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Rapport  au  président  de  la  république. 

dnsieur  le  Président,  une  comptabilité  simple,  uni- 
forme et  précise  est  nécessaire  à  la  bonne  administration 
des  fonds  destinés  à  Texécution  des  travaux  publics. 

Dans  le  service  dont  vous  m'avez  confié  la  direction , 
la  justification  des  principales  dépenses  a  pour  base  la 
constatation  immédiate  des  travaux ,  et  cette  constatation, 
qui  embrasse  des  détails  nombreux  et  variés ,  est  souvent 
entravée  au  milieu  des  chantiers  par  des  difficultés  ma- 
térielles. 

L'administration  des  travaux  publics  a  fait  de  louables 
efforts  pour  se  conformer  scrupuleusement  aux  prescrip- 
tions des  lois  de  finances  réunies  en  un  véritable  code  dans 
l'ordonnance  générale  du  3i  mai  i838.  Un  règlement 
spécial,  promulgué  le  i6  septembre  i843,  est  en  vigueur 
depuis  cette  époque.  Cependant  les  comptes  des  derniers 
exercices  ont  été  l'objet  d'observations  consignées  dans 
les  rapports  des  commissions  législatives  et  de  la  cour  des 
comptes. 

J'ai  dû  rechercher  les  causes  de  l'incertitude  des  résul- 
tats obtenus  par  le  mode  actuel  de  la  comptabilité  des 
travaux  publics.  Il  pci'a  paru  que  les  comptes  individuels 
qui  servent  de  base  et  de  point  de  départ  aux  comptes 
généraux  n'avaient  pas  été  établis  avec  assez  de  soin.  La 
régularité  de  ces  derniers  comptes  ne  serait  cependant 
qu'apparente  si  elle  ne  reposait  pas  sur  des  écritures  élé- 
meptaires  tenues  avec  une  scrupuleuse  précision  par  les 
agents  les  plus  rapprochés  des  travaux. 

Cette  opinion  a  été  partagée  par  des  hommes  expéri- 
n^enlés ,  que  j'ai  réunis  en  commission  et  consultés  sur  les 
moyens  de  combler  cette  lacune  du  règlement  de  i843  (i). 


(i)  Qstte  comcuissioii  a  été  formée  par  un  arrêté  du  20  janviei  18/19. 
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Ils  ont  exploré  do  la  manière  la  plus  approfondie  les 
différentes  sources  où  se  puisent  les  renseignements  qui 
sont  transmis  par  les  divers  préposés  de  l'administration, 
depuis  la  base  jusqu'au  sommet  de  la  hiérarchie. 

Ces  investigations  m'ont  conduit  à  reconnaître  l'insuffi- 
sance des  méthodes  suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  dépar- 
tements ,  pour  constater  sans  retard ,  sans  omission,  et  sur 
le  lieu  même  de  leur  exécution,  tous  les  faits  du  service 
qui  engagent  ma  responsabilité. 

J'ai ,  en  conséquence ,  l'honneur  de  vous  présenter  un 
règlement  dont  l'exécution  donnera  des  garanties  d'exac- 
titude qui ,  jusqu'à  présent,  n'existaient  point  dans  la 
rédaction  des  comptes  généraux. 

En  même  temps  ,  on  s'est  attaché  à  simplifier  la  comp- 
tabilité ,  en  la  dégageant  des  formalités  qui  n'ont  pas 
été  jugées  indispensables.  On  a  étendu  les  attributions 
comptables  des  ingénieurs  et  des  préfets,  dans  le  but 
d'abréger  les  détails  du  payement,  et  de  réserver  l'ac- 
tion de  l'administration  centrale  pour  les  affaires  im- 
portantes. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  approba- 
tion ce  règlement  nouveau,  après  avoir  apprécié  les  motifs 
de  ses  dispositions,  qui  sont  exposés  dans  le  rapport  de 
la  commission. 

Ce  dernier  travail  ne  doit  pas  être  séparé  du  règlement, 
dont  il  fait  connaître  le  but  et  la  portée  ,  c'est  l'instruction 
la  plus  complète  qui  puisse  être  mise  entre  les  mains  des 
agents  chargés  de  constater  et  de  contrôler  les  dépenses 
des  travaux  publics. 

Je  signale  à  votre  attention,  monsieur  le  Président,  le 
concours  utile  et  zélé  qui  m'a  été  prêté  par  MM.  les 
membres  de  la  commission.  C'est  un  nouveau  service 
rendu  à  l'administration  et  au  pays  par  MM.  d'Audiffret, 
Victor  Masson  et  Chenin,  qui  ont  contribué  à  créer  et  à 
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perfectionner  le  système  de  la  comptabilité  générale  des 
finances. 

Je  suis  avec  respect, 

Monsieur  le  Président , 

Votre  très-dévoué  serviteur, 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 
T.  LACKOSSE. 
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Monsieur  le  ministre , 

Exposition  préliminaire.  —  En  acceptant  l'administra- 
tion des  travaux  publics,  après  une  révolution  qui  venait 
d'ébranler  toutes  les  bases  de  Tordre,  vous  avez  voulu 
connaître  avec  exactitude  la  situation  du  service  impor- 
tant dont  vous  preniez  la  responsabilité.  Les  lenteurs  et 
les  embarras  que  vous  avez  rencontrés,  dès  l'abord,  dans 
l'apurement  des  opérations  .mtérieures ,  dans  l'établisse- 
ment des  comptes  périodiques,  dans  la  hautr-  surveillance 
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et  le  contrôle  successif  des  faits  exécutés,  d'après  \oé  di- 
rections, par  des  agents  subordonnés  qui  consomment 
annuellement  plus  de  loo  millions  de  crédits  législatifs 
sur  tous  les  points  du  territoire,  vous  ont  révélé  Timper- 
fection  et  l'insuffisance  des  formes  actuelles  de  la  compta- 
bilité des  ponts  et  chaussées  et  des  bâtiments  civils.  Eclairé 
par  les  études  de  votre  carrière  administrative  et  parle- 
mentaire sur  la  nécessité,  plus  impérieuse  que  jamais,  de 
répandre  la  lumière  et  de  faire  régner  la  règle  et  la  mé- 
thode dans  tous  les  détails  d'un  aussi  grand  département 
ministériel,  pour  en  dominer  l'ensemble  et  pour  en  maî- 
triser les  mouvements,  vous  nous  avez  chargés  de  faire 
une  révision  approfondie  des  procédés  analytiques  et  des 
écritures  descriptives  qui  ont  été  adoptés  jusqu'à  ce  jour, 
pour  constater  et  pour  suivre,  dans  tous  ses  degrés,  l'exé- 
cution des  nombreux  services  ressortissant  à  votre  admi- 
nistration (i).  Nous  croyons  avoir  accompli  cette  labo- 
rieuse mission  dans  toute  son  étendue,  et  nous  devons 
vous  présenter  nos  observations,  ainsi  que  les  vues  d'amé- 
liorations qui  nous  ont  été  suggérées  par  l'examen  et 

(i)  Arrêté  du  20  janvier  1849: 
Le  ministre  des  travaux  publics  » 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  formé  près  du  ministère  des  travaux  publics  une  com- 
mission chargée  d'examiner  l'état  actuel  de  la  comptabilité  du  ministère 
et  de  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent ,  de  proposer  les  mesures 
propres  à  assurer  la  régularité  des  écritures,  la  distribution  des  fonds  et 
le  contrôle  des  résultats. 

1 .  La  commission  se  fera  remettre  toùtês  les  instructioiis  et  documents 
irelatifs  à  la  comptabilité  ;  elle  recueillera  tous  les  renseignements  néces- 
saires et  pourra  appeler  dans  son  sein  les  chefs  des  divers  services. 

3.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  D'Audiffret,  président  de  chambre  à  la  cour  des  compter  ; 
V.  Masson,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état; 
Et  Chenin  ,  inspecteur  des  finances. 

La  commission  se  réunira  sous  la  présidence  de  M.  d'Audiffret. 

Paris,  le  ao  janvier  1849- 

T.  LACROSSE. 
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par  la  discussion  des  formules  et  des  justificatioos  défec- 
tueuses d'un  mode  de  comptabilité  reconnu  incomplet. 

Pour  atteindre  sûrement  le  but  difficile  qui  nous  était 
marqué  par  la  prévoyance  du  gouvernement ,  celui  d'as- 
surer l'exactitude,  la  clarté  et  la  promptitude  dans  l'établis- 
sement des  écritures  qui  retracent  tous  les  pas  de  la 
marche  des  dépenses  publiques,  il  ne  suffisait  point  d'ar- 
rêter notre  attention  sur  la  tenue  plus  ou  moins  régulière 
des  registres  prescrits  à  l'administration  centrale  par  les 
ordonnances  des  i4  septembre  182a  et  3i  mai  i838,  ni 
même  de  nous  appliquer  à  revoir  les  modèles  d'états  de 
mois  et  d'années  exigés,  en  vertu  de  ces  dispositions  gé- 
nérales, de  chacun  des  préposés  des  départements,  pour 
servir  d'éléments  au  journal  et  au  grand  livre  du  minis* 
tère;  il  fallait  encore  vérifier  s'il  existait,  sur  les  lieux 
mêmes  de  l'accomplissement  des  travaux ,  dans  les  divers 
ateliers  et  pour  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  créer 
les  charges  et  d^en  compter  à  l'ordonnateur  responsable, 
un  système  d'écritures  journalières  dont  le  mécanisme 
simple  et  rapide  pût  saisir,  au  moment  précis  de  leur  exis- 
tence, sans  interruption,  sacs  lacune  et  sans  altération  ré- 
troactive, tous  les  droits  acquis  par  les  créanciers  de  l'état. 
Tel  était  le  véritable  point  de  départ  de  l'exploration  que 
nous  devions  entreprendre,  puisque  c'était  surtout  de  cette 
première  source  de  la  comptabilité  administrative  que 
devaient  découler  toutes  les  traditions  de  la  vérité  ou  de 
Terreur,  de  la  régularité  ou  du  désordre ,  depuis  lès  plus 
élémentaires  jusqu'à  ceux  des  comptes  généraux  et  défi- 
nitifs. 

Nous  avons,  en  conséquence,  interrogé  sur  ce  point 
fondamental  la  division  chargée  de  réunir  et  de  coor- 
donner les  résultats  partiels  de  tous  les  services  pour  en 
composer  l'ensemble ,  et  nous  avons  été  surpris  d'ap- 
prendre qu'elle  avait  été  rendue,  par  une  combinaison 
systématique ,  entièrement  étrangère  à  l'organisation  et  à 
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la  direction  des  formes  suivies  dans  les  comptabilités 
tributaires  de  son  travail  récapitulatif. 

Nous  avons  regretté,  dans  cette  circonstance,  de  ne 
trouver  nulle  part ,  au  milieu  d'une  aussi  grande  admi- 
nistration ,  l'autorité  spéciale  qui  est  exclusivement  char- 
gée, dans  quelques  autres  ministères,  d'imposer  le  joug 
d'un  ordre  analytique  et  uniforme  à  toutes  les  parties  du 
service ,  qui  les  rattache  les  unes  aux  autres  par  les  liens 
de  la  méthode,  et  qui  les  éclaire,  par  des  instructions 
adressées  aux  divers  agents  d'exécution,  sur  le  véritable 
caractère  et  sur  le  but  final  de  chacune  des  opérations 
dont  elle  doit  préparer  sans  cesse,  de  la  base  au  sommet, 
les  preuves  justificatives  et  l'application  régulière  aux 
différents  chapitres  du  budget.  Privés,  au  début  de  la 
route  que  nous  avions  à  parcourir,  de  ce  précieux  point 
d'appui  et  de  ce  guide  expérimenté  que  l'on  devrait  tou- 
jours établir  dans  le  centre  même  de  chaque  ministère, 
nous  avons  dù  réclamer  le  concours  des  ingénieurs,  afin  de 
connaître  les  formules  qu'ils  s'étaient  créées  dans  les  dé- 
partements pour  le  service  des  ponts  et  chaussées,  et 
recourir  également  aux  fonctionnaires  extérieurs  des  bâ- 
timents civils ,  pour  vérifier  les  divers  procédés  adoptés 
dans  cette  seconde  partie  des  travaux  publics. 

Enfin,  pour  répondre  autant  que  possible  à  l'intention 
de  l'arrêté  du  20  janvier  1849,  ^  ^^^^  notre  commis- 
sion ,  nous  avons  voulu  connaître  d'abord  les  règlements 
et  les  instructions  sur  lesquels  repose  la  comptabilité 
actuelle  ;  passant  ensuite  de  la  règle  écrite  à  son  appli- 
cation matérielle,  nous  avons  exploré  tous  les  faits  du 
service,  depuis  le  travail  des  subordonnés  inférieurs  jus- 
qu'au compte  général  que  le  ministre  doit  publier  chaque 
année.  Ces  rapprochements  nous  ont  conduits  à  pénétrer 
dans  les  plus  minutieux  détails  ,  et  n'ont  pas  permis 
qu'une  irrégularité,  une  insuffisance  ou  une  lacune  échap- 
passent à  nos  investigations. 
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Lu  comptabilité  administrative  des  dépenses  ne  date, 
en  France,  que  de  la  loi  du  26  mars  1817,  et  les  principes 
n'en  ont  été  bien  posés  que  dans  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822.  Avant  cette  époque,  le  gouvernement  ne 
désirait  pas  se  manifester  au  dehors  ,  et  ne  s'était  pas  mis 
en  mesure  de  rendre  compte  au  public,  nia  lui-même, 
du  montant  réel  des  dépenses  faites.  C'était  beaucoup 
alors,  et  tout  ce  qu'on  pouvait  faire,  d'établir  le  compte 
des  dépenses  payées  ^  de  là  ces  réticences  déplorables  et 
tardivement  révélées,  qu'on  nommait  arriérés  y  déficits  y 
et  enfin  déchéances . 

Le  besoin  général  de  publicité  qui  s'impose  aux  gouver- 
nements représentatifs  n'a  pas  permis  longtemps  qu'on 
s'arrêtât  devant  les  ombrages  et  les  obstacles  qui  avaient 
fait  reculer  les  gouvernements  antérieurs.  II  a  fallu  que 
l'administration  nouvelle  perfectionnât  ses  méthodes  de 
comptabilité  y  de  manière  à  pouvoir  rendre  compte  de 
tous  ses  actes  y  lorsqu'ils  engageaient  l'état  envers  des 
tiers. 

De  graves  empêchements  se  sont  présentés  d'abord, 
non  pas  seulement  dans  les  ministères  où  l'on  se  borne  à 
recevoir  et  à  payer  des  sommes  d'argent,  mais  surtout 
dans  ceux  où  l'état  emploie  des  matières  premières,  di- 
rige des  constructions,  passe  des  marchés,  acquiert  et 
consomme  des  denrées  et  des  matériaux  de  toute  espèce. 
Tels  sont  notamment  le  ministère  de  la  marine,  le  minis- 
tère de  la  guerre  et  celui  des  travaux  publics. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Comptabilité  des  ponts  et  chaussées. 

Considérations  générales. 

Nous  commencerons  notre  examen  par  le  plus  impor- 
tant des  deux  grands  services  de  ce  dernier  ministère , 
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par  celui  qui  embrasse  toutes  les  voies  de  communication 
de  la  France.  Nous  avons  reconnu,  dès  le  début  de  notre 
tâche,  qu'aujourd'hui  encore  on  n'y  a  pas  entièrement 
triomphé  de  la  difficulté  de  tout  écrire.  Le  travail  des 
ponts  et  chaussées  se  complique  d'opérations  très-diverses, 
et  qu'il  est  souvent  plus  facile  d'effectuer  matériellement 
que  de  traduire  en  chiffres. 

Ce  n'est  pas  que  les  prescriptions  législatives  et  régle- 
mentaires aient  manqué  depuis  trente  ans  à  ce  grand 
service;  on  y  a  imposé,  comme  ailleurs,  à  tous  les  agents, 
des  formes  d'écritures  et  des  modèles  d'états  ou  de  ta- 
bleaux au  moyen  desquels  ils  de^^aient  constater  toutes 
les  dépenses  faites  et  en  rendre  compte  à  l'administration 
supérieure.  De  louables  efforts  ont  été  faits,  tant  par  cette 
administration  que  par  plusieurs  des  préposés  secondaires, 
pour  atteindre  ce  double  résultat;  Tordonnance  générale 
du  3i  mai  i838  en  a  facilité  les  moyens,  en  retraçant 
d'une  manière  très-explicite  toutes  les  règles  de  la  comp- 
tabilité des  dépenses  publiques.  Plus  tard,  un  règlement 
spécial  a  été  rendu,  sous  la  date  du  i6  septembre  i843, 
et  enfin  des  circulaires  ministérielles  ont  complété  cet  en- 
semble de  préceptes  ,  sans  qu'aucune  impossibilité  de  fond 
ni  de  forme  ait  été  opposée  à  leur  application. 

Néanmoins,  le  3  février  1848,  un  inspecteur  division- 
naire en  tournée  adressa  au  ministre  un  rapport  ayant 
pour  titre  :  «  Observations  sur  la  tenue  des  attachements 
»  qui  servent  de  base  à  la  rédaction  des  états  de  dé^ 
»  penses,  »' 

Chaque  art  a  ses  termes  techniques  :  dans  la  langue 
des  ponts  et  chaussées,  l'attachement  est  un  acte  jour- 
nellement employé  t^ouy  constater  les  tras^aux  faits  pour 
le  compte  de  l'administration.  On  l'appelle  ainsi,  proba- 
blement, parce  que  son  caractère  essentiel  est  de  lier 
deux  intérêts  réciproques,  celui  de  l'entrepreneur  qui  a 
exécuté  les  travaux ,  et  celui  de  l'état,  qui  dès  lors  en  doit 
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le  prix.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  rattachement  a  été 
régulièrement  formulé  par  le  conducteur  d'un  chantier, 
et  ensuite  reconnii«exact  par  l'entrepreneur,  il  devient  un 
acte  sjnallagmatique^  dont  l'importance  est  facile  à  con- 
cevoir, puisqu'il  fixe  des  droits  respectifs.  L'administra- 
tion ne  saurait  donc  mettre  trop  de  soin  à  ce  que  ces  sortes 
d'actes  soient  faits  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
de  célérité  y  de  précision  ^  d'authenticité^  d^ exactitude  et 
même  d'uniformité. 

Malheureusement,  le  rapport  du  3  février  1848  n'an- 
nonçait rien  de  semblable  :  on  y  dit  textuellement  que  les 
ingénieurs  en  chef  des  départements  ne  s'occupent  pas  de 
rechercher  si  les  quantités  portées  en  dépenses  sont 
exactes  ;  que  les  ingénieurs  ordinaires  eux-mêmes  ne  de- 
mandent pas  toujours  aux  conducteurs  des  métrages  com- 
plets et  réguliers  ;  que  souvent  ces  métrages  sont  rédigés 
par  les  conducteurs  diaprés  les  notes  du  piqueur,  qui  sont 
ensuite  anéanties. 

«  J'ai  trouvé  dans  des  états  de  situation,  ajoute  l'au- 
))  teur  du  rapport,  des  quantités  considérables  de  terras- 
»  sements  et  de  dragages  qui  n  étaient  justifiées  par  aucun 
»  attachement.  Cette  manière  de  procéder  pourrait  donner 
»  lieu  aux  désordres  les  plus  graves  :  toute  quantité  qui 
»  n'est  pas  justifiée  par  un  attachement  ne  peut  être  ad- 
»  misé  dans  les  comptes. 

»  Dans  le  génie  militaire,  les  attachements  sont  tenus 
»  avec  une  régularité  et  un  ordre  parfaits.  Aucun  mé- 
»  trage  n'est  omis,  et  la  vérification  d'un  état  est  aussi 
»  facile  après  dix  années  que  le  jour  où  il  a  été  rédigé. 
»  Tous  les  attachements  sont  consignés  sur  des  registres 
»  reliés.  La  même  méthode  pourrait  évidemment  être 
»  adoptée  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées.  » 

Ce  rapport  excita  si  vivement  la  sollicitude  du  ministre, 
que  le  11  du  même  mois  de  février  184B  il  institua  une 
commission  d'inspecteurs  divisionnaires,  à  l'effet  d'orga- 
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nïéer,  pour  tous  les  services  dépendants  de  son  ministère, 
un  système  uniforme  d' attachements . 

Mais  peu  de  temps  après  cette  déteiftiination  survint 
la  révolution  du  ^4  février.  Les  changements  politiques 
qui  s'ensuivirent  eurent  naturellement  pour  effet  de  sus- 
pendre toutes  les  mesures  qui  n'avaient  qu'un  intérêt 
d'amélioration  administrative  :  néanmoins,  il  fut  possible 
à  la  commission  de  se  réunir  quelques  mois  plus  tard  ;  le 
résultat  de  ses  travaux  a  été  consigné  dans  un  rapport  du 
II  juillet  1848.  On  y  démontre  parfaitement  l'irrégula- 
rité des  moyens  employés  jusqu'alors  pour  conjiafer  et 
pour  décrire  le  montant  réel  des  dépenses  faites  ^  en- 
suite, la  commission  propose,  comme  remède  spécifique, 
l'amélioration  des  attachements  sous  tous  leurs  aspects. 

Il  sera  très-utile,  sans  doute,  d'exiger  que  les  conduc- 
teurs dressent  dorénavant  ces  actes  avec  plus  de  ponctua- 
lité ;  qu'ils  les  inscrivent^  non  plus  sur  des  feuilles  vo- 
lantes, mais  sur  des  carnets  portatifs;  que  les  faits  inscrits 
sur  ces  carr.ets  soient  liés  entre  eux  par  l'enchaînement 
des  dates  ;  enfin  qu'on  imprime  un  caractère  obligatoire 
à  la  tenue  de  ces  carnets ,  et  un  type  uniforme  à  leur 
rédaction  (i). 

Mais  ces  mesures  particulières  n'ont  pas  paru  suffisantes 
pour  réaliser  l'amélioration  fondamentale  que  veut  at- 
teindre l'arrêté  du  20  janvier  1849.  indispensable, 
et  heureusement  il  est  possible,  de  faire  beaucoup  plus 
et  beaucoup  mieux. 

Dès  qu'une  livraison  a  été  reçue  par  un  agent  public, 
dès  qu'une  portion  de  travail ,  dont  le  prix  se  mesure  sur 
une  quantité ,  est  accomplie  pour  le  compte  de  l'état,  il 

(  1)  On  trouve ,  dans  le  Dictionnaire  des  travaux  publics,  publié  en  i835, 
par  M.  Tarbé  de  Vauxclairs,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
à  l'article  Attachement ,  la  même  pensée  exprimée  dans  les  termes 
suivants  :  «  Il  serait  à  désirer  que  les  feuilles  volantes  d'attachement 
»  fussent  remplacées  par  les  carnets  et  registres,  à  l'instar  de  ceux  du 
»  corps  du  génie  * 
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y  a  dépense  faite  ;  quand  même  le  payement  n'en  serait 
pas  effectué,  il  y  a  créance  ouverte  à  des  tiers  contre  le 
trésor. 

Une  comptabilité  administrative  n'est  fidèle  qu'autant 
qu'elle  constate  tous  les  faits  à  mesure  qu'ils  se  réalisent; 
elle  n'est  rassurante  qu'autant  qu'elle  inscrit  ces  faits  sur 
un  registre  authentique,  et  sans  possibilité  ultérieure  d'y 
être  changés;  enfin,  elle  n'est  irrécusable  qu'autant  que 
chacun  des  faits  enregistrés  dans  ses  descriptions  quoti- 
diennes peut  être  justifié  par  des  pièces  probantes. 

Toutefois ,  ce  n'est  pas  encore  assez  de  tant  de  condi- 
tions accomplies.  Les  faits  de  comptabilité,  immatriculés 
ainsi  dans  un  livre  journal ,  et  avec  l'appui  d'un  corps  de 
preuves,  offriront  assurément  toutes  les  garanties  d'évi- 
dence et  de  vérité  désirables.  Mais  que  peut-on  conclure 
de  l'exactitude  arithmétique  d'un  nombre  infini  de  faits 
considérés  isolément?  Pour  qu'ils  se  démontrent  par  eux- 
mêmes,  il  faut  nécessairement  qu'on  puisse  les  envisager 
dans  leurs  rapports  respectifs,  dans  leur  enchaînement 
continu  et  dans  leur  ensemble  complet.  Tel  est  le  but  où 
l'on  parvient  en  reportant  ces  mêmes  faits,  du  livre  pri- 
mitif oîi  ils  ont  d'abord  été  juxta-posés ,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  exécution,  dans  un  autre  livre  où  on  les  classe 
suivant  leur  nature.  Ce  second  registre  s'appelle  grand 
livre,  en  parties  doubles,  ou  sommier,  en  partie  simple. 

Il  importe  de  faire  remarquer  qu'il  s'opère  ici  un  dé- 
placement méthodique  des  faits  ;  ils  passent  d'un  livre 
d'enregistrement  purement  chronologique  dans  les  divi- 
sions d'un  classement  analytique ,  où  la  rectitude  du  ju- 
gement devient  indispensable  pour  fixer  l'ordre  de  ma- 
tières servant  de  base  à  l'ouverture  des  comptes  gé- 
néraux. 

Cette  classification  raisonnée  des  opérations  ,  selon  le 
caractère  qui  leur  est  propre,  a  été  bien  comprise  et  ha- 
bilement exécutée  par  les  administrations  des  finances 
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et  de  la  banque  de  France  ,  ainsi  que  par  les  grands  ou 
même  les  petits  établissements  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Chaque  fait  qu'on  lit  a  sa  date  sur  le  journal, 
on  est  sûr  de  le  retrouver  au  rang  qui  lui  est  assigné 
dans  les  comptes  du  grand  livre ,  et  surtout  de  l'y  re- 
trouver pur  de  toute  altération  ou  transformation  men- 
songère. 

Mais  hors  de  ces  méthodes,  nous  n'hésitons  pas  à  le 
déclarer,  le  déplacement  des  chiffres  produit  la  confusion, 
Au  lieu  d'être  l'histoire  des  faits ,  le  compte  en  appa- 
rence le  mieux  aligné  peut  n'être  plus  qu'une  fiction, 
soit  que  certains  fournisseurs  tardent  à  émettre  leurs 
mémoires,  soit  que  les  attachements  qui  constatent  les 
travaux  faits  par  une  simple  énonciation  en  laissent  in- 
complète l'expression  arithmétique,  l'ingénieur  chargé  de 
dresser  l'état  mensuel  de  situation  ne  trouve  pas,  dans  les 
documents  qui  lui  sont  transmis,  des  indications  suffi- 
santes. Alors,  et  pour  combler  les  vides  des  colonnes  du 
tableau,  il  les  remplit  avec  ses  propres  évaluations.  Une 
fois  entraîné  en  dehors  de  la  route  de  la  vérité,  on  s'en 
écarte  pendant  toute  l'année.  Nulle  concordance  utile  de 
résultats  ne  peut  plus  s'établir  entre  les  trois  agents  qui 
prennent  part  au  service  de  la  dépense,  c'est-à-dire  les 
hommes  d'exécution  qui  opèrent,  les  supérieurs  qui  diri- 
gent, et  la  comptabilité  qui  décrit. 

Ces  graves  inconvénients  nous  ont  paru  exister,  en 
eiïét,  au  ministère  des  travaux  publics.  Mais  nous  avons 
été  heureux  de  trouver,  en  même  temps,  chez  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  de  cette  administration  ,  le  plus 
louable  empressement  à  rechercher  avec  nous  tous  les 
moyens  d'y  mettre  un  terme.  Les  procès-verbaux  de 
commission  attestent  avec  quel  soin  minutieux  ces  moyens 
ont  été  discutés.  Comme  ils  seront  nécessairement  repro- 
duits avec  détail  dans  l'instruction  particulière  qui  devr^ 
être  adressée  aux  agents  d'exécution ,  nous  ne  feropp 
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mention,  dans  ce  rapport,  que  des  changements  les  plus 
essentiels.  Toutes  les  modifications  découlent,  au  sur- 
plus, d'une  pensée  unique  ,  et  que  nous  avons  déjà  expri- 
mée; nous  la  résumons  en  ces  termes  :  Constater  les  faits 
primitifs  de  la  dépense,  le  plus  près  possible  de  leur  date 
et  du  lieu  de  leur  réalisation  }  les  transmettre  fidèlement 
de  la  base  au  sommet,  sans  autre  changement  que  de  les 
classer  avec  régularité  et  de  les  totaliser  périodiquement. 

Comptabilité  des  conducteurs. 

Dans  l'administration  des  revenus  publics,  le  premier 
préposé  à  la  réalisation  des  recettes  est  toujours  un 
comptable^  qui  a  dû,  au  moyen  d'un  certain  noviciat,  être 
plis  à  portée  d'établir,  soit  par  l'application  du  tarif, 
soit  par  des  décomptes  spéciaux  ,  le  droit  de  l'état  contre 
les  redevables.  Mais  dans  l'administration  des  dépenses 
du  budget,  les  préposés  de  l'ordre  inférieur,  bien  que 
suffisamment  pourvus  de  l'habileté  requise  pour  constater 
un  fait  primitif  de  service  exécuté,  peuvent  quelquefois 
ne  pas  réunir  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour 
liquider  le  montant  définitif  des  droits  acquis  contre 
Vétat  à  ses  créanciers ,  c'est-à-dire  aux  fournisseurs  et 
içntregrenej^rs. 

^  ^X'étûit  une  première  difficulté  relativement  aux  con- 
ducteurs des  ponts  et  chausséej^  ;  mais  on  est  parvenu  à 
la  résoudre  en  subordonnant  leurs  calculs  préalables  à  la 
révision  ultérieure  des  ingénieurs  d'arrondissement,  et 
mênie,  dans  certains  cas,  à  la  sanction  définitive  de  l'in- 
génieur en  chef. 

D'autres  observations  se  sont  encore  produites  devant  la 
cpmnaission.  Personne  n'ignore  que  ce  sont  les  conduc- 
teurs qui,  par  la  force  des  choses,  exercent  Faction  la 
plus  immédiate  sur  i'exéculion  matérielle  des  travaux,  et 
qui,  par  leur  présence  journalière  sur  les  chantiers,  sont 
le  mieux  à  portée  de  constater  V accomplissement  plus  ou 
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moins  régulier  du  service;  mais  on  aperçoit  qu'il  peut 
être  embarrassant  de  surveiller  les  travaux  à  travers  le 
mouvement  des  ateliers,  et  d'établir,  à  tête  reposée,  les 
calculs  de  la  dépense  faite. 

Aggraver  ainsi  les  attributions  des  conducteurs,  nous 
a-t-on  dit,  ce  sera  s'exposer  à  plus  d'un  mécompte.  Ce 
qu'on  aura  cru  gagner  pour  Tordre,  en  leur  imposant  de 
nouvelles  écritures,  on  le  perdra  sur  le  temps  qu'ils  au- 
raient pu  passer  dans  les  chantiers ,  où  leur  surveillance 
incessante  est  le  premier  besoin  du  service. 

Ces  objections  étaient  sérieuses,  et  elles  ont  été  longue- 
ment discutées  dans  la  commission  ;  mais,  après  un  débat 
approfondi ,  dans  lequel  on  a  cité  plusieurs  exemples  des 
usages  déjà  pratiqués ,  nos  craintes  se  sont  entièrement 
dissipées.  On  nous  a  démontré  que  la  surveillance  active 
du  conducteur  sur  les  chantiers  se  conciliait  très-bien  avec 
quelques  écritures  d'ordre  qu'il  tenait  déjà  chez  lui,  d'une 
manière  moins  satisfaisante,  dans  ses  heures  de  repos. 
Nous  avons  même  accepté  la  supposition  très-plausible 
qu'en  prenant  l'habitude  de  se  rendre  compte  à  lui-même 
plus  exactement,  il  en  deviendrait  plus  apte  à  surveiller 
les  travaux ,  mais  surtout  que  la  participation  plus  régu- 
lière que  prendrait  le  conducteur  au  travail  administratif 
augmenterait  son  importance  auprès  des  ouvriers *et  à  ses 
propres  yeux  :  double  influence  qui  doit  tourner  à  l'a- 
vantage de  l'administration. 

Voici  donc  dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  garanties 
nous  proposons  de  régler  la  participation  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  dans  les  opérations  de  comptabilité. 

Chacun  de  ces  agents  sera  muni  d'un  livre  de  forme 
portative  pour  le  service  actif,  et  d'une  dimension  plus 
grande  pour  le  service  sédentaire;  ce  livre  recevra  le  titre 
de  Journal  ou.  Carnet  d'attachements  ;  il  contiendra,  sur 
la  page  de  gauche  ,  le  libellé  des  opérations  et  leurs  ré- 
sultats en  quantités  et  en  deniers,  et,  en  regard  de  chaque 
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fait,  sur  la  page  de  droite,  les  croquis,  dessins,  tracés 
graphiques  et  renseignements  de  toute  nature  qui  fixent 
la  mémoire  sur  les  diverses  circonstances  du  service;  il 
remplacera  ainsi,  par  un  seul  livre  de  poche  ou  par  un 
registre  élémentaire,  une  multitude  de  feuilles  volantes 
sans  liaison,  sans  ordre  et  sans  exactitude.  Déjà,  dans 
quelques  départements,  et  surtout  dans  celui  de  la  Seine, 
Tusage  des  carnets  avait  été  suggéré  par  les  nécessités  du 
service;  mais,  d'une  part,  cet  usage  n'était  que  facultatif 
et  livré  à  des  combinaisons  multiformes;  d'un  autre  côté, 
aucun  des  nombreux  carnets  qu'on  avait  essayés  jusqu'a- 
lors ne  pouvait  répondre  aux  besoins  mieux  compris  d'un 
ejichaînement  méthodique  et  d'une  authenticité  d'écri- 
tures qui  dérivent  de  l'importance  attachée  désormais  à  la 
constatation  primitive  de  la  dépense  joar  les  conducteurs. 
Nous  avons  donc  eu  à  déterminer,  pour  ainsi  dire^s  prioriy 
la  contexture  et  la  substance,  le  fond  et  la  forme  de  ce 
journal  unique  et  rudimentaire. 

Ilestbond'ajouterincidemmentquela  tenue  obligatoire 
d'un  pareil  livre  devra  s'étendre  jusqu'aux  piqueurs  ou 
surveillants  qui  pourraient  être  placés  à  la  tête  d'un 
atelier,  sous  les  ordres  du  conducteur.  Dans  ce  dernier 
cas,  toutefois,  ce  préposé  dirigeant  devra  reprendre  sous 
sa  responsabilité,  et  rapporte?'  sur  son  journal ,  les  écri- 
tures tenues  parles  piqueurs  ses  auxiliaires. 

On  ne  doit  pas  s'arrêter  ici  aux  formalités  de  détail  qui 
ont  été  prévues  pour  que  le  journal  ou  carnet  répondît 
sur  tous  les  points  à  sa  nouvelle  destination;  il  suffira  de 
dire  que  nous  avons  été  puissamment  secondés  dans  ce 
travail  par  l'expérience  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus 
sées,  et,  de  plus  ,  qu'à  dater  du  i^'*  juin  1849,  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  de  la  Seine  a  fait  expérimenter  dans  son 
département  l'usage  de  ce  journal  ou  carnet,  la  tenue  de 
tous  les  autres  livres  et  la  rédaction  des  états  dont  l'adop- 
tion doit  compléter  l'application  d'un  régime  nouveau 
Annale$  de»  P.  et  Ch.  Lois  ,  Décrets.  — tome  x.  i 
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pour  les  deux  premiers  degrés  du  service.  Si  cet  essai 
faisait  reconnaître  la  nécessité  de  quelques  modifications, 
on  pourrait  les  introduire  au  moment  même  de  la  mise  en 
pratique  générale  et  définitive  de  ces  divers  modèles. 

Il  importait  que  le  livre  que  nous  donnions  pour  base 
à  toutes  les  énonciations  ultérieures  de  la  comptabilité  ne 
pût  être  ni  altéré,  ni  perdu.  C'est  dans  cette  vue  qu'une 
instruction  placée  en  téte  du  carnet  statue  que  tous  les 
exemplaires  seront  délivrés  par  l'ingénieur  en  chef  aux  in- 
génieurs ordinaires  5  que  ceux-ci  en  paraferont  les  pages 
avant  de  les  remettre  aux  conducteurs  ou  aux  piqueurs; 
que  ces  agents  ne  devront  jamais  s'en  dessaisir,  si  ce  n'est 
pour  les  rendre  à  l'ingénieur,  quand  ils  auront  été  rem- 
plis 5  enfin,  que  cet  ingénieur  leur  en  remettra  de  nou- 
veaux et  conservera  les  anciens  dans  les  archives  de  ses 
bureaux. 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  la  dénomination  de  Jour- 
nal à  celle  de  Carnet  y  bien  que  la  dernière  seule  fût  usitép 
chez  les  conducteurs.  Ils  comprendront  mieux  que  la 
tenue  de  ce  livre  est  une  obligation  quotidienne ,  et  son 
titre  même  leur  apprendra  que  c'est  un  document  d,e 
comptabilité,  qui  les  engage  étroitement  vis-à-vis  de 
l'administration.  L'instruction  préliminaire  porte d'ailleur^ 
textuellement  que  «chaque  agent  est  responsable  de  toutes 
»  les  indications  qu'il  consigne  sur  son  carnet.  » 

Une  question  délicate  s'est  présentée  à  cette  occasion. 
On  s'est  demandé  si  l'importance  qui  sera  donnée  aux 
chifl'res  portés  sur  les  journaux  des  conducteurs  n'expo- 
serait pas  l'administration  aux  conséquences  de  toutes  les 
omissions,  méprises,  négligences  ou  erreurs  de  ces  agents 
secondaires,  la  responsabilité  dont  parle  l'instruction 
n'ayant  pas  même  pour  appui  la  garantie  d'un  caution- 
nement. 

Cette  appréhension,  bien  approfondie,  n'avait  pas 
toute  l'importance  qu'elle  semblait  offrir  aij  premier  as- 
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pect.  D'abord ^  il  faut  distinguer  daus  le  service  des  pont» 
et  chaussées  deux  catégories  de  travaux  essentiellement 
différentes,  les  travaux  à  Ventreprise  et  les  travaux  en 
régie. 

Pour  les  premiers,  le  marché  ou  l'adjudication  qui  dé- 
terminent le  montant  de  la  dépense  ont  été  passés  par 
d'autres  agents  que  les  conducteurs.  Ceux-ci  n'ont  à  inter- 
venir que  pour  vérifier  incessamment  si  chaque  entrepre- 
neur remplit  avec  exactitude  les  conditions  qu'il  a  souscri- 
tes ;  ils  constatent,  pendant  tout  le  cours  des  ouvrages, 
la  qualité  des  matériaux  employés,  et  seulement  à  de  cer- 
tains intervalles  le  degsé  d'avancement  de  ces  mêmes  tra- 
vaux. Cette  constatation  des  droits  acquis  sert,  il  est  vrai, 
de  règle  aux  payements  dçs  à-compte^  et,  sous  ce  rapport, 
les  irrégularités  des  conducteurs  pourraient  mettre  l'ad- 
ministration à  découvert;  mais,  outre  que  celle-ci  retient 
toujours  un  dixième  pour  sa  garantie,  jusquà  ce  que  la 
totalité  des  travaux  ait  été  terminée ,  le  dernier  à-compte 
p'est  jamais  payé  quaprès  une  réception  définiti\fe  de 
l'ensemble  de  l'entreprise  par  l'autorité  supérieure.  Enfin, 
il  doit  toujours  être  dressé  de  cette  réception  un  procès 
verbal  authentique,  au  bas  duquel  sont  apposées  les  signa- 
tures du  conducteur,  de  l'entrepreneur,  d'un  ingénieur 
ordinaire  et  de  l'ingénieur  en  chef. 

On  voit  par  là  qu'en  ce  qui  concerne  les  travaux  à 
l'entreprise,  les  mentions  du  journal  ou  carnet  tenu  par 
les  conducteurs  ne  sauraient  exposer  l'administration  à 
des  mécomptes  préjudiciables.  D'ailleurs,  et  par  surcroît 
de  prévoyance,  tant  vis-à-vis  d'eux  que  relativement  aux 
prétentions  d'un  intérêt  adverse,  il  a  été  inséré  dans  l'in- 
struction préliminaire  une  clause  ainsi  conçue  : 

«  Les  dépen;>es  qui  figurent  sur  les  carnets  ne  sont  por-* 
»  tées  en  compte  qu'autant  qu'elles  sont  ensuite  admises 
»  par  les  ingénieurs.  L'inscription  sur  le  carnet  ne  consti<* 
ittue  pas  titre  pour  les  entrepreneurs.  » 
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Cette  clause  préservatrice  est  commune  à  tous  les  genres 
de  dépenses,  sans  exception.  Elle  s'applique  donc  plus 
utilement  encore  aux  travaux  en  régie ,  puisque ,  pour 
ceux-ci,  le  conducteur  exerce  sur  le  montant  de  la  dé- 
pense une  action  plus  directe  que  pour  les  travaux  à 
l'entreprise. 

Les  événements  extraordinaires  dont  nous  avons  été 
témoins  depuis  dix-huit  mois  n'ont  pas  toujours  laissé 
au  gouvernement  la  possibilité  de  choisir  les  meilleurs 
procédés  pour  les  grands  travaux  qu'il  a  dû  faire  exécuter 
d'urgence  ;  soit  que  ces  travaux  aient  été  quelquefois 
d'une  nature  telle  qu'il  eût  été  irtipossible  de  les  confier 
à  des  entrepreneurs,  soit  que  les  entrepreneurs  n'eussent 
pas  osé  s'en  charger,  force  a  été  de  recourir  fréquemment 
à  l'expédient  des  trav^aux  en  régie.  D'ailleurs,  en  temps 
ordinaire,  ce  mode  d'action  n'est  pas  tellement  dénué  de 
certains  avantages  qu'on  ne  dût  quelquefois  le  préférer, 
dans  l'intérêt  même  du  trésor,  aux  travaux  par  entre- 
prise. La  régie,  en  effet,  peut  épargner  à  l'état  les  gains 
souvent  trop  considérables  de  tel  ou  tel  entrepreneur.  Elle 
assure,  dans  certaines  circonstances ,  une  exécution  plus 
consciencieuse,  plus  appropriée  à  l'urgence  du  travail; 
enfin,  elle  permet  aux  ingénieurs  de  traiter  directement 
avec  des  tâcherons  :  or  ceux-ci,  n'ajoutant  pas  à  la  juste 
rémunération  de  leur  travail  et  de  leurs  fournitures  les 
bénéfices  aléatoires  de  la  spéculation,  offrent  à  l'état  une 
véritable  économie  sur  le  prix  total  de  revient. 

Malheureusement ,  le  procédé  de  la  régie  directe  prive 
l'administration  de  l'incontestable  avantage  des  allége- 
ments de  prix  qui  peuvent  résulter  des  adjudications  au 
rabais.  A  part  même  ce  préjudice  ,  le  trésor  est  obligé  de 
se  mettre  beaucoup  plus  à  découvert  pour  une  régie  que 
pour  une  entreprise.  Il  doit  avancer  des  fonds  au  régis- 
seur, afin  que  celui-ci  puisse  solder,  chaque  jour  ou 
chaque  semaine ,  toutes  les  dépenses  courantes  ;  autre- 
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ment ,  il  y  aurait  discrédit ,  renchérissement ,  interrup- 
tion et  désordre  dans  le  service. 

Les  règlements  limitent,  il  est  vrai,  à  20000  francs 
chaque  avance  de  fonds,  et  ils  exigent  que  le  chef  d'une 
régie  justifie  au  payeur  du  trésor,  par  des  pièces  régu- 
lières, l'emploi  qu'il  a  fait  de  la  dernière  somme  reçue 
avant  de  pouvoir  en  toucher  une  nouvelle. 

Mais  ces  palliatifs  ne  font  pas  disparaître  l'inconvénient 
de  transformer  en  agent  comptable  un  conducteur  de  tra- 
vaux qui  ne  présente  aucune  garantie  pécuniaire.  Les 
dangers  de  cette  gestion  sans  gage,  outre  qu'ils  sont  in- 
quiétants pour  l'état ,  le  deviennent  aussi  pour  le  régisseur, 
qui  est  obligé  de  garder  les  fonds.  Quelquefois  il  n'a  d'au- 
tre abri  qu'une  auberge  accessible  à  tout  venant,  ou  une 
baraque  construite  exprès  pour  son  usage  au  milieu  même 
de  Sun  chantier. 

Si,  par  un  heureux  hasard,  les  ateliers  se  trouvent  peu 
éloignés  de  la  résidence  d'un  ingénieur,  les  conducteurs 
le  prient  de  garder  leurs  fonds.  Alors  s'établit  chez  ce 
fonctionnaire  une  sorte  de  dépôt  central  d'espèces  pour 
les  besoins  de  son  arrondissement.  Ainsi  l'ingénieur,  à 
son  tour,  se  transforme  en  un  caissier^  et  confond  dans  la 
même  main  les  fonds  de  différentes  régies  qui  existent 
dans  son  voisinage.  Ce  mode  de  service  intervertit  les 
rôles,  déplace  les  responsabilités,  et  entrave  la  régulari- 
sation des  comptes. 

Ajoutons  que  le  délai  accordé  au  conducteur  pour  pro- 
duire les  pièces  qui  justifient  l'emploi  dune  avance  reçue 
n'est  que  de  trente  jours.  Si  ce  délai  n'a  pas  été  suffisant, 
le  payeur  est  en  droit  de  refuser  les  fonds  pour  une  nou- 
velle avance.  Alors  le  régisseur  se  retire  les  mains  vides t 
et  le  service  s'arrête  faute  d'argent. | 

Telle  est  la  série  d'embarras  que  présentent  les  travaux 
en  régie,  et  spécialement  les  avances  de  fonds  qui  en  sont 
la  conséquence  obligée  :  ils  ont  été  blâmés  par  le  trésor, 
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par  les  ingénieurs  et  par  la  cour  des  comptes,  chacun  à  son 
point  de  vue.  Mais  que  devait-on  faire  contre  des  obstacles 
qui  dérivent  de  la  nature  même  des  choses  ?  Tout  Teffort 
de  la  prévoyance  ne  peut  tendre  qu'à  les  atténuer.  On  a 
vu  que,  dans  certains  cas,  les  travaux  par  régie  peuvent 
être  avantageux  h  l'état,  et  que,  dans  d'autres  circon- 
stances, ce  mode  de  service  est  le  seul  qui  soit  praticable. 
La  commission  n'avait  donc  pas  la  possibilité  de  trouver 
des  remèdes  pour  chacun  des  inconvénients  qui  viennent 
d'être  signalés.  Elle  se  borne  à  recommander  de  n'em- 
ployer le  procédé  de  la  régie  que  quand  celui  de  l'adju- 
dication sera  évidemment  préjudiciable  ou  impossible. 

Au  surplus,  les  avances  de  fonds  deviendront  désormais 
moins  nécessaires  pour  les  ingénieurs,  moins  compromet- 
tantes pour  le  trésor  et  moins  embarrassantes  pour  les 
régisseurs,  attendu  que,  pour  tous,  une  connaissance 
plus  rapide  des  {véritables  besoins  du  seri^ice  résultera 
naturellement  de  la  transmission  hiérarchique  des  faits  de 
comptabilité.  La  nomenclature  seule  des  divers  tableaux 
ou  états  que  doit  dresser  chaque  conducteur  suffira  pour 
faire  comprendre  jusqu'à  quel  point  cette  transmission 
successive  des  faits  pourra  être  fréquente,  complète  et 
favorable  à  la  bonne  administration. 

La  commission  a  discuté  un  à  un  chacun  des  modèles 
dont  il  s'agit.  Ils  sont  au  nombre  de  treize,  savoir: 
I,  —  Le  journal  ou  carnet  d'attachements. 

ly®  I  bis,  —  Le  carnet  des  avances  de  fonds  reçues 
pour  les  travaux  en  régie ,  avec  l'inscription  des  sommes 
de  la  main  même  du  payeur, 

N**  2.  —  La  feuille  spéciale  d'attachements  pour  les 
journées  d'ouvriers  employés  en  régie. 

N**  3.  —  Le  procès-verbal  de  réception  des  matériaux 
dressé,  comme  nous  l'avons  dit,  par  un  ingénieur,  et 
accepté  ou  contredit  explicitement  par  l'entrepreneur 
intéressé. 
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N**  4»  —  feuille  particulière  des  repiquages  (ce 
relevé  est  nécessaire  pour  constater  les  frais  de  l'entretien 
des  routes  payées), 

5.  — -  Le  sommier  du  conducteur. 

Ce  registre  présente  le  classement  méthodique  des 
faits  de  dépense^  qui  sont  portés  sur  le  journal  ou  carnet 
dans  un  ordre  purement  chronologique  (i). 

Le  conducteur  ouvre  des  comptes  sur  ce  sommier  à 
tous  les  articles  de  la  sous -répartition  qui  limitent  le 
maximum  de  la  dépense  autorisée,  et  il  y  reporte  succes- 
sivement en  regard  les  dépenses  qu'il  a  faites,  d'après  les 
inscriptions  de  son  journal  ou  carnet. 

N**  6.  —  Etat  des  travaux  exécutés  en  régie  à  la  tâche. 

C'est  un  détail  nominatif  des  tâcherons  et  de  leurs  tra- 
vaux faits  (sommairement  enregistré  sur  le  journal  ou 
carnet  d'attachements). 

N°  7.  —  Décompte  des  cantonniers. 

C'est  un  relevé  mensuel  de  ceux  qui  ont  été  employés, 
indiquant  leur  prix  de  journée,  la  somme  due  à  chacun 
d'eux,  et  le  total  pour  chaque  route. 

Ces  décomptes  sont  soumis  à  l'ingénieur,  qui  réunit 
tous  ceux  de  son  arrondissement  dans  un  seul  état  n"*  ii. 

8,  8  bis  et  9.  —  Trois  états  de  situation  men- 
suelle de  tous  les  services  confiés  à  la  surveillance  ou  à 
la  direction  des  conducteurs,  les  deux  premiers  concer- 
nant les  travaux  d'entretien,  le  troisième  les  travaux 
neufs  ou  de  grosses  réparations  (nous  reviendrons  tout  à 
l'heure  sur  ces  états). 

Annexe  de  8,  8  bis  et  9.  —  Métré  partiel  et  détaillé 
des  travaux  faits  sur  chaque  portion  de  route  dé- 
terminée. 

Des  états  de  cette  forme  doivent  être  joints  à  chaque 


(i)  yoir  plus  loin,  à  propos  des  états  8  et  9,  quelques  observationi 
qui  »ont  également  applicables  au  sommier  n^**  5. 
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situation  mensuelle ,  comme  preuve  des  résultais  de  mé- 
trage y  qui  n'y  sont  portés  qu'en  somme  totale. 

N*  10.  —  Bordereaux  des  pièces  adressées  à  la  fin  de 
chaque  mois  par  les  conducteurs  à  l'ingénieur  de  leur  ar- 
rondissement. 

Gomme  ces  pièces  auront ,  dans  le  nouveau  système , 
un  caractère  de  documents  de  comptabilité,  on  a  jugé 
nécessaire  de  les  faire  spécifier  dans  un  bordereau  récapi- 
tulatif, afin  d'être  mis  sur  la  voie  de  réclamer  celles  dont 
la  production  serait  omise. 

Les  différents  tableaux  ou  états  dont  on  vient  de  donner 
rénumération  ne  font  que  suppléer,  avec  d'utiles  modifi- 
cations, d'autres  états  du  même  genre  qui  sont  ac- 
tuellement fournis,  tous  les  mois,  par  chaque  conducteur  ; 
on  s'est  contenté  d'en  améliorer  les  formules,  de  manière 
à  composer  un  ensemble  d'informations  en  quelque  sorte 
solidaires,  c'est-à-dire  qui  s'appuient  les  unes  sur  les 
autres.  Il  suit  de  cette  nouvelle  nomenclature  raisonnée 
que  la  confection  de  ces  états  perfectionnés  fera  mieux 
comprendre  aux  conducteurs  le  but  et  la  portée  de  leurs 
propres  travaux,  mais  n'ajoutera  pas  une  trop  grande  sur- 
charge à  l'ensemble  des  obligations  qu'ils  avaient  précé- 
demment à  remplir. 

Les  états  n***  8  et  9,  sur  lesquels  nous  nous  sommes 
réservé  quelques  remarques  particulières,  reproduisent 
l'universalité  des  faits  que  le  conducteur  avait  d'abord  en- 
registrés, jour  par  jour,  sur  son  journal  ou  carnet  d'atta- 
chements; mais  ils  les  reproduisent  sous  des  classements 
envisagés  au  point  de  vue  delà  comptabilité  ou  de  l'admi- 
nistration; ils  décomposent  ces  faits  par  crédits  ouverts, 
par  catégories  de  dépenses,  par  travaux  d'entretien  et 
travaux  neufs,  par  travaux  à  l'entreprise  et  travaux  en 
régie;  en  définitive,  ces  états  exigent  que  le  conducteur, 
pour  les  bien  dresser,  se  rapproche  du  rôle  d'administra- 
teur et  de  comptable.  Ici  reparaît  encore  l'objection  déjà 
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élevée  sur  TinsufEsance  de  l'instruction  de  quelques-uns 
de  ces  agents.  Nous  avons  dit  comment  nos  craintes  à  cet 
égard  avaient  cédé  aux  explications  qui  nous  ont  été 
données  par  des  ingénieurs  expérimentés.  Ces  explica- 
tions se  sont  trouvées  très-heureusement  confirmées  par 
un  rapprochement  qui  a  été  fait  plusieurs  fois ,  sous  les 
yeux  de  la  commission,  entre  tous  les  modèles  de  registres, 
états  et  tableaux  que  devra  dresser  chaque  conducteur. 
Les  cadres  et  les  titres  des  colonnes  sur  l'état  mensuel 
sont  autant  de  questions  si  clairement  posées,  que  le 
conducteur  peut  y  répondre  sans  nulle  hésitation.  On 
va  plus  loin  :  il  y  répondra  vraisemblablement  sans  se 
tromper ,  ou  du  moins  il  sera  bientôt  averti  qu'il  se  trompe 
par  quelque  défaut  de  concordance  entre  les  dwers  ré- 
sultats ;  en  eflet,  les  opérations  classées  dans  les  états 
n"'  8  et  9  seront  déjà  contenues,  sous  forme  d'enregistre- 
ment quotidien ,  sur  le  carnet  d'attachements ,  et  enfin 
seront  contradictoirement  développées  par  les  détails 
portés  sur  les  tableaux  auxiliaires.  En  résumé,  on  doit 
conclure  que  cette  tâche  donnée  au  conducteur  n'exigera 
pas  plus  de  quelques  heures  par  mois ,  lorsque  plusieurs 
épreuves  l'auront  familiarisé  avec  l'emploi  des  modèles 
nouveaux.  Certes,  ce  ne  sera  pas  acheter  trop  chèrement 
l'immense  avantage  de  pouvoir  donner  pour  base  à  la  comp- 
tabilité  des  dépenses  les  faits  primitifs  et  réels  du  sen^'ice 
(non  plus  évalués  par  des  ingénieurs  qui  ne  les  connais- 
saient que  tardivement  et  par  des  intermédiaires  mal  in- 
formés), mais  constatés  jour  par  jour ,  colligés,  certifiés 
et  classés  par  les  agents  même  qui  ont  effectué  ou  fait 
effectuer  sous  leurs  yeux  les  travaux  et  les  dépenses. 

Comptabilité  de  l'ingénieur  ordinaire. 

Jusqu'ici  les  faits  élémentaires  du  service  n'ont  encore 
été  recueillis  que  par  subdivisions  locales  et  par  les  soins 
des  conducteurs.  Il  s'agit  maintenant  de  réunir  ces  in- 
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formations  de  différentes  sources  dans  une  première  cen- 
tralisation :  telle  est  la  tâche  des  ingénieurs  ordinaires. 
Ces  agents  sont  d'autant  plus  capables  de  rassembler  les 
matériaux  dont  se  composera  la  description  des  dépeiises 
faites  sous  leur  direction  ,  qu'ils  ont  du  donner  préalable- 
ment aux  conducteurs  de  leur  circonscription  les  ordres  et 
les  instructions  nécessaires  pour  Texécution  de  tous  les 
travaux.  D'ailleurs,  on  a  pu  voir  que  les  ingénieurs  con- 
servent toujours  la  haute  main  sur  l'accomplissement  ré- 
gulier de  tous  les  détails  du  service,  et  que  j^lusieurs 
pièces  de  la  comptabilité  élémentaire  ne  sont  valables 
qu'autant  que  l'exacLitude  en  est  attestée  par  leur  signa- 
ture apposée  au  bas  de  ces  pièces. 

Écritures,  —  La  commission  a  réglé  Tintervention  des 
ingénieurs  ordinaires  dans  tout  ce  qui  concerne  la  comp- 
tabilité, en  arrêtant  la  formule  des  tableaux  qu'ils  auront  à 
dresser  et  des  registres  qu'ils  devront  tenir;  la  simple  no- 
menclature de  ces  registres  et  des  tableaux  de  développe- 
ments suffira  pour  montrer  que  cette  intervention,  quoi- 
que rendue  plus  efficace,  sera  dorénavant  très-simplifiée. 

Les  modèles  ou  formules  sont  au  nombre  de  dix,  savoir: 
II.  —  Décompte  mensuel  des  sommes  dues  à  tous 
les  cantonniers  de  l'arrondissement. 

C'est  la  reproduction  totalisée  des  décomptes  partiels, 
n**  7,  qui  auront  été  adressés  à  l'ingénieur  par  tous  les 
conducteurs  sous  ses  ordres.  Il  certifie  l'exactitude  de  ce 
relevé. 

W  12.  —  Rôle  des  journées  d'ouvriers  employés  pour 
travaux  en  régie. 

C'est  aussi  la  reproduction  totalisée  des  états  partiels, 

ii,  qui  auront  été  fournis  par  les  conducteurs  ;  même 
remarque  que  pour  le  décompte  n°  1 1. 

N*»  i3.  —  Livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  ordi- 
naire. 

Le  mo<ièle  dé  ce  registre  a  donné  matière  à  de  longs 
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Jéfcàis  dans  la  commission  :  fallait-il  le  considérer  comme 
un  journal^  c'est-à-dire  comme  le  récit  quotidien  des  faits 
de  sa  gestion?  Mais  si  on  examine  bien  la  nature  des 
fonctions  qu'exerce  l'ingénieur,  on  voit  qu'elles  consistent 
à  surveiller  et  à  diriger,  plutôt  qu'à  opérer  lui-même.  Il 
ne  doit  donc  pas  avoir  des  renseignements  journaliers  à 
consigner  sur  son  livre  de  comptabilité. 

La  commission  en  a  conclu  que  ce  ne  serait  pas  un 
journal.  Tous  les  faits  du  service  devront  nécessairement 
y  être  mentionnés  ;  mais  ils  le  seront  d'après  les  renseigne- 
ments qui  auront  été  fournis  à  des  époques  déterminées 
par  les  différents  conducteurs.  Ce  sera  donc  un  sommier 
ou  Iwre  de  classement  méthodique  y  où  viendront  se 
grouper,  non-seulement  par  ordre  de  dates,  mais  surtout 
par  ordre  de  matières^  tous  les  documents  que  l'ingénieur 
aura  reçus  pendant  la  période  d'un  mois  (i). 

14.  —  Etat  sommaire  des  dépenses  à  la  fin  de 
chaque  mois. 

Nous  avons  pris  soin  de  faire  concorder  la  contexture  de 
ce  tableau  avec  celle  du  modèle  n°  i3,  afin  que  l'état  men- 
suel ne  fût  qu'ttw  relevé  des  additions  du  lii^re  de  comp~ 
tabilité, 

15.  —  Procès-verbal  de  réception  provisoire  des 
travaux  exécutés  par  tel  ou  tel  entrepreneur,  conformé- 
ment à  son  devis. 

N°  1 5  bis.  —  Procès-verbal  de  réception  définitive. 

N°  i6.  —  Certificat  de  ce  qui  peut  être  payé  à  chaque 
entrepreneur,  selon  l'état  d'avancement  de  ses  travaux. 

16  bis.  —  décompte  des  ouvrages  exécutés  et  de 
la  situation  des  fonds,  pour  être  annexé  aux  deux  états 
qui  précèdent. 


(1)  On  ne  peut  développer  ici  tout  ce  qui  a  motivé  les  nouvelles  formes 
adoptées  pour  la  tenue  de  ce  registre;  mais  les  procès  verbaux  des  séances 
de  la  commission  sont  annexés  à  ce  rapport,  et  on  pourra  y  puiser  tout 
M  qu'il  sera  nécessaire  de  reproduire  dans  les  instructions  administratives. 
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N**  17.  —  Certificat  de  ce  qui  peut  être  payé  à  toute 
autre  personne  qu'un  entrepreneur.  (Il  faut  au  bas  Tap- 
probaîion  de  ringénieur  en  chef.) 

Ces  cinq  modèles  s'expliquent  par  leur  titre,  et  ne  doi- 
vent donner  lieu  à  aucune  observation. 

18.  —  Bordereau  des  pièces  remises  au  payeur  powr 
justifier  l'emploi  des  aisances  reçues  par  un  régisseur 
comptable. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
sur  les  difficultés  que  présentent  les  travaux  en  régie.  La 
formule  du  bordereau  n°  18  a  été  soigneusement  étudiée, 
dans  le  but  d'atténuer  autant  que  possible  les  inconvé- 
nients de  ce  mode  de  service. 

N*  19.  —  Etat  trimestriel  des  indemnités  de  terrains 
et  des  dépenses  diverses,  qui  auront  été  réglées  avec 
Tapprobation  du  préfet  dans  une  forme  nouvelle. 

IN"  20.  —  Situation  définitive  des  crédits  ouverts  à 
chaque  ingénieur  et  des  dépenses  qui  ont  été  faites  dans  sa 
circonscription  à  l'époque  du  3i  décembre. 

Comme  les  états  n°'  19  et  20  sont  l'expression  de  plu- 
sieurs changements  qu'il  s'agit  d'introduire  dans  la  comp- 
tabilité administrative,  on  s'abstient  ici  d'observations 
particulières  sur  ces  deux  états  ;  mais  on  se  réserve  de 
traiter  à  part  et  avec  détail  les  questions  auxquelles  ils  se 
rapportent. 

Remontons  d'abord  à  une  question  incidente  qui  a  été 
soulevée  et  résolue  à  propos  du  livre  de  comptabilité  n°  1 3, 
que  devra  tenir  l'ingénieur  ordinaire.  Celui-ci  fait  quel- 
quefois, par  lui-même,  certaines  dépenses  autorisées,  et 
l'on  a  demandé,  à  ce  sujet,  s'il  ne  devrait  pas  tenir  un 
journal  de  ses  propres  opérations.  Nous  ne  l'avons  pas 
cru ,  et  voici  nos  motifs  :  Placé  entre  l'ingénieur  en  chef 
et  les  conducteurs,  l'ingénieur  ordinaire  ne  fait  que  diri- 
ger ceux-ci  dans  l'accomplissement  de  leur  service;  les 
comptes  qu'il  reçoit  d'eux,  il  les  transmet  à  l'ingénieur  en 
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chef;  son  rôle  est  donc  celui  d'un  intermédiaire ^  et  non 
celui  d'un  agent  direct  de  la  dépense.  Il  serait  regrettable 
de  lui  donner  un  caractère  mixte,  en  considération  de 
quelques  cas  exceptionnels.  Nous  avons  pensé  que,  pour 
ces  faits,  d'ailleurs  assez  rares,  il  pourrait  préposer  celui 
des  conducteurs  qui  est  le  plus  à  sa  portée  et  lui  faire 
consigner  sur  son  carnet  d'attachements  toutes  les  dé- 
penses de  l'espèce.  Par  cet  expédient,  on  rentre  dans 
l'uniformité  de  la  règle,  qui  veut  que  tous  les  faits  de 
dépenses  partent  du  dernier  degré  de  l'échelle  adminis- 
tratif^ e  ^  pour  remonter  ensuite  jusqu'au  sommet  par  des 
transmissions  hiérarchiques ,  graduellement  centralisées. 

Comptes  amiuels,  —  Jusqu'ici  l'ingénieur  ordinaire 
avait  à  rendre  un  compte  annuel  de  toutes  les  dépenses 
qui  avaient  été  faites  sous  sa  direction,  et  ce  compte  for- 
mait ordinairement  plusieurs  gros  volumes  du  format 
atlas ,  contenant  des  renseignements  circonstanciés  et 
des  chiffres  détaillés  par  entreprise  ou  par  régie. 

Ce  travail,  qui  reproduisait,  avec  leurs  développe- 
ments les  plus  minutieux ,  chacun  des  actes  effectués  par 
tous  les  préposés  des  ponts  et  chaussées,  était  une  trans- 
cription textuelle,  sous  une  nouvelle  forme,  de  tout  ce 
qui  avait  été  écrit  dans  le  cours  de  l'année  sur  les  docu- 
ments divers  et  épars  de  la  comptabilité  précédente.  Il  ne 
fallait  pas  moins  d'un  labeur  extraordinaire  et  forcé  de 
trois  ou  quatre  mois,  qui  détournait  les  ingénieurs  des 
chantiers ,  et  obligeait  les  employés  de  leurs  bureaux  à 
recommencer,  par  des  résumés  analytiques ,  toutes  les 
descriptions  partielles  consignées  dans  le  cours  de  l'année 
sur  les  feuilles  multipliées  et  détachées  qui  avaient  dis- 
séminé jusqu'alors  les  nombreux  résultats  de  ces  grands 
comptes  annuels.  Ce  mode,  compliqué  de  doubles  écri- 
tures, suffirait  seul  pour  démontrer  l'impuissance  du 
système  antérieur,  qui  condamnait  toute  l'administration 
à  refaire  des  enregistrements  successifs  trop  mal  établis 
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sur  les  lieux  pour  avoir  tenu  constamment  à  jour  la  situa- 
tion des  services,  et  pour  permettre  de  la  reproduire 
facilement,  à  la  fin  de  l'année,  d'une  manière  complète 
et  instantanée,  par  la  simple  totalisation  des  comptes  ou- 
verts au  sommier  ou  grand  livre  des  ingénieurs.  Telle 
sera,  nous  n'en  doutons  pas,  la  conséquence  du  nouveau 
régime  proposé,  que  les  registres  des  divers  agents  d'exé- 
cution présenteront  un  compte  tout  fait  et  tout  démontré, 
pour  chaque  journée,  pour  chaque  mois,  pour  chaque 
année,  et  que  les  volumes,  dont  la  rédaction  dérobe  au 
service  actif  une  si  grande  partie  du  temps  et  des  soins 
des  préposés  extérieurs,  seront  avantageusement  rem- 
placés par  des  états  de  quelques  pages  ayant  toujours 
pour  base  et  pour  preuves  les  livres  de  la  comptabilité 
courante,  et  les  justifications  spéciales  qui  les  appuient. 
De  telle  sorte,  enfin,  qu'il  sera  facile,  par  suite  de  Ten- 
chaînement  continuel  des  écritures ,  des  pièces  et  des 
états  périodiques,  de  reviser  annuellement  tous  les  faits 
du  service,  jusque  dans  leurs  moindres  détails,  sans  les 
remanier  une  seconde  fois  et  sans  les  recopier,  les  uns 
après  les  autres,  dans  un  compte  final,  qui  ne  doit  en 
présenter  que  l'expression  la  plus  concise  et  la  plus 
géi;érale. 

Au  surplus ,  avant  de  proposer  la  suppression  de 
cette  lourde  tâche,  accumulée  à  la  fin  de  chaque  année, 
nous  avons  dû.  nous  enquérir  de  l'usage  qui  avait  été  fait, 
Jusqu'à  ce  jour,  de  ces  trois  laborieux  documents  destinés 
à  retracer  séparément  les  opérations  relatives  :  i"  aux 
travaux  d'entretien,  2**  aux  travaux  neufs  et  de  grosses 
réparations,  3'  au  service  départemental.  Les  recherches 
que  nous  avons  faites  à  ce  sujet,  soit  auprès  du  ministère 
de  l'intérieur,  soit  auprès  des  préfectures,  soit  au  minis- 
tère des  travaux  publics,  nous  ont  appris  que  les  comptes 
relatifs  aux  travaux  d'entretien  et  au  service  départe^- 
mental  n'étaient  presque  jamais  consultés,  ni  par  le^ 
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conseils  généraux ,  ni  par  les  commissions  créées  en  vertu 
de  Tordonnance  du  lo  mai  1829,  ni  enfin  par  les  bureaux 
de  l'intérieur,  et  qu'ils  demeuraient  ordinairement  dé- 
posés, sous  l'enveloppe  de  leur  enf^oi,  dans  les  archives 
publiques;  enfin  que  le  volume  relatif  aux  travaux  neufs 
et  aux  grosses  réparations  était  revu,  dans  quelques-uns 
de  ses  articles,  par  un  vérificateur  de  la  comptabilité  des 
ponts  et  chaussées. 

Après  avoir  pris  lavis  du  directeur  de  la  comptabilité 
du  ministère  de  l'intérieur,  et  celui  du  directeur  de  la 
comptabilité  des  travaux  publics,  nous  avons  arrêté,  de 
concert  avec  eux,  la  simplification  de  ces  trois  modèles, 
et  la  forme  considérablement  réduite  qu'il  a  paru  utile 
de  leur  donner. 

Autorisation  trimestrielle  de  diverses  dépenses, — Cette 
étude  approfondie  des  superfluités  introduites  dans  la 
formation  des  comptes  annuels  nous  a  conduits  à  remar- 
quer qu'une  correspondance  très-active  était  stérilement 
entretenue,  par  les  inj^énieurs,  les  préfets  et  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  sur  une  multitude  d'ar- 
ticles de  dépenses  de  matériel  et  de  personnel  qui  n'avaient 
aucune  importance,  et  qui  exigeaient,  pour  de  trés-faibles 
sommes,  des  rapports  détaillés ,  des  demancjps  d'autori- 
sation et  des  approbations  directes  du  ministère.  Nous 
avons  pensé  qu'il  convenait  de  déléguer  aux  préfets  le 
soin  d'autoriser  immédiatement  une  partie  de  ces  frais 
accidentels,  sauf  à  faire  régulariser  leurs  décisions  par 
des  états  trimestriels  contenant  ces  menues  dépenses,  et 
qui  seraient,  seulement  tous  les  trois  mois,  transmis  au 
ministre  responsable.  Cette  forme  de  liquidation,  plus 
simple  et  plus  rapide,  a  été  adoptée  après  une  longue  dis- 
cussion, à  laquelle  ont  pris  part  les  principaux  chefs  du 
ministère,  et  il  a  été  décidé  qu'elle  serait  appliquée  aux 
divers  articles  dont  la  nomenclature  est  jointe  au  présent 
rapport.  Cette  mesure  d'ordre  permettra  d'exercer  un 
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contrôle  plus  sûr  et  plus  prompt  sur  ces  emplois  excep- 
tionnels de  fonds ,  de  ne  plus  en  retarder  l'exécution  par 
des  lenteurs  inutiles,  et  de  ne  plus  en  compliquer  la  véri- 
fication en  la  confondant  avec  celle  des  comptes  annuels. 
C'est  pour  assurer  la  régularité  de  tous  les  détails  de 
cette  simplification  du  service,  que  nous  avons  prescrit 
aux  ingénieurs  la  formation  de  l'état  n''  19  précédemment 
relaté. 

Comptabilité  des  ingénieurs  en  chef. 

L'ingénieur  en  chef  commande  et  surveille ,  mais  ne  crée 
personnellement  aucune  œuvre  matérielle,  si  ce  n'est 
parles  conseils  de  son  intelligence  et  par  la  puissance  de  sa 
volonté  ;  il  est  l'âme  du  travail  dont  la  direction  lui  est  at- 
tribuée ;  il  donne  la  vie  au  service  et  imprime  seul  le  mou- 
vement à  tous  ses  agents  d'exécution.  Représentant  direct 
du  ministère  dont  il  reçoit  et  fait  appliquer  la  pensée, 
il  assume  toute  la  responsabilité  de  la  gestion  des  subor- 
donnés auxquels  il  délègue  les  travaux  matériels  ou  ad- 
ministratifs de  sa  circonscription.  Sa  comptabilité  doit 
donc  embrasser  l'universalité  des  opérations  consommées 
et  personnifier  en  son  nom  chacun  des  actes  émanés  de  son 
initiative.  Tous  les  ordres  partent  de  lui ,  s'accomplissent 
sous  son  contrôle,  se  soumettent  à  sa  sanction,  et  re- 
tournent à  leur  source  par  la  centralisation  des  résultats 
et  de  leurs  pièces  justificatives,  chez  ce  chef  supérieur, 
qui  les  communique  à  la  préfecture ,  pour  être  transmis 
au  ministère.  Il  forme  ainsi,  sur  le  théâtre  même  de 
l'action  ,  le  dernier  et  le  principal  anneau  de  cette  chaîne 
d'écritures  et  de  preuves  qui  commence  au  premier  degré 
des  préposés  inférieurs  ,  pour  remonter  de  grade  en  grade 
jusqu'à  l'autorité  la  plus  élevée  dans  la  hiérarchie  admi- 
nistrative. 

Les  faits  journaliers  étant  successivement  consignés  sous 
ses  yeux  dans  les  livres  élémentaires  des  conducteurs,  et 
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déjà  résumés  par  mois,  avec  sa  coopération,  dans  ceux  des 
ingénieurs  ordinaires  ,  dont  les  développements  demeu- 
rent toujours  à  sa  disposition  ,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à 
récapituler  les  étals  mensuels  de  ces  derniers  dans  un 
sommier  ou  livre  de  comj)labili té.  Ce  livre  expose  toute 
la  situation  de  son  service,  et  sert  de  base  aux  comptes 
qui  sont  périodiquement  adressés  au  ministre  par  Tenlre- 
mise  des  préfets. 

Ecritures.  —  Les  écritures  de  Finî^énieur  en  chef  se 
résument  en  deux  registres  :  le  premier,  sous  le  litre  gé- 
néH'jue  de  livre  de  comptabilité,  rapproche  les  actes  con- 
sommés par  ses  subordonnés  des  crédits  spéciaux  ouverts 
aux  chapitres  du  budget,  en  suivant  toutes  les  phases  de 
la  dépense  autorisée,  liquidée,  ordonnancée,  mandatée 
et  soldée  depuis  l'autorisation  législative  jus(ju'au  paye- 
ment définitif  ;  le  second  ouvre  un  compte  à  chaque  en- 
treprise et  en  suit  l'exécution  d;ins  tous  ses  degrés,  depuis 
l'adjudication  publique  jusqu'à  l'entier  accomplissement 
des  clauses  et  conditions  qui  y  ont  été  stipulées  entre  l'état 
et  les  parties. 

Ces  deux  registres  sont  compris  dans  la  nomenclature 
générale  des  modèles  arrêtes  par  la  commission  sous  les 

21  ,  22  et  22  bis  ^  les  documents  qui  les  suivent  ne 
sont  plus  que  des  états  extraits  de  leurs  inscriptions  suc- 
cessives et  méthodiquement  classées,  pour  éclairer,  à 
toutes  les  époques,  l'administration  locale  ou  le  ministère 
sur  la  marche  et  la  situation  des  différentes  parties  du 
service ,  savoir  : 

JN*»  23.  —  Situation  mensuelle  et  sommaire  des  crédits 
et  des  dépenses. 

Cette  pièce,  destinée  à  l'administration  supérieure, 
présente  les  opérations  de  tous  les  ingénieurs  avec  les 
divisions  du  budget  et  indique,  par  aperçu ,  les  dépenses 
à  faire. 

N**  24*  —  État  continuatif  mensuel. 

Annales  de»  P.  et  Ch.  Lo» ,  Décrets. -*tom«  x.  3 


34  LOIS,   DiCRETS,  ARRÊTiS »  ETC. 

Ce  second  état  est  dressé  seulement  après  Texpiration 
de  Tannée  courante,  pour  y  recueillir  les  opérations  com- 
plémentaires de  chaque  exercice  exécutées  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'année  suivante. 

N**  25.  —  État  du  personnel. 

N**  26.  —  Mandat  de  payement. 

N**  27.  —  Bulletin  de  délivrance  de  mandats. 

28.  —  Bordereau  journalier  des  mandats  émis. 

Ce  bordereau  doit  être  remis  au  payeur,  à  la  fin  de 
chaque  journée,  par  l'ingénieur  en  chef  devenu  sous-délé- 
gataire  des  ordonnances  de  délégation  délivrées  au  nom 
du  préfet.  Nous  expliquerons  ultérieurement  les  motifs 
de  cette  importante  modification  proposée  dans  les  formes 
actuelles  du  mandatement  local  des  dépenses. 

N°  29.  — Bordereau  mensuel  des  mandats  émis. 

Ce  bordereau  sera  remis ,  à  la  fin  de  chaque  mois,  au 
préfet ,  pour  lui  rendre  compte  de  l'usage  que  l'ingénieur 
en  chef  a  fait  des  crédits  de  délégation  qui  lui  ont  été  sous- 
délégués;  nous  réitérons  ici  la  réserve  des  explications 
annoncées  à  l'article  précédent. 

3o.  — États  des  émoluments  et  frais  des  agents  sou- 
mis à  la  retenue  de  la  caisse  des  retraites. 

N°  3o  bis,  —  Même  état  pour  les  agents  non  soumis  à  la 
retenue. 

Ces  deux  documents ,  nécessaires  à  l'administration 
centrale  pour  assurer  l'exactitude  de  ses  décomptes  de 
services  personnels  ,  seront  accompagnés  des  états  tri- 
mestriels dressés  sous  le  n**  19  par  les  ingénieurs  ordi- 
naires,  pour  les  indemnités  de  terrains  et  de  dépenses 
diverses  dont  l'approbation  doit  être  déléguée  au  préfet. 

N°  3i. — Résumé  de  la  situation,  au  3i  décembre, 
des  dépenses  dont  l'ingénieur  en  chef  rend  un  compte 
personnel. 

Ce  tableau  recapitule  les  opérations  qui  ont  été  excep- 
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tionnellement  exécutées  sous  la  direction  immédiate  de 
l'inf^énieur  en  chef. 

N®32.  — Situation  définitive  des  crédits  et  des  dépenses 
au  3i  décembre. 

N**  33.  —  Etat  final  des  dépenses ,  des  ordonnances ,  des 
mandats  de  payement  et  des  restes  à  payer  au  3i  dé- 
cembre. 

Ces  deux  comptes  définitifs  complètent  la  série  des 
tributs  de  résultats  que  l'ingénieur  en  chef  doit  au  minis- 
tère pour  lui  démontrer  tous  les  faits  accomplis  dans  la 
circonscription  de  son  service  pendant  le  cours  de  chaque 
exercice. 

JN[°  34. —Tableau  sommaire  des  mandats  délivrés  pen- 
dant l'année  sur  les  entreprises  en  cours  d'exécution. 

Ce  dernier  renseignement  est  produit  au  payeur  du 
trésor,  qui  le  transmet  à  la  cour  des  comptes  pour  faciliter 
le  contrôle,  sur  les  ouvrages  de  long  cours,  de  l'accom- 
plissement régulier  de  toutes  les  obligations  imposées  à 
chaque  entrepreneur  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux. 

A.  —  Projet  de  budget  des  dépenses  de  chaque  exercice. 

B.  —  Projet  de  sous-répartition  des  fonds  du  budget. 
Ces  deux  modèles,  consacrés  par  un  long  usage,  n'ont 

éprouvé  que  de  légères  modifications,  qui  ont  pour  but 
d'en  rendre  la  rédaction  plus  claire  et  plus  facile;  ils  con- 
tiennent les  propositions  faites  au  commencement  de  cha- 
que année,  par  le  préfet  et  par  l'ingénieur  "en  chef,  pour 
la  répartition  des  ressources  du  budget  local. 
35.  —  Situation  au  dernier  jour  du  mois. 

Cet  état  récapitulatif  des  ordonnances  et  des  mandats, 
arrêté  à  la  fin  de  chaque  mois  par  le  préfet  et  transmis 
au  ministère,  se  rattache,  par  une  comparaison  sommaire 
établie  dans  sa  nouvelle  rédaction ,  aux  résultats  contenus 
dans  l'état  n°  93  produit  par  l'ingénieur  en  chef. 

Modification  proposée  dans  la  délivrance  des  man-^ 
dats  de  payement,  —  L'administration  des  ponts  et 
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chaussées  est ,  de  tous  les  services  publics,  celui  qui  ré- 
clame du  trésor  des  avances  de  fonds  les  plus  fréquentes 
et  les  plus  considérables  ;  il  est  le  seul  qui  emprunte  habi- 
tuellement des  secours  pécuniaires  plus  ou  moins  impor- 
tants à  ses  régisseurs  ou  à  ses  entrepreneurs,  et  qui  ait 
officiellement  stipulé  les  conditions  de  ces  préls  facultatifs 
dans  les  clauses  du  cahier  des  charges  arrêté  par  le  mi- 
nistre. Ce  grand  service  se  crée  ainsi  des  ressources  in- 
dépendantes des  deniers  de  l'état  par  l'entremise  de  ses 
ingénieurs,  souvent  même  au  delà  des  délégations  ministé-» 
rielles ,  et  quelquefois  aussi  avant  l'autorisation  législative. 
Ces  stipulations  abusives,  dont  l'emploi  avait  été  expres- 
sément interdit  à  tous  les  ordonnateurs  par  l'article  du 
règlement  général  du  3i  mai  1 838,  se  sont  maintenues, 
néanmoins  ,  par  la  puissance  des  habitudes  ,  pour  l'exécu- 
tion de  la  plupart  des  travaux  publics,  et  ont  été  tolérées 
jusqu'à  présent  en  vertu  d'une  disposition  exceptionnelle  , 
introduite  dans  le  règlement  de  ce  ministère  ,  en  date  du 
i6  septembre  i843,  article  ^o. 

La  ponctualité  de  l'acquittement  des  dépenses  de  toute 
nature  semble  cependant  bien  assurée  par  le  concours  de 
toutes  les  caisses  publiques  sur  tous  les  pointsdu  territoire; 
aucune  gêne,  aucun  retard  ne  saurait  entraver  ni  suspendre 
le  payement  local  des  ordonnateurs  par  les  payeurs  du 
trésor  ou  pa^r  leur  délégués. 

Qutlles  que  soient  les  difficultés  spéciales  inhérentes 
aux  constructions  de  toute  nature,  répandues  sur  la  sur- 
face de  la  France  et  sur  des  points  plus  ou  moins  éloignés 
des  préposés  des  finances,  quelles  que  puissent  être  aussi 
les  exigences  de  l'imprévu  ou  l'urgence  extraordinaire  des 
ouvrages  commandés  inopinément  par  la  force  majeure, 
nous  ayons  dû  vérifier  s'il  n'existerait  pas ,  en  dehors  de  ces 
particularités  du  service  des  ponts  et  chaussées,  que  Ton 
rencontre  également  dans  les  o[)érations  des  autres  mi- 
nistères, une  cause  permanente  d'embarras  qui  entraîne- 
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rait  forcément  l'administration  des  travaux  publics  dans 
la  voie  dangereuse  de  ces  emprunts  irrcg-uliers. 

Les  recherches  que  nous  avorvs  poursuivies  dans  tous  les 
détails  de  cet  important  service ,  les  questions  que  nous 
avons  posées  à  ses  divers  agents  de  Paris  et  des  départe- 
ments nous  ont  amenés  à  reconnaître  que  le  mode  suivi  pour 
mettre  les  fonds  du  trésor  à  la  disposition  des  ini:énieurs 
liquidateurs  des  dépenses  des  ponts  et  chaussées  n'était 
ni  aussi  simple,  ni  aussi  rapide ,  ni  aussi  sûr  que  celui  qui 
est  pratiqué  par  les  liquidateurs  des  deux  administrations 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  services  dont  l'importance  et 
les  difficultés  d'exécution  peuvent  être  assimilées  en  tous 
points  à  celles  des  travaux  publics.  Dans  ces  deux  derniers 
départements  ministériels,  en  eflet ,  les  intendants  mili- 
taires des  divisions  ,  les  directeurs  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie,  les  commissaires  des  ports,  sont  autorisés,  par  la 
délégation  directe  de  leur  ministre,  à  délwrèr  eux-mêmes 
leurs  mandats  sur  les  payeurs  du  trésor,  afin  de  solder 
immédiatement  les  diverses  créances  régulièrement  con- 
statées. Toutes  les  précautions  sont  prises  à  l'avance,  tous 
les  moyens  sont  employés  en  temps  utile,  par  ces  sous- 
ordonnateurs  locaux,  pour  que  chacun  de  leurs  mandats 
soit  soldé,  sans  délai  comme  sans  déplacement  de  la  partie 
prenante,  avec  les  seuls  fonds  de  l'état;  tandis  que  les 
ingénieurs  en  chef,  après  avoir  reconnu  et  fixé  les  droits 
acquis  et  devenus  exigibles,  ne  peuvent  agir  que  par  la 
forme,  beaucoup  plus  lente  et  bien  plus  incertaine,  d'une 
instance  auprès  des  bureaux  du  préfet,  seul  délégataire 
des  crédits  ministériels,  pour  obtenir  péniblement  la  dé- 
livrance, plus  ou  moins  ralentie,  des  mandats  de  paye- 
ment. Ces  retards  indisposent  toujours  et  à  bon  droit  les 
créanciers,  in^patients  de  recevoir  le  prix  de  leurs  ser- 
vices, de  leurs  ouvrages  ou  de  leurs  fournitures. 

Telle  est  la  situation  fausse  et  compliquée  qui  paralyse 
aujourd'hui  raclion  et  qui  comprDmet  le  crédit  des  ponts  et 
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chaussées  :  elle  oblige  les  ingénieurs  à  suppléer  aux  vôies 
et  moyens  du  gouvernement  par  l'assistance  onéreuse  de 
Tintérét  privé;  elle  les  conduit  enfln  à  rétribuer  les  ser- 
vices par  l'expédient  ruineux  de  deux  spéculations  coali- 
sées contre  le  tésror,  celle  de  l'entrepreneur  et  celle  du 
bailleur  de  fonds. 

Un  semblable  régime  d'ordonnancement  met  en  oppo- 
sition et  en  lutte  continuelles,  par  ses  lenteurs  et  par  ses 
entraves,  le  y^rompt  accomplissement  et  le  succès  des  tra- 
vaux, Tamour-propre  contrarié  de  celui  qui  les  dirige,  la 
scrupuleuse  fidélité  aux  engagements  pris  vis-à-vis  des 
tiers  ,  avec  le  respect  des  règles  générales  de  l'ordre  et  de 
Téconomie.  Il  était  donc  inévitable  que  l'intérêt  pressant 
du  service  et  l'honneur  même  de  ceux  qui  en  répondent 
l'emportassent  définitivement  sur  l'observation  des  prin- 
cipes rigoureux  d'une  comptabilité  tardive  et  embarrassée, 
surtout  lorsqu'une  circonstance  critique,  aggravée  des 
délais  apportés  par  l'inertie  des  bureaux  à  la  solde  des 
ouvriers,  expose  les  ingénieurs  à  une  dépendance  de  la 
préfecture  ,  qui  devient  intolérable  et  quelquefois  même 
périlleuse. 

Il  est  désormais  indispensable  de  détendre  les  liens  qui 
rattachent  trop  étroitement  l'action  de  ces  principaux 
chefs  des  ponts  et  chaussées  au  bon  ou  au  mauvais  vouloir, 
à  l'activité  ou  à  la  négligence  d'employés  qui  sont  étran- 
gers à  leurs  travaux.  Ceux-ci,  en  effet,  sont  habituelle- 
ment surchargés  de  détails  qui  ,  en  absorbant  leur  temps 
pour  d'autres  soins,  ne  leur  permettent  pas  toujours  de 
préparer  et  de  faire  signer,  en  temps  utile,  les  mandats 
sollicités  par  les  besoins  les  plus  pressants. 

Cette  réforme  trop  longtemps  didérée  aurait  dû  être 
faite  à  l'époque  où  l'on  a  distrait  le  service  des  travaux 
publics  de  l'ancien  ministère  de  l'intérieur.  On  aurait  pu 
croire  que  la  responsabilité  de  l'ordonnateur  de  ce  nou- 
veau département  ministériel  Tautorisait  à  déléguer  direc- 
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tement  sasignafureaux  ingénieurs  en  chef,  qui  sont  les  pre- 
miers mandataires  de  l'emploi  de  ses  crédits  et  de  l'acquit- 
tement de  ses  dépenses.  Toutefois,  la  commission  a  pensé 
que  c'était  avec  raison  que  l'on  avait  conservé,  même 
pour  cette  portion  détachée  des  attributions  précédentes 
de  l'intérieur,  l'unité  de  l'administration  de  chaque  dé- 
partement, et  qu'il  serait  prudent  de  respecter  encore  ce 
principe  de  centralisation  locale  de  la  comptabilité  ,  en 
rendant  toute  la  liberté  nécessaire  aux  ingénieurs  pour 
la  bonne  exécution  de  leur  service  et  pour  le  maintien 
des  règles  de  Tordre,  de  l'économie  et  du  crédit  public. 
Déjà  la  nature  spéciale  de  la  délégation  de  ces  fonds  du 
budget  et  la  force  inévitable  des  choses  ont  conduit ,  dans 
quelques  départements,  pour  leurs  convenances  récipro- 
ques, les  bureaux  des  préfectures  à  réclamer  le  concours 
personnel  des  ingénieurs  en  chef  dans  la  rédaction  des 
mandats,  et  à  ne  se  réserver  que  leur  présentation  pure 
et  simple  à  la  signature  des  préfets  ,  demeurés  seuls  titu- 
laires des  ordonnances  de  délégation. 

Cette  pratique  récente,  fréquemment  inspirée  par  des 
besoins  mutuels,  n'éprouverait  à  l'avenir  qu'une  très-lé- 
gère modification  pour  approprier  entièrement  les  formes 
actuelles  de  l'ordonnancement  aux  nécessités  du  service 
et  aux  positions  respectives  des  divers  administrateurs 
dont  le  concours  doit  assurer  l'application  facile  et  rapide 
des  ressources  disponibles  aux  créances  échues.  Il  suffirait, 
pour  atteindre  ce  double  but,  que  chaque  ordonnance 
ministérielle  de  délégation  fût  immédiatement  sous-délé- 
guée à  chaque  ingénieur  en  chef;  ce  serait  alors  ce  dernier 
qui  délivrerait  à  l'avenir  tous  les  mandats  de  payement, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  d'après 
les  propositions  motivées  des  ingénieurs  ordinaires,  et  en 
les  soutenant  de  décomptes  de  liquidation  et  de  certificats 
pour  payement  dressés  en  quantités  et  en  deniers,  afin  de 
justifier  régulièrement  à  l'administration  et  au  payeur  les 


4o  LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

droifs  réels  de  la  partie  prenante.  A  la  fin  de  chaque  mois , 
ce  nouveau  cessionnaire  des  crédits  remettrait  à  la  pré- 
fecture le  bordereau  de  leur  emploi  successif  en  ses  man- 
dats ;  par  ce  moyen  le  préfet  resterait  l'ordonnateur  se- 
condaire de  la  dépense,  il  en  accepterait  les  actes  dans  ses 
écritures,  et  il  continuerait  à  compter  de  leurs  résultats 
au  ministre  responsable. 

Rien  ne  serait  donc  dérani^é  dans  la  marche  actuelle  du 
service,  chacun  y  conserverait  le  rang  qu'il  occupe,  le 
rôle  qu'il  peut  y  remplir  et  le  but  qu'il  doit  atteindre; 
mais  la  route  serait  aplanie  pour  tous,  plus  courte  à  par- 
courir pour  chaque  fonctionnaire,  et  mieux  allermie  sous 
les  pas  de  ceux  qui  s'y  trouvent  à  présent  mal  enj^agés  et 
sans  avoir  une  issue  pour  en  bien  sortir.  Au  surplus,  cette 
solution  favorable  à  tous  les  vœux  et  à  tous  les  intérêts 
nous  était  naturellement  indiquée  y)ar  une  combinaison 
analogue,  qui  se  pratique  de[)uis  longtemps  chez  les  in- 
tendants militaires,  titulaires  directs  des  délégations  du 
ministre  de  la  guerre.  Ces  intendants  Iransfèrcnl.  le  man- 
datement des  déptnses  à  leurs  sous-intendants  répartis 
sur  les  diflérents  points  de  chacjue  division,  afin  d'accé- 
lérer le  payement  local  des  divers  services.  Nous  nous 
sommes  encore  appuyés  sur  l'exemple  que  vient  de  nous 
donner  le  ministre  de  l'intérieur,  en  prescrivant  aux  pré- 
fets de  sous-déléguer  aux  sous-inlendants  militaires  de 
leurs  déparlements  les  ordonnances  de  délégation  déli- 
vrées pour  les  dépenses  de  la  garde  nationale  mobile. 

Enfin,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  facilité  et 
sur  l'utilité  de  cette  réforme  dans  l'attribution  de  la  déli- 
vrance des  mandats  de  payement,  nous  avons  interrogé 
les  divers  chefs  du  ministère  des  travaux  publics  et  fait 
un  appel  à  l'expérience  du  directeur  de  la  comptabilité 
du  département  de  l'intérieur.  11  est  résulté  de  leur  dis- 
cussion approfondie  avec  la  commission  que,  dans  ces 
deux  administrations  centrales ,  les  esprits  les  plus  éclaires 
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cè 'consirlérent  pas  la  forme  proposée  comme  une  inno- 
vation hasardeuse,  puis(  u'elle  ne  fait  que  propager  des 
procédés  déjcà  adoptés  avec  succès  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur ou  par  l'initiative  spontanée  des  préfets.  On  s'est 
accordé  à  reconnaître  que  ce  nouveau  mandatement  des 
dépenses  serait  plus  régulièrement  exécuté,  plus  sévère- 
ment contrôlé  et  mieux  garanti  contre  toute  chance  d'in- 
curie ou  d'ahus,  par  la  vigilance  continue  et  clairvoyante 
du  fonctionnaire  le  plus  élevé  de  l'administration  exté- 
rieuredes  ponts  et  chaussées  ,que  par  lecoup  d'œil  évidem- 
ment superficiel  et  distrait  d'un  préfet  mohile  et  presque 
toujours  accablé  d'occupations  urgentes  et  multipliées. 

Mais  en  accordant  ces  facilités  indispensables  à  la 
prompte  répartition  des  ressources  entre  les  créanciers 
de  l'état,  ainsi  qu'à  la  ponctuelle  exécution  des  services 
confiés  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  la  commis- 
sion insiste  pour  qu'elles  amènent,  par  une  conséquence 
non  moins  favorable  à  l'économie  et  au  bon  ordre,  la  sup- 
pression des  avances  de  fonds  des  entrepreneurs  et  des 
régisseurs  de  travaux.  Elle  sollicite,  à  cet  effet,  l'abroga- 
tion de  l'article  du  règlement  spécial  du  ministère  qui 
autorise  une  exception  aussi  dangereuse;  elle  réclame 
enfin  l'annulation  de  la  clause  particulière  qui  maintient 
celte  faculté  abusive  dans  la  formule  du  cahier  des  charges 
de  tous  les  marchés  et  adjudications  publiques. 

Cette  mesure  de  comptabilité  et  de  bonne  administra- 
tion doit,  en  définitive,  exercer  une  heureuse  influence 
sur  les  conditions  des  contrats,  alléger  le  poids  des  enga- 
gements du  trésor,  dégrever  les  crédits  ouverts  aux  tra- 
vaux de  conmiissions  et  d'intérêts  qui  leur  étaient  étran- 
gers, provoquer  la  concurrence  des  soumissionnaires  et 
diminuer  le  nombre  des  services  régis  par  économie  (i). 

(1)  Ceitaius  irigénieuis  évaluent  à  un  taux  fort  élevé  la  perte  que  la 
lenteur  du  mode  actuel  de  payement  fait  supporter  k  l'état  dans  ses 
condition*  avec  les  entrepreneurs. 
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Examen  et  approbation  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  —  Après  avoir  tracé  les  règles  et  formulé  les 
modèles  de  la  comptabilité  des  ponts  et  chaussées,  la 
commission  a  pensé  qu'elle  devait  soumettre  ses  vues  et 
ses  travaux  au  jugement  et  à  la  sanction  du  savant  con- 
seil placé  auprès  de  l'administration  pour  l'éclairer,  par 
son  expérience  et  par  ses  lumières,  sur  les  questions  les 
plus  importantes  du  service  qui  lui  est  confié.  Elle  a  dé- 
féré à  l'examen  des  inspecteurs  divisionnaires,  alors  pré- 
sents à  Paris,  chacune  des  propositions  contenues  dans  ce 
rapport,  et  chacune  des  pièces  élémentaires  qui  compo- 
sent tout  le  système  d'ordre  et  de  contrôle  dont  on  vient 
de  dérouler  le  tableau.  Cette  révision  consciencieuse,  faite 
par  des  yeux  exercés,  a  pénétré  dans  tous  les  détails 
d'exécution  du  nouveau  mode  de  service  et  d'écritures, 
rectifié  plusieurs  imperfections,  amélioré  quelques  parties 
incomplètes  et  fortifié,  par  l'assentiment  unanime  de  ces 
premiers  fonctionnaires,  nos  convictions  personnelles  sur 
Telficacité  des  mesures  que  nous  présentons  définitivement 
à  l'approbation  du  ministre. 

Comptabilité  des  bâtiments  civils. 

Anciennes  formes,  —  La  commission  a  continué  ses 
investigations  sur  les  formes  suivies  et  sur  les  justifica- 
tions produites  par  les  agents  chargés  de  l'exécution  du 
service  des  bâtiments  civils,  en  commençant  son  examen  , 
comme  pour  les  ponts  et  chaussées,  auprès  du  directeur 
de  la  comptabilité  centrale  du  ministère.  Ce  chef  supé- 
rieur a  spontanément  déclaré  n'avoir  jamais  été  mis  en 
mesure  de  connaître  les  opérations  consommées  et  les 
droits  des  créanciers  que  par  la  remise,  plus  ou  moins 
tardive,  des  mémoires  des  parties  intéressées.  Il  a  ajouté 
qu'il  ne  lui  était  attribué  aucune  direction  ni  aucun  con- 
trôle sur  les  écritures  ni  sur  les  autres  procédés  descrip- 
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tifs  appliqués  à  la  déraonstration  des  actes  relatifs  à  cette 
branche  des  travaux  publics. 

Nous  avons  ensuite  entendu  les  explications  du  chef 
delà  division  des  bâtiments  civils,  qui  nous  a  confirmé 
qu'il  n'existait  pour  cette  partie  importante  de  l'adminis- 
tration aucun  système  uniforme  de  comptabilité  élémen- 
taire. Il  nous  a  appris,  en  outre,  que  Ton  se  bornait,  dans 
le  bureau  d'agence  de  chaque  construction,  composée, 
selon  son  importance  ,  d'un  architecte  en  chef,  d'inspec- 
teurs ,  de  sous-inspecteurs,  de  conducteurs  et  d'un  vérifi- 
cateur, à  tenir  plus  ou  moins  régulièrement  des  feuilles 
d'attachements  graphiques  de  divers  modèles,  tantôt  dé- 
tachées, tantôt  reliées  dans  un  registre  ;  mais  seulement 
pour  les  travaux  incessamment  recouverts  et  dont  la  trace 
disparaît  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  construc- 
tions. Il  a  ensuite  affirmé  que  même  pour  cette  portion 
des  ouvrages  dont  on  conserve  si  imparfaitement  la  mé- 
moire, on  ne  traduisait  en  numéraire  ni  les  dessins  ou 
croquis  ni  les  quantités  ou  mesures  relevées,  et  que  le 
chilfre  de  la  dépense  faite  n'était  exprimé  sur  aucun  docu- 
ment officiel.  Il  nous  a  déclaré  que  toutes  les  parties  des 
bâtiments  qui  demeurent  accessibles  aux  regards  n'étaient 
mentionnées  sur  aucune  note  ni  dans  aucun  livre;  enfin 
que  l'on  attendait^  pour  connaître  les  droits  des  tiers  et 
les  charges  de  l'état,  que  les  créanciers  eussent  dressé  et 
présenté  leurs  mémoires  à  V administration. 

Nous  avons  reconnu  que  ce  mode  insolite  et  irrégulier, 
de  ne  constater  le  service  fait  qu'au  moyen  de  justifications 
exclusivement  établies  par  les  soins  des  entrepreneurs, 
avec  le  concours  intéressé  de  toiseurs  qui  multiplient  la 
nomenclature  des  articles,  et  qui  en  exagèrent  les  prix, 
était  tellement  tardif  et  si  compliqué  de  subdivisions  frac- 
tionnées et  de  résultats  amplifiés,  que  les  règlements  du 
vérificateur  et  du  réviseur  faisaient  toujours  ressortir  des 
différences  considérables  au  préjudice  de  l'état  5  enfin  que 
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ces  combinaisons  défectueuses  ne  permettaient  jamais  au 
ministère  ni  de  prévenir  ni  d'arrêter  le  dépassement 
trop  habituel  des  devis  et  des  crédits  législatifs. 

Nous  nous  serions  étonnés  de  rencontrer  un  semblable 
dénûment  de  moyens  d'ordre,  d'éléments  de  contrôle  et 
de  garanties  sérieuses  contre  les  abus  dans  l'organisation 
d'une  branche  aussi  importante  du  service  des  travaux 
publics,  s'il  n'était  avéré,  dans  tous  les  ternps,  que,  pour 
la  construction  des  divers  bâtiments  civils  de  Pétat,  l'em- 
pire des  hommes  de  l'art  a  fait  subir  les  méthodes  les  plus 
insuffisantes  à  tous  les  administrateurs.  Pénétrée  de  la 
nécessilé  de  combler,  à  l'avenir,  une  lacune  aussi  regret» 
table  dans  le  mécanisme  des  écritures  du  ministère,  la 
commission  s'est  fortifiée,  pour  résoudre  ce  difficile  pro- 
blème, par  l'adjonction  des  ingénieurs  qui  l'avaient  déjà 
si  puissamment  secondée  pour  améliorer  les  formes  des- 
criptives des  ponts  et  chaussées,  et  par  la  présence  offi- 
cieuse du  directeur  de  la  comptabilité  du  ministère  de 
l'intérieur,  ancien  officier  du  génie  militaire,  qui  avait 
utilement  concouru,  dans  sa  carrière  précédente,  au  per- 
fectionnement des  méthodes  exactes  de  la  comptabilité 
des  bâtiments  de  la  guerre.  Après  s'être  ainsi  plus  forte- 
ment constituée,  en  associant  à  ses  efforts  des  fonction- 
naires expérimentés  qui  avaient  déjà  su  constater  avec 
mé'.hode  tous  les  autres  faits  des  constructions  civiles  et 
militaires,  la  commission  a  cru  devoir  appeler  à  son  aide 
les  avis  et  les  vues  de  plusieurs  architectes,  ainsi  que  les 
opinions  et  les  idées  des  vérificateurs  et  des  inspecteurs 
des  travaux. 

Un  débat  très-étendu  et  très- approfondi  s'est  ouvert 
sur  l'insuffisance  et  sur  les  dancrers  d'un  réûfime  consacré 
seulement  par  l'habitude,  qui  abandonne  l'initiative  de  la 
reconnaissance  et  de  la  liquidalion  des  droits  à  ceux-là 
même  qui  prétendent  les  avoir  acquis.  L'administration 
ne  se  réserve  ainsi  que  des  notions  incomplètes  et  incer- 
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taines  pour  faire vériGer,  après  de  longs  délais,  Texistence 
et  la  quotité  des  dépenses  par  des  agents  extérieurs  choisis 
en  dehors  de  son  personnel  ou  par  des  bureaux  étrangers 
à  la  marche  des  travaux.  Aucun  lien  continu  d'écritures, 
uucun  enchaînement  instantané  des  faits  et  de  leurs 
preuves  immédiates  ne  viennent  révéler  incessamment  à 
l'autorité  responsable  l'exécution  graduelle  des  construc- 
tions entreprises,  ainsi  que  cela  se  pratique  déjà  dans  le 
service  du  génie  par  les  carnets  et  par  les  registres  d'atta- 
chements des  officiers,  ainsi  que  cela  doit  se  pratiquer  à 
l'avenir  dans  les  ponts  et  chaussées,  par  les  journaux  des 
conducteurs  et  parles  nouveaux  livres  des  ingénieurs. 

Des  calepins  portatifs,  tenus  sur  les  chantiers  pour  y 
consigner,  sans  uniformité  de  méthode  et  avec  plus  ou 
moins  d'exactitude,  des  indications  partielles,  gr:iphiques 
ou  chifîrées,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  travaux 
prêts  àdisparaître  ;  un  livre  de  dépouillement  facultatif  de 
ces  cro(|uis  provisoires  et  de  ces  premiers  calculs,  accom- 
pagné de  développements  séparés,  pour  les  attachements 
d'une  grande  dimension;  enfin  des  mémoires  exagérés, 
périodiquement  présentés  par  les  entrepreneurs  eux- 
mêmes  :  tel  est  l'exposé  fidèle,  et  plusieurs  fois  reproduit 
à  notre  attention  ,  des  bases  sur  lesquelles  repose  aujour- 
d'hui Tordre  adopté  pour.suivre  l'exécution  des  bâtiments 
civils. 

Nonobstant  l'incohérence  et  l'incomplet  d'un  semblable 
régime  de  comptabilité,  les  plus  consciencieux  arguments 
ont  été  employés  pour  défendre  la  loyauté  éprouvée  des 
divers  agents  du  service,  ainsi  que  le  zèle  et  l'habileté  de 
chacun  de  ceux  qui  sont  chargés  de  contredire  les  préten- 
tions des  tiers  intéressés,  par  des  révisions  personnelles 
ou  déléguées,  plus  ou  moins  fréquentes,  sur  les  maté- 
riaux employés  ou  sur  les  mémoires  produits  5  enfin  on 
a  invoqué  l'imposante  autorité  du  temps,  qui  semblait, 
disait-on,  avoir  voulu  consacrer  la  simplicité  des  pro- 
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cédés  mis  jusqu'alors  en  usage  pour  les  approprier  au  ca- 
ractère beaucoup  plus  artistique  que  comptable  du  per- 
sonnel des  bâtiments. 

Cependant  le  besoin,  toujours  si  impérieux  pour  la 
conscience  d'un  chef  responsable ,  de  se  faire  rendre  un 
compte  fidèle  et  rapide  de  ses  propres  actes  ,  dans  l'exé- 
cution d'une  tâche  difficile  et  importante,  a  conduit  plu- 
sieurs architectes  que  nous  avons  consultés  à  adopter,  de 
leur  seule  initiative,  des  procédés  bien  préférables  à  ceux 
qui  leur  étaient  indiqués  parle  ministère.  Ainsi  l'un  d'eux 
fait  relever  ses  attachements  au  moment  opportun  de 
l'exécution  des  travaux  et  y  consigne  en  même  temps  ,  de 
concert  avec  les  entrepreneurs  et  le  vérificateur,  les  tracés 
graphiques,  les  quantités  de  toutes  natures,  les  prix  de 
la  série  ou  ceux  qui  ont  été  amiablement  convenus,  enfin 
les  résultats  de  la  liquidation  des  droits  acquis  aux  créan- 
ciers. Il  constate  ainsi  sa  dépense  au  fur  et  à  mesure  de 
l'accomplissement  de  chaque  opération ,  lorsque  les  détails 
les  plus  fugitifs  peuvent  en  être  vérifiés,  reconnus  et  arrê- 
tés avec  une  entière  connaissance  par  toutes  les  parties 
mises  en  présence  des  faits,  et  il  s'affranchit  dès  à  présent 
de  toute  incertitude,  de  toute  contestation  ultérieure  et 
de  toute  dépendance  de  l'intérêt  privé. 

Un  autre  architecte,  encore  mieux  inspiré  dans  ses  pro- 
cédés descriptifs ,  a  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  les 
deux  registres  fondamentaux  qui  doivent  servir  de  base  à 
toute  comptabilité  régulière  :  un  journal  et  un  sommier; 
il  intitule  le  premier  :  registre  des  attachements  journal 
liers^  et  le  second,  registre  des  comptes  ouverts.  Les  faits 
sont  d'abord  recueillis  et  constatés  sans  interruption  dans 
l'ordre  chronologique  ,  et  ensuite  méthodiquement  classés 
dans  Tordre  des  divisions  administratives  et  législatives. 
Les  principes  généraux  recommandés  par  la  commission 
sont  ici  complètement  observés,  et  leur  application  se  trouve 
déjà  consacrée  par  une  longue  expérience.  Il  ne  restait 
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donc  plus  qu'à  vérifier  si  les  moyens  pour  Texécution  du 
système  dont  elle  rencontrait  un  exemple  aussi  décisif  pou- 
vaient soulever  encore  des  difficulté  insurmontables,  soit 
à  Paris,  soit  dans  les  départements.  L'auteur  de  ce  nou- 
veau mode  d'écritures  nous  a  donné  l'assurance  qu'il  était 
assez  simple  pour  avoir  été  pratiqué  sous  ses  yeux  pen- 
dant plusieurs  années  avec  le  concours  d'un  seul  commis, 
n'ayant  d'autre  préparation  que  l'instruction  la  plus  élé- 
mentaire. Il  a  ajouté  que  la  constatation  des  travaux  exé- 
cutés sur  son  livre  d'attachements  était  chaque  jour  contra- 
dictoirement  arrêtée  par  la  signature  de  l'entrepreneur,  et 
le  mettait  constamment  à  l'abri  de  toute  discussion  ;  que 
chacun  des  comptes  ouverts  sur  son  second  registre  formait 
un  véritables  mémoire  à  jour,  facile  à  rapprocher,  par  un 
pointage,  de  celui  de  chaque  créancier,  et  que  l'addition 
de  ces  comptes  ouverts  avait  suffi  pour  présenter  la  situa- 
tion comparative,  à  toutes  les  époques,  des  crédits,  des 
devis  et  des  dépenses. 

Nowelles  écritures,  —  La  commission  s'est  corroborée 
plus  que  jamais  dans  ses  convictions  sur  la  nécessité  de 
ramener  le  plus  tôt  possible  l'administration  des  bâtiments 
civils  aux  véritables  principes  et  aux  bonnes  méthodes  de 
la  comptabilité  en  reconnaissant  la  facilité  de  leur  appli- 
cation si  évidemment  démontrée  devant  elle,  non-seule- 
ment par  l'expérience  de  plusieurs  architectes,  mais  encore 
par  celledesingénieurs  qui  venaientde  les  adapter  auxim- 
portantes  constructions  des  ponts  et  chaussées,  etsurtout, 
enfin  ,  par  celle  d'un  ancien  officier  du  génie  (i)  qui  a  vu 
s'élever  sous  leur  empire,  au  sein  de  la  capitale,  une  ville 
considérable  de  casernes,  d'hôpitaux,  de  magasins,  de 
fortifications  et  d'édifices  militaires  de  toute  nature. 

Il  importe  ,  en  effet  ,  de  ne  plus  subordonner  la  liquida- 
tion des  charges  de  l'état  au  libre  arbitre  des  intérêts 


(i)  M.  Laisné ,  directeur  de  la  comptabilité  du  ministère  de  rintériear. 
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privés ,  et  de  ne  plus  imposer  au  trésor  les  tributs  onéreux 
qui  sont  prélevés  sur  les  fonds  des  bâtiments  civils  par 
un  grand  nombre  d'iigents  intermédiaires.  Il  faut  que  le 
gouvernement  reprenne,  en  cjuelcjue  sorte,  possession 
d'un  service  trop  abandonné  à  la  discrétion  des  hommes 
de  Tart  et  des  entrepreneurs;  qu'il  en  maîtrise  désor- 
mais toute  l'exécution  par  les  liens  de  la  méthode;  qu'il 
en  contienne  l'extension,  trop  facile,  dans  les  limites  lé- 
gales du  budget;  enfin  qu'il  en  constate  et  qu  il  en  sur- 
veille ,  jour  par  jour,  le  développement  au  fur  et  à  mesure 
de  l'avancement  des  travaux. 

Tous  les  membres  de  la  commission,  éclairés  définiti- 
vement par  un  examen  consciencieux  et  poussé  jusqu'à 
ses  dernières  limites ,  ont  été  d'avis  qu'il  était  indispen- 
sable et  urgent  de  prescrire  à  chaque  agence  de  bâtiment 
des  écritures  complètes  et  régulières,  dont  la  tenue  se 
réduirait  au  surplus  à  deux  registres  modelés  sur  ceux 
des  ponts  et  chaussées  et  du  génie  militaire,  à  savoir: 

Un  joLinial  descriptif  de  tous  les  faits,  eliin  iommier 
classificateur  de  leurs  résulats  (modèlciis  n""  i  et  2). 

On  a  du  remarquer  qu'il  existe  déjà  sur  tous  les  chan- 
tiers, d'après  l'aveu  même  de  l'administration,  des  agents 
assez  instruits  pour  tenir  un  calepin  où  se  trouvent  con- 
signées les  notions  relatives  aux  attachements  de  travaux 
susceptibles  de  disparaître;  il  suffirait  donc,  pour  com- 
pléter ces  inscriptions  partielles  et  fractionnées,  de  con- 
stater aussi  les  travaux  visibles.  Le  nouveau  journal  où 
nous  proposons  de  comprendre,  sans  restriction,  Tuni- 
versalité  des  attachements,  recevrait,  dans  sa  première 
page  de  gauche,  la  désignation  de  chaque  portion  d'ou- 
vrage successivement  accomplie,  et,  dans  une  colonne 
spéciale ,  les  chifîres  exprimant  les  quanlitcs  et  les  dimen- 
sions des  matériaux  employés.  La  page  de  droite  repré- 
senterait, pour  mémoire  ,  les  dessins  ou  croquis  devant  le 
hbellé  de  chaque  article.  Toutes  les  fois  que  l'étendue  de 
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ces  tracés  linéaires  exigerait  une  feuille  annexe  de  déve- 
loppements ,  on  se  bornerait  à  en  rappeler  le  numéro 
d'ordre  sur  le  journal,  et  on  aurait  soin  de  la  rattacher 
ensuite  à  un  atlas  qui  se  formerait  des  cartes  et  des  plans 
figurés,  afin  de  composer  ainsi  successivement  l'histoire 
graphique  de  chaque  bâtiment  depuis  la  première  pierre 
jusqu'à  la  dernière. 

Le  métré  des  travaux  qui  sert  de  base  à  la  dépense  est 
une  opération  positive  et  facile  à  saisir  par  des  résultats 
authentiques ,  relevés  sur  place  et  arrêtés  à  la  vue  des 
ouvrages  encore  récents ,  avec  l'adhésion  des  entrepre- 
neurs. L'administration  reconnaît,  d'ailleurs,  qu'il  est 
nécessaire. de  rendre  désormais  ces  règlements  contradic- 
toires aussi  prompts  et  aussi  fréquents  que  possible,  afin 
de  prévenir  toute  contestation  ultérieure  par  une  vérifica- 
tion immédiate  toujours  opérée  à  l'aspect  des  faits,  sous 
les  yeux  mêmes  de  chacun  des  intéressés  et  des  surveil- 
lants du  travail.  Cette  marche  méthodique  et  rapide  faci- 
literait les  études  et  les  comparaisons  ,  et  rendrait  bientôt 
les  divers  agents  du  service  très-habiles  à  remplir  leurs 
nouveaux  devoirs  de  contrôle  et  de  comptabilité. 

Les  quantités  ainsi  consignées  et  arrêtées  contradic- 
toirement  sur  le  journal  ou  carnet  des  attachements 
devront  être  reportées  ,  sans  retard ,  avec  leur  numéro 
d'ordre ,  sur  leur  sommier  ou  registre  de  classement  des 
résultats,  à  chacun  des  comptes  ouverts  par  entrepre- 
neur, par  nature  de  travaux  et  par  article  de  devis.  La 
conversion  en  argent  des  unités  de  chaque  mesure  tech- 
nique s'accomplira ,  dans  une  colonne  distincte  de  ce 
second  livre ,  par  l'application  pure  et  simple  des  prix  de 
la  série  à  chaque  article,  ou  par  le  décompte  des  prix 
spéciaux  préalablement  convenus,  pour  les  ouvrages  ex- 
ceptionnels. C'est  ainsi  que  se  formera  sans  délai ,  sans 
embarras  et  sans  peine ,  le  compte  exact  et  constamment  à 
jour  de  la  dépense  des  bâtiments  civils,  d'après  les  seules 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois ,  Décbets.  —  tome  x.  h 
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écritures  de  radministration  régulièrement  établies,  et 
indépendamment  de  toute  présentation  ultérieure  de 
mémoires  ou  autres  réclamations  des  tiers  intéressés. 
Cette  comptabilité  se  manifestera  sans  cesse  à  tous  les 
regards,  avertira  le  ministère  de  toute  déviation  à  la  règle 
tracée ,  et  fera  cesser  les  doutes  qui  auraient  pu  se  ré- 
pandre sur  le  bon  emploi  des  crédits  législatifs. 

Centralisation  et  contrôle  des  résultats.  —  A  la  fin  de 
chaque  mois,  de  chaque  année  et  de  chaque  exercice,  les 
différentes  agences  des  bâtiments  devront  adresser  aux 
préfets,  pour  les  travaux  des  départements,  et  au  mi- 
nistère ,  pour  ceux  de  Paris ,  les  mêmes  états  et  documents 
périodiques  que  ceux  qui  sont  déjà  transmis  à  ces  diffé- 
rentes autorités  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées ,  afin 
de  leur  faire  connaître,  à  toutes  les  époques ,  la  marche  et 
la  situation  des  ^lépenses  effectives,  et  de  leur  donner 
ainsi  les  moyens  d'en  comprendre  les  résultats  dans  leurs 
écritures  centrales  et  dans  leurs  comptes  généraux  (mo- 
dèles n*'"  3  et  4  )• 

Après  avoir  consulté  Fun  des  inspecteurs  généraux  des 
bâtiments  civils,  et  avoir  obtenu  son  entière  adhésion  au 
nouveau  mode  préparé,  la  commission  a  pensé  que  la 
comptabilité  locale  de  chaque  bâtiment  serait  convenable- 
ment tenue  par  les  inspecteurs  ou  par  les  sous-inspecteurs 
placés  sous  la  direction  des  architectes.  Elle  a  jugé  égale- 
ment qu'il  serait  convenable ,  pour  ne  pas  troubler  Tordre 
actuel  des  attributions,  et  pour  profiter  de  l'expérience 
acquise  dans  les  divers  bureaux  du  ministère,  de  conserver 
à  la  dis^ision  des  bâtiments  ciuils  la  surveillance  des  tra- 
vaux, la  révision  des  liquidations,  le  contrôle  des  mémoires 
et  des  propositions  d'à-compte,  et,  enfin,  la  réunion  des 
résultats  successifs  de  service  dans  une  comptabilité  pré- 
paratoire et  réca pitula tive ,  q ui  remettrai t  ensuite  des  résu- 
més mensuels  à  la  comptabilité  centrale,  afin  de  compléter 
i'ensembledesécrituresdudépartementdes  travaux  publics. 
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Comptabilité  centrale. 

La  commission,  après  avoir  reconnu  l'insuffisance  du 
régime  actuel,  et  tenté  de  rectifier  les  imperfections  des 
comptabilités  élémentaires,  a  commencé  Texamen  des 
livres  tenus  par  la  comptabilité  centrale,  qui  ont  pour 
base  les  bordereaux  mensueh  transmis  par  les  préfets. 
Ces  derniers  documents  sont  conformes  aux  modèles 
prescrits  à  tous  les  ordonnateurs  secondaires  par  les  règle- 
ments des  divers  ministères.  Ils  résument  par  chapitre, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  dans  chaque  département,  les 
crédits,  les  dépenses,  les  ordonnances,  les  mandats  et  les 
payements. 

La  commission  a  remarqué  que  le  chiffre  des  dépenses, 
dont  les  résultats  sont  créés  par  les  ingénieurs,  n'était 
pas  rapproché  et  rais  en  concordance  avec  une  pièce  con- 
tradictoire émanée  de  ce  premier  agent  des  travaux, 
véritable  liquidateur  des  droits  constatés  à  la  charge  de 
l'état.  Cette  lacune  était  sans  doute  regrettable  sous  un 
régime  où  l'irrégularité  des  méthodes  viciait  l'expression 
des  faits  accomplis  dans  !ous  les  degrés  de  leur  descrip- 
tion 5  mais  elle  serait  devenue  intolérable  avec  le  retour 
de  la  régularité  et  de  l'exactitude  qui  allait  être  assuré 
pour  tous  les  agents  du  service.  Il  a  paru,  en  consé- 
quence, indispensable  de  ménager,  sur  l'état  périodique 
adressé  par  chaque  préfet,  un  cadre  spécial  destiné  à 
rappeler  et  à  comparer,  tous  les  mois,  le  total  de  la  si- 
tuation détaillée  fournie  par  les  ingénieurs ,  avec  le 
chiffre  de  la  dépense  annoncée  par  l'ordonnateur  secon- 
daire de  chaque  département. 

On  aurait  pu  s'étonner  aussi  de  ne  trouver  à  la  comp- 
tabilité centrale  aucun  élément  de  compte  produit  par  le 
service  des  bâtiments  civils,  si  les  vérifications  anté- 
rieures n'avaient  pas  démontré  à  la  commission  que  cette 
administration  spéciale  n'avait  d'autre  indication  ni  d'au- 
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tre  preuve  de  sa  dépense  à  transmettre  à  cette  compta- 
bilité centrale  que  les  mémoires  de  créanciers. 

On  voit  clairement,  par  cette  double  épreuve,  que  les 
imperfections  des  premières  écritures  se  reproduisent 
dans  celles  du  ministère  et  lui  communiquent  toute  leur 
irrégularité. 

Le  dépouillement  des  résultats,  leur  enregistrement  et 
leur  classement  successif  sur  le  journal,  le  grand  livre, 
les  livres  auxiliaires  et  dans  les  comptes  généraux  pério- 
diquement établis,  ont  paru  conformes  aux  dispositions 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  qui  régissent  les  comp- 
tabilités des  ministères  ordonnateurs. 

Cependant  cette  division  centrale,  où  doit  résider  la 
pensée  de  Tordre  parvenue  à  sa  plus  haute  expression  et 
fortifiée  de  toute  Tautorité  du  ministre  ,  pour  descendre 
sans  cesse  de  ce  point  culminant  et  se  propager  avec  uni- 
formité dans  les  différentes  parties  du  service,  ne  saurait 
plus  se  maintenir  dans  l'isolement  où  elle  est  placée  au 
milieu  même  de  l'administration,  ni  se  renfermer  dans  le 
rôle  passif  de  collecteur  de  chiffres ,  auquel  elle  a  été  ré- 
duite depuis  son  origine  jusqu'à  ce  jour.  Tous  les  agents 
d'exécution ,  dans  un  département  aussi  considérable  que 
celui  des  travaux  publics ,  ont  besoin  d'un  guide ,  d'un 
régulateur,  qui  trace  toutes  les  formes  à  suivre,  toutes 
les  justifications  à  produire,  toutes  les  vérifications  locales 
ou  intérieures  à  exercer  dans  le  cours  des  opérations,  tous 
les  cadres  de  renseignements  à  fournir  aux  époques  pres- 
crites ,  enfin  qui  soumette  à  sa  méthode  et  à  son  vocabu- 
laire correct  et  lucide  toutes  les  expressions  qu'il  doit 
traduire  dans  le  langage  de  ses  écritures  et  de  ses  comptes 
généraux. 

C'est  à  ce  chef  priccipal  qu'il  appartiendrait  aujour- 
d'hui de  préparer,  de  concert  avec  les  autres  directeurs 
et  les  fonctionnaires  supérieurs  de  Tadministration ,  les 
dispositions  d'ordre  et  de  comptabilité  que  la  commission 
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a  soumises,  dans  le  cours  de  ce  rapport,  à  l'approbation 
du  ministre  ;  ce  serait  à  lui  de  les  spécifier  dans  un  rè- 
glement général  et  de  les  expliquer  dans  des  instructions 
détaillées  aux  divers  préjDOsés  chargés  de  leur  exécution. 
Il  aurait  ensuite  à  faire  pénétrer  dans  les  habitudes ,  par 
une  correspondance  active  et  par  une  surveillance  conti- 
nue ,  l'usage  des  formes  nouvelles  dans  tous  les  degrés  de 
l'administration ,  à  en  faciliter  l'intelligence  et  à  en  main- 
tenir l'application  régulière  à  tous  les  faits  accomplis. 

CONCLUSION. 

La  commission  a  terminé  l'examen  de  toutes  les  parties 
de  la  comptabilité  des  travaux  publics  ;  elle  a  exposé  dans 
ses  procès -verbaux  et  dans  ce  dernier  résumé  ses  opinions 
et  ses  vues  sur  les  améliorations  dont  les  procédés  actuels 
lui  paraissent  susceptibles;  elle  croit,  en  conséquence, 
avoir  accompli  toute  la  mission  qui  lui  a  été  confiée ,  et 
devoir  déposer  entre  les  mains  du  ministre  les  vingt-sept 
procès-verbaux  de  ses  séances ,  les  modèles  d'écritures  qui 
ont  été  arrêtés  dans  ses  délibérations,  enfin  le  présent 
rapport  qui  contient  l'analyse  de  son  travail  et  les  motifs 
de  ses  propositions. 

Ce  14  août  l84g. 

Les  membres  de  la  commission , 

D'AuDiFFRET,  président  à  la  cour  des  comptes; 
Masson,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état  5 
Chenin  ,  inspecteur  des  finances. 
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Règlement  spécial  sur  la  comptabilité  du  ministère 
'  des  travaux  publics. 

Titre  I".  -—  Dispositions  générales. 

Art.  i"'.  Exposé  sommaire  du  système  général  de  la 
comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics,  —  La 
comptabilité  des  divers  services  ressortissant  au  ministère 
des  travaux  publics  a  pour  base  des  écritures  élémen- 
taires constatant  tous  les  faits  de  dépense  à  mesure  qu'ils 
se  produisent. 

2.  Les  écritures  élémentaires  sont  tenues  par  les  agents 
chargés  de  la  surveillance  immédiate  des  travaux ,  et  font 
l'objet  de  journaux,  ou  carnets  d'attachements,  sur  les- 
quels tous  les  faits  de  dépense  sont  inscrits  successive- 
ment par  ordre  de  date. 

3.  Les  articles  inscrits  sur  le  journal  sont  rapportés  et 
classés  sur  un  sommier,  où  sont  ouverts  autant  de  comptes 
qu'il  y  a  de  crédits  distincts. 

4.  Les  résultats  des  comptes  du  sommier  sont  arrêtés  à 
la  fin  de  chaque  mois  et  résumés  dans  une  situation 
mensuelle ,  qui  est  remise  au  fonctionnaire  immédiate- 
ment supérieur  dans  l'ordre  hiérarchique. 

5.  Les  résultats  de  toutes  les  situations  mensuelles 
fournies  par  les  agents  secondaires  sont  résumés  dans  un 
état  récapitulatif  adressé  à  l'administration  centrale. 

6.  Dans  les  départements,  les  états  récapitulatifs  des 
diveis  chefs  de  service  sont  remis  aux  préfets,  qui,  avant 
de  les  transmettre  au  ministère  des  travaux  publics,  en 
résument  les  résultats  par  chapitre  du  budget,  dans  un 
bordereau  unique ,  qui  est  également  envoyé  au  ministère, 
pour  servir  d'élément  à  la  tenue  des  écritures  de  l'admi- 
nistration centrale. 

7.  Mandatement  par  les  ingénieurs  en  chef  des  dé- 
penses du  service  des  ponts  et  chaussées.  —  Les  mandats 
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de  payement  concernant  les  dépenses  du  service  des  ponts 
et  chaussées  seront  délivrés,  à  l'avenir,  par  les  ingénieurs 
en  chef. 

A  cet  effet,  les  ordonnances  de  délégation  seront  sous- 
déléguées  aux  ingénieurs  en  chef. 

La  répartition  des  ordonnances  par  service  d'ingénieur 
en  chef  aura  lieu  conformément  aux  indications  conte- 
nues dans  les  avis  d'ordonnances  adressés  aux  préfets  par 
le  ministère  des  travaux  publics. 

Les  préfets  demeurent  titulaires  des  crédits  de  ; lélégation 
sous-délégués  aux  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  et  continuent  à  en  rendre  compte  dans  les  bordereaux 
mensuels  qu'ils  doivent  adresser  au  ministre  des  travaux 
publics,  en  exécution  des  articles  266  et  267  de  l'ordon- 
nance du  3i  mai  i838. 

8.  Approbation  par  les  préfets  de  diverses  dépenses, 
—  Les  préfets  sont  autorisés  à  approuver,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts,  les  propositions  des  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  relatives  aux  dépenses  dont  la  no- 
menclature suit  : 

1°  Acquisitions  de  terrains,  d'immeubles,  etc.,  dont  le 
prix  ne  dépasse  pas  5  000  francs  5 

2"  Indemnités  mobilières  ne  s'élevant  pas  au  delà  de 
I  000  francs; 

3°  Indemnités  pour  dommages  n'excédant  pas  1 000 
francs  ; 

4*^  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles,  aux 
indemnités  mobilières  et  aux  dommages  ci-dessus  dé- 
signés ; 

5°  Loyers  de  magasins,  terrains,  etc.,  ne  dépassant  pas 
5oo  francs  ; 

6°  Secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc.,  dans  les 
limites  déterminées  par  les  instructions. 

Il  est  rendu  compte  des  approbations  accordées  par  les 
préfets  pour  les  dépenses  détaillées  ci-dessus ,  au  moyen 
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d'états  trimestriels  établis  par  les  ingénieurs  et  adressés 
au  ministre  des  travaux  publics. 

TiTAE  II. — Service  des  povts  et  CHACsséES* 
Comptabilité  du  conducteur. 

9.  Journal  ou  carnet  attachements, —  Tout  conduc- 
teur attaché  à  Texécution  des  travaux  tient  xm  journal  ou 
carnet  d'attachements  (modèle  n**  i),  sur  lequel  il  inscrit 
tous  les  faits  de  dépense,  à  mesure  qu'ils  se  produisent, 
par  ordre  chronologique,  sans  lacune,  sans  classification, 
quels  que  soient  les  ateliers  confiés  à  sa  surveillance  aux- 
quels ces  faits  se  rapportent. 

Ce  journal  contient,  sur  la  page  de  gauche,  le  libellé 
des  opérations  et  leurs  résultats,  soit  en  quantités  seule- 
ment, soit  à  la  fois  en  quantités  et  en  deniers,  suivant  les 
divers  cas. 

En  regard  de  chaque  fait,  il  reçoit,  sur  la  page  de  droite, 
les  croquis  et  l'indication  des  pièces  dont  les  détails  ne 
peuvent  pas  être  inscrits  sur  le  carnet,  enfin  les  rensei- 
gnements propres  à  justifier  les  quantités  et  les  sommes 
portées  sur  la  page  de  gauche. 

Les  piqueurs  et  surveillants  placés  sous  les  ordres  du 
conducteur  sont  pourvus  de  carnets  semblables  pour  les 
ouvrages  confiés  à  leur  surveillance. 

Les  résultats  consignés  sur  les  carnets  des  piqueurs  et 
surveillants  sont  rapportés  par  le  conducteur  sur  son  pro- 
pre journal. 

10.  Les  carnets  sont  délivrés  par  Tingénieur  en  chef  à 
l'ingénieur  ordinaire,  qui  en  numérote  les  feuillets  et  les 
paraphe  par  premier  et  dernier,  avant  de  les  remettre  aux 
conducteurs. 

Chaque  agent  est  responsable ,  vis-à-vis  de  Tadminis- 
tralion,  de  toutes  les  indications  qu'il  consigne  sur  son 
carnet  et  des  omissions  commises  dans  ses  écritures.  Il  ne 
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doit  se  dessaisir  de  ce  carnet  que  sur  l'ordre  de  ses  chefs. 
Quand  il  cesse  ses  fonctions ,  il  Tarréte  et  le  remet  à  l'in- 
génieur. 

Les  carnets  remplis  sont  visés  ne  uarietur  par  l'ingé- 
nieur, qui  les  dépose  dans  les  archives  de  son  bureau. 

Les  carnets  successivement  remis,  dans  une  même 
année,  à  chaque  conducteur,  reçoivent  une  série  de 
numéros. 

11.  Tout  est  écrit  à lencre  sur  les  carnets. 

Chaque  attachement  porte  un  numéro  et  est  précédé  de 
la  date  à  laquelle  il  se  rapporte. 

Les  attachements  qui,  par  leur  nature,  doivent  être 
contradictoires,  reçoivent  sur  le  carnet  la  signature  de  la 
partie  intéressée.  En  cas  de  refus  de  celle-ci,  le  conduc- 
teur prévient  aussitôt  l'ingénieur. 

Les  dépenses  qui  figurent  sur  les  carnets  ne  sont  portées 
en  compte  qu'autant  qu'elles  sont  ensuite  admises  par  les 
ingénieurs.  L'inscription  sur  le  carnet  ne  constitue  pas 
titre  pour  les  entrepreneurs. 

Le  carnet  est  fréquemment  visé  par  l'ingénieur. 

12.  Lwret  de  caisse  pour  les  avances  à  un  régisseur 
comptable.  —  Pour  les  travaux  exécutés  en  régie  au 
moyen  d'avances  remises  à  un  agent  du  service,  régisseur- 
comptable,  il  est  fait  usage  d'un  carnet  spécial  (modèle 
n*  I  bis)^  désigné  sous  le  nom  de  li\^ret  de  caisse. 

Ce  livret  contient  sur  la  page  de  gauche  l'indication  des 
numéros  et  des  dates  des  mandats  délivrés  au  nom  du 
régisseur  comptable ,  l'inscription  en  toutes  lettres  et  de 
la  main  du  payeur  des  payements  faits  au  régisseur,  et  la 
même  indication  en  chiffres. 

La  page  de  droite  indique,  par  ordre  chronologique, 
les  payements  successivement  effectués  par  le  régisseur. 
On  y  trouve  les  dates  de  ces  payements,  la  nature  des 
dépenses,  le  montant  des  sommes  payées  et  celui  des  pièces 
justificatives  produites  au  payeur. 
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L'ingénieur  constatera  sur  le  carnet  les  résultats  des 
vérifications  qu'il  doit  faire  des  écritures ,  des  pièces  et  de 
la  caisse  du  régisseur. 

i3.  Feuille  d'attachements  des  journées.  —  Les  jour- 
nées d'ouvriers  sont  constatées  par  des  feuilles  d'attache- 
ments (modèle  n°  2),  tenues  sur  chaque  atelier  par  le 
piqueur  ou  le  surveillant. 

Ces  feuilles  ,  arrêtées  à  la  fin  du  mois ,  ou  plus  fréquem- 
ment s'il  est  nécessaire  ,  sont  remises  au  conducteur,  qui 
en  inscrit  immédiatement  les  résultats  sur  son  carnet. 

A  la  fin  du  mois ,  toutes  les  feuilles  de  journées  sont 
envoyées  à  l'ingénieur. 

£4.  Procès-v^erbal  de  réceptioîi  des  matériaux,  —  Les 
réceptions  définitives  de  matériaux  sont  faites  par  l'ingé- 
nieur ordinaire ,  accompagné  du  conducteur,  et  en  pré- 
sence de  l'entrepreneur. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  de  récep- 
tion (modèle  n**  3) ,  dressés  en  triple  expédition.  L'une  des 
expéditions  est  remise  à  l'entrepreneur,  la  seconde  est 
conservée  par  l'ingénieur,  et  la  troisième  est  envoyée  à 
l'ingénieur  en  chef. 

Les  quantités  de  matériaux  reçues  font  immédiatement 
l'objet  d'un  article  au  journal  du  conducteur. 

15.  Feuille  de  repiquages.  —  Lorsque  des  travaux  de 
repiquage  sont  exécutés  pour  l'entretien  des  chaussées  - 
pavées ,  les  résultats  en  sont  constatés  par  des  feuilles  spé- 
ciales (modèle  n°  4)« 

Le  piqueur  ou  surveillant  inscrit  chaque  soir  sur  son 
carnet  les  résultats  des  feuilles  de  la  journée. 

Il  remet  ces  feuiDes  au  conducteur,  qui,  après  les  avoir 
vérifiées,  en  constate  sommairement  le  résultat  sur  son 
journal ,  et  les  envoie  à  la  fin  du  mois  à  l'ingénieur. 

16.  Sommier. —  Les  faits  de  dépense,  inscrits  chrono- 
logiquement par  le  conducteur  sur  son  journal  ou  carnet 
d'attachements ,  sont  rapportés  par  article  de  ce  carnet 
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sur  un  sommier  (modèle  5) ,  où  un  compte  particulier 
est  ouvert  à  chacun  des  crédits  dont  ce  conducteur  est 
chargé  de  surveiller  l'emploi. 

17.  Au  moyen  des  éléments  extraits  du  journal  ou  carnet 
d'attachements,  et  rapportés  à  chacun  des  comptes  ou- 
verts au  sommier,  le  conducteur  établit,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  les  états  ci-après  désignés  qu'il  envoie  à  l'ingénieur 
ordinaire,  et  qui  servent  de  hase  à  la  comptabilité  que  ce 
fonctionnaire  doit  tenir  pour  Tensemble  de  son  service, 
et  aux  propositions  de  payement  qu'il  doit  adresser  à 
l'ingénieur  en  chef. 

18.  Etat  des  trauaux  en  j^égie  exécutés  à  la  tâche.  — • 
Les  travaux  en  régie  exécutés  par  des  tâcherons  sont  dé- 
taillés sur  des  états  conformes  au  modèle  n**  6. 

19.  Décompte  des  cantonniers.  —  Le  décompte  des 
cantonniers,  éclusiers,  gardes  et  autres  agents  est  établi 
sur  un  état  modèle  n**  7. 

20.  Situations  mensuelles  ;  tra{^  aux  d'entretien.  —  Les 
situations  mensuelles  des  travaux  d'entretien,  dits  de  pre- 
mière catégorie,  sont  présentées  par  route,  pont,  ri- 
vière, etc. ,  conformément  aux  modèles  n°*  8  et  8  bis» 

Travaux  neufs  et  grosses  réparations. — ^Les  situations 
mensuelles  des  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations, 
dits  de  deuxième  catégorie  (modèle  n"9),  sont  produites 
par  article  et  par  entreprise. 

11.  Métrés  détaillés  des  tras^aux. — Les  ouvrages  exé- 
cutés sont  portés  sur  les  situations  mensuelles  (modèles 
n°*  8 ,  8  bis  et  9)  en  quantités  sommaires.  Pour  justifier 
ces  quantités ,  le  conclucteur  doit  joindre,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  à  chacune  de  ces  situations,  un  métré  détaillé  dans 
la  forme  du  modèle  annexe  8,  8  bis  et  9. 

22.  Bordereau  des  pièces  en\^oyées  à  l'ingénieur.  — 
Les  états  et  situations  adressés  chaque  mois  par  le  con- 
ducteur à  l'ingénieur  ordinaire  sont  accompagnés  d'un 
bordereau  conforme  au  modèle  n*  10. 
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Ces  pièces  doivent  parvenir  à  Tingénieur  ordinaire  le 
5  de  chaque  mois  au  plus  tard. 

Comptabilité  de  ringénieur  ordinaire. 

23.  L'ingénieur  ordinaire  centralise,  vérifie  et  coor- 
donne tous  les  résultats  constatés  et  produits  par  les 
conducteurs  placés  sous  ses  ordres. 

Il  les  établit  dans  sa  comptabilité  conformément  aux 
articles  qui  suivent. 

24.  Décompte  des  cantonniers,  —  L'ingénieur  ordi- 
naire dresse,  à  la  fin  de  chaque  mois,  d'après  les  états 
partiels  (modèle  n°  7)  fournis  par  les  conducteurs,  le 
décompte  mensuel  {va.oàh\e  n°  1 1  )  des  sommes  dues  à  tous 
les  cantonniers,  éclusiers,  gardes  et  autres  agents  de  son 
service. 

26.  Rôles  des  journées  d'oui^riers,  '—lues  feuilles  d'at- 
tachements des  journées  d'ouvriers,  reçues  par  l'ingénieur 
de  tous  les  conducteurs  de  son  arrondissement,  sont 
résumées,  chaque  mois ,  dans  un  état  récapitulatif  (mo- 
dèle n**  12). 

26.  Lwre  de  comptabilité,  —  Tous  les  faits  de  compta- 
bilité concernant  un  service  d'ingénieur  ordinaire  sont 
classés  méthodiquement  dans  un  registre  (modèle  n°  i3) 
désigné  sous  le  nom  de  Liseré  de  comptabilité  de  Vingé- 
nieur  ordinaire. 

Ce  livre  se  compose  des  parties  détaillées  ci-après  : 
I**  La  sous-répartition  des  crédits  afîectés  aux  dépenses 
du  service; 

2«  Une  série  de  comptes  ouverts  aux  différents  articles 
de  la  sous-répartition  ; 

3°  Un  compte  des  fonds  ordonnancés  et  appliqués  au 
payement  des  dépenses  d'après  les  distributions  faites  par 
l'ingénieur  en  chef  du  service; 

4**  Un  journal  d'inscription  des  certificats  pour  payement 
délivrés  par  l'ingénieur  ordinaire; 
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5*  Une  série  de  comptes  récapitulatifs  ,  par  chapitre  du 
budget,  des  dépenses  faites  et  des  mandats  délivrés. 

L'ingénieur  ordinaire  doit  tenir  un  livre  spécial  de 
comptabilité  pour  chacune  des  deux  catégories  du  service 
ordinaire  et  pour  les  trat^aux  extraordinaires. 

27.  État  sommaire  mensuel  des  dépenses,  —  A  la  fin 
de  chaque  mois ,  l'ingénieur  ordinaire  dresse  un  état  som- 
maire des  dépenses  de  son  service  (modèle  n**  i4)- 

Les  sommes  à  porter  sur  cet  état  sont  celles  qui  résul- 
tent des  divers  comptes  du  livre  de  comptabilité  arrêtés 
au  dernier  jour  du  mois. 

Une  colonne  spéciale  est  destinée  à  recevoir  l'indication 
des  dépenses  qui  seront  faites  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vent celui  pour  lequel  l'état  est  dressé. 

Ce  compte  mensuel  est  envoyé  à  l'ingénieur  en  chef 
avec  les  états  n"'  1 1  et  12 ,  et  doit  lui  parvenir  le  9  du  mois 
suivant. 

28.  Procès-i^erbaux  de  réception  provisoire  et  définitive. 
—  L'ingénieur  ordinaire  constate  Ja  réception  provisoire 
des  travaux  d'une  entreprise  par  un  procès-verbal  (mo- 
dèle n°  i5),  dressé  en  triple  expédition.  L'une  des  expé- 
ditions est  envoyée  à  l'ingénieur  en  chef,  une  autre  remise 
à  l'entrepreneur,  et  la  troisième  conservée  dans  le  bureau 
de  l'ingénieur  ordinaire. 

A  l'expiration  du  délai  de  garantie  ,  l'ingénieur  ordi- 
naire se  transporte  de  nouveau  sur  les  lieux  pour  examiner 
les  travaux ,  et ,  s'il  reconnaît  qu'ils  satisfont  aux  condi- 
tions du  devis  et  sont  en  bon  état  d'entretien,  il  déclare 
qu'il  y  a  lieu  d'en  accorder  la  réception  définitive. 

Il  dresse  procès-verbal  de  cette  opération  dans  la  forme 
du  modèle  n°  i5  bis. 

Ce  procès-verbal  est  suivi  d'un  décompte  des  ouvrages 
exécutés ,  certifié  par  l'ingénieur  ordinaire ,  et  présenté  à 
l'acceptation  de  l'entrepreneur. 

Le  procès-verbal  de  réception  définitive  est  adressé  à 
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ringénieur  en  chef,  pour  être  vérifié  et  approuvé  par  lui , 
s'il  y  a  lieu. 

29.  Certificat  pour  payement  à  un  entrepreneur.  — 
Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  un  payement  à  un  entrepreneur, 
l'ingénieur  ordinaire  rédige  un  certificat  pour  payement  ^ 
indiquant  la  nature  et  le  montant  des  dépenses  (  modèle 

Décompte  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites, 
—  Cette  pièce  doit  être  accompagnée  d'un  décompte 
(modèle  iG  bis)  en  quantités  et  en  deniers  des  ouvrages 
exécutés  et  des  dépenses  faites  par  l'entrepreneur,  pour 
justifier  la  proposition  du  payement.  Ce  décompte  con- 
tient une  situation  comparative  des  fonds  ordonnancés 
mis  à  la  disposition  de  l'ingénieur  ordinaire  sur  le  cha- 
pitre du  budget  qui  doit  supporter  le  payement  proposé, 
et  des  certificats  pour  payement  précédemment  délivrés. 

Le  certificat  pour  payement  et  le  décompte  sont  envoyés 
à  ringénieur  en  chef;  le  certificat  de  payement  est  seul 
produit  au  payeur  à  l'appui  du  mandat. 

30.  Certificat  pour  payement  à  toute  autre  personne 
quun  entrepreneur.  —  Les  certificats  pour  payement  à 
toute  autre  personne  qu^un  entrepreneur  sont  rédigés 
par  l'ingénieur  ordinaire  dans  la  forme  du  modèle  n"  17. 

îis  sont  adressés  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  les  revêt, 
s'il  y  a  lieu,  de  son  approbation. 

31.  Bordereau  des  pièces  remises  au  payeur,  pour 
justifier  L'emploi  d'une  avance,  —  La  justification  de 
l'en»  ploi  des  sommes  avancées  à  un  régisseur  comptable 
s'opère,  pour  chaque  mandat^  par  la  remise  au  payeur 
des  pièces  régulières,  revêtues  de  l'acquit  des  parties 
prenantes  auxquelles  le  montant  du  mandat  a  été  dis- 
tribué. 

Ces  pièces  font  l'objet  d'un  bordereau  (modèle  n"  18), 
en  double  expédition,  dressé  par  le  régisseur  comptable, 
vérifié  par  l'ingénieur  ordinaire  et  approuvé  par  l'ingé- 
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nieur  en  chef.  Les  deux  expéditions  sont  remises,  avec 
les  pièces  à  l'appui ,  au  payeur,  qui  en  rend  une  au  régis- 
seur comptable,  pour  lui  servir  de  décharge,  après  y  avoir 
signé  la  mention  constatant  la  réception  des  quittances  et 
pièces  justificatives  énoncées  dans  le  bordereau. 

32.  État  trimestriel  des  indemnités  de  terrain  et  des 
dépenses  disperses  réglées  rn^ec  1  approbation  du  préfet, 
—  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  l'ingénieur  ordi- 
naire dresse,  pour  son  service,  ud  état  (modèle  n**  19) 
des  indemnités  et  des  dépenses  diverses  qui  ont  été  réglées 
avec  l'approbation  du  préfet  pendant  le  cours  du  tri- 
mestre. 

Ces  états  trimestriels,  dressés  par  les  ingénieurs  ordi- 
naires ,  sont  vérifiés  par  Tingénieur  en  chef,  soumis 
au  visa  du  préfet  et  envoyés  au  ministère  des  travaux 
publics. 

33.  Situation  définitive  des  crédits  et  des  dépenses  au 
3i  décembre.  —  L'ingénieur  ordinaire  arrête,  au  3i  dé- 
cembre, les  divers  comptes  de  son  livre  de  comptabilité 
et  en  consigne  les  résultats  sur  un  état  de  situation  défini- 
tive (modèle  n"  20). 

Cet  état  présente,  pour  chaque  article  de  la  sous-répar- 
tition, les  dépenses  autorisées,  les  crédits  ouverts  et  les 
dépenses  effectuées. 

On  y  établit  la  situation  des  diverses  entreprises,  sans 
y  comprendre  le  détail  des  ouvrages  exécutés  et  dépenses 
faites,  ni  appeler  les  entrepreneurs  à  l'accepter. 

On  y  rappelle  sommairement ,  par  article  de  la  sous- 
répartition,  les  dépenses  indiquées  à  Farticle  8,  en  men- 
tionnant les  états  trimestriels  ou  les  décisions  ministé- 
rielles qui  les  comprennent. 

Une  situation  définitive  doit  être  établie  pour  chacune 
des  deux  catégories  du  ser^^ice  ordinaire  et  pour  les  Ira-- 
vaux  extraordinaires . 

34-  A  la  fin  de  l'année,  l'ingénieur  ordinaire  dresse 
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les  décomptes  de  toutes  les  entreprises  de  son  service  ;  il 
les  envoie  à  l'ingénieur  en  chef,  après  les  avoir  notifiés, 
dans  la  forme  ordinaire,  aux  entrepreneurs. 

Comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef. 

35.  L'ingénieur  en  chef  centralise,  dans  sa  comptahi- 
lité,  tous  les  faits  de  dépense,  tant  ceux  qui  résultent  des 
états  fournis  par  les  ingénieurs  ordinaires,  que  ceux  dont 
il  rend  personnellement  compte. 

Il  dresse  et  remet  au  préfet,  pour  être  transmis  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  des  états  récapitulatifs  qui 
présentent  la  situation  des  diiïérentes  parties  de  son 
service. 

36.  Lwre  de  comptabilité.  —  Le  livre  de  comptabilité 
de  l'ingénieur  en  chef  (  modèle  n*  2 1  )  se  compose  des 
comptes  ci-après  : 

Crédits.  —  1°  Un  compte  des  crédits  ouverts  par  cha- 
pitre du  budget  ; 

2°  Un  compte  de  la  distribution  de  ces  crédits,  par 
service  d'ingénieur; 

3**  Un  compte  de  sous-répartition  des  crédits,  par  ar- 
ticle de  dépense. 

Dépenses.  —  4°  situation,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
des  dépenses  faites  par  route,  pont,  rivière,  etc.  ^ 

5**  Une  situation,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  des  dépenses 
et  des  mandats  par  chapitre  du  budget  et  par  service  d'in- 
génieur. 

Ordonnances  de  fonds.  —  6**  Un  compte  général  des 
fonds  ordonnancés,  présentant,  d'une  part,  les  ordon- 
nances de  délégation  affectées  au  service  général,  et, 
d'une  autre  part ,  la  distribution ,  par  service  d'ingénieur, 
des  fonds  ordonnancés. 

Mandats  délivrés.  —  7"  Un  journal  d'inscription  des 
mandats  délivrés  ; 
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8*  Un  état  récapitulatif,  par  service  d'ingénieur,  des 
mandats  délivrés. 

37.  Registre  des  comptes  ottuer^ts.  —  L'inj^énicur  en 
chef  lient  un  registre  où  <les  comptes  sont  ouverts  à  tous 
les  article  s  de  la  sous-répartition  (ino'lèle  n"  22). 

Chaque  compte  reçoit  toutes  les  indications  qui  con- 
cernent la  rompt.ibilité  de  l'enireprise  ou  de  la  dépense 
autorisée,  et  en  présente  constamment  la  sit-uation  com- 
parative avec  les  autorisations  données ,  les  crédits  ouverts 
et  les  mandats  délivrés. 

Les  dépenses  du  personnel  donnent  lieu  à  des  comptes 
spéciaux  par  cha[>itre  du  budget,  et  dont  la  forme  est  in- 
diquée par  le  modèle  n°  11  bis. 

38.  Situation  mensuelle  sommaire  des  crédits  et  des 
dépenses,  —  L'ingénieur  en  chef  établit,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  une  situation  sommaire  des  crédits  et  des 
dépenses  (modèle  n®  23). 

Cette  situation  rappelle,  par  article  et  par  chapitre  du 
budget,  les  crédits  alloué?. 

Elle  fait  connaître  aussi  ,  par  article  et  par  chapitre  du 
budget,  les  dépenses  faites  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

Elle  est  terminée  par  un  résumé  présentant,  par  cha- 
pitre du  budget ,  les  crédits  alloués,  les  dépenses  faites, 
les  ordonnances  délivrées  et  les  mandats  émis. 

Elle  indi(|ue,  par  aperçu,  les  dépenses  à  faire  pendant 
les  deux  mois  (jui  suivent  celui  pour  lequel  l'état  est  dressé. 

Cette  situation  mensuelle,  arrêtée  par  l'ingénieur  en 
cbef,  est  adressée,  le  12  de  chaque  mois,  au  plus  tard, 
à  la  préfecture,  qui  la  transmet  immédiatement  au  mi- 
nistère. 

Les  situations  sommaires  des  crédits  et  des  dépenses 
sont  adressées  au  ministère  pour  chacun  des  douze  mois 
qui  composent  la  période  de  dépense  de  rtxercice.  La 
situation  du  mois  de  décembre  doit  comprendre  toutes  les 
dépenses  à  imputer  sur  l'exercice. 

AnnaUi  des  P,  et  Ch,  Lois,  Déchets.  —  tome  x.  • 
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39.  État  continuatif  mensuel .  —  Pendant  la  partie  de 
la  seconde  année  de  l'exercice  qui  est  réservée  à  la  liqui- 
dation déGnitive  et  au  payement  des  dépenses,  l'ingénieur 
en  chef  doit  établir,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  état 
continuatif  {modèle  n**  24)- 

Cet  état  rappelle,  par  chapitre,  les  crédits  alloués,  les 
dépenses  faites  au  3i  décembre  précédent,  et  indique  les 
ordonnances  délivrées,  ainsi  que  les  mandats  émis. 

Il  est  arrêté  par  l'ingénieur  en  chef  et  envoyé  au  préfet, 
qui  le  transmet  au  ministre  des  travaux  publics. 

40.  État  du  personjîel.  —  L'ingénieur  en  chef  conti- 
nuera de  dresser,  pour  chaque  mois,  les  états  d appoin- 
tements des  ingénieurs  et  conducteurs  du  service  qu'il 
dirige  (modèle  n"  25  ).  Ces  états  seront  produits  au  payeur 
à  l'appui  des  mandats  de  payement. 

41  •  Forme  des  mandats  et  auis  de  leur  délwrance.  — 
Les  mandats  sont  établis  dans  la  forme  du  modèle  n°  26. 

Il  sera  donné  avis  (modèle  n°  2^)  de  leur  délivrance  à 
l'ingénieur  ordinaire  qui  a  délivré  le  certificat. 

42.  Bordereau  journalier  des  mandats  émis. — Chaque 
jour  où  l'ingénieur  en  chef  délivre  des  ijiandats  sur  le 
payeur,  il  adresse  à  ce  comptable  un  bordereau  (modèle 
n**  28),  et  il  y  joint  les  pièces  justificatives. 

Les  expéditions  d'actes  administratifs  à  fournir  comme 
pièces  justificatives  seront  certifiées  conformes  par  l'ingé- 
nieur en  chef. 

Les  mandats  ne  doivent  être  remis  aux  parties  pre- 
nantes qu'après  l'envoi  au  payeur  du  bordereau  ci-dessus 
mentionné. 

43.  Bordereau  mensuel  des  mandats  émis.  — L'ingé- 
nieur en  chef  doit,  comme  sous-délégataire  des  ordon- 
nances, rendre  compte  au  préfet  de  l'emploi  des  ordon- 
nances sous-déléguées. 

En  conséquence,  il  établit,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un 
bordereau  détaillé  (modèle  n°  29)  des  mandats  qu'il  a  dé- 
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livrés  pendant  le  mois  sur  chaque  chapitre  du  budget.  Il 
termine  ce  bordereau  par  le  rappel  sommaire  des  manda t§ 
délivrés  pendant  les  mois  antérieurs,  de  manière  à  pré- 
senter en  définitive  la  situation  totale  des  mandats  déli- 
vrés depuis  le  commencement  de  l'exercice. 

Le  bordereau  ci-dessus  mentionné  est  adressé  au  préfet 
par  Tingénieur  en  chef. 

44-  État  trimestriel  des  dépenses  du  personnel;  agents 
soumis  à  la  retenue.  —  Km.  situations  sommaires  des 
mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre,  l'ingénieur 
en  chef  joint  un  état  (modèle  n**  3o)  des  dépenses  du  per- 
sonnel de  son  service  assujetti  aux  retenues  pour  la  caisse 
des  retraites. 

Cet  état  présente,  par  chapitre  et  individuellement, 
les  appointements,  frais  fixes,  frais  de  voyage  et  dépenses 
éventuelles,  depuis  le  commencement  de  l'année,  concer- 
nant les  ingénieurs,  les  conducteurs  embrigadés,  et  les 
officiers  et  maîtres  de  port. 

On  ne  doit  porter  sur  cet  état  que  le  net  des  appointe- 
ments, attendu  que  les  retenues  à  verser  à  la  caisse  des 
retraites  sont  ordonnancées  directement,  par  les  soins  de 
l'administration  centrale,  au  nom  du  caissier  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Agents  non  soumis  à  la  retenue.  —  L'ingénieur  en 
chef  doit  également  joindre  à  la  situation  des  mois  de  mars, 
de  juin,  de  septembre  et  de  décembre  un  état  (modèle 
n°  3o  bis)  des  dépenses  concernant  le  personnel  des  con- 
ducteurs auxiliaires,  piqueurs,  surveillants  et  autres 
agents  secondaires ,  lesquels  ne  sont  pas  assujettis  aux 
retenues  pour  la  caisse  des  retraites. 

Cet  état  présente  individuellement  les  appointements, 
frais  de  déplacement,  et  autres  dépenses  de  personnel 
depuis  le  commencement  de  l'année  jusqu'à  la  fin  du 
•trimestre. 
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45.  Bésumé  de  la  situation  y  au  3i  décembre,  des  dé-' 
penses  dont  L'ingénieur  en  chef  rend  personnellement 
compte.  —  L'incfénieur  en  chef  dresse,  au  3i  décembre, 
un  élat  récapilulalif  de  toutes  les  dépenses  dont  il  doit 
personnellement  rendre  compte. 

Cet  état,  rédigé  conformément  au  modèle  n**3i,  est 
joint  à  la  situation  déOnitive  qui  fait  l'objet  de  l'article  46 
ci-après. 

46.  Situation  définitive,  c^i  3 1  décembre ,  des  crédits  et 
des  dépenses. — L'ingénieur  en  chef  résume  les  résultats  des 
situations  définitives  des  crédits  et  des  dépenses  établies  par 
les  ingénieurs  or  linaires  (mo  lèle  n**  20) ,  et  ceux  de  la  si- 
lunlion  (modèle  n**3i)  qu'il  a  dressée  lui-même,  dans  une 
situation  générale  définitive  (modèle  n''3  4),  au  3i  décembre. 

Cette  silualion  (modèle  n°  32),  qui  s'applique  à  l'en- 
semble du  service,  se  compose  de  trois  parties  distinctes. 

Un  premier  tableau  présente,  par  cbn pitre,  les  crédits 
qui  ont  été  successivement  alloués  par  le  ministre. 

Un  second  tableau  raj^pelle  les  crédits  alloués  par  ar- 
ticle du  budget  et  par  fubdivision  d'article.  11  présente  en 
regard  les  dépenses  faites  pendant  l'année,  par  aiticle  du 
budget  et  par  subdi  vision  d'article.  . 

Un  troisième  tableau  récapitule,  par  chapitre,  les  cré- 
dits ouverts  et  les  dépenses  faites. 

Cette  situation  définitive  est  soumise  au  visa  du  préfet 
et  transmise  par  lui  au  minisire  des  travaux  publics. 

L'ingénieur  en  chef  doit  produire  une  situation  défi- 
nitive sépciale  pour  chacune  des  deux  catégories  du  ser- 
vice ordinaire,  et  pour  les  travaux  extraordinaires. 

47.  Élat  final  des  dépenses  ^  des  ordonnances  des 
mandats ,  des  payements  et  des  créances  restant  à  payer. 
—  Pour  clore  la  comptabilité  de  l'exercice,  l'ingénieur  en 
chef  établit,  à  l'époque  de  la  clôture  des  pn^'ements  (le 
3i  octobre),  un  état  final  résumant,  par  chapitre,  les 
ordonnances  dç  délégation  applicables  au  service  ,  les  dé- 
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penses  constatées  par  les  situations  définitives,  les  man- 
dats délivrés ,  les  p.iyemenls  efTi  clués  et  les  sommes  restant 
à  payer  pour  sold  r  les  dépenses.  ^ 

Cet  état  (modèle  n°  33),  certifié  par  le  payeur  pour  ce 
qui  concerne  les  payements  edectués,  est  soumis  au  visa 
du  préfet,  qui  le  transmet  au  ministère  des  travaux  publics. 

Les  résultats  de  tous  les  faits  qui  concernent  la  pre- 
mière et  la  seconde  catégorie  du  service  ordinaire  sont 
résumés  dans  le  même  étal  ;  un  état  spécial  doit  être  dressé 
pour  les  travaux  ordinaires. 

48.  Tableau  sommait  e  des  mandats  dèlwrés  pour  les 
entreprises  durant  plusieurs  années.  —  Au  commence- 
ment de  chaque  ariuée,  l'ingénieur  en  chef  dresse  un  ta- 
bleau sommaire  (modèle  n**  34)  des  mandats  qu'il  a  déli- 
vrés, [)endant  l'année  précédente ,  pour  les  entreprises  dont 
l'exécution  a  embrassé  ou  embrassera  plusieurs  années. 

Ou  doit  porter  pour  ordre  sur  ce  tableau  les  entreprises 
non  liquidées  qui  n'ont  donné  lieu,  pendant  le  courant 
de  l'année,  à  la  délivrance  d'aucun  mandat. 

Toutes  les  fois  qu'une  entreprise  aura  été  résiliée  ou 
abandonnée,  ou  qu'elle  aura  été  continuée  par  voie  de 
régie  au  compte  de  l'entrepreneur,  le  résultat  de  la  liqui- 
dation définitive  de  l'entreprise  dont  le  décompte  est  re- 
mis au  payeur,  en  exécution  de  l'article  loi  du  règlement 
du  16  septembre  1 843,  devra  être  indiqué  dans  la  colonne 
d'observations  de  ce  tableau. 

Ce  tableau  annuel  doit  être  remis  au  payeur,  en  double 
expédition,  avant  le  i"  mars. 

49.  Projets  de  budget.  —  Les  projets  de  budc^et  qui 
doivent  être  présentés  chaque  année  à  l'administration 
centrale  avant  l'ouverture  de  l'exercice  seront,  à  l'avenir, 
établis  dans  la  forme  du  modèle  A. 

Projets  de  sous-rèpartiiion.  —  Les  projets  de  sous- 
répartition  des  crédits  seront  dressés  conformément  au 
modèle  B. 
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Titre  III.  —  Service  des  batimemts  civils. 

50.  Journal  ou  carnet  d'attachements,  —  L'inspec- 
teur, le  sô'us-inspecteur  ou  l'un  des  agents  attachés  à 
rexécution  des  travaux  des  bâtiments  civils  tient  un  journal 
ou  carnet  cV attachements  (modèle  n°  i"),  sur  lequel  il 
inscrit  tous  les  faits  de  dépense,  à  mesure  qu'ils  se  pro- 
duisent, par  ordre  chronologique,  sans  lacune  et  sans 
classification. 

51.  Les  carnets  sont  délivrés  par  l'architecte,  qui  en 
numérote  les  feuillets  et  les  parafe  par  premier  et  dernier, 
avant  de  les  remettre  aux  inspecteurs ,  sous-inspecteurs 
ou  autres  agents. 

Chaque  agent  est  responsable  de  toutes  les  indications 
qu'il  consigne  sur  son  carnet  et  des  omissions  commises 
dans  ses  écritures.  Il  ne  doit  se  dessaisir  de  ce  carnet  que 
pour  le  communiquer  aux  divers  agents  qui  ont  à  le  con- 
sulter dans  l'intérêt  du  service.  Quand  il  cesse  ses  fonc- 
tions, il  l'arrête  et  le  remet  à  Tarchitecte. 

Les  carnets  remplis  sont  visés  ne  s^arietur  par  l'archi- 
tecte, qui  les  dépose  dans  les  archives  du  bureau. 

Les  carnets  successivement  remis  dans  une  même  année 
à  chaque  agent  reçoivent  une  série  de  numéros. 

52.  Tout  article  est  écrit  à  l'encre  sur  les  carnets. 
Chaque  attachement  porte  son  numéro ,  sa  date,  et  l'in- 
dication delà  subdivision  du  crédita  laquelle  il  se  rapporte. 

Les  attachements  qui,  par  leur  nature,  doivent  être 
contradictoires,  reçoivent  sur  le  carnet  la  signature  de  la 
partie  intéressée.  En  cas  de  refus  de  celle-ci ,  l'agent  pré- 
vient aussitôt  l'architecte. 

Les  dépenses  qui  figurent  sur  les  carnets  ne  sont  por- 
tées en  compte  qu'autant  qu'elles  sont  ensuite  admises 
par  l'administration.  L'inscription  sur  le  carnet  ne  con- 
stitue pas  titre  pour  les  entrepreneurs. 

Les  métrés  sont,  quand  il  en  est  besoin  ,  accompagnés 
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de  croquis  cotés,  que  l'on  place  sur  la  page  de  droite  du 
carnet. 

Lorsque  les  dessins  seront  de  trop  grande  dimension 
pour  être  portés  sur  les  carnets ,  ils  formeront  des  feuilles 
séparées  qui  seront  rappelées  sur  le  carnet  par  un  numéro 
d'ordre. 

Le  carnet  sera  fréquemment  visé  par  l'architecte. 

53.  Sommier. — Les  quantités  consignées  sur  le  journal 
des  attachements  (et  arrêtées  contradictoirement,  lorsqu'il 
y  a  lieu)  sont  reportées  sur  un  sommier  (modèle  w^i)  à  des 
comptes  ouverts  par  article  du  devis  et  par  entrepreneur. 

Ces  mêmes  quantités  sont  ensuite  converties  en  argent 
au  moyen  de  l'application  des  prix  de  la  série  ou  des  prix 
spéciaux  pour  les  travaux  en  dehors  de  la  série.  Le  produit 
de  cette  conversion  est  inscrit  dans  une  dernière  colonne, 
dont  le  résultat  devient  le  chiffre  de  la  somme  due  à  l'en- 
trepreneur. 

Les  objets  de  dépense  de  même  nature,  et  à  régler  au 
même  prix  ,  pourront  être  réunis  dans  un  seul  article. 

Au  commencement  du  sommier,  un  état  général  indique 
les  dépenses  autorisées  par  article  et  par  chapitre  du  devis. 

54-  État  mensuel  sommaire  des  dépenses,  —  A  la  fin 
de  chaque  mois,  l'architecte  résume,  dans  un  état  som- 
maire des  dépenses  (modèle  n°  3),  les  résultats  des  som- 
miers tenus  parles  agents  sous  ses  ordres. 

Cet  état  présente,  par  article  du  devis  et  par  subdivision 
de  crédit,  les  dépenses  faites  depuis  le  commencement  de 
l'année. 

Dans  les  départements ,  les  états  sommaires  mensuels 
sont  remis  au  préfet,  qui  les  transmet  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  après  en  avoir  consigné  les  résultats  dans 
ses  propres  écritures. 

A  Paris  ,  ils  sont  envoyés  directement  à  l'administra- 
tion centrale. 

55.  Décomptes  des  ouurages  exécutés  et  des  dépenses 
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faites.  —  Les  décomptes  des  ouvrages  exécutés  et  des 
dépenses  faites  par  les  entrepreneurs  (modèle  n*4)  sont 
dressés  en  cjuantités  et  en  deniers  par  les  agents,  d'après 
les  comptes  ouverts  au  sommier. 

Ils  sont  établis  par  rarcliitecle  et  contrôlés  à  l'adminis- 
tration centrale. 

Dans  les  départements,  ils  sont  remis  au  préfet,  qui  les 
transmet  au  ministre  des  travaux  publics. 

A  Paris ,  ils  sont  adressés  directement  à  l'administration 
centrale. 

56.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  un  payement  d'h-compte  ou 
pour  solde,  rarcbilecte  délivre  un  certiQcat  pour  payement 
extrait  du  décompte  ci-dessus  spécifié,  et  indiquant  la 
nature  et  le  montant  des  dépenses,  pour  être  produit  au 
payeur  du  trésor  à  l'appui  de  l'ordonnance  ou  du  mandat 
de  payement. 

07.  Situation  mensuelle  générale  des  dépenses  faites. 
—  Au  moyen  des  étals  sommaires  (modèle  3)  transmis 
par  les  préfets  pour  les  travaux  des  départements ,  et  reçus 
des  arcliitectes  pour  les  travaux  exécutés  à  Paris,  la  divi- 
sion des  bâtiments  civils  établit,  à  la  fin  de  cliaque  mois, 
une  situalion  générale  et  récapitulative  des  dépenses  faites 
par  entreprise  et  par  chapitre  du  budget. 

Cette  situation  est  remise  à  la  division  de  la  comptabi- 
lité, qui  y  trouve  les  éléments  nécessaires  pour  contrôler 
les  chitïres  consignés  sur  les  bordereaux  mensuels  des  pré- 
fets, en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  départements,  et 
pour  passer  écriture  des  dépenses  relatives  aux  travaux 
exécutés  à  Paris. 

58.  Compte  détaillé  en  fin  d'exercice.  —  En  fin  d'exer- 
cice, la  division  des  bâtiments  civils  remet  à  la  division 
de  la  conjptabilité  un  compte  détaillé  par  entreprise  et  par 
clia  pitre  du  budget,  présentant  les  dé  j)enses  de  personnel, 
le  montant  des  travaux  exécutés,  les  honoraires  des  ar- 
chitectes et  des  vérificateurs,  et  les  dépenses  diverses. 
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Titre  IV.  —  Comptabilité  des  préfets. 

59.  Bordereau  mensuel  résumant  la  situation  de  tous 
les  services.  —  Les  bordereaux  mensuels  que  les  préfets 
doivent  adresser  au  miriislère  des  travaux  publics,  en 
exécution  des  articles  256  et  267  de  l'ordonnance  du 
3i  mai  i838,  seront,  à  l'avenir,  établis  conformément  au 
modèle  n*»  35. 

Ces  bordereaux  se  composent  de  deux  tableaux. 

Le  tableau  de  g.iuche  présente  la  situation  sommaire 
par  cLajîitre,  au  dernier  jour  du  mois,  des  dépenses 
faites,  des  ordonnances  délivrées  et  des  mandats  émis 
pour  tous  les  services  du  département. 

Le  t;d)leau  de  droite  donne  la  décomposition,  par  ser- 
vice, du  total  des  dépenses,  des  ordonnances  et  des  man- 
dats. Les  chifïres  portés  dans  les  trois  colonnes  de  ce  ta- 
bleau doivent  reproduire  les  totaux  analogues  des  situa- 
tions mensuelles  remises  par  les  divers  chefs  de  service. 

De  plus,  les  totaux  des  trois  colonnes  de  chacun  des  deux 
tableaux  doivent  être  semblables. 

Un  bordereau  mensuel  spécial  doit  être  produit  pour 
les  travaux  extraordinaires. 

60.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du 
i"janvier  i85o. 

Gi  et  dernier.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis- 
positions contraires  à  celles  du  présent  règlement. 

Arrêté  à  Paris,  le  28  septembre  1849* 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
T.  LACROSSE. 
Approuvé  : 

LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE. 


Par  le  président  de  la  république  : 
Le  ministre  des  travaux  publics  , 
T.  LACROSSE. 
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MINISTÈRE 

des  [30  octobre  1849.] 

TRAVAUX  PUBLICS. 

■       j),v,sioN         Eîwoidu  règlement  spécial  sur  la  compta" 

COMPTABILITÉ  hilité  du  ministère  des  trai^aux  publics  , 
—        ^  en  date  du  28  septembre  1849. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  les  articles  qui  concernent  les  écri- 
tures des  ingénieurs,  dans  le  règlement  du  16  septembre 
1843,  sur  la  compabilité  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, ne  font  que  reproduire  les  dispositions  des  cir- 
culaires de  1828  (si5  janvier,  i3  mars  et  17  décembre). 
A  l'époque  où  ces  circulaires  ont  été  rédigées,  l'adminis- 
tration était  préoccupée  exclusivement  de  la  nécessité 
d'obtenir  des  divers  chefs  de  service  les  documents  dont 
elle  avait  besoin  pour  établir  les  écritures  de  sa  compta- 
bilité centrale  et  les  comptes  d'exercice  à  présenter  aux 
chambres,  d'après  le  système  nouveau  dont  les  bases 
venaient  d'être  posées  par  l'ordonnance  du  i4  septembre 
1822.  Elle  s'est  donc  bornée  à  déterminer  la  nomencla- 
ture et  la  forme  des  comptes  destinés  à  atteindre  ce  but, 
sans  rien  prescrire  à  l'égard  des  écritures  élémentaires 
qui  doivent  constater  les  dépenses. 

En  l'absence  de  règles  précises  tracées  par  l'adminis- 
tration, les  ingénieurs  ont  continué  à  suivre,  pour  ces 
écritures  élémentaires,  le  mode  qui  leur  paraissait  le  plus 
convenable,  et  se  sont  bornés,  soit  à  pratiquer  le  système 
établi  par  leurs  prédécesseurs,  soit  à  y  introduire  les 
modifications  qu'ils  croyaient  nécessaires. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  n'opérant  que  d'après 
ses  propres  idées,  il  en  est  résulté,  une  grande  diversité 
de  systèmes,  et  les  rapports  des  préfets  m'ont  appris  que, 
dans  quelques  localités,  cette  partie  du  service  ne  pré- 
sentait pas  toute  la  régularité  désirable. 

Cet  état  de  choses  ne  devait  pas  se  prolonger.  Il  ne 
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suffit  pas,  en  effet,  que  radministration  centrale  reçoive 
des  divers  chefs  de  service  les  états  qui  sont  nécessaires 
pour  établir  les  comptes  généraux  d'exercice  qu'elle  doit 
soumettre  à  la  sanction  législative.  Il  importe,  avant  tout, 
que  ces  états  reposent  sur  une  base  positive  et  exempte  de 
toute  incertitude.  Cette  base  doit  consister  nécessaire- 
ment dans  des  écritures  élémentaires  tenues  par  les  agents 
du  service  chargés  de  la  surveillance  immédiate  des  tra- 
vaux, qui  constatent  les  dépenses  à  mesure  qu'elles  s'ef- 
fectuent, et  qui  soient  toujours  l'expression  fidèle  des 
faits.  Il  importe,  en  outre,  qu'une  méthode  uniforme  soit 
adoptée  partout ,  afin  que  la  règle  unique  devienne  promp- 
tement  familière  à  tous  les  fonctionnaires  dépendants  du 
ministère  des  travaux  publics,  et  que  chacun  d'eux  puisse, 
en  prenant  possession  d'un  nouveau  service,  diriger  im- 
médiatement, sans  hésitation  et  avec  une  parfaite  régula- 
rité, la  tenue  des  écritures  et  toutes  les  opérations  qui  se 
rattachent  à  la  com^ptabilité. 

Pour  atteindre  ce  double  but  de  la  sincérité  des  écri- 
tures élémentaires  et  de  l'uniformité  de  la  méthode,  j'ai 
formulé  un  nouveau  règlement  spécial  concernant  la 
comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics.  Ce  règle- 
ment, qui  porte  la  date  du  28  septembre  1849,  ^ 
vêtu  de  la  sanction  de  M.  le  président  de  la  république. 
J'ai  l'honneur,  monsieur  le  préfet ,  de  vous  en  adresser 
ci-joint  un  exemplaire. 

Je  ne  me  suis  pas  borné,  dans  ce  nouveau  règlement,  à 
déterminer  le  mode  qui  devra  être  suivi  à  l'avenir  pour 
la  tenue  des  écritures  élémentaires  des  agents  chargés, 
sur  les  chantiers ,  de  la  surveillance  des  travaux.  J'ai  par- 
couru le  cercle  entier  des  comptabilités  spéciales  dans 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie ,  en  commençant  par  celle 
de  l'agent  inférieur  et  en  finissant  par  celle  qui  vous 
concerne,  monsieur  le  préfet,  et  qui  doit  centraliser  et 
résumer  les  résultats  constatés  pour  tous  les  services  res- 
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sorlissant  au  minislè^o  des  travaux  publics  clans  votre 
département.  J'ai  posé  les  règles  auxquelles  sera  assujetlie 
chacune  de  ces  coniplabili  lés ,  et  j'ai,  de  plus,  déterminé 
le  nombre  et  la  forme  des  comptes  qui  seront  tenus  par 
chaque  fonctionnaire  et  des  états  qui  devront  être  adressés 
périodiquement  à  l'administration  centrale. 

Le  titre  P'^  du  rèj^lemenl  énonce  sommairementles prin- 
cipes généraux  sur  lesquels  doit  reposer  le  système  entier 
de  la  comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics.  Ce 
système  a  pour  base  les  écritures  élément.nres  tenues  par 
les  agents  chargés  de  la  surveillance  des  travaux,  et,  pour 
dernier  terme,  les  bordereaux  récapitulatifs  qui  doivent 
être  dressés  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 

Cette  partie  du  rèi^lement  est  terminée  par  deux  dis- 
positions nouvelles  qui  introduisent  dans  le  service  des 
modiGcations  im[)ortantes. 

La  première  de  ces  dispositions  (article  7)  a  pour  objet 
d'exonérer  les  préfets  du  soin  de  délivrer  les  mandats 
concernant  les  dépenses  du  service  des  ponts  et  chaussées. 
Les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  adopter  cette  mesure 
sont  développés  dans  le  rapport  qui  précède  le  règlement 
(pages  35  et  suivantes)  ;  elle  aura  pour  résultat  d'accélérer 
la  marche  des  adaires  sans  |)Orter  atteinte  à  la  haute 
surveillance  que  vous  êtes  appelé,  monsieur  le  j>réfet,  à 
exercer  sur  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Vos  bureaux 
seront  déchargés  du  travail  matériel  de  rex[)édition  des 
mandats  ;  mais  vous  n'en  resterez  pas  moins  titulaire  des 
crédits  de  délégation,  et,  à  ce  titre,  vous  devrez  connaître 
l'emploi  que  les  ingénieurs  des  j)onts  et  chaussées  feront 
des  ordonnances  qui  leur  seront  sous-déléguées. 

11  ne  m'a  point  paru  nécessaire  d'adopter  la  même  mo- 
dification pour  le  service  des  mines,  qui  ne  comporte  qu'un 
très- petit  nombre  tle  mandats,  et  dont  les  dépenses  ne 
concernent ,  en  général,  que  les  charges  du  personnel. 

Les  mandats  qu'il  pourra  y  avoir  lieu  d'expédier,  dans 
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votre  département ,  pour  le  service  des  bâtiments  civils, 
continueront  aussi  à  être  délivrés  par  vos  soins. 

L'article  8,  qui  termine  le  titre  1*^%  délègue  aux  préfets 
rapprob.ition  de  diverses  dépenses  qui  ,  aujourd'hui  , 
doivent  être  soumises  à  l'autorisa  lion  ministérielle.  J'ai 
pensé  que  le  moment  était  venu  de  satisfaire,  dans  une 
certaine  mesure,  au  vœu  si  souvent  exprimé  de  laisser  à 
l'autorité  locale  le  soin  de  régler  directement  les  affaires 
d'une  médiocre  importance  et  de  réserver  l'action  de 
l'administration  supérieure  pour  les  cas  où  son  interven- 
tion est  absolument  nécessaire.  Lafacultéqui  vousestcon- 
férée,  monsieur  le  préfet,  par  l'article  dont  il  s'ai;it,  ne 
peut  mnnfjuer  de  produire  de  bons  résultats,  en  suppri- 
mant une  correspondance  minutieuse  et  souvent  sans  in- 
térêt réel,  et  en  amenant,  par  conséquent,  une  plus 
prompte  expédition  des  affaires. 

Je  terminerai  ,  monsieur  le  préfet,  en  appelant  votre 
attention  toute  particulière  sur  l'article  69  du  nouveau 
règlement.  Cet  article  a  pour  objet  d'établir  une  concor- 
dance parfaite  entre  les  résultats  consignés  par  les  di- 
vers chefs  de  service  dans  les  situations  qu'ils  ont  à  vous 
remettre  chaque  mois  pour  être  transmises  au  ministère 
des  travaux  publics,  et  les  chiffres  sommaires  que  vous 
devez  porter  sur  les  bordereaux  récapitulatifs ,  dont  l'envoi 
est  presciit  par  les  articles  256  et  267  de  l'ordonnance  du 
3i  mai  1848  :  c'est  pour  atteindre  ce  but  que  la  forme  de 
ces  bordereaux  a  été  modifiée.  A  partir  du  1"  janvier  i85o, 
ils  devront  être  dressés  conformément  au  modèle  n°  35, 
annexé  au  règlement. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Le  minisire  des  travaux  publics ^ 
T.  LAGROSSE. 
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des  novembre  1849.] 

TRAVAUX  PUBLICS. 

'  DIVISION  En[^oi  du  règlemeîit  spécial  sur  la  compta- 
COMPTABILITÉ  hilité  du  ministère  des  trauaux publics  , 
•    Il  ■  '  > — en  date  du  28  septembre  i849« 

CIRCULAIRE  AUX  INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  larrété  du  28  septembre 
1849  modifie  la  comptabilité  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  en  soumettant  à  des  règles  uniformes  les  écritures 
élémentaires  ,  celles  qui  constatent  les  faits  de  dépense  à 
mesure  qu'ils  se  produisent ,  et  en  y  rattachant  ,  par  des 
liens  toujours  faciles  à  saisir,  les  diverses  pièces  destinées 
à  résumer,  justifier  et  faire  payer  les  dépenses.  Après  avoir 
consacré  d'importantes  simplifications  en  ce  qui  concerne 
la  délivrance  des  mandats  et  l'approbation  de  certaines  dé- 
penses, le  nouveau  règlement  détermine  les  conditions 
auxquelles  devra  désormais  satisfaire  la  comptabilité  du 
conducteur  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  ;  enfin 
il  modifie  les  écritures  de  l'ingénieur  ordinaire  et  celles 
de  l'ingénieur  en  chef.  Il  est  essentiel  que  ces  dispositions 
soient  ponctuellement  observées  dans  les  trois  degrés  de 
la  hiérarchie  de  chaque  service;  je  vais  ,  à  cet  effet,  y 
ajouU  r  quelques  développements. 

Comptabilité  du  conducteur. 

C  est  dans  la  comptabilité  du  conducteur  qu'ont  le  plus 
maïujué  ,  jusqu'à  présent ,  les  méthodes  réi^ulières,  et  que 
Ton  innovera  davantage  en  exigeant  l'uniformité.  Il  est 
dans  la  nature  même  des  choses  que  ces  agents  ,  qui  sur- 
veillent l'exécution  des  ouvrages,  constatent  les  faits  de 
déj)ense  dont  ils  sont  témoins  et  responsables  ,  et  qu'ils 
fournissent  à  l'ingénieur  ordinaire,  sous  cette  responsa- 
bilité auxiliaire  de  la  sienne  ,  les  éléments  des  pièces  des- 
tinées à  justifier  l'emploi  des  fonds  de  l'Etat.  Les  conduc- 
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tcurs  ont  donc  à  satisfaire  à  la  double  obligation  d'enre- 
gistrer, d'une  manière  authentique  ,  toutes  les  dépenses 
du  service  dont  ils  sont  chargés,  et  d'en  rendre  compte 
suivant  les  formes  qu'exigent  la  division  des  crédits  et  les 
diverses  natures  des  ouvrages  exécutés.  Il  faut  obtenir 
l'accomplissement  de  cette  double  obligation  ,  sans  mul- 
tiplier les  écritures  au  point  de  nuire  à  la  surveillance  des 
ateliers. 

Quoique  les  formules  préparées  dans  ce  but  soient  au 
nombre  de  treize,  les  constatations  et  les  productions 
claires  et  méthodiques  que  le  conducteur  y  fera  figurer  ne 
coûteront  pas  plus  de  temps  que  les  procédés ,  si  divers  et 
souvent  si  incomplets,  auxquels  on  a  eu  jusqu'à  présent 
recours. 

Journal  ou  carnet  d'attachemeiits  (  modèle  n®  i).  —  La 
formule  n**  i  est  ,  de  toutes,  la  plus  importante;  c'est  le 
journal  ou  carnet  d'attachements  du  conducteur,  sur  lequel 
cet  agent  doit  inscrire,  chaque  jour,  les  dépenses  faites 
dans  sa  subdivision. 

Pour  que  les  conducteurs  soient  bien  pénétrés  des  prin- 
cipes qui  doivent  les  diriger  dans  la  tenue  de  leur  carnet, 
on  a  transcrit  sur  Ja  première  page  de  ce  carnet  les  articles 
9,  10  et  II  du  règlement. 

Les  inscriptions  auront  lieu  au  moment  même  où  les 
enses  seront  reconnues  et  en  présence  des  ouvrages 
exécutés  ;  on  y  ajoutera  des  croquis  exactement  cotés  , 
toutes  les  fois  que  cela  pourra  être  utile  à  la  rédaction  et 
à  la  justification  ultérieures  des  métrés. 

Il  est  indispensable  que  les  conducteurs  s'appliquent 
et  parviennent  à  vaincre  les  difïicuités  qu'ils  trouveront 
d'abord  dans  ce  mode  d'inscriptions;  on  ne  peut,  en  eflet, 
admettre  que  le  carnet  soit  tenu,  non  sur  les  faits  eux- 
mêmes  ,  mais  sur  des  notes  transcrites  à  intervalles  plus 
ou  moins  longs,  avec  les  chances  d'erreurs  et  d'omissions 
qui  dérivent  de  ces  copies  ,  loin  des  lieux  où  les  faits  se 
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sont  accomplis.  L'habitude  du  carnet  unique  et  universel , 
en  ce  qui  concerne  les  constatations  d'ouvrages  et  de  dé- 
penses,  se  prendra,  du  reste  ,  d'autant  plus  facilement 
que  les  qualités  essentielles  de  ce  journal  résideront  dans 
Tordre  ,  l'exactitude  et  la  clarté  des  écritures,  et  que  l'on 
ne  tiendra  pas  compte  des  que!(jues  avaries  qu'y  cause- 
ront peut-être  les  voyai^es  sur  les  ateljers. 

Lorsque  le  conducteur  fournira  des  pièces  auxiliaires 
séparées  ,  telles  que  métrés,  procès-verbaux  de  réception, 
feuilles  de  journées,  etc.  ,  il  n'aura  pas  besoin  d'enre- 
gistrer sur  son  carnet  les  détails  que  ces  pièces  contien- 
dront; il  se  bornera,  dans  ce  cas,  à  résumer,  dans  l'ar- 
ticle libellé  sur  la  page  de  gauche  ,  la  dépense  faite  ,  sa 
naturp ,  son  montant,  etc.  ,  et  à  renvoyer,  par  une  anno- 
tation sur  la  page  de  droite  ,  à  la  pièce  qui  en  justiGe 
d'une  manière  détaillée. 

On  remarquera ,  quant  aux  travaux  neufs,  que  l'inscrip- 
tion des  métrés  mensuels  n'a  pas  le  caractère  définitif  qui 
lui  est  ])ropre  en  d'autres  circonstances;  ces  métrés,  en 
effet  ,  dont  le  but  est  de  faire  obtenir  des  à-compte  aux 
entrepreneurs,  ne  sont  que  des  constatations  provisoires 
que  remplacent  les  métrés  suivants  ;  leur  inscription  au 
carnet  est  donc  seulement  la  note  de  la  situation  ,  à  la  date 
indiquée  ,  de  l'entreprise  dont  il  s'agit.  La  même  observa- 
tion est  applicable  à  Tinscription  d'approvisionnements 
de  matériaux  non  encore  reçus. 

G  est ,  du  reste,  dans  les  travaux  neufs,  dont  le  dé- 
compte n'est  parfois  définitivement  réglé  qu'au  bout  de 
plusieurs  années  ,  qu'il  est  tout  spécialement  essentiel  de 
n'omettre  sur  le  carnet  aucun  des  renseignements  et  des 
croquis  utiles  au  règlement  ultérieur  des  sommes  dues 
aux  entrepreneurs. 

Les  inscriptions  de  fournitures  de  matériaux  et  d'ou- 
vrages exécutés  ne  comprennent  point  nécessairement  les 
prix  et  les  évaluations  en  argent  des  dépenses  qui  en  ré- 


WOTEMBRE    1849.  $1 

sultent;  il  faut  et  il  suffit  que  Ton  consigne  les  faits 
propres  à  rendre  ultérieurement  ces  calculs  sûrs  et  fa- 
ciles. 

Lorsque  Tingénieur  ordinaire  aura  modifié  quelques 
éléments  de  la  comptabilité  produite  par  le  conducteur, 
les  corrections  que  celui-ci  sera  ainsi  forcé  de  faire  dans 
les  articles  précédemment  portés  sur  son  carnet  seront 
écrites  à  l'encre  rouge  ,  et  de  manière  à  laisser  aussi  ap- 
parentes que  possible  les  premières  écritures  qui  y  figu- 
raient. 

Les  piqueurs  et  surveillants  d'ateliers  tiendront  des 
carnets  auxiliaires  ,  dont  les  résultats  seront  relevés  sur 
le  carnet  du  conducteur.  Celui-ci  vérifiera  soigneusement 
ces  résultats  avant  de  se  les  approprier  ;  il  ajoutera  ,  d'ail- 
leurs ,  au  libellé  des  divers  articles  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  leur  donner  une  clarté  complète. 

Les  carnets  seront  fréquemment  visés  par  les  ingé- 
nieurs, dans  le  but  de  constater  que  leur  tenue  ne  laisse 
rien  à  désirer;  on  doit  obtenir  le  plus  tôt  possible  ,  à  cet 
égard  ,  l'uniformité  des  procédés,  quelle  que  puisse  être 
la  variété  des  natures  de  dépenses. 

Lwret  de  caisse  destiné  aux  régisseurs  comptables 
(^modèle  n"  i  bis.)  —  La  formule  n"  i  bis  est  destinée  au 
livret  de  caisse  des  régisseurs  comptables  ;  l'article  12  du 
règlement  indique  son  usage.  Lorsqu'une  régie  est  indis- 
pensable ,  il  est  du  devoir  des  ingénieurs  d'en  surveiller 
incessamment  la  gestion  ,  et  de  procéder  fréquemment  à 
la  vérification  de  la  caisse  du  régisseur.  Le  livret  n°  i  bis 
facilitera  cette  opération  ;  l'ingénieur  y  constatera  som- 
mairement les  résultats  qu'elle  aura  produits.  Lorsqu'un 
livret  sera  rempli ,  on  le  déposera  ,  comme  le  carnet  d'at- 
tacbements  ,  au  bureau  de  l'ingénieur,  après  que  ce  fonc- 
tionnaire et  le  conducteur  l'auront  signé  ,  ne  uarietur. 

Feuille  d'attachements  de  journées  (  modèle  n°  2  ).  — 
La  formule  n°  2  servira  à  marquer  les  journées  des  ouvriers 
Annales  de$  P.  et  Ch.  Lois ,  Décrets,  —  tomb  x.  6 
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employés  en  régie  au  compte  direct  de  radminîstration  , 
elle  devra  être  souvent  vérifiée  et  visée  par  le  conducteur. 
Les  surveillants  seront  soumis ,  pour  la  tenue  de  cette 
feuille ,  à  des  règles  uniformes ,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  manière  de  pointer  les  absents  à  chaque  reprise  de 
travail.  Il  faut  ,  en  eflet  ,  qu'un  conducteur  puisse  tou- 
jours ,  en  arrivant  à  l'improviste  sur  un  atelier,  vérifier 
qu'il  y  a  concordance  entre  la  feuille  et  l'effectif  des  tra- 
vailleurs. 

Processif erhal  de  réception  de  matériaux  (  modèle 
n**3).  —  Le  modèle  n°  3  est  applicable  aux  réceptions  des 
matériaux  d'entretien.  Quoique  l'ingénieur  ordinaire  pré- 
side à  ces  réceptions  ,  le  procès-verbal  qui  en  est  rédigé 
fait  partie  de  la  comptabilité  du  conducteur,  parce  que  cet 
agent ,  qui  intervient  nécessairement  dans  l'opération  ,  en 
inscrit  aussitôt  les  résultats  dans  ses  écritures  ,  et  les  re- 
produit à  la  fin  du  mois  à  Tingénieur. 

Feuille  d'attachements  des  repiquages  des  chaussées 
pa^fées  {modèle  n**  4)-  —  La  feuille  n"  4  ^st  employée 
dans  un  certain  nombre  de  départements  pour  faire 
constater,  par  les  surveillants  des  ateliers  de  repiquage 
des  chaussées  pavées  ,  contradictoirement  avec  les  commis 
de  l'entrepreneur,  les  matériaux  arrachés  et  les  matériaux 
neufs  employés  pour  ce  travail.  Ce  modèle  paraît  pouvoir 
être  généralisé ,  en  laissant  aux  ingénieurs  le  soin  de 
remplir,  suivant  les  prescriptions  des  devis  ,  les  têtes  des 
colonnes  destinées  à  recevoir  l'indication  des  matériaux 
arrachés  et  des  matériaux  neufs. 

Sommier  du  conducteur  {modèle  n"  5).  —  Les  inscrip- 
tions au  journal  ne  suivant  d'autre  ordre  que  l'ordre 
chronologique ,  chaque  conducteur  est  dans  la  nécessité 
de  dépouiller  ce  journal  en  classant  les  ouvrages  et  les 
dépenses  d'après  leur  nature  et  les  crédits  qui  s'y  appli- 
quent. Ce  dépouillement  méthodique  s'opère  sur  un  re- 
gistre qui  a  reçu  le  nom  de  sommier. 
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Chaque  article  du  journal  est  transporté  sur  le  sommier 
avec  son  numéro,  et  y  reçoit  le  numéro  d'ordre  du  som- 
mier, lequel  est,  au  même  moment,  reporté  sur  le 
journal,  comme  preuve  de  la  transcription  opérée.  L'exac 
titude  du  dépouillement  pourra  ,  de  cette  manière  ,  être 
vérifiée  à  laide  d'un  pointage  ;  il  sera,  en  outre,  facile  à 
l'ingénieur  de  reconnaître  ,  à  la  simple  inspection  des 
carnets ,  si  le  conducteur  tient  son  sommier  au  courant. 

Dans  chaque  compte  ouvert  ,  les  matériaux  fournis  et 
les  travaux  exécutés  par  un  entrepreneur  seront  distri- 
bués dans  des  colonnes  verticales  au  haut  desquelles  on 
en  écrira  la  désignation  et  le  prix  ;  les  quantités  seules 
seront  enregistrées  ,  telles  qu'on  les  extraira  du  journal, 
en  définissant  ,  d'ailleurs  ,  chaque  article  dans  la  colonne 
intitulée  Indication  des  tra^^aux.  A  la  fin  du  mois  ,  ou 
plus  fréquemment  s'il  en  est  besoin  ,  on  totalisera  les 
colonnes  de  quantités  ,  et ,  en  y  appliquant  les  prix  ,  on 
établira  la  situation  financière  de  Tentreprise. 

Les  conducteurs  tiendront  constamment  leurs  sommiers 
à  jour;  ils  y  trouveront  ainsi,  à  toute  époque,  et  avec 
certitude  de  ne  rien  omettre  ,  les  éléments  des  pièces  de 
comptabilité  qu'ils  auront  à  produire. 

Si ,  pour  un  service  spécial ,  les  conducteurs  résident 
tous  sur  le  même  point  que  l'ingénieur  dont  ils  dépen- 
dent et  ont  avec  lui  des  relations  continuelles  ,  cet  ingé- 
nieur préférera  peut-être  dépouiller  lui-même  les  carnets, 
et  introduire  ,  sans  l'intermédiaire  des  sommiers ,  dans 
sa  propre  comptabilité  les  faits  de  dépense  constatés  par 
les  agents  secondaires  :  cette  méthode  ,  qui  est  celle  du 
génie  militaire  ,  a  paru  ,  après  un  mûr  examen ,  ne  pou- 
voir être  que  très-rarement  appliquée  au  service  des 
ponts  et  chaussées  ;  on  n'en  fera  donc  usage,  même  dans 
le  cas  qui  précède  ,  que  si  l'administration  supérieure 
le  permet,  sur  une  proposition  motivée  de  l'ingénieur  en 
chef. 
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Travaux  en  régie  à  la  tâche  {modèle  n**  6).  —  L'état 
des  travaux  en  régie  à  la  tâche  ,  formule  n*  6 ,  ne  donne 
lieu  à  aucune  observation  ;  cette  pièce  doit  recevoir  à 
la  fois  le  métré  et  le  décompte  de  ces  travaux  ,  ainsi  que 
les  acquits  des  tâcherons  ;  elle  concourt,  après  avoir  été 
sommairement  enregistrée  au  journal,  à  justifier  l'emploi 
des  avances  de  fonds  faites  au  réo'isseur. 

Mémoire  de  fournitures  {modèle  v!^  6  his).  —  Le  mo- 
dèle n"  6  bis  a  pour  but  de  rendre  uniformes  les  mémoires 
des  fournitures  qu'exige  l'exécution  des  travaux. 

Décompte  des  cantonniers,  gardes^  éclusiers  ^  etc, 
{modèle  n"  7.)  —  Tout  conducteur  attaché  à  un  service 
d'entretien  présente,  sur  la  formule  n**  7,  pour  chaque 
mois,  et  par  crédit,  le  décompte  des  sommes  dues  aux 
cantonniers,  gardes,  éclusiers  et  autres  agents  inférieurs 
employés  dans  sa  subdivision. 

État  de  situation  mensuelle  {modèles  n*"  8,  8  bis  et  9). 
—  Les  situations  mensuelles  des  travaux  et  dépenses  de 
toute  nature,  par  route  ou  par  entreprise,  sont  établies  à 
l'aide  des  formules  n''*  8,  8  bis  et  9  ;  le  conducteur  y  re- 
produit, en  les  récapitulant,  les  articles  de  son  sommier. 
Les  formules  n°^  8  et  8  bis  servent  aux  travaux  d'entre- 
tien, la  première  pour  une  route,  et  la  seconde  pour 
tout  autre  ouvrage  ;  la  formule  n**  9  reçoit  la  situation 
détaillée  des  travaux  neufs  ou  de  grosses  réparations. 

Ces  formules  font  connaître  les  sommes  dues  à  l'entre- 
preneur : 

1°  Pour  fournitures  et  ouvrages  exécutés  ; 

2**  Pour  dépenses  diverses  5 

3°  Pour  approvisionnements  non  encore  reçus. 

Les  dépenses  en  régie  sont  récapitulées  à  la  quatrième 
page,  au  bas  de  laquelle  se  trouve  la  comparaison  entre 
le  crédit  et  les  dépenses  faites. 

Métrés  détaillés  à  joindre  aux  états  de  situation  meu" 
suelle  {modèle  annexe  8 ,  8  bis  et  9).  >—  Les  métrés  dé- 
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taillés  à  joindre,  pour  certains  ouvrages,  aux  états  n*'  8, 
8  ^i^et  9,  seront  rédigés  sur  la  formule  annexe  8,  8  bis  et  9. 

Bordereau  détaillé  {modèle  n"^  10).  —  Ces  états  et  les 
pièces  qui  les  justifient  (formules  n°'  2 ,  3 ,  4 ?  ^ >  7  >  ^» 
8  bis  et  9)  seront  adressés,  avant  le  5  de  chaque  mois, 
par  le  conducteur  à  l'ingénieur  ordinaire ,  accompagnés 
d'un  bordereau  détaillé,  modèle  n°  10. 

Ces  productions  forment  le  tribut  mensuel  de  la  comp- 
tabilité du  conducteur;  en  établissant  et  justifiant  les 
faits  de  dépense  accomplis,  elles  donnent  toujours  le 
moyen  de  remonter  à  l'origine  de  ces  faits  et  à  leur 
constatation  chronologique;  les  numéros  du  journal  d'at- 
tachements sont,  à  cet  effet,  inséparables  des  articles 
auxquels  ils  appartiennent. 

Comptabilité  de  l'ingénieur  ordinaire. 

L'ordre  introduit  dans  la  comptabilité  du  conducteur 
se  reproduira  dans  celle  de  l'ingénieur  chargé  de  coordon- 
ner les  éléments  qui  lui  sont  fournis  ;  ce  fonctionnaire 
ne  manquera  désormais  d'aucun  moyen  de  vérifier  leur 
exactitude,  ainsi  que  les  motifs  qui  les  justifient;  sa  res- 
ponsabilité, assise  sur  des  bases  devenues  plus  solides, 
deviendra  elle-même  plus  complète,  et  en  même  temps 
que  ses  écritures  seront  simplifiées,  ses  propositions 
acquerront  une  importance  qui  leur  a  manqué  jusqu'à 
présent. 

L'article  7  du  nouveau  règlement  ayant  eu  effet  délégué 
aux  ingénieurs  en  chef  le  soin,  qui  était  réservé  aux 
préfets,  de  mandater  le  payement  des  dépenses  du  service 
des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  ordinaires  feront 
dorénavant  les  propositions  qui  étaient  réservées  aux  in- 
génieurs en  chef;  un  meilleur  système  dans  la  constatation 
des  dépenses  aura  ainsi  pour  résultat  d'élever  la  mission 
des  ingénieurs  de  tout  grade. 

Lorsque,  le  5  de  chaque  mois,  l'ingénieur  aura  reçu  les 
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pièces  que  lui  doivent  les  conducteurs  placés  sous  ses 
ordres,  et  que  les  résultats,  dûment  rectifiés,  s'il  y  a  lieu, 
en  auront  été  introduits  dans  sa  comptabilité,  il  remettra 
ces  pièces  aux  conducteurs,  afin  que  ces  agents  y  confor- 
ment leurs  écritures  et  en  fassent  ensuite  le  renvoi.  Il  y 
aura,  de  cette  manière,  concordance  permanente  entre 
les  diverses  comptabilités. 

Décompte  des  salaires  des  cantonniers^  gardes^  etc., 
et  des  oumers  en  régie  {modèles  n  et  12).  — L'in- 
génieur ordinaire  rédigera,  en  résumant  les  éléments 
transmis  par  les  conducteurs,  les  états  n°'  11  et  12  des 
salaires  dus  aux  cantonniers  ,  gardes ,  éclusiers  et  aux 
ouvriers  employés  en  régie.  Cette  partie  de  la  comptabi- 
lité lui  a  été  réservée,  parce  que  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  régler  le  taux  des  salaires ,  parce  qu'en  outre  il 
n'en  est  pas  où  une  surveillance  attentive  et  incessante 
soit  plus  indispensable  pour  prévenir  toute  erreur,  tout 
abus  ;  il  convenait  donc  de  lier  ici  d'une  manière  étroite 
à  la  responsabilité  des  conducteurs  celle  de  l'ingénieur  qui 
a  prescrit  l'emploi  des  ouvriers,  fixé  les  prix  et  vérifié  les 
décomptes  partiels. 

Liure de  comptabilité  de  l'ingénieur  ordinaire  {modèle 
n°  i3).  —  Le  livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  ordi- 
naire offre  quelques  nouveaux  développements  nécessités 
par  l'attribution  à  ce  fonctionnaire  de  la  délivrance  des 
certificats  pour  payement  des  dépenses  de  son  service.  La 
sous-répartition  des  crédits,  la  série  des  comptes  ouverts 
et  le  compte  des  fonds  ordonnancés  sont  suivis  du  journal 
d'inscription  des  certificats  délivrés  par  l'ingénieur  ordi- 
naire, et  d^  la  série  des  comptes  récapitulatifs  ,  par  cha- 
pitre, des  dépenses  faites  et  des  mandats  délivrés  par 
l'ingénieur  en  chef. 

Les  comptes  ouverts  aux  divers  articles  de  la  sous- 
répartition  se  remplissent  à  l'aide  des  états  mensuels 
n***  8 ,  8  bis  et  9  ,  fournis  par  les  conducteurs  ;  la  même 
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page  contient  les  douze  mois  de  l'année  et  donne  les  totaux, 
en  quantités  et  en  argent,  pour  chaque  mois,  des  dépenses 
de  toute  nature  ;  on  résume  à  la  fin  de  l'année  par  des 
additions,  dans  le  sens  horizontal,  les  dépenses  faites 
pour  chaque  article,  et  Ton  trouve  dans  ces  totaux  géné- 
raux la  vérification  de  la  somme  des  résultats  partiels 
obtenus  pour  les  douze  mois. 

La  même  forme  de  tableau  est  applicable  aux  travaux  à 
l'entreprise  et  aux  travaux  en  régie,  i^^  et  2®  catégorie; 
tous  les  faits  de  dépense  s^y  trouvent  enregistrés  avec  dé- 
tail et  de  manière  que  l'on  puisse  remonter  à  leur  consta- 
tation primitive,  qui  est  Tinscription  au  journal  du  con- 
ducteur. Les  comptes  récapitulatifs  mettent  en  regard 
des  dépenses  établies  par  les  comptes  ouverts  les  mandats 
délivrés  par  l'ingénieur  en  chef,  et  font  ainsi  connaître  la 
situation  de  l'état  envers  ses  créanciers  pour  l'emploi  de 
chaque  crédit. 

État  mensuel  des  dépenses  à  la  fin  de  chaque  mois 
[modèle  n°  i4)«  —  L'ingénieur  ordinaire  doit  envoyer  à 
l'ingénieur  en  chef,  avant  le  9  de  chaque  mois,  l'état 
sommaire  des  dépenses  de  son  service  avec  les  pièces 
dressées  sur  les  formules  n*^'  1 1  et  12  ;  cet  état  présentera 
les  faits  consignés  au  livre  de  comptabilité,  et  indiquera, 
par  aperçu,  les  dépenses  à  faire  dans  les  deux  mois  sui- 
vants ;  on  y  ajoutera,  d'une  manière  sufiisamment  dé- 
taillée, Tes  renseignements  et  observations  relatifs  à  la 
marche  des  travaux,  et  l'on  évitera  ainsi,  à  moins  de. 
circonstances  exceptionnelles,  la  rédaction  d'un  corppte 
moral  séparé. 

Procès-s^erbaux  de  réception  proi^isoire  et  définitive 
[modèles  n*"*  et  i5  bis).  —  Les  formules  i5  et 
i5  bis  sont  celles  des  procès-verbaux  de  réception  provi- 
soire ou  définitive  ;  la  formule  n**  i5  bis  est  accompagnée 
du  décompte  définitif  des  ouvrages  exécutés  et  des  dé- 
penses faites. 
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Certificats  pour  payement  (modèles  n**  i6,  i6  bis 
et  17).  —  Les  formules  n^'  16  ,  16  bis  et  17  sont  destinées 
aux  certificats  pour  payement  que  l'ingénieur  ordinaire 
est  désormais  appelé  à  rédiger.  S'il  s'agit  d'un  à-compte 
à  un  entrepreneur,  le  certificat  n®  16  sera  accompagné 
du  décompte  n°  iQbis^  et  cette  dernière  pièce  sera  con- 
servée par  l'ingénieur  en  chef;  si,  les  travaux  étant  ache- 
vés, il  faut  les  solder,  le  procès-verbal  de  réception  défi- 
nitive et  le  décompte  définitif ,  formule  n**  i5  bis^  seront 
substitués  au  décompte  provisoire  n**  16  bis  et  produits 
au  payeur  à  Tappui  du  mandat. 

L^ingénieur  ordinaire  insérera  dans  le  libellé  du  certi- 
ficat n**  i61a  récapitulation,  par  masses,  des  dépenses  dé- 
taillées au  décompte  que  conserve  l'ingénieur  en  chef  ; 
ce  résumé  des  droits  régulièrement  constatés  est,  en  effet, 
nécessaire  pour  motiver  la  sortie  des  fonds  du  trésor. 

Certificat  pour  payement  à  toute  autre  personne  qu'un 
entrepreneur  {modèle  n**  17).  —  Pour  les  propositions  de 
payement  à  toute  autre  personne  qu'un  entrepreneur, 
ringénieur  ordinaire  remplira,  suivant  les  divers  cas,  la 
formule  n°  17  ;  la  collection  de  modèles  ci-jointe  offre  à 
cet  égard  deux  exemples ,  Fun  pour  une  indemnité  de 
terrain  due  à  un  propriétaire,  l'autre  pour  une  avance  de 
fonds  à  faire  à  un  régisseur;  l'ingénieur  n'oubliera  pas 
que  les  certificats  pour  payement  engagent  à  un  haut  de- 
gré sa  responsabilité  :  il  n'est  donc  pas  besoin  d'insister 
sur  le  soin  et  les  précautions  qu'ils  exigent. 

Bordereau  de  pièces  remises  au  payeur  pour  justifier 
l'emploi  d'une  aisance  de  fonds  [modèle  n°  18).  —  Le 
bordereau,  formule  n**  18,  des  pièces  remises  au  payeur 
pour  justifier  l'emploi  d'une  avance  faite  à  un  régisseur  ne 
provoque  aucune  observation. 

État  trimestriel  des  indemnités  et  dépenses  diverses 
(modèle  n°  19).  —  L'article  8  du  nouveau  règlement  au- 
torise, dans  certaines  limites,  les  préfets  à  approuver  iei 
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propositions  des  ingénieurs  en  chef  relatives  aux  acqui- 
sitions d'immeubles,  indemnités,  frais  accessoires,  loyers 
de  magasins,  terrains,  etc.,  et  secours  aux  ouvriers  bles- 
sés 5  il  ne  sera  ,  du  reste ,  rien  changé  aux  formes  ni  à  la 
marche  suivies  pour  le  règlement  de  ces  sortes  de  dépenses. 
Lorsque  les  préfets  n'adopteront  pas  les  propositions  des 
ingénieurs  en  chef ,  ils  les  soumettront,  avecleuravis,  à 
l'administration  supérieure,  qui  statuera. 

L'ingénieur  ordinaire  présentera,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  et  au  moyen  de  la  formule  n*'  19,  la  récapitu- 
lation de  ces  indemnités  et  dépenses,  en  ce  qui  concerne 
le  service  dont  il  est  chargé. 

Situation  déjinitii^e  des  crédits  et  des  dépenses  au 
3i  décembre  [modèle  n**  20).  —  Les  états  de  situation 
définitive  dressés  pour  chaque  exercice  donnent  lieu  au- 
jourd'hui à  de  longues  écritures  ,  parce  que  l'on  y  repro- 
duit tous  les  détails  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses 
faites  j  on  réduira  désormais  ce  travail  à  des  proportions 
beaucoup  moindres  :  il  suffira,  en  eflet,  pour  chaque 
article  de  la  sous-répartilion,  de  faire  connaître,  à  l'aide 
de  la  formule  n**  20,  la  nature  et  le  montant  des  dépenses 
autorisées,  les  crédits  ouverts,  les  dépenses  faites,  les 
mandats  délivrés,  en  indiquant  Tadjudication  passée  ou 
la  décision  approbative,  le  rabais  obtenu,  les  noms  des 
parties  prenantes,  les  portions  de  crédits  annulées  et  la 
situation  de  l'entreprise;  on  mentionnera,  dans  la  co- 
lonne d'observations,  les  clauses  particulières  des  marchés, 
et,  si  une  régie  a  été  établie  au  compte  de  l'adjudicataire, 
on  fera  connaître  le  résultat  financier  de  ce  mode  de  ges- 
tion. Ces  renseignements  étant  sommairement  produits, 
la  rédaction  de  l'état  n**  20  coûtera  d'autant  moins  de 
temps  et  de  peine,  que  cet  état  ne  sera  qu'un  extrait 
récapitulatif  du  livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  ordi- 
naire. On  doit  donc  être  assuré  que  désormais  les  situa- 
tions définitives  des  dépenses  des  deux  catégories  du  ser- 
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vice  ordinaire  et  celles  des  travaux  extraordin^iires  seront 
remises  à  l'ingénieur  en  chef  à  l'époque  prescrite,  c'est- 
à-dire  avant  le  i5  mars  ;  l'exactitude  de  cet  envoi  et  le 
soin  avec  lequel  les  faits  seront  décrits  dans  les  colonnes 
du  nouvel  état  justifieront,  en  la  préservant  de  tout  in- 
convénient, la  simplification  introduite  dans  cette  partie 
de  la  comptabilité. 

Décomptes  de  fin  année  à  notifier  aux  entrepreneurs, 
—  Les  entrepreneurs  n'étant  plus  appelés  à  connaître  et 
à  signer  Tétat  n°  20  ,  il  a  paru  indispensable  de  faire  dres- 
ser séparément  les  décomptes  de  leurs  entreprises  à  la 
date  du  3i  décembre  et  de  les  leur  notifier,  avec  délai  de 
dix  jours  pour  la  production  de  leurs  observations  à  l'in- 
génieur en  chef.  Par  cette  mesure ,  les  entrepreneurs  au- 
ront sous  les  yeux,  à  la  fin  de  Tannée,  des  renseignements 
précis  que  trop  souvent  ils  ignorent,  et  il  n'en  résultera 
point  d'aggravation  de  travail  pour  l'ingénieur  ordinaire , 
puisqu'il  lui  suffira  de  faire  copier,  pour  chaque  entre- 
prise, le  décompte  joint  au  dernier  certificat  pour  paye- 
ttient  qu'il  a  délivré  en  fin  d'exercice. 

Les  décomptes  seront  adressés  à  l'ingénieur  en  chef  en 
'même  temps  qu'on  les  notifiera  aux  entrepreneurs  ;  ces 
notifications  seront  terminées  avant  le  i"mars. 

Une  grande  régularité  est  indispensable  dans  l'appli- 
cation de  ces  dispositions;  les  intérêts  des  tiers  qui  y  sont 
engagés  rendent ,  en  effet,  toute  négligence  impossible. 

C^ptabilité  de  i'iDgénieur  en  chef. 

ZzV/'e  de  comptabilité  de  V ingénieur  en  chef  {modèle 
n°2i).  — L'article  7  du  nouveau  règlement,  qui  charge 
l'ingénieur  en  ckçf  de  mandater  le  payement  des  dépenses 
de  son  service,  a  pour  conséquence  de  modifier  profondé- 
ment la  tenue  des  écritures  de  ce  fonctionnaire.  L'article  87 
indique  comment,  dans  ce  nouveau  système,  le  livre  de 
comptabilité  sera  composé,  et  la  formule  n°  ai  présente 
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les  divisions  et  subdivions  de  ce  livre.  L'intelligence  en  est 
facile;  quatre  parties  principales  y  Gourent ,  les  crédits  y 
les  dépenses ,  les  ordonnances  de  fonds  et  les  mandats 
délivrés.  Les  crédits  généraux  sont  inscrits  au  premier 
tableau  A,  et  distribués  entre  les  divers  services  d'ingé- 
nieurs, tableau  B,  puis  sous-répartis  par  article,  avec 
indication  de  la  nature  de  la  dépense  et  de  Tingénieur  qui 
en  est  chargé ,  tableau  G. 

Les  dépenses  que  les  états  mensuels  des  ingénieurs  or- 
dinaires font  connaître  sont  consignées,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  sur  le  tableau  D,  par  route,  pont,  rivière,  etc.; 
elles  le  sont  en  même  temps  par  chapitre  du  budget  et 
par  service  d'ingénieur,  sur  l'état  E ,  où  Ton  inscrit 
aussi  les  mandats  délivrés,  de  telle  sorte  que,  par  la 
comparaison  entre  les  dépenses  et  les  payements,  l'on 
puisse  apprécier  comment  doivent  être  réparties  ,  entre 
les  chapitres  et  les  services,  les  ordonnances  de  fonds 
annoncées. 

Ces  ordonnances  et  leur  distribution  sont  enregistrées 
sur  le  tableau  F.  Le  journal  d'inscription  des  mandats 
délivrés,  tableau  G,  se  substitue  à  celui  des  certificats 
pour  payement  que  tenait  1  ingénieur  en  chef,  et,  pour 
que  la  situation  ds  l'emploi  des  fonds  soit  complètement 
établie,  les  mandats  sont  récapitulés,  par  service  d'ingé- 
nieur, sur  le  tableau  H  ;  les  résultats  de  ces  différents 
tableaux  se  vérifient  mutuellement. 

Registre  des  comptes  ouverts  {modèles  n"*  22  et  22  bis). 
—  Les  comptes  ouverts  à  chacun  des  articles  de  la  sous- 
répartition  ,  modèle  n**  7.1 ,  forment  un  registre  séparé  du 
livre  de  comptabilité,  parce  que  celui-ci  n'est  établi  que 
pour  une  année,  tandis  que  le  premier  comprend  des  en- 
treprises d'une  plus  longue  durée,  et  ne  se  remplace  que 
lorsqu'il  asi  rempli.  La  page  de  gauche  recevra  les  rensei- 
gnements relatifs  aux  dates,  aux  dépenses  et  aux  crédits, 
en  ce  qui  concerne  les  entreprises;  ces  indications  sont 
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formulées  par  des  tableaux  à  colonnes,  afin  qu'elles  soient 
partout  inscrites  de  la  même  manière. 

Pour  les  dépenses  du  personnel,  les  comptes  ouverts 
sont  tenus,  par  chapitre,  dans  la  forme  dont  le  modèle 
n"  22  bis  indique  les  dispositions. 

Situation  mensuelle  et  état  continuatif  {modèles  n**"  iZ 
et  24).  —  Les  modèles  n**^  23  et  24  de  l'état  sommaire  des 
crédits  et  des  dépenses  ,  par  article  de  la  sous- répartition 
et  de  Fétat  continuatif  des  crédits ,  dépenses ,  ordonnances 
et  mandats,  n'ont  besoin  d^'aucune  explication;  ce  sont, 
avec  quelques  simplifications,  les  y)ièces  actuellement  en 
usage. 

Certificat  pour  payement  des  dépenses  du  personnel 
(^modèle  n**  25). — ^ L'ingénieur  en  chef  continuera  de 
dresser,  pour  chaque  mois,  les  états  des  appointements 
dus  aux  ingénieurs  et  conducteurs  employés  dans  le  ser- 
vice qu'il  dirige,  formule  n"  25,  et  ces  pièces  seront, 
comme  par  le  passé ,  produites  au  payeur  à  Tappui  des 
mandats  de  payement. 

Mandatement.' — Les  règles  prescrites  par  le  règlement 
du  16  septembre  i843  ,  pour  la  délivrance  des  mandats  de 
payement,  continueront  d'être  fidèlement  observées,  l'in- 
génieur en  chef  étant  substitué  au  préfet  comme  ordon- 
nateur secondaire.  Si  l'ingénieur  en  chef  est  absent ,  les 
mandats  seront  signés  par  l'ingénieur  délégué  pour  le 
remplacer. 

Mandats  ;  ai>is  donnés  aux  ingénieurs  ordinaires  ; 
bordereau  journalier  des  mandats  émis  (  modèles  n"^  26  , 
27  et  28)  — Les  mandats  seront  dressés  conformément  au 
modèle  n'*  26  :  l'incrénieur  en  chef  en  donnera  avis  aux 
ingénieurs  qui  ont  fait  les  propositions  de  payement ,  par 
un  bulletin ,  modèle  n"  27  ;  il  adressera  chaque  jour,  au 
payeur  le  bordereau  par  exercice,  formule  n«  28  ,  des 
mandats  émis ,  et  y  joindra  les  pièces  justificatives.  La 
remise  des  mandats  aux  ayants  droit  s'opérera  ,  d'ailleurs, 
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par  l'ingénieur  en  chef  ou  par  les  ingénieurs  ordinaires  , 
avec  les  précautions  qu'indique  le  règlement  de  i843. 

Refus  de  pajement  par  un  jjayeur.  —  En  cas  de  refus 
par  un  payeur  de  payer  un  mandat  délivré  sur  sa  caisse, 
Tingénieur  en  chef  peut ,  usant  du  droit  conféré  à  l'or- 
donnateur par  l'article  88  du  règlement  de  i843,  requérir 
par  écrit,  sous  sa  responsabilité  et  la  condition  d'en 
rendre  immédiatement  compte  au  ministre  ,  qu'il  soit 
passé  outre  au  payement  5  le  payeur  alors  y  procède  sans 
délai  ;  l'ingénieur  en  chef,  toutefois ,  n'aura  recours  à 
cette  mesure  que  si  elle  est  justifiée  par  l'urgence;  il  sera 
préférable,  s'il  n'y  a  pas  urgence ,  qu'il  défère  à  l'admi- 
nistration supérieure  les  difficultés  que  le  payeur  élève  ; 
il  évitera  par  là  d'engager  sa  responsabilité. 

Bordereau  mensuel  des  mandats  émis  {modèle  n'*29}. 
—  L'ingénieur  en  chef  rendra  compte,  chaque  mois,  au 
préfet,  des  mandats  par  lui  délivrés  (modèle  n°  29),  et 
établira,  à  la  fin  du  bordereau  détaillé,  le  total  de  ses 
mandats  depuis  le  commencement  de  l'exercice.  C'est  en 
réunissant  les  bordereaux  fournis  pour  les  divers  services 
d'ingénieur  en  chef,  s'il  y  en  a  plusieurs  dans  son  dépar- 
tement, que  le  préfet  composera  la  situation  mensuelle  , 
par  chapitre,  des  dépenses,  des  ordonnances  et  des  man- 
dats imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice,  situation  qu'il 
doit  envoyer,  chaque  mois ,  au  ministère  des  travaux 
publics. 

États  trismestriels  des  dépenses  du  personnel  (modèles 
3o  et  3o  bis).  —  L'article  44  nouveau  règlement  est 
relatif  aux  états  trimestriels  des  dépenses  du  personnel 
assujetti  à  la  retenue  pour  la  caisse  des  retraites  ,  et  de 
celles  du  personnel  qui  en  est  exempt  (modèles  n**"  3o  et 
3o  bis). 

Situation  déflniti\^e  ,  au  3i  décembre  ,  des  dépenses 
dont  l'ingénieur  en  chef  rend  personnellement  compte 
{modèle  n°  3i).  —  L'état  de  situation  définitive,  au  3i 
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décembre,  des  dépenses  dont  l'ingénieur  en  chef  rend 
personnellement  compte  sera  non  moins  simplifié  que 
Tétat  analogue  dressé  par  l'ingénieur  ordinaire.  On  se 
bornera,  en  effet  (modèle  n**3i),  à  récapituler  ces  dé- 
penses par  masses  avec  rappel  des  décisions  qui  les  ont 
autorisées.  Ce  résumé  pourra  suffire  à  l'administration 
centrale  ,  parce  que  les  détails  lui  en  auront  été  succes- 
sivement fournis  dans  le  courant  de  l'exercice. 

Situation  définitive  ,  au  Zi  décembre  ^  des  crédits  et 
des  dépenses  {modèle  n°  32).  —  Dans  l'état  modèle  n"  32 , 
l'ingénieur  en  chef  résumera  la  situation  ,  au  3i  décembre, 
des  crédits  et  des  dépenses  de  son  service  ,  à  l'aide  des 
situations  partielles  dressées  tant  par  les  ingénieurs  or- 
dinaires que  par  lui-même.  Après  avoir  rappelé  les  cré- 
dits généraux  par  chapitre  ,  il  présentera  leur  subdi- 
vision par  article  ,  ainsi  que  les  dépenses  imputables  sur 
les  fonds  de  l'exercice  ;  puis  il  récapitulera  les  crédits 
et  dépenses  par  chapitre  ,  en  indiquant  les  retenues  pour 
garantie. 

Les  formules  qui  complètent  la  collection  (modèles 
n**'  33  ,  34  ,  A  et  B)  existent  déjà  ,  à  quelques  différences 
près,  et  n'exigent  ici  aucune  explication. 

Le  règlement  du  28  septembre  est  exécutoire  à  partir 
du  1"  janvier  prochain.  Les  payements  de  Texercice  1849 
s'achèveront  toutefois  suivant  le  mode  actuel. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  ,  monsieur,  de  vous  recom- 
mander, en  terminant  cette  instruction ,  l'observation  at- 
tentive des  nouvelles  règles  auxquelles  la  comptabilité  va 
être  soumise  ;  vous  y  reconnaîtrez  ,  à  la  fois  ,  des  amé- 
liorations réelles  et  une  nouvelle  preuve  de  l'estime  et  de 
la  confiance  que  le  gouvernement  accorde  aux  ingénieurs. 
Assujettir  tous  les  faits  de  dépenses  à  des  enregistrements 
primordiaux  dont  la  forme  et  l'enchaînement  assurent 
l'authenticité  ,  et  relier  méthodiquement  à  cette  origine 
les  reproductions  successives  de  ces  faits ,  c'est  donner  à 
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la  comptabilité  des  bases  qui  lui  manquaient  5  supprimer 
pour  un  certain  nombre  de  cas  la  nécessité  d'une  décision 
ministérielle  ,  et  abréger  les  développements  des  pièces  à 
produire  ,  c'est  rendre  la  marche  des  affaires  plus  rapide, 
et  réserver  aux  ingénieurs  plus  de  temps  pour  l'étude  et 
Texécution  des  travaux  ;  enfin  ,  élever  la  responsabilité 
des  fonctions  ,  c'est  élever  les  fonctionnaires  eux-mêmes, 
et ,  sous  ce  rapport ,  les  avantages  du  nouveau  règlement 
vous  apparaîtront  avec  évidence  dans  les  divers  degrés  de 
la  hiérarchie.  Ces  dispositions  n^auront  assurément  que 
d'heureuses  conséquences  ;  elles  ne  profiteront  pas  seu- 
lement à  la  comptabilité  ,  mais  aux  autres  parties  du  ser- 
vice ,  dont  elles  rendront  la  surveillance  plus  facile  et  plus 
complète. 

Recevez ,  monsieur  l'ingénieur  en  chef,  Tassurance  de 
ma  considération  distinguée. 

Le  ministre  des  travaux  publics  » 
BINEAU. 
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Modèles  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées 
et  pour  la  comptabilité  des  préfets. 

Comptabilité  du  conducteur. 

1.  Journal  ou  carnet  d'attachements. 

X  bis.  Livret  de  caisse  destiné  aux  régisseurs  comptables. 

2.  Feuille  d'attachements  des  journées. 

3.  Procès-veibal  de  réception  de  matériaux. 

4.  Feuille  d'attachements  des  repiquages  des  chaussées  payées. 

5.  Sommier  du  conducteur. 

6.  État  des  travaux  en  régie  exécutés  à  la  tâche. 
6  i/s.  Mémoire  de  fournitures. 

7.  Décompte  des  cantonniers. 

8.  Situation  mensuelle  des  travaux  d'entretien  des  routes. 

8  è/\y.  Situation  mensuelle  des  travaux  d'entretien  des  autres  ouvragé». 

9.  Situation  mensuelle  des  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations. 
Annexe,  8,  8  lis  et  9.  Métré  détaillé  des  travaux. 

Xo.  Bordereau  des  pièces  envoyées  à  l'ingénieur. 

Comptabilité  de  l'ingénieur  ordinaire. 

11.  Décompte  des  salaires  des  cantonniers,  éclusier»,  etc. 

12.  Rôle  des  journées  d'ouvriers. 

13.  Livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  ordinaire. 

14.  État  sommaire  mensuel  des  dépenses. 

15.  Procès-verbal  de  réception  provisoire. 
iSbis.  Procès-verbal  de  réception  définitive. 

16.  Certificat  pour  payement  à  un  entrepreneur. 

16  bis»  Décompte  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites. 

17.  Certificat  pour  payement  à  toute  autre  personne  qu'un  entrepreneur. 

18.  Bordereau  des  pièces  remises  au  payeur,  pour  justifier  l'emploi  d'une 

avance. 

19.  État  trimestriel  des  indemnités  et  des  dépenses  réglées  avec  l'appro- 
bation du  préfet. 

ao.  Situation  définitive  des  crédits  et  des  dépenses  au  3i  décembre. 

Comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef. 

21.  Livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef. 

22.  Registre  des  comptes  ouverts. 

22  bis»  Comptes  ouverts  aux  dépenses  du  personnel. 
22  ter.  Distribution  de  fonds. 

23.  Situation  mensuelle  sommaire  des  crédits  et  des  dépenses. 

24.  État  continuatif  mensuel. 

20.  Certificat  pour  payement  du  personnel. 
26.  Mandat  de  payement. 
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ST.  Bulletin  annonçant  la  délivrance  des  mandats. 
28.  Bordereau  journalier  des  mandats  émis. 
2g.  Bordereau  mensuel  des  mandats  émis. 

30.  Ëtat  trimestriel  des  dépenses  du  personnel.  —  Agents  soumis  à  la 
retenue. 

3o  Us.  État  trimestriel  des  dépenses  du  personnel.  —  Agents  non  soumis 
à  la  retenue. 

31.  Situation,  au  3i  décembre,  des  dépenses  dont  l'ingénieur  en  chef 
rend  personnellement  compte. 

32.  Situation  définitive  des  crédits  et  des  dépenses  au  3i  décembre. 

33.  Etat  final  des  dépenses,  des  ordonnances,  des  mandats,  des  paye- 
ments et  des  créances  restant  à  payer. 

34.  Tableau  sommaire  des  mandats  délivrés  pour  les  entreprises  durant 
plusieurs  années. 

A.  Projet  de  budget  des  dépenses  de  chaque  exercice. 

B.  Projet  de  sous-répartition  des  fonds  du  budget. 

Comptabilité  des  préfets. 

35.  Bordereau  mensuel  résumant  !a  situation  de  tous  les  services. 


Annales  des  P,  Ch.  Lois ,  Décrets.  —  tome  x. 
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(Verso  du  l«'  feuillet.) 

Remis  à  M. 


ingénieur 


de  l'arrondissement  d 


Le 


185 


Vingènieur  en  chef, 


(  Ia  reeto  du  1er  feuillet  porte  ce  titre  :  Journal  ou  Carnet  d'attachements.  ) 


(Verso  du  2*  feuillet.) 


Art.  9.  Tout  conducteur  attaché  à  rexécution  des  travaux  tient  un  jour- 
nal ou  carnet  d'attachements  (modèle  n°  1),  sur  lequel  il  inscrit  tous  les  faits 
de  dépense,  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  par  ordre  chronologique,  sans 
lacune,  sans  classification ,  quels  que  soient  les  ateliers  confiés  à  sa  surveil- 
lance auxquels  ces  faits  se  rapportent. 

Ce  journal  contient,  sur  la  page  de  gauche,  le  libellé  des  opérations  et 
leurs  résultats,  soit  en  quantités  seulement,  soit  à  la  fois  en  quantités  et  en 
deniers,  suivant  les  divers  cas. 

En  regard  de  chaque  fait,  il  reçoit,  sur  la  page  de  droite,  les  croquis  et 
l'indication  des  pièces  dont  les  détails  ne  peuvent  pas  être  inscrits  sur  le 
carnet,  enfin  les  renseignements  propres  h  justifier  les  quantités  et  les 
sommes  portées  sur  la  page  de  gauche, 

Les  piqueurs  et  surveillants  placés  sous  les  ordres  du  conducteur  sont 
pourvus  de  carnets  semblables  pour  les  ouvrages  confiés  à  leur  surveillance. 


INSTRUCTIONS. 


EXTRAIT  DU  RÈGLEMENT. 


Titre  II.  —  Service  des  ponts  et  chaussées. 


COMPTABILITÉ  DU  CONDUCTEUR. 
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(Reeto  du  feuillet.) 

Modèle  no  i".  — Art.  9  du  règlement. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

DÉPARTEMENT  d 


Arrondissement  d 


M.  Conducteur. 


JOURNAL  OU  CARNET  D'ATTACHEMENTS. 


Le  présent  Carnet,  contenant  feuillets  parafés, 

a  été  remis  à  M.  le 

L'Ingénieur  ordinaire , 

( PofeMAT  :  0. 1 3  de  hauteur  sur  0.21  de  largeur.) 
(Recto  ûvL  3e  feuillet.) 

Les  résultats  consignés  sur  les  carnets  des  piqueurs  et  surveillants  sont 
rapportés  par  le  conducteur  sur  son  propre  journal. 

Art.  10.  Les  carnets  sont  délivrés  par  l'ingénieur  en  chef  à  l'ingénieur  or- 
dinaire, qui  en  numérote  les  feuillets  et  les  parafe  par  premier  et  dernier, 
avant  de  les  remettre  aux  conducteurs. 

^  Chaque  agent  est  responsable,  vis-à-vis  de  l'administration ,  de  toutes  les 
indications  qu'il  consigne  sur  son  carnet  et  des  omissions  commises  dans  ses 
écritures.  Il  ne  doit  se  dessaisir  de  ce  carnet  que  sur  l'ordre  de  ses  chefs. 
Quand  il  cesse  ses  fonctions,  il  Parrête  et  le  remet  à  l'ingénieur. 

Les  carnets  remplis  sont  visés  ne  varietur  par  l'ingénieur,  qui  les  dé- 
pose dans  les  archives  de  son  bureau. 

Les  carnets  successivement  remis,  dans  une  même  année,  à  chaque  con- 
ducteur, reçoivent  une  série  de  numéros. 

Art.  11.  Tout  est  écrit  à  l'encre  sur  les  carnets. 

Chaque  attachement  porte  un  numéro  et  est  précédé  de  la  date  à  laquelle 
il  se  rapporte. 

Les  attachements  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  contradictoires,  re- 
çoivent sur  le  carnet  la  signature  de  la  partie  intéressée.  En  cas  de  refus  de 
celle-ci  ,  le  conducteur  prévient  aussitôt  Pingénieur. 

Les  dépenses  qui  figurent  sur  les  carnets  ne  sont  portées  en  compte 
qu  autant  qu'elles  sont  ensuite  admises  pa-.r  les  ingénieurs.  L'inscription  sur 
les  carnets  ne  constî.tue  pas  titre  pour  les  entrepreneurs. 

Le  carnet  est  fréq^uemment  visé  par  l'itigénieur. 
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COMPTE 

ouvert  au  sommier. 


•<U"0 

Ë  a 


Titres. 


NOMS 
des 

Entrcprenenri, 
Fonmfssenrs, 
etc. 


ATTACHEMENTS. 


(Verso  du  V  fcuilifi.) 


i  ^ 

1       »>  «3 

COMPTB 

ouTcrt  au  sommier. 

y: 

u 

NOMS 

t/3 

o  a 

! 

Numéros 
d'ordre. 

Tilres. 

i  EMPLACEMl 

des 
Travaul 

des 
Entrepreneurs , 
Fournisseurs, 

etc. 

ATTACHEMENTS. 

•M 

» 
-i 
S 
Cl 
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OBSERVATIONS,  CROQUIS,  H  ENSEIGNEMENTS 

DE  TOL'TK  NATUKE. 

NOUBRE 

DIMENSIONS. 

SURFACnS 

cubes  ou  |M)i(Js 

de 

Lon- 

Hdutenr 
ou 

parties. 

gueur. 

Largeur. 

épais» 
seur. 

partiels. 

totaux. 

)BSERVATIONS,  CROQUIS,  RENSEIGNEMENTS 

DE  TOUTB  NATURE. 

NOMBRE 

DIMENSIONS. 

SURFACI'S 

cubes  ou  {loids 

do 
partief. 

Lon- 
gueur. 

Largeur. 

Hauteur 
ou 
épais* 
seur. 

pattiels. 

totaux. 
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Modèle  No  3.  •—  Art.  i4  du  Règlement. 
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Exercice  i85 
No 


PROCES-VERBAL 

DE  RÉCEPTION  DE  MATÉRIAUX. 


ROUTE  NATIONALE,  ,  d 


TRAVAUX  d 


Adjudication  passée  le 


Le 


185  y  au  profit  du  Sr 


Nous  soussigné,  Ingénieur  ordinaire,  accompagné  du  S' 
Conducteur,  nous  sommes  rendu  sur  la  route  nationale  n°      ,  à  l'effet 
de  procéder,  en  présence  de  l'entrepreneur,  à  la  réception  des  maté- 
riaux par  lui  approvisionnés. 

Ceux  de  ces  matériaux  auquels  nous  avons  reconnu  les  qualités  et 
dimensions  prescrites  par  le  devis  sont  les  suivants. 


DÉSIGNATION 
def  sections  de  la  route 

où  sont 
déposés  les  matérlanx. 


Totaux. 


ESPÈCES  DE  MATÉRIAUX. 


.2  — 


DESTINATION 
des  matériaux. 


(1)  Écrire  les  quantitéf 
en  toutes  lettres. 

Nota.  SI  rentroprcneur 
a  quelques  obserTatlons  à 
faire,  tl  devra  les  présen- 
ter par  écrit,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  ré- 
daction du  procès-verbal, 
pour  être  statué  par  qui 
de  droit,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 


Nous  avons,  en  conséquence ,  reçu  les  (1) 

pavés  cubiques  de  1"  échantillon, 
pavés  de  2*=  échantillon , 
boutisses, 

métrés  courants  de  bordures  de  trottoirs, 
sable, 

gravier  ou  cailloux, 
pierres  cassées, 
dont  le  compte  détaillé  est  donné  dans  le  tableau  d'autre  part. 

Le  présent  procès-verbal ,  dressé  en  triple  expédition,  dont  l'une  a 
été  remise  au  sieur 

L'Ingénieur  ordinaire^ 


Inscrit  par  le  Conducteur, 
sous  le  no  du  Journal. 


Accepté 
par  l'Entrepreneur  : 


Nota.  Ce  modèle  est  composé  d'une  demi-feuille  ;  la  fin  du  tableau  est  sur  le  verso. 
(  Format  :  0-38  de  hauteur  «i*r  0.25  de  largeur») 


io6 

MINISTÈRE 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMEMT 

d 

Année  185  . 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 
MODËLB  n'*  4.  —  Art.  15  du  Règlement. 


FEUILLE  N"* 


ENTRETIEN  DES  ROUTES  PAVÉES. 

REPIQUAGES. 


Route  Nationale  iV** 


Mois  s 
Journée  da 


Composition  de  l'atelier  

Le  temps  de  travail  a  été  de 


Chef  d'atelier. 

Paveurs. 

Dresseur. 

Ficheur. 

Manœuvres. 


heures. 


DÉSIGNATION 
dea  parties  de  route. 


Totaux.  .  .  . 
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MATERIAUX 
arrachés. 


MATÉRIAUX  NEUFS 
employés. 


OBSERVATIONS. 


Certifié  par  le 

Reconnu  exact  : 
Le  Chef  d'atelier  de  V Entrepreneur, 


chargé  de  la  surveillance  des  Repiquages. 


Vérifié  par  le  Conducteur  de  la  Divi$ion- 


Nota.  Ce  modèle  est  composé  de  16  pagei  ;  sur  la  âernlôro  se  trouve  le  certlfloat* 

(Format  1 0.21  de  hmtiwr  twr  o.i3  ({0  largmi  ) 


MINISTÈRE 
des 

TRAVAUX  PUBLICS. 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 

d 

ARRONDISSEMENT 


SEPTEMBRE  1849. 
MoDÊLB  N»  5.  '  Art.  16  du  Règlement. 


EXERCICE  185  . 


SUBDIVISION  d 


SOMMIER  DU  CONDUCTEUR. 


(Format  1 0.4a  de  hauteur  tup  o.«7  de  largeur.  ) 


LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTES,  ETC. 


NUMÉROS 
et 
DATES 

du  caraet. 

M 
S 

o 
<n 

s 

Ed 

sS. 

a 
c: 
o 
a 

o 
Z 

INDICATION  DES  TRAVAUX. 

ÉLÉMENTS  Dl 

1 

\ 

Article      de  la  sous-répartition. 


SEPTEMBRE   iS^Ç).  IO9 


ÉCOMPTE  DE  L'ENTREPRISE. 

RÉGIE 

AUMIMSTIIATIVE. 

DÉPENSES  DIVERSES 

TOTAL. 

Montant 

TOTAL. 

Quantités. 

Sommes. 

1 

des  journées.  ^ 

1 

1    des  mémoires. 

Crédit  de 


1 10 


LOIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


NUMEROS 


du  carnet. 


SE 


i 


Article 


de  la  sous-répartition. 


CANTO: 


2 

3 

4 

5 

6 

1 

8 
9 

10  - 

11  ■ 

12  ■ 

Ëtat  du  mois 
de 
Janvier 


—Février  .  . 
—Mars. .  .  . 
—Avril. .  . 
-Mai  


-Juin.  .  .  . 


—Juillet.  .  . 


—Août.  .  .  . 


-Septembre 


Totaux  pour  l'année. 


SEPTEMBRE  l849' 


TOTAUX  PAR  MOIS. 


;rS.  Crédit  de 


MINISTÈRE 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 

d 

ARRONDISSEMENT 


SEPTEMBRE  1849. 


Modèle  no  q,  _  Art.  18  du  Règlement. 


TRAVAUX  EN  RÉGIE  A  LA  TACHE. 


ROUTE  NATIONALE  No 


ÉTAT 

Des  Travaux  exécutés  du  au 

inclusivement. 


(Format  :  0.38  de  hauteur  sur  0.25  de  largeur.) 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  -tome  i. 


3 


l  l4  LOIS,   DÉCHETS,    ARKÊTÉvS,  ETC. 


À 
<! 

i5 

ca 
o 

NOMS  ET  QUALITÉS 

DÉSIGNATION  ET  DIMENSIONS 

QUANTITÉS 

D 

a 

des 

TACHERONS. 

des 

TRAVAUX  EXÉCUTÉS  A  LA  TACHE. 

PARTIELLES. 

TOTAUX. 

o 
Z 

: 

\ 

Présenté  et  ccrliné  par  l'Ingénieur  ordinaire,  soussigné,  l'état 
ci-dessus  montant  à  la  somme  de 

Vu  ET  VÉRIFIÉ 

par  l'Ingénieur  en  chef, 


SEPTEMBRE  iB/fQ- 


PRIX. 


PRODUITS 
PARTIELS. 


Totaux. . * 


PRODUITS 
TOTAUX 

par  tâcheron. 


RÉSIDENCE 
DES  PEIîCEPTEURS 

chargés 
du  payement. 


OBSERVATIONS. 


Nota.  Les  deux  co- 
lonnes précédentes  se- 
ront réunies  en  une 
seule  pour  recevoir 
l'acquit  des  parties  pre- 
nanies  dans  le  cas  où 
les  payements  seront 
faits  par  un  régisseur. 


Le  présent  état  monlant  à  la  somme  de 

dressé  et  certifié  conforme  aux  écritures  du 
journal,  par  le  Conducteur,  soussigné. 

A  le  185  . 


ii6 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


MiNiso-ÊRE  Modèle  n°  6  bit. 

TRAVAUX  PUBLICS.     Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef,  page  74. 


No 


du  Bordereau. 


PONTS  ET  CHAUSSEES. 
DÉPARTEMENT 

d 

ARRONDISSEMENT 
de  M.  Vlng'^ 

Année  i85  . 
Somme  à  payer.. 


TRAVAUX  PAK  RÉGIE. 


Route  nationale 


Mémoire  de 

demeurant  à 


Le  timbre  des  quit- 
tances fournies  à  l'E- 
tat ou  délivrées  en 
son  nom  est  à  la 
charge  des  particu- 
liers qui  les  donnent 
ou  les  reçoivent  {Ar- 
ticle 29  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VU). 


par  le 


NUMÉROS 

des 
articles. 


INDICATION  DÉTAILLÉE 

des  ouvrages  ou  fournitures. 


SOMMES 

dues. 


Total. 


L'Ingénieur  ordinaire 
soussigné  certifie  avoir 
pris  en  charge  les  objets 
portés  au  présent  mé- 
moire suus  les  no» 
et  les  avoir  inscrits  sur 
son  inventaire  sous  les 


Vu  par  l'Ingénieur  en 
chef. 


Présenté  par  le  soussigné. 

A  le  185  . 

Certifié  et  inscrit  sous  le  n"  du  Journal  par  ft  Conducteur 
des  ponts  et  chaussées  soussigné,  chargé  de  la  surveillance  des 


travaux. 


le 


Vérifié  et  arrêté  à  la  somme  de 
ringénieur  ordinaire  soussigné. 

A  le 

Payé  par  le  Régisseur. 

A  le 


185 


ISS 


185 


par 


pour  acquit  : 


Nota.  Ce  modèle  est  composé  d'une  demi-feuilIe;  la  fin  du  tabltau  et  sur  le  verso. 
(Format  :  0.25  de  hauteur  sur  0,18  rfe  largeur.) 


MINISTÈRE 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 


SEPTEMBRE    I  849. 

Modèle  n°  7.  —  Art.  19  du  Règlement. 


Route  nationale  y." 


ARROKDISSEUEKT 


DÉCOMPTE  DES  CANTONNIERS. 


SUBDIVISION 


de  M. 


Crédit  d 


Mois  d 


185 


2  s 


NOMS 

des  cantonniers. 


O  en 

1-e 


«  s 

«8  3 


«  « 
£0.2 


5  s 

O 


'  Total  pour  le  mois  

Dépenses  faites  pendant  les  mois  précédents.  . 

Total  pour  l'exercice.  .  .  . 


observations. 


Rappeler  ici, 
pour  les 
amendes, 

le  numéro  du 
carnet. 


Le  présent  Etat  dressé,  certifié  conforme  aux  écritures  du 
Vu  par  l'Ingénieur,        Journal  par  le  Conducteur  soussigné,  et  inscrit  sous  le  n» 
A  le  185  . 

(Format  :  0.38  de  hauteur  sur  0.25  de  largeur.) 


SEPTEMBRE  1849. 
Modèle  m»  8.  —  Art.  20  du  Règlement. 


>«9 

AUNÉB  185  * 


Route  nationale  no 


MINISTÈRE 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 

d  Travaux  d'entketien  des  routes.—  Crédit  de  Entrepreneur. 

ARRONDISSEMENT 


Le  S'' 


Situation  a  la  fin  du  mois  db 


6  UBDl  vision 


de  M. 


Récapitulation  des  travaux  de  repiquages. 


'ordre 
nal. 

llclins 
âges. 

MATÉRIAUX 

arrachés. 

MATÉRIAUX 

EMPLOYÉS, 

•suoi 

•a  fc- 

tfl  3 

0  0 

s  bu: 
piqii 

)ales 

Baies 

Pavés. 

rvat 

il 

Oi  « 
T3  ^ 

de 

Sable. 

1" 
échan- 
tillon. 

2« 
échan- 
tillon. 

Bor- 
dures. 

Bou- 
tisses. 

Obse 

2 

3 
4 

5 
6 
7 

8 
9 
10 
U 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 

19 
20 
21 

22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 

Totaux.  . . 

Surface  des  re- 
piquages. .  . 

(A  raison  de 
paves  arrachés 
par  mot. carré.) 

(Format  o.38  de  hauteur  sur  0.25  de  largeur.) 


Dépenses  faites  par  l'Entrepreneur. 
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LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 


Dépenses  faites  par  V Entrepreneur. 


INDICATION  DES  OUVRAGES. 


OBSERVATIONS. 


lo  DÉPENSES  AUX  PHIX  DE  LA  SÉRIE. 


Matériaux  reçus  pour  l'entretien 
des  chaussées. 


Ouvrage»  exécutés. 


Montant  des  matériaux  reças  et  travaux  faits  pendant  le  mois 
d   

A  ajouter  le  montant  des  matériaux  reçus  et  travaux  faits  anté- 
rieurement suivant  l'état  du   


Total  des  dépenses  faites  aux  prix  du  bail  d'entretien. 


A  déduire  le  rabais  de 


par  franc. 


Restb  à  reporter, 


SEPTEMBRE   I  849. 

Suite  des  Dépenses  faites  par  V Entrepreneur. 


INDICATION  DES  OUVRAGES. 


Report. 
2»  DÉPENSES  DIVERSES. 


Total  des  dépenses  diverses  faites  pendant  le 
mois  d   


A  ajouter  celles  faites  antérieurement  suivant 
état  du   


Total  des  dépenses  constatées, 


30  APPROVISIONNEMENTS. 


Total. 


A  déduire  le  rabais  de  par  franc  

Reste  pour  le  total  des  approvisionnements. 


OBSERVATIONS. 


LOIS,  DÉCRETS,   ARRETES,  ETC. 

Dépenses  faites  en  régie. 


INDICATION^DES  DÉPENSES. 


Journées  d'ouvriers  auxiliaires  suivant  les  feuilles  d'attache 
ments  récapitulées  ci-après  : 


Savoir 


par  le 

par  le  Sr 
par  le  S"^ 


surveillant, 
surveillant, 
piqueur. .  . 


Totaux  pour  le  mois  d 


AU  PRIX  DE 


Total  des  dépenses  en  régie  faites  pendant  le 
mois  d   

DÉPENSES  faites  antérieurement  suivant  état 
du   


Total  des  dépenses  en  régie. 


SOMMES. 


OBSERVATIONS. 


Situation. 


Travaux  à  l'entreprise.  . 
Travaux  en  régie  


Totaux. 


CRÉDIT. 


DEPENSES 

FAITES. 


RESTE. 


Vu  ET  VÉRIFIÉ  Le  présent  état  dressé  et  certifié  conforme  aux  écri- 

Par  l'Ingénieur  de  l'arrondissement,    tures  du  journal,  par  le  Conducteur,  soussigné. 

A  le  1S5  . 


MINISTÈRE 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 


SEPTEMBRE   1 849. 
Modèle  n*^  8  bii.—  Art.  20  du  Règlement. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES, 


DÉPARTEMENT 

d 


ARRONDISSEMENT 

d 


SCBDIVISION 

de 


Le  Sr 

entrepreneur. 


TRAVAUX  D'ENTRETIEN. 


Situation  à  la  fin  du  mois  d 


;FoRMAT  :  0.38  de  hauteur  iur  0.25  de  largeur,) 


124  l'Ois,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Dépenses  faites  par  F  entrepreneur. 


Numéros 
d'ordre 
du  Journal. 

INDICATION  DES  OUVRAGES. 

Quantités. 

Numéros 
des 
sous-détails. 

Prix 
de  l'unité. 

DÉPE 
V 
«3 

NSES 

<n 
S)  o 

c  9 

OBSERVATIONS. 

1°  DÉPENSES  AUX  PRIX  DE  LA 
SÉRIE. 

Montant  des  matériaux  reçus 
mois  d 

A  ajouter  le  montant  des  mat 
antérieurement,  suivant  éta 

Total 

A  déduire  le  rabais 

et  iray 

ériaux 
tdu 

des  dép 
de 

Reste 

rauz  fa 
reçus  e 

enses  f 
P 

à  repor 

its  pen 
t  travai 

ar  fran 

i&nt  le 
IX  faits 

c.  .  .  . 

SEPTEMBRE  1849. 

Suite  des  Dépenses  faites  par  V entrepreneur. 
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■w  = 


INDICATION  DES  OUVRAGES. 


Report.  .  . 

2*»  DÉPENSES  DIVERSES. 


Total  des  dépenses  diverses  faites  pendant  le  mois  d 
A  ajouter  celles  faites  anlériearement  suivant  état  du 

Total  des  dépenses  constatées. 

3»  APPROVISIONNEMENTS. 


o.  es 

c 


Total. 


A  déduire  le  rabais  de  par  franc. 

Reste  pour  le  total  des  approvisionnements. 


OBSERVATIONS. 


LOIS ,   DÉCRETS ,   ARRÊTÉS ,  ETC. 

Dépenses  faites  en  régie. 


2  ^  £ 
w  «-  2 


INDICATIONS  DES  DEPENSES. 


Total  des  dépenses  en  régie  faites  pendant  le  mois. 

Les  dépenses  faites  antérieurement  suivant  état  du 
s'élèvent  à  


Total  des  dépenses  en  régie. 


SOMMES. 


OBSERVATIONS, 


Travaux  à  l'antreprise. 
Travaux  en  régie.  .  .  . 


Totaux.  .  . 


CRÉDIT. 


DÉPENSES 

faites. 


RESTE. 


Vu  ET  VÉRIFIÉ 

par  Vinçjènieur  de  l'arrondissement. 


Le  présent  étal  dressé  et  certifié  conforme  aux  écri- 
tures du  journal  par  le  Conducteur  soussigné. 


185 


MINISTÈRE 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPAUTEMENT 

d 

ARRONDISSEMENT 


SEPTEMBRE    1849.  '^7 

Modèle  m  9. —  Art.  20  du  Règlement.  année  i8  . 


ROUTE  NATIONALE  N' 


de  M. 


SUBDIVISION 


Le  S' 


entrepreneur. 


TRAVAUX  NEUFS 

ET  DE  GROSSES  RÉPARATIONS, 


Situation  à  la  fin  du  mois  d 


(Format  :  0.38  de  hauteur  sur  0.25  de  largeur. 
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LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

Dépenses  faîtes  par  V Entrepreneur. 


W2  — ■ 

P  «  52 

t-  C 

S  ^  2 


INDICATION  DES  OUVRAGES. 


10  DÉPENSES  AUX  PRIX  DU  DEVIS. 


'3 
Oh  — 

•a 


OBSERVATIONS. 


t 


Montant  des  matériaux  reçus  et  travaux  faits  pendant  le 
mois  d   

A  ajouter  le  montant  des  matériaux  reçus  et  travaux  faits 
antérieurement,  suivant  l'état  du   

Total  des  dépenses  faites.  .  .  .  • 
A  déduire  le  rabais  de  par  franc. 

Reste  à  reporter  


SEPTEMBRE  1849. 

Suite  des  Dépenses  faites  par  V Entrepreneur. 


12 


t.  w  g 

"S  "S  3 

2;^  a 


INDICATION  DES  OUVRAGES. 


Report.  .  .  . 
2»  dépenses  diverses. 


2  2 


DÉPENSES 


5« 


Total  des  dépenses  faites  pendant  le  mois  d 

A  ajouter  celles  faites  antérieurement  suivant  état  du 

Total  des  dépenses  constatées.  . 

30  approvisionnements. 


observations. 


Total  

A  déduire  le  rabais  de  par  franc. 


Reste.  .  .  . 

Annale»  des  P»  et  Ch.  Lois,  Décrets,  —  tome  x. 


3o 


LOIS,  DECRETS,    ARRETES,  ETC. 

Dépenses  faites  en  régie. 


s  o  2. 


INDICATION  DES  DÉPENSES. 


Total  des  dépenses  en  régie  faites  pendant  le  mois.  . 

Les  dépenses  faites  antérieurenaent  suivant  état  du 
1"  s'élèvent  à  


Total  des  dépêhses  en  régie. 


SOMMES. 


OBSERVATIONS. 


SITUATION. 
Travaux  à  l'entreprise. 

Travaux  eh  régie.  .  . 


Totaux. 


DEPENSES 

faites. 


Vu  ET  VÉRIFIÉ 

par  l'ingénieur  de  Varrondistement 


Le  présent  état  dressé  et  certifié  conforme  aux  écri- 
tures du  journal  par  le  Conducteur  soussigné. 

A  le  18  « 


SEPTEMBRE  1849. 


3i 


MINISTÈRE        Modèle  Annexe  8,8  bit  et  9.-Art.  21  du  Règlement.    Exercice  185 
des  — - 


TRAVAUX  PUBLICS. 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 


Mois  d 


Route  nationale  n* 


ARRONDISSEMENT 


TRAVAUX 


subdivision 


de  M. 


Conducteur. 


Le  Sr 


entrepreneur. 


Métré  définitif  des  Travaux  exécutés  dans  la  partie 
comprise  entre  et 


(A  joindre  à  la  situation  en  date  du 


185  .) 


INDICATION 


DES  OUVRAGES. 


DIMENSIONS. 


SURFACES,  CUBES 

ou  POIDS. 


OBSERVATIONS, 
CROQUIS,  ETC. 


Le  présent  métré ,  dont  les  résultats  ont  été  inscrits  sur  le  journal  sous  les  n°* 
dressé  par  le  Conducteur  soussigné. 

A  le  18S  . 

Nota.  Ce  modèle  est  composé  d'une  demi-feuille;  la  fin  du  tableau  est  sur  le  verso 
(Format  :  0.38  de  hauteur  sur  0.25  de  largeur.  ) 


1 3?. 

dos 

TRAVAUX  PUBLICS. 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 

d 

AIIRONDISSEMENT 


LOIS,   DÉCRETS,    ARR/:TKS,  ETC. 

Modèle  n»  lo.  —  Art.  22  du  Règlement. 


MOIS  B 


de  M. 


SUBDIVISION 


Bordereau  des  pièces  adressées  à  M,  l'Ingénieur  de  l'arrondissement 
d 


TITRES  DES  COMPTES  OUVERTS 
auxquelles  les  sitnations  mensuelles  se  rapportent. 


Total. 


NOMRRE 
de 

PIÈCES 

annexées. 


OBSERVATIONS. 


Aucune  dépense  ni  aucun  travail ,  autre  que  celui  des  Cantonniers ,  n'ont  été 
faits  sur  les  roules  nationales  n«^ 

A  le  185  . 

Le  Conducteur  des  ponti  et  chaussées , 

Monsieur  ♦  Ingénieur  de  rarrondissemcnt  d 

Nota.  Ce  modèie  doit  fait  sur  une  feuille  eniiéic  pliée  en  deux  alin  de  pouvoir  servir  de 
fhcmise. 

(Format  :  0.38  de  hauteur  sur  0.25  rfe  largeur.) 


MINISTERE 
des 

TRAVAUX  PUBLICS. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 

d 

ARRONDISSEMENT 

d 

Exercice  185  . 
Mois  d 


SEPTEMBRE  I(^49* 
Modèle  n»  ii.  —  Art.  24  du  Règlement. 


i33 


SALAIRES  DES 


Décompte  des  sommes  dues  aux  employés  dans  l'arron^ 

dissement  d  pendant  le  mois  d 


total 


SOMMES 

A  PAYER 


Total. 


OBSEnVATIO^S 


Le  présent  Décompte  montant  à  la  somme  de 
certiné  par  l'Ingénieur  ordinaire  soussigné. 

A  le  185  . 

Fu  et  vérifié  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné. 
A  le  183  . 

Nota.  Ce  modèle  est  composé  d'une  feuille  entière  ;  la  lin  du  tableau  se  trouve  h  la  4«  page. 
(Format  o.^s  de  hauteur  sur  0.25  de  largeur. } 


i34 


MINISTÈRE 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 
PONTS  ET  CHAUSSÉES, 

DÉPARTEMENT 


LOIS,   DECRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 
MODÈLE  NO  12.  —  Art.  25  du  Règlement. 


TRAVAUX  EN  RÉGIE, 


du  Bordereau. 


ARRONDISSEMENT 

d 

ANNÉE  185  . 

Mois  d 

Somme  à  payer 


Route  nationale  n° 


Rôle  des  journées  d'ouvriers  employés 


NUMÉROS 


O 


NOMS. 


PROFESSIONS. 


Totaux.  .  . 


RÉSIDENCE 

des 
percepteurs 
chargés 
du 

payement. 


S'a 

■g  g 

s  en 


OBSERVATIONS. 


Nota.  —  Les 
deux  colonnes 
précédentes  se- 
ront réunies  en 
une  seule  pour 
recevoir  l'acquit 
des  parties  pre 
nantes  dans  le 
cas  où  les  paye 
ments  seront 
faits  par  un  ré 
gisseur. 


Nous,  soussignés  Le  présent  rôle,  s'élevant  à  la  somme  de 

certifions  que  les  sieurs  dressé  et  certifié  conforme  aux  attache- 

portés  au  présent  rôle,  ont  été  payés  en   ments  tenus, 
notre  présence,  et  qu'ayant  déclaré  ne  a 
savoir  signer,  ils  ont  apposé  chacun 
une  croix  vis-à-vis  de  leur  nom  pour 
tenir  lieu  d'émargement. 

le  185  . 

Le  Régisseur,  Vérifié  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné. 

iiork.  Ce  modèle  est  composé  d'une  demi-feuille;  la  fin  du  tableau  se  trouve  sur  le  verso. 
Format  :  0.38  do  hauteur  sur  0.25  de  largeur.  ) 


le  185 
L'Ingénieur  ordinaire , 


SEPTEMBRE  1849. 


MINISTÈRE 

TRAVAUX  PUBLICS. 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 

d 

*  CATÉGORIE. 

Exercice  185  . 


Mod£le     13. —  Art.  26  du  Règlement. 


LIVRE  DE  COMPTABILITÉ 
DE  L'INGÉNIEUR  ORDINAIRE. 


Arrondissement  d 


M  Ingénieur  ordinaire. 


(  Format:  0.42  de  hauteur  sur  0.21  de  largeur,  ) 


i36 


LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 


Extrait  de  la  sous-répartition  des  Crédits  généraux  affectés  aux  dépenses  de  la 
*  catégorie ,  pour  le  service  de  V arrondissement, 

La  sous-réparlition  primilive  a  été  notifiée  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  le 
La  sous-répartition  a  été  rectifiée  le 


NUMEROS 


11  =  S 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


CREDITS 


suirant 
la  sous-répartition 
primitive , 


suivant 
la  sous- répartition 
dénnitive, 


OBSERVATIONS. 


COMPTES  OUVERTS 

A  chacun  des  articles  de  la  Sous-Répartition. 


ï38  I.OIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

•  CATÉGORIE. 
CHAPITRE 

Article     de  la  sous-répartition. 


Crédit  de 


Conducteur. 


NATURE 


DES  DEPENSES. 


SOUS-DÉTAILS. 


JANVIER. 


FÉVRIER. 


MARS. 


SEPTIMBRE  1849. 

No 


AOUT. 


SEPTEMBRE 


NOVEMBRE. 


DÉCEMBRE. 


TOTAUX  GÊNER. 


OBSERVATIONS 


l'Ois,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

'  CATÉGORIE. 

CHAPITRE 

Article      de  la  sous-répartilion. 


Crédit  de 


M. 


Conducteur. 


NATURE 
des 
DÉPENSES. 


ES 
a  ■ 
V5  •= 


FÉVRIER. 


■H  2 


AVRIL. 


S  E 

<0  es 


SEPTEMBRE  1849. 


JUILLET. 

AOUT. 

SEPTEMBRE. 

OCTOBRE. 

NOVEMBRE. 

DÉCEMBRE. 

TOTAUX  CÉNÉR. 

w 

en  a 

« 
s 
0 

'S 

a, 

s 

0 

1      Retenues  | 
1    ou  amendes,  i 

[sommes à  payer,  j 

1     Indemnités  \ 
|ou  gratifications. 

1      Retenues  | 
1    ou  amendes,  t 

1  Sommes  à  payer.  | 

Indemnités  > 
ou  gratifications. 

1      Retennes  ' 
ou  amendes,  i 

[sommes  à  payer,  j 

1     Indemnités  1 
ou  gratifications.  , 

Retenues  \ 
ou  amendes,  i 

I  Sommes  à  payer.  ^ 

Indemnités  ] 
ou  gratifications.  ] 

1      Retenue.<!  I 
1    ou  amendes,  j 

1  Sommes  à  payer.  ^ 

Indemnités  1 
|ou  gratifications. 

Retenues  | 
1    ou  amendes,  i 

[sommes  à  payer. 

Indemnités 
ou  gratifications. 

Retenues  ^ 
on  amendes. 

Sommes  à  payer. 

OBSERVAT  I0^ 

ET  DÉTAILS  DITI 

1 

LOIS,  DÉCRETS,  ARRETES,  ETC. 

•CATÉGORIE. 

CHAPITRE 

Article     de  la  sous-répartition. 


Crédit  de 


M. 


Conducteur. 


OUVRIERS  AUXILIAIRES. 


NATURE 


DES  DÉPENSES. 


PRIX. 


SEPTEMBRE  1849. 


JUILLET. 


SEPTEMBP.E 


TOTAUX  GENER, 


OBSERVATIONS 
et 

DÉTAILS  DIVERS 


COMPTE  RÉCAPITULATIF 
Dl'S  DÉPENSES  ET  DES  PAYEMENTS. 


Annales  des  P.  ei  Ch.  î.ois,  T-i'c!  ets. tome  x. 


10 


LOIS,   DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 


CHAPI 


NUMÉROS 

de  la  sous- 
répartilion. 

CRÉDITS. 

•  CATÉGORIE. 
DÉPENSES. 

DATES. 

NUMÉROS 

des 
comptes 
ouverts. 

DÉPENSES. 

OBSERYATIONS. 

SEPTEMBRE    I  849. 


17 


TRE 


MANDATS  DELIVRES  SUR  LES  EXERCICES 
ANTÉRIEURS. 

Exercices. 

Nature 
des  fonds. 

Montant 
des  mandats. 

PAYEMENTS. 

Tôt AT  

NUMÉROS 

d'ordre 

du 
journal 

de 

l'ingénieur 
en  chef. 


PARTIES  PRENANTES. 


MANDATS  DELIVRES 


Montant 


OBSERVATIONS. 


t 


CERTIFICATS  DÉLIVRÉS. 


l50  LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 


Journal  d'inscription  des  certi 


'ordre,  j 

PARTIES 

prenantes. 

os 

jverls. 

CHAPITRE 

Routes  nationales 
et  ponts. 

iction  1 
ils.  Il 

CHAPITRE 

Navigation.  —  Ri- 
vières. 

CHAPI 

Naviga 
Ca 

Numéros  d 

Dates 

Numér 
des 

comptes  o\ 

catégorie. 

catégçrie. 

CHAPITRE 

Reconstru 
[        de  pon 

catégorie. 

catégorie. 

catégorie. 

SEPTEMBRE    1 849. 


ficats  délivrés  pour  payement. 


TRE 

tion.  — 

CHAPIT. 

CHAPITRE 

CHAPITRE 

CHAPITRE 

MANDATS. 

ÉMARGEMErCT 

iiaux. 

catégorie. 

Chemins 
de  fer. 

Subventions 

à  des 
compagnies. 

Exercices 
clos. 

Exercices 
périmés. 

Numéros 

Dates. 

pour 

récépissé. 

OBSERVATIONS. 

1 

ORDONNANCES  DE  FONDS. 


'^4  LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 

Compte  général  des  fonds  ordonnancés. 


DATES 

des  avis 
de 

Tingénieur 
en  chef. 

FONDS  ORDONNANCÉS. 

OBSERVATIONS. 

CHAP. 

Roules 
natio- 
nales 

et  ponts. 

CHAP. 

Recons- 
truction 

de 
ponts. 

CHAP. 

Naviga- 
tion. 

(riyières.) 

CnAP. 

Naviga- 
tion. 

(  canaux.) 

CHAP. 

Chemins 
de  fer. 

CHAP. 

Exer- 
cices 
clos. 

CHAP. 

Exer- 
cices 
péri- 
més. 

SEPTEMBRE    I  849. 


MINISTÈRE  Modèle  no  i4.  —Art.  27  du  Règlement. 

des 

TRAVAUX  PUBLICS.   


PONTS  ET  CHAUSSEES. 


DÉPARTEMENT 

d 


EXERCICE  185 


ÉTAT  SOMMAIRE 

DES  DÉPENSES  A  LA  FIN  DU  MOIS  D 


Arrondissement  de  M. 

Ingénieur  ordinaire. 


(Format :0.42  de  hauteur  sur  n  de  largeur. 


i56 


LOIS,   PÊCII£1S,    AhRÈTKS,  ETC. 


ExERcicii  185  .  État  des  dépenses  à  la 


NUMÉROS  D'OUniVE 

NATURK  DES  DÉl'ENSES. 

CRÉDITS  ALLOUÉS 

du 

crédit  total 
de  chaque 
roule, 
poDt, 
rivière, 
port,  etc. 

des  articles 
particuliers 

du  crédit 
de  chaque 
roule,  pont, 
rivière, 

port,  etc. 

par  arlicle. 

par  route, 
pont, 
rivière ,  port,  etc. 

fin  du  mois  à 


DÉPENSES  FAITES 

MANDATS 

délivrés 
depuis 
l'ouverture 
de 

l'exercice. 

APERÇU 

des 
dépenses 
à  faire 

r.ENSElCJIEMESTS 

sur  la  marche 

pendant 
les  mois 
antérieurs. 

pendant 
le  mois 
d 

TOTAL 

pat  article. 

par  roule, 
pont, 
rivière, 
port,  etc. 

pendant 

les 
deux  mois 
suivants. 

des  travaux 
et  observations. 

• 

i58 


LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 


MINISTÈRE  Modèle  n»  i5.  — Art.  28  du  Règlement, 

des 

TRAVAUX  PUBLICS.   pRocÉS-VERBAL  DE  RÉCEPTION  PROVISOIRE. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 

d 

ARRONDISSEMENT 

d 


Le  Entrepreneur. 


L'an  mil  huit  cent  cinquante  ,  le 

Nous  soussigné ,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  chargé 

du  service  de  l'arrondissement  d 

dans  le  département  d 
Nous  sommes  transporté 

pour  examiner  et  vérifier  les  travaux 

exécutés  par  le  -  entrepreneur. 

Nous  avons  reconnu  que  ces  travaux  sont  terminés ,  et 
qu'ils  peuvent  être  reçus  provisoirement. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal. 

A  ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


L'Ingénieur  ordinaire , 


(Format  :  0.38  d»  hauteur  sur  0.25  de  largeur.  ) 


SEPTIMBRE    1849.  I  59 


MiNiSTÈRB  Modèle  «°  15  bis.  -  Art.  28  du  Règlement. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  PROCÉS-VERB AL  DE  RÉCEPTION  DÉFINITIVE, 

DÉPARTEMENT 

d 

ARRONDISSEMENT 

d 


Le  àS*"  ,  Entrepreneur. 


L'an  œil  huit  cent  cinquante  ,  le 

Nous  soussigné ,  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  chargé 

du  service  de  l'arrondissement  d 

dans  le  département  d 
Nous  sommes  transporté 

pour  examiner  et  vérifier  les  travaux 

exécutés  par  le  S''  entrepreneur. 

Nous  avons  reconnu  que  ces  travaux  satisfont  aux  condi- 
tion du  devis,  ei  se  trouvent  en  bon  état  d'entretien. 

Eu  conséquence,  le  délai  de  garantie  étant  expiré,  nous 
déclarons  qu'il  y  a  lieu  d'en  accorder  la  réception  définitive. 

A  ,  les  jour ,  mois  et  an  que  dessus. 

L* Ingénieur  ordinaire. 


Nota.  Ce  modèle  est  composé  d'une  feuille  entière  ;  la  fin  du  décompte  le  trouva  lur 
U  4'  page. 

(  Format  :  O.'iS  de  hauteur  sur  o.'n  de  largeur.  ) 


I-OIS,   DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 

DÉCOMPTE  DES  OUVRAGES  EXÉCUTÉS. 


Montant  des  dépenses. 


Le  présent  décompte  montant  à  la  somme  de 

dressé  et  certifié  par  l'Ingénieur  ordinaire  soussigné. 

A  ,1e  185  . 


Accepté  par  TEntrepreneur  soussigné. 


Vérifié  et  approuvé  par  Vingénieur  en  chef  souss'^né. 
A  le  185  . 


UmiSTÈRE 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 


SEPTEMBRE  1849. 
Modèle  no  le.— Art.  29  du  Règlement, 

CERTIFICAT  POUR  PAYEMENT, 


i6f 

EXERCICE  185 


NUMÉRO  d'ordre 

du 
Journal 
des  certificats  : 


arrondissement 


CHAPITRE 

catégorie. 

Article 
de 

la  Sous-Répartition. 

•  payement 
à  l'enirepreneur. 

Somme  à  payer: 


Le  Sr 


Entrepreneur. 


CERTIFICATS 

délivrés  sur  les  fonds 
de  toute  nature 
des  exercices  antérieurs 
et 

de  l'exercice  courant. 


EXERCICE. 


NATURE 

des  fonds. 


MONTANT 

des 
certificats 


TOTAL. 


Montant  du  présent 
certificat  


—I/entrepreneur  aura 

reçu  

(   Les  dépenses  s'élè- 
vemà.  


Partant,  il  sera  en 
avance  pourgaran- 
tie  de  son  marché. 


L'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  soussigné. 
Vu 


Certifie  qu'il  peut  être  payé  au  S» 
sur  le  chapitre  du  budget  de  l'exercice  m  , 

la  somme  de 

^  le  185  . 

L'Ingénieur  ordinaire. 


Reconnu  conforme  au  décompte  détaillé 
de  l'Ingénieur  ordinaire. 


L'Ingénieur  en  chef^ 


(Format  :  0.38  de  hauteur  sur  0.25  de  largeur.) 
jinnalei  des  P,  et  Ch»  Lois,  Déchets.  —  tome  x. 


11* 


ï62  LOIS,   DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 

MiN^STÈRK                         MoDÉLK      16  bit.  -  Art.  29  du  Règlement. 
TRAVAUX  PUBLICS.   

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

DÉPARTEMENT  DECOMPTE 

d 

ARROND^sEMENT  ouvfages  exécutés  et  dépenses  faites  à  Vappui  du 

«1  certificat  pour  payement  délivré  le            i85  . 

Chapitre 
Crédit  de 


SITUATION  DES  FONDS. 


Fonds  ordonnancés 
sur  l'ensemble  du 
chapitre  


Certificats  délivrés. 


Reste. 


Montant  du  certificat 
ci-joint  


Reste  disponible. 


A  déduire  pour  retenue  de  garantie 


OUVRAGES  EXÉCUTÉS 


ET  DEPENSES  FAITES. 


Total. 


I 


sur  les  travaux  exécutés.  .  • 
sur  les  approvisionnements. 


Reste  à  compter. 


Certifié  conforme  aux  écritures  du  livre  de  comptabilité. 
A  le  185  . 

VIngénieur  ordinaire^ 
Nota.  Ce  modèle  est  composé  d'une  feuille  entière;  la  fin  du  décompte  se  trouve  sur 


la  i*  page. 


Fokmat:  0.38  ^ehauteur  mr  0.25  de  largeur.) 


MINISTÈRE 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT 


SEPTEMBRE  1849. 
MODÎÈLB  «<»  17.  -  Art.  30  du  Règlement. 


i63 


EXERCICE  185  . 

NUMÉRO  d'ordre 

du  Journal 
des  certificats; 


CERTIFICAT  POUR  PAYEMENT. 


CHAPITRE 

catégorie. 

Article 
de  la  Sous-Répartition. 


Somme  à  payer  : 


SITUATION  DES  FONDS. 


Fonds  ordonnancés 
sur  l'ensemble  du 
chapitre  


Certificats  jjélivrés.  . 


Reste. 


Montant  du  certificat 
ci-joint  


Reste  disponible. .  . 


L'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  soussigné 
Vu 


Certifie  qu'il  peut  être  payé  au  Sr 
sur  le  chapitre  du  Budget  de  l'exercice  J8i 

la  somme  de 


185  . 
L'Ingénieur  ordinaire 


Approuve  par  l'Ingénieur  en  chef, 


(fOAUAt  :  0.38  d«  hauteur  sur  o.2b  de  largeur. 


i64 

MINISTÈRE 
des 

TRAVAUX  PUBLICS. 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 


ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL 
du 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 
Modèle  no  18.  —  Art.  3i  du  Règlement. 


FONDS  DU  TRESOR. 
EXERCICE  185  . 
CHAPITRE 
CATÉGORIE. 


DÉPENSES  PAR  VOIE  DE  RÉGIE  ADMINISTRATIVE. 


BORDEREAU 


Régisseur-Comptable. 
Emploi 

de  la  avance    Des  Quillances  et  Pièces  remises  att  Payeur  par  le  soussigné,  pour 

montant  à  la  somme        justifier  l'emploi  de  l'avance  de  qui  lui  a  été  faite 

<1®    le  ,  en  vertu  du  mandat  délivré  le  , 

sous  le  n° 


DÉSIGNATION 

des 
DÉPENSES. 


MONTANT 

NATURE  DES  DÉPENSES,  l  j 
PIÈCES.  ! 


Total  du  présent  Bordereau.  .  . 

A  quoi  il  convient  d'ajoufer  l'excédant  de  ('é- 
peiise  qui  a  eu  lieu  sur  les  avances  anlé- 
rieures.  (Voir  le  Bordereau  du  ). 

Dont  à  déduire,  à  payer  sur  les  avances  ulté- 
rieures, la  somme  de  


Total  pareil  au  montant  de  la     «  avance. 


Le  présent  Bordereau  comprenant 


NOMS 
DES  PARTIES 
prenantes. 


OBSERVATIOnS. 


DÉPENSES  TOT.'.LPS. 


Montant  du  présent 


Bordereau. 


Répondes  bordereaux 
précédents  


Total  géméral. 


pièces  à  l'appui,  arrêté  à  la  somme  de 
A  le  185  . 

Le  Régisseur  comptable. 

Le  Payeur  soussigné  reconnaît 

VKaïKiii  Approuvé  avoir  reçu  les  quiilanceset  touies 

,,,    ,  .         ,.    ,  .    .  .  •  ,  r        .     ,     les  pièces  énoncées  dans  le  pré- 

par  l'Ingénieur  ordinaire  soussigné,    par  VIngemeur  en  chef  soussigné,    sent  Bordereau. 

A  le  18d  .a  le  183  .         A  le  ISô 

I^OTA.  Ce  modèle  est  composé  d'une  feuille  entière;  la  fin  du  tableau  se  trouve  sur  la  3'  page. 

(Format  :  0.3b  de  hauteur  sur  0.25  de  largeur.  ) 


SEPTEMBRE    I 849»  1  65 


MINISTÈRE  Modèle  n°  19.  —  Art.  32  du  Règlement.       EXERCICE  185  . 

des  .  

TRAVAUX  PUBLICS.   


•  TUIMESTRE. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 


Arrondissement  d 

M  Ingénieur  ordinaire. 


ÉTAT  TRIMESTRIEL 

Des  Indemnités  de  terrains  et  des  Dépenses  diverses  réglées 
avec  r approbation  du  Préfet» 


(Format  :  0.42  de  hauteur  sur  0.27  de  larrjeur.  ) 


i66 


LOIS,  DÉCRETS,   ABRITÉS,  ETC. 


État  détaillé  des  indemnités  réglées  avec  V approbation 

ACQUISITION  DE  TERRAlTfS. 


ROUTE , 

chemin  de  fer, 
pont,  port, 


nviere 


etc. 


NOMS 

des  parties 
prenantes. 


CONTENANCE. 


MONTANT 


DATE 

de 

l'approbation 
du  Préfet. 


OBSERVATIONS 


SEPTEMBRE  1849. 


du  Préfet  et  payées  pendant  le     *  trimestre  de  i85  . 

DOMMAGES  CAUSÉS  AUX  PROPRIÉTÉS 


ROUTE  , 

cliemindefer, 
pont,  port, 
rivière ,  etc. 

NOMS 

des  parties 
prenantes. 

NATURE  DES  DOMMAGES. 

1            SOMMLS  !| 

I       allouées.  | 

DATE 

de 

l'approbation 
du  Préfet. 

OBSERVATIONS. 

l68  LOIS,   DÉCRETS,    ARRÊTES,  ETC. 

État  des  dépenses  diverses  approuvées  pendant  le     •  trimestre  de  185  . 


ROUTE, 

chemin  de  fer, 
pont,  port, 
rivière,  etc. 

NOMS 

des  parties 
prenantes. 

INDICATION  SOMMAIRE 

des  dépenses. 

MONTANT  1 

des  dépenses.  | 

DATE 

de 

l'approbation 
du  Préfet. 

OBSERVATIONS. 

1 

Le  présent  état  trimestriel  dressé  par  l'îngénieiir  ordinaire  soussigné. 

A  le  185  . 


Fu  par  le  Préfet, 


Vérifié  par  l'InRénieur  en  chef. 


MINISTÈRE 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 
PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

DÉPARTEMENT 


SEPTEMBRE  1849. 

Modèle  n»  20.  — Art-  33  du  Règlement. 


e  CATEGORIE. 


Arrondissement  d 


M. 


Ingénieur  ordinaire. 


Exercice  i85  . 


SITUATION  DÉFINITIVE 
Des  Crédits  et  des  Dépenses  au  31  décembre. 


Format:  0.42  de  hauteur  suro.n  (te  largeur,) 


70  LOIS,   DÉCHETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

Fonds  du  trésor.  —    •  catégorie.       Situation  définitive  des  Crédits  et 


NDMÉROS  d'ordre 


S  «  « 

I     .s    Oi  ^  -3 

O)    —  - 


«0  o 


■a 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


MONTANT 

des  dépenses 
autorisées 


fr.  c. 


^11 


•a  = 

•73  ••-  ^ 
.  -  C 


fr.  c. 


NOMS 

des 

entrepreneurs , 
régisseurs,  etc. 


CRÉDITS 

ouverts 


fr.  c. 


SEPTEMBRE  1849. 

dépenses  au  31  décembre  185  ,  dans  V Arrondissement  d 


DEPENSES  FAITES 


12 


fr.  c. 


fr.  c 


fr.  c.   fr.  c, 


DÉPENSES  IMPUTÉES 


sur  l'exer- 
cice 18 


fr.  c. 


fr.  c 


fr.  c 


fr.  c 


SITUATION 
d3  l'entreprise. 
(^DifTér  entre  les 

col.  S  et  13.) 


C-.-3 


20 


fr.  c. 


cj  -ta 


fr.  c 


OBSERVATIONS. 


Indiquer  ici  les 
clauses  exception- 
nelles auxquelles  les 
adjudications  peu- 
vent avoir  été  sou- 
mises ;  les  cas  dans 
lesquels  des  régies 
ont  été  établies  au 
compte  des  adjudi- 
cataires, et  le  résul- 
tat financier  de  ces 
régies,  etc. 


22 


SEPTEMBRE  1849. 


MINISTÈRE 

TRAVAUX  PUBLICS.  ^^'^^^^  «°  Règlement. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


DÉPARTEMENT  d 


Seryice  d 


LIVRE  DE  COMPTABILITÉ 

DE  L'INGÉNIEUR  EN  CHEF. 


Exercice  485  . 


(Format  ;  0.42  de  hauteur  sur  0.27  de  largeur,) 


CRÉDITS. 
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lois,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Crédits 


DATES 

des  avis 
d'ouverture 

DÉPENSES 

auxquelles 
sont  affectées  les  crédits. 

CHÂP. 

CHAP. 

CHAP. 

de  crédits 
et  des  décisions 
ministérielles. 

Personnel 

des  ] 
ingénieurs. 

Personnel 
des  i 
conducteurs. 

catégorie. 

catégorie.  ^ 

généraux. 


SEPTEMBRE  iS-fQ. 


177 

A 


CHAP. 


ODSF.RVATIONS. 


Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  DKcr.KTS.  -  tome  x. 


12 


1^8  LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

Distribution  des  crédits  généraux 


ITRES.  1 

DATE 

des 
avis  donnés 

aux 
ingénieurs. 

CKÉDITS 

à  employer 

par 
l'ingénieur 
en  chef. 

CIIAP 

catégorie.  | 

1    catégorie.  , 

catégorie.  \ 

catégorie.  ; 

lie  \ 

catégorie 

catégorie.  J 

catégorie. 

1    catégorie,  j 

.2 
'C 

s  o 
i  bc 
'3 
ta 
u 

catégorie.  J 

ire  > 

catégorie.  | 

SEPTEMBRE    1849.  1 79 

par  service  d'ingénieur,  B 


TOTAUX 

OBSERVATIONS. 

ire  1 

catégorie.  | 

catégorie.  , 

catégorie 

'h 

^    catégorie,  j 

.2 

4,  0 
c<  te 

w 

<ù 

0  0 

il  t£ 

catégorie,  j 

oj 
'C 

t  <=> 

"S 
« 
u 

par 

distribution.  | 

successifs  | 
et  par  ' 
chapitre. 

l8o  LOIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Som-rèparlition  des  crédit 


NCMÉROS  D'OUOr.E 

NATURE 

des 
dépenses. 

SEnViCR 

d'ingénieurs 

auxquels 
appartiennent 
les  crédits. 

NOMS 

des 

entrepreneurs. 

1  Pages  des  conaptes  ouverts.  | 

CRÉDITS  OUVERTS 

suivant 
la  première 
sous-réparlilion 

du  crédit  tatal 
de  chaque 
roule,  pont,  j 
rivière.  I 

des  articles  | 
particuliers  de  i 
chaque  roule, 
pont ,  rivière. 

par 
nrlicle. 

par 
roule, 
pont, 
rivière , 

etc. 

stPTJiiMar.E  1849.  181 


généraux  par  article  de  dépense,  G 


CRÉDITS  OL'VEP.TS 

suivant 
la  deuxième 
sous-répartition. 

CRIÎDITS  OUVERTS 

suivant 
lasous-répariilion 
définitive. 

FONDS 

Par 
article. 

Par 
roule , 
pont, 
rivière, 

etc. 

Par 
article. 

Par 
route, 
pont, 
rivière, 

etc. 

Par 
article. 

Par 
route, 
pont, 
rivière, 

etc. 

de 

concours. 

OBSERVATIONS. 

DÉPENSES. 


l8{  LOISj   DÉCRETS,  AKRÊTÉS,  ETC. 


Situation  à  la  fin  de  chaque  mois  des 


c 

o 

CRÉDITS. 

de  la 
s-ré  partit 

NATURE  DES  DÉPENSES. 

sous-  i 

ITITION  f 

T. 

O  . 

^  E.Ë 
°  ?1 

ci 
u 

câ 

s 

o 

«  •< 

r. 
•< 

> 

-< 
S 

-  0. 

-w 

c£ 

c: 

* 

srpiE-MBRE  i84y. 
dépenses  faites  'par  roule,  pont,  rivière,  etc. 


85 


D 


DÉPENSES  A  LA  FIN  DU  MOIS  DE 


OBSERVATIONS. 


l86  LOIS,   DÉCRETS,   ARKETÉS ,  ETC. 


Situation  à  la  fin  de  chaque  mois  des  dépenses  et 


CHAPITRES  DU  BUDGET 

JANVIER. 

FÉVRIER. 

MARS. 

AVRIL. 

MAI. 

et 

SERVICE  DES  INGÉNIEURS. 

Dépenses  > 
faites.  j 

Mandats  1 
délivrés,  j 

Dépenses  > 
faites.  1 

Mandats  | 
délivrés,  y 

Dépenses 
faites.  1 

Mandats  | 
délivrés. 

Dépenses  ^ 
faites.  1 

Mandats  | 
délivrés.  ^ 

Dépenses 
faites.  1 

Mandais  | 
délivrés. 

SEPTEMBRE  l849- 

des  mandats  par  chapitre  et  par  service  d'ingénieur. 


87 


£ 


0. 3 


i=l 


DECEMBRE. 


c  o 

CL  tO 


ORDONNANCES  DE  FONDS. 


19^  LOIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Compte  général 


ORDONNANCES  DE  DELEGATION  AFFECTEES  AU  SERVICE  GENERAL. 

Numéros  . 
des 

ordonnances. 

DATES. 

CHAP. 
PERS 

des 
ingé  - 
nieurs 

jcHAP. 
ONNEL 

des 
conduc 
leurs. 

CHAP, 

CHAP. 

CHAP. 

CHAP. 

T0TAU3 
générau 

SEPTEMBRE    1  S^C). 


9» 


mds  ordonnancés. 


DISTRIBUTION  PAR  SERVICE  d'iNGÉNIEUR  DES  FONDS  ORDONNANCES. 


Ingé- 
nieur 

en 
chef. 


TOTAUX 
généraux. 


MANDATS  DÉLIVRÉS. 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  — to\if,  x.  13 

t 


IC)4  LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 


Journal  d' Inscriptios 


■ 

o 

DATES 
et 

NCMÉnOS 

PARTIES  PRENANTES. 

OBJET 

.HAP.  ( 

Per- 
sonnel 

Per- 
sonnel 

CHAPITRE 

z  o 

des 
mandats. 

DE  LA  DÉPENSE. 

des 
ingé- 
nieurs. 

des 
conduc- 
teurs. 

caté- 
gorie. 

2»  caté- 
gorie. 

tOTAL. 

1 


SEPTEMBRE  l849- 

(les  Mandats  délivrés. 


195 

G 


CHAPITRE 

CHAPITRE 

!5  % 
H  ®  « 

<=»  S 
z  s 

DATIONS.  1 

l'«  caté- 
gorie. 

caté- 
gorie. 

TOTAL. 

caté- 
gorie. 

2^  caté- 
gorie. 

TOTAt. 

TOTAL 
des  divcr 

0  0 

OBSER) 

ÉTAT  RÉCAPITULATIF, 

far  service  d'Ingénieur,  des  Mandats  délivrés. 


IQ^  LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

Récapitulation  des  Mandats  délivrés,  H 


CHAPITRES. 


SERVICES   D  INGENIEURS. 


a,  = 


i.  -"3 

es 

E 


i.J^îcalaiJi/*'*''*"  '^«'^  regard  de  manière  à  pouvoir  placer  de 


SEPTEMBRE  l849- 
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REGISTRE  DES  COMPTES  OUVERTS. 


(  Format  :  0.42  d*  hauteur  iur  o.îT  de  largeur.  ) 
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LOIS,   DÉCRETS,   ARnèTKS,  ETC. 


LE  SIEVH 


ENTREPRENEUR. 


DATES 

de 

l'approbation 
du  projet. 

c 

s5 

3 

de 

l'approbation 
de 

l'adjudication. 

des 

KÉCEPTIONS 

du  1 
décompte 
définilif.  ' 

de 

l'approbation 
du  décompte.  > 

OBSERVATIONS. 

On  indiquera ,  s'il  y  a  lieu ,  dans 
cette  colonne,  les  décisions  qui  ont 
modifié  le  projet  en  cours  d'exécu- 
tion. 

provi- 
soire. 

défini- 
tive. 

MONTANT 

OBSERVATIONS. 

du 
projet 
approuvé. 

du 

RABAIS 

de 

l'adjudication. 

DES  CHANGEMENTS 

autorisés 
ea  cours  d'exécution. 

DES  TOTAUX 

modifiés. 

par 
franc,  j 

Total.  1 

Travaux 
autorisés,  j 

Sommes  ' 
à  valoir.  | 

Total.  ' 

Angmen- 
taiiocs. 

Diminu- 
tions. 

Travaux  | 
auto-  1 
risés. 

1  Somme  ] 
là  valoir.! 

Total.  \ 

Le  délai  de  garan- 
tie est  de 

La  retenue  de  ga- 
rantie est  fixée  à 

Crédits  ouverts. 


SUR  LES  FONDS 


V  kl 

Cl 


OBSERVATIONS. 


SEPTEMBRE  1849. 
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Mandats  délivrés. 


NOMS 

p 

MONTANT 

de  chaque  mandat 
délivré  sur  les  fonds. 

TOTAL 

des  sommes 
mandatées 

des  parties 
prenantes. 

Numé 

V 

Ci 

du 
trésor. 

du 
départe- 
ment. 

par 
exercice. 

sur  tous 

les 
exercices. 

OBSERVATIONS. 

20a  LOIS,   DÉCRETS,    ARKÉTÉS ,  ETC. 

CHAPI 


ANNÉE  185  CANTON 


CERTIFICATS.        JANVIER.      FEVRIER.         MARS.  AVRIL.  MAI 


TRE 


SEPTEMBRE  1849* 


NI  ERS.  CRÉDIT  DE 


JUIN. 

JUILLET. 

AOUT. 

SEPTEMBRE 

OCTOBRE. 

NOVEMBRE. 

DÉCEMBRE. 

TOTAUX 
PAR  CANIONNIËR 
et  par  année. 

OBSERTATIOnS. 

Sommes  dues.  | 

Numéros  i 
des  mandats.  ) 

Sommes  dues.  ^ 

Numéros  | 
des  mandais.  , 

Sommes  dues  ) 

Numéros  | 
des  mandats,  j 

Sommes  ducs.  ^ 

Numéros  1 
des  mandats.  ; 

Sommes  dues.  | 

Numéros  | 
I  des  mandats,  y 

Sommes  dues,  j 

Numéros 
des  mandats  , 

Sommes  dues.  | 

Numéros 
1  des  mandats.  / 

;o4 


LOIS,   DÉCRETS,    ARRETES,  ETC. 


ANVÉE  185 


CF.RTIFICATS. 


NOMS 

DKS  PARTIES 
prenantes. 


•M  ea 

n  S 


CERTIFICATS. 


NOMS 
DES  PARTIES 

prenantes. 


Mois  d 


Suite  du  Mois  d 


SKPTEMCRE    1849.  '''^^ 


Crédit  de 

CERTlt 

<8 

Q 

ICATS. 

1 

S 

9 

NOMS 

DES  PARTIES 

prenantes. 

SOMMES  DUES. 

.  

NUMÉROS 

des  inandati!. 

CERTIF 

w 

es 

ft 

ICATS. 
« 

S 
s 

NOMS 

DES  PARTIE5 
prenantes. 

SOMMES  DUES. 

NUMÉROS 

des  mandats. 

Si 

ite  du 

{ 

i 

1 
i 

Mois  d 

Si 

i 

lite  du 

Mois  d 

SEPTEMBRE  l849- 
lioDËLB      22  bis.  —  Art.  37  du  Règlement. 


PERSONNEL. 
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LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 


CHAPI 


ANNEE  185  .  Personnel  des 


> 

APPOtfï- 
T8MKNTS 

du  mois 
d 

CERTIFICATS. 

Numéros  | 
des  mandats.  1 

Dates. 

Numéros.  J 

; 

TRE 


SEPTEMBRE  iS^g* 


209 

CRÉDIT  DE 


MONTANT 

de  chaque 
cerlificat. 

TOTALISA- 
TION 

successive 
de 
chaque 
certificat. 

OBSERVATIONS. 

Un  état  de  irêrae 
forme  sera  dressé 
pour  cliHCun  des 
chapitres  sur  les- 
quels s'imputent 
les  dépenses  du 
personnel. 

Annales  (les  P.  el  Ch.  Loi^ ,  liiicF.ETi::.  —  Toin:  x.  14 
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LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 


MINISTERE 

(jes  Modèle  N"  22  ter. 

TRAVAUX  PUBLICS. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 


DISTRIBUTION 
DE  FONDS. 

Exercice  I85  . 


le  185  . 


M 


J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'en  vertu  des  ordon-  * 

nances  de  délégation  qui  me  sont  annoncées  sur  les  fonds  ■ 
de  la             section  du  budget  de  l'exercice  185   ,  je  mets 

à  votre  disposition  les  sommes  suivantes ,  savoir  ;  ' 

chapitre  ^ 

chapitre  ; 
chapitre 

Je  vous  invite  à  renfermer  dans  les  limites  de  ces  crédits  la  ^ 

délivrance  de  vos  Certificats  pour  payement.  | 

Recevez,  etc.  | 

i 

J^'' Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
d 

i 


M. 


Ingénieur  ordinaire. 

(  Format  :  0.27  de  hauteur  sur  0.21  de  largeur.) 


MINISTÈRE 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


SEPTEMBRE  1849. 
Modèle  n°  23.  —  Art.  38  du  Règlement. 

DÉPARTEMENT  d 


SERVICE  d 

EXERCICE  185  . 

MOIS  d 


SITUATION  SOMMAIRE 

DES  CRÉDITS  ET  DES  DÉPENSES. 


Format  :  0.42  de  hauteur  sur  0.27  de  largeur.) 
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LOIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Situation  des  crédits  et  des  dépenses  à  la  fin 


NUMEROS 
d'oudke 

des  arlicles 
du 
budget. 


CHAPITRES  ET  ARTICLES  DU  BUDGET. 


du  mois  d 


SEPTEMBRE  1849. 

185  . 


CRÉDITS  ALLOUES 


PAR  ARTICLE 

du  budget. 


PAR  CHAPITRE 

du  budget. 


DÉPENSES  FAITES 

jusques  et  y  compris 
le  mois  d 


totalisées 

PAR  ARTICLE 

du  budget. 


totalisées 

PAR  CHAPITRE 

du  budget. 


OBSERVATIONS. 


3l4 


LOIS,   DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 


—  ■  M  — 

■yi  (t>  O 


£•3  3_ 


■O  fÇ 


O  g-fD  «  2.a 
—  ce  ^  -,  ^ 

  en  c«  95  en 

^-O  o  O  C  O 
0,0  3  2  en  3 

«       2  S  ^ 


o  -1  >^ 

3-0  a> 

5  g 


65  o  -  ^ 


-1  « 

Ej  H  «2 


D.-0 


3-=  = 

s; 


m-  — 

II 


<—  •  _ 

o  •  ^ 

'  o  o  •  « 

:  ?|:-3 

•   en  ffi  •  Q- 


sa. 


Crédits  alloués. 


Dépenses  faites, 


Ordonnances  \  & 
délivrées. 


Mandats  émis. 


Différences 
entre  les 
dépenses  faites 

et  les 
mandats  émis. 


à  faire  pendant 

les  deux 
mois  suivants. 


faites  et 
jusqu'au 


Total 
des  col.  2  et  6. 


à  faire 
jusqu'à  la  fin 
de  l'année. 


CREDITS 
qui  no  pourront  pas 

être  employés 
dans  Tannée  courante. 


w  *  s 


'  5  -,  « 


H 


s  2 


•2  S 

•S 

o  g 


1 

! 

OBSERVATIONS 

SEPTEMBRE  1849. 

PORTIONS 
de  crédits 
annulées. 

8 



DIFFÉRENCES 

entre  les 
dépenses  faites 

et  les 
mandats  émis. 

7 

MANDATS 
émis. 
7 

DIFFÉRENCES 

entre 
les  dépenses 

et  les 
ordonnances. 

5 

ORDONNANCES 
délivrées. 

DÉPENSES 
faites 
au  81  décembre 
185  . 

CRÉDITS 
alloués. 
2 

2i5 


i2  .  .-Ë  .-g 
C  .  a?  .  t« 
O       t.  S  4> 

a.  •  s  ^  •'O 

<n  •  <U  '  <u 
U    .  o  c«    .  W 

O.  •  C  O    •  — 

o       «  — ; 

5  :ll  ■! 

4J  CD  O)  aj  . 
g.  1,  _  c  - 

c     c  c  5  o 

o  3  o  o  Q.- 
t-  2  t-  4j  C 
Oh  «^OhC^U 


9.  = 


.  «  3  =3 


-'  »)  o  «  " 

5  3  '>..'> 

o  «  «5  o 
•p^  ci  M  vjl 


.  -j: 

.  "  .2 
.  ^  •  t«  «0 

^  ^  s-, 

•  tn  ='a'~ 

•  «  ï  C 
■O  S  O 

.-j=  tes 

•  .-S 

.  en  ^-a  « 

—  t/j  *j  "O 

.  c  «  c 


•  o     ^  £= 

CO  3  o  ce  ^ 


.    .       «  . 

fcc  a> 

•  .  C5  t.  fcc 
,  t/î  Q.^  CD 

•  =  |s- 

-''si 

.  s  c  «  = 

2  =  s  s 


S  : 

«  <w  o 
-a 


t/3  trj 


•  Ml  -  fi 


) 

MINISTÈRE 

des 

TUA  VAUX  PUBLICS. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
riF.PA'ùTEMENT 

d 

AU'.IONDISSEMENT 

d 

'  Section  du  Budget. 
Chapitre 

e  catégorie. 
Somme  à  paver: 


LOIS  y   DÉCRETS,    ARRETf's,  ETC. 
MODÈLE  NO  25.  —  Art.  40  du  Règlement. 


EXERCICE  185  . 

NO  d'ordre 
du  Journal 
des  certilicals: 


CERTIFICAT  POI  R  PAYEMENT. 


État  des  sommes  a  payer  pour 


Mois  d 


NOMS  , 

Grades  et  Classes 
des 

APPOINTEMENTS, 

déduction  faite 
de  In 
retenue 
de  5  p.  0/0 ,  etc., 
poul- 
ies letriiiîcs 
et  pensions. 

FRAIS  FIXES 

des 
ingénieurs. 

TOTAL 

■  fonctionnaire 
ou  agent. 

OBSERVATIONS, 

parties  prenantes. 

Par  an. 

Pour 
le  mois. 

Par  an. 

Pour 
le  mois. 

ea 

Totaux.  .  . 

Je  soussi^'iio,  Tiigo:;ieur  en  ciicf  <•  ce:  iiîii;  i|u'il  peut  tUru  i)ajé  .iu\ 

personnes  dénoniiuces  en  i'é:at  qui  procède,  siu-  le  nionlanl  cumulé  des  oriionnances  (|ui 
m'ont  été  sous-délégMces,  chapitre  de  la  «  se(;!i-:n  du  Budget  de  l'exercir  e  i85 

fonds  du  trésor  pulilic,  •  caté^'orie  ,  la  somme  lolaW;  de 


Fait  .'i 


le 


(Format  ;  0.33  de  hauteur  sur  '25  de  iarycur. 


MINISTÈRE 
des 

TRAVAUX  PUBLICS. 

POMS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 


NO 

du  mandat. 


SEPTEMBRE  1849. 
MODÈLE  NO  26.  —  Art.  41  du  Règlement. 
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MANDAT  DE  PAYEMENT. 


EXERCICE  185  . 


*   SECTION  DU  BUDGET. 


CHAPITRE 


En  vertu  des  crédits  de  délégation  ouverts  par  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  montant  à  dont  le  dernier  est  en  date 

et  qui  m'ont  été  sous-délégués,  M. 
payeur  du  département  d  payera  à  la  partie 

prenante,  pour  les  motifs  ci-aprés,  savoir  : 


DESIGNATION 
de  la 

PARTIE  PRENANTE. 


OBJET  DU  PAYEMENT. 


POMME 


INDICATION 

DES  PIÈCES 

à  produire  au  payeur 
à  l'appui 
du  présent  mandat. 


Vu  bon  à  payer  par  le 
Le  payeur  du  déparlement, 


Le  présent  mandat,  montant  â  la  somme  de 

délivré  par  moi,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  d 


On  ne  se  présen'era  à  la  caisse  char- 
gée du  payement  que  dans  le  délai  de 
jours. 

NoT\.  Faute  par  le  porteur  de  se 
présenter  à  la  caisse  du  receveur  par- 
ticulier ou  du  percepteur  avant  le  21 
ociobre  183  ,  ou  à  celle  du  payeur 
avant  le  l*^""  novembre  suivant,  le  pré- 
sent mandai  sera  annulé,  et  le  mon- 
Unt  ne  pourra  en  être  réordonnancé 
fju'après  d'assez  lones  délais,  à  tilro 
«le  dépense  d'exercice  clos. 


le  185  . 


Pour  quittance  de  la  somme  ci-dessus. 

A  le  185 


fFoîiMAT  :  f).?A  de  hauteur  sur  o.'2!  de  largeur 
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o  «Si 
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NOMS  ET  QUALITÉS 

des 

parties  prenantes. 

NUMÉROS 

des 
Mandats. 

CHAPITRES 

da 
Budget. 

SEPTEMBRE    1 849. 


MINISTÈRE 

des  Modèle     29.  —  Art.  43  du  Règlement. 

TRAVAUX  PUBLICS. 


PONTS  ET  CHAUSSEES. 


DÉPARTEMENT  d 


Service  de  M.  Ingénieur  en  chef. 


EXERCICE  185  . 


Mois  d 


BORDEREAU  DÉTAILLÉ 

Des  Mandats  délivrés  par  l'Ingénieur  en  chef 
du  service  d 

depuis  le  commencement  de  l' exercice  jus qii  au 
dernier  jour  du  mois  d 


Nota.  Après  avoir  lolalisé  le  mois,  on 
rappellera  le  total  des  bordereaux  précé- 
dents ,  pour  avoir  le  total  au  dernier  jour 
du  mois  pour  lequel  on  opère. 


(Format  :  0.42  de  hauteur  sur  0.27  de  largeur.  ) 
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Extrait  du  Journal  de  V Ingénieur  en  chef. 


CHAP. 

CHAP. 

CHAP. 

CHAP. 

CHAP. 

CHAP. 

MANDATS. 

FAKl  ll!<0 

OBJET 

Personnel 

Personnel 

de  la 

Numé- 
ros. 

prenantes. 

des 

des 

conduc- 
teurs. 

Dates. 

Dépense. 

ingé- 
nieurs. 

Mois  d 


Nota.  Cette  formule  est  composée  d'une  feuille  entière;  un  tableau  semblable  à  celui  ci-dessus  doit 
être  fait  sur  la  3^  page  de  manière  à  pouvoir  placer  des  intercalaires. 


SEPTEMBRE  l849< 

BiiNisTÈRE  Modèle      30.  —  Art.  44  du  Règlement 

des   • 

TRAVAUX  PUBLICS. 

po:hts  et  chaussées.  DÉPARTEMENT  d 


«  CATÉGORIE. 

 ~  Service  d 


État  nominatif  et  détaillé  des  appointements,  frais  fixes,  frais  de  voyage,  de  dé- 
placement et  autres,  payés  depuis  le  1*'  janvier  185  jusqu'à  la  fin  du  trimestre 
d  aux  agents  soumis  à  la  retenue  pour  la  caisse  des 

retraites. 


NOMS 

des  ingénieurs, 
conducteurs  embrigadés, 
officiers 
et  maîtres  de  port. 

GRADES. 

APPOINTEMENTS, 

déduction 
faite  de  la  retenue 

1        de  S  p.  0/0.  1 

FRAIS 

FIXES. 

FRAIS 
de 

VOYAGE. 

DÉPENSES 
éventuelles. 

TOTAUX 

OBSERVATIONS. 

Cet  état  doit 
accompagner  l'é- 
tat mensuel  de 
mars,  de  juin,  de 
septembre  et  de 
décembre. 

223 

EXERCICE  185  . 

TRIMESTRE 


Le  présent  état  trimestriel  dressé  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné. 
A  le  185 

(FORMA.T  :  0.38  de  hauteur  tur  0.25  de  largeur.) 


LOIS,  DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 


MINISTÈRE  Modèle  No  30  bis.— An.  44  du  Règlement. 

des   

TRAVAUX  PUBLICS. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES.       DÉPARTEMENT  d 

AGENTS   

non  soumis  à  la  retenue. 


État  nominatif  et  détaillé  des  appoitUemenis ,  frais  de  déplacement  et  autres 
payés  depuis  le  V^'  janvier  185    jusqu'à  le  fin  du  trimestre  d 
aux  agents  non  soumis  à  la  retenue  pour  la  caisse  des  retraites. 


NOMS  DES  AGENTS. 

EMPLOIS, 

DATK  .Ij 
de  la  décision 
ministérielle 
autorisant  l'emploi  | 

APPOINTEMENTS,  i 

FUAIS  1 

de  déplacement  § 
et  de 
découchers.  1 

DÉPENSES  1 
érentuelles.  | 

TOTAUX 

1 

1 
1 

OBSEUVATIONS. 

Cet  état  doit 
accompagner  l'é- 
tat mensuel  (te 
mars,  de  juin,  de 
septembre  et  de 
décembre. 

EXERCICE  185  . 
TRIMESTRE 


(Format  :  0.38  de  hauteur  sur  o.2r)  de  largeur.) 


MINISTERE 

des 

TRAVAUX  PUBLICS. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES 
'  CATÉGORIE. 


SEPTEMBRE  l849. 
Modèle  n»  3i.  — Art.  45  du  Règlement. 


27.5 


DEPARTEMENT  d 


SERVICE  d 


BUREAU  DE  L'INGÉNIEUR  EN  CHEF. 


EXERCICE  185  . 


Situation  définitive,  au  51  décembre,  des 
dépenses  dont  l'Ingénieur  en  chef  rend  per- 
sonnellement compte. 


(Format  :  o.42  de  hauteur  sur  0.27  de  largeur.) 
y^nnaks  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  x.  15 
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NUMÉROS 

des 
chapitres 

du 
budget. 


NATURE  DES  DEPENSES. 


DEPENSES 
faites 


par  article 
de  la 

sous-répar- 
tition. 


par 
chapitre. 


INDICATION 
des  pièces  justificatïTes 
déjà  produites 
et  des  approbations  obtenues. 


Nota  Cette  formule  est  composée  d'une  feuille  entière;  un  tableaii  sembla^^^ 
dessus  doU  être  faTsur  la  3'  pïge  de  manière  à  pouvoir  placer  des  intercalaires. 


SEPTEMBRE    1849.  22 

MINISTÈRE 

des  Modèle  n»  32  -  An.  46  du  Règlement. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

PONTS    T  CHAUSSEES.  * 

Département  d 


Service  d 


Exercice  185  . 


*  Catégorie. 


SITUATION  DÉFINITIVE 

Des  crédits  et  des  dépenses  au  5!  décembre. 


(  Format  o.42  de  hauteur  sur  0.27  de  largeur.  ) 


SEPTEMBRE    1849.  2^9 

Crédits  généraux  accordés  pour  le  service  d 


DATES 

des  avis 
d'ouverture 
de.crédits. 

CHAPITRES  DU  BUDGET 

sur  lesquels  les  crédits  sont  ouverts. 

OBSEUVATIONS. 

'  

• 

I 


23o 


LOIS  ,   DÉCHETS ,   ARBÊtÉS ,  ETC. 

Situation  des  Crédits  ouverts 


NUMÉROS  d'ordre 


des  articles 
du  budget 

du 
ministère 

des  travaux 
publics. 


des  articles 
de  la  sous- 
répartition. 


des  ingénieurs 
dans 

les  états  desquels 
la  dépense 
est  présentée. 


des  entrepreneurs 
régisseurs,  etc. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


SEPTEMBRE  1849. 

et  des  Dépenses  faites. 


23 


Su 


CRÉDITS  OUVERTS 


o 
c 


DEPENSES  IMPUTABLES 

sur  les  fonds  de  l'exercice 


MONTANT 

des 
sommes, 
retenues 
à  litre 

de 
garantie. 


OBSERVATIOÎ^S. 


I 
1 


LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 


RÉCAPITU 


DÉSIGNATION  DES  CHAPITRES. 


CHAPITRE 


Total  général.  . 


La  présente  situation 
service  d 


Vu  par  le  Préfet , 
Le  185 


SEPTEMBRE  l^iÇf- 


233 


LATION. 


CRÉDITS 

ouverts. 

DÉPENSES 

imputées 
sur  les  fonds 
de  l'exercice. 

MONTANT 

des  sommes 
retenues 
à  titre 
de  garantie. 

OBSERVATIONS. 

\ 

définitive  des  crédits  et  des  dépenses  au  3i  décembre  185   ,  pour  le 
dressée  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné  , 


le  185  . 


SEPTEMBRE   1849.  235 

MINISTÈRE 

des  Modèle  no  33.  —  Art.  47  du  Règlemenf. 

TRAVAUX  PUBLICS. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


DÉPARTEMENT  d 


Service  d 


£XERCIG£  185  • 


ÉTAT  FINAL 

Des  dépenses,  des  ordonnances ,  des  mandata, 
des  payements  et  des  créances  restant  à  payer. 


(Format  :  0.42  de  hauteur  tur  0.27  de  largeur.  ) 
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LOIS,   DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 


CHAPITRES  DU  BUDGET. 


MONTANT 

des 
ordonnances 
par 
chapitre. 


DÉPENSES  CONSTATÉES 
par  les  situalions  définitives. 


Montant  par  chapitre 


pour  la 
ire  catégorie. 


pour  la 
2'  catégorie. 


TOTAL 
pour  les  deux 
catégories. 


SEPTEMBRE    1 ^^7 


SO^iMES 

MANDATS 

PAYEMENTS 

restant  à  payer 
par  chapitre 

OBSERVATIONS. 

DÉLITRIS. 

EFFECTUÉS. 

pour 

solder  les  dépenses. 

i 

Cl) 

(1)  Lorsque,  dans  les  sommes  restant  à 
payer,  il  se  trouve  des  dépenses  non  man- 
datées, res  dépenses  doivent  être  détaillées 
dans  le  tableau  d'autre  part,  comme  les  dé- 
penses mandatées  et  non  payées. 
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NUiMÉROS 

DÉTAIL,  PAR  CHAPITRE, 
des  sommes  restant  à  payer  d'après  le  lableau  de  1' 

autre  part. 

des 
chapitres. 

NOMS  DES  CRÉANCIERS. 

NUMÉROS 
des  articles  de  lai 
sous-répartition. 

{■2^  col.  du  2«  tabl. 
de  l'état  n°  32.) 

MONTANT 
pour 
chaque  créancier. 

OBSERVATIONS. 

Présenté  par  l'Ingénieur  en  chef  du  service  d 

A  le  185  . 


Vu  par  le  Préfet  :  Le  Payeur  soussigné  certifie  que  les  payements  effectués 

s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de 
-A  ■  ,  et  sont  justifiés,  dans 

ses  comptes  de  gestion,  par  les  quittances  des  créanciers 
réels  pour  les  payements  directs,  et  par  celles  du  Receveur 
général  pour  les  payements  par  voie  de  consignation. 

A  le  185  . 


SEPTEMBRE    I  849. 

MINISTÈRE  Pièce  à  Fappui  du 

des                MODELE  NO  34.  —  Art.  48  du  Règlement.  compte  de  gestion  du 

TRAVAUX  PUBLICS.  payeur  pour  l'année 


PONTS  ET  CHAUSSEES. 


1«5 


Département  d 


Service  d 


TABLEAU  SOMMAIRE 

Des  propositions  de  payement  expédiées  et  des 
mandats  délivrés  pendant  l'année  ou  gestion 
de  +85  ,  sur  les  exercices  \  S  eM  85  , 
pour  les  entreprises  exécutées  ou  à  exécuter 
en  plusieurs  années. 


Nota.  On  doit  porter  pour  ordre,  sur  ce  tableau, 
les  entreprises  non  liquidées  qui  n'ont  donné  lieu, 
pendant  le  courant  de  l'année,  à  la  délivrance  d'au- 
cun certificat  de  proposition  de  payement.  (^Article 
161  du  Bèglement  du  16  septembre  1843.) 

Ce  tableau  doit  être  remis  au  payeur  en  double 
expédition  avant  le  i*'  mars. 

(Format  :  0.42  de  hauteur  sur  0.27  de  largeur.) 
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2-S 


DES  DÉPENSES. 


ô  S 

—      <u  S 

Q  "  a 

<=-^  5  -  " 
<^  *-5  = 

W  2 .2  .-0  Q. 

z  la 


NOMS 


DES  PARTIES 


prenantes. 


DETAIL 
(certificat  par  certificat) 
des  certificats  expédiés  pendant  l'année  185 


sur  l'exercice  18 


sur  l'exercice  18S 


=  5  g. 
,<=  ®  o' 


SEPTEMBRE  1849' 


24  l 


MONTANT, 
en 

une  seule  sommes 
par  entreprise  , 
des  certificats 
expédiés 


S  " 
o  £ 
B  s 
s  er 


INDICATION 
de  la  dépense 
au  31  décemb.183 
pour  les  entreprises 

continuées 
par  voie  de  régie 

au  compte 
de  l'eutreprenear, 


INDICATION 
en  une  seule  somme, 
par  entreprise , 
de  la  dépense  faite 
au  31  décembre  183  , 


pour  les 
entreprises 

non 
terminées 
et  pour 
lesquelles 
il  n'existe  pas 

encore 
de  procès- 
verbaux 
de  réception 


MENTION 
des  numéros 

et  dates 
des  mandats 
correspondant 

à  chacun 
des  certificats 
de  proposition 
ci-contre. 


o  Z\ 

H  S 

K  S- 

w  o 


OBSERVATIONS. 


(Cette  colonne 
doit  indiquer  les 
renseignements 
demandés  par 
I  art.  47  du  règle- 
ment du  28  sep- 
tembre 1849.) 


Annales  des  P.  et  Ch.  Loi»,  Décrets,  -  tome  x. 


16 
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Fait  et  présenté  par  le  soussigné ,  Ingénieur  en  chef  d 

,  en  ce  qui  concerne  la  situation  des  entreprises ,  des 
propositions  et  des  mandats  de  payement. 

A  le  i85  . 


Vu  et  arrêté  par  moi ,  Préfet  du  département  d 

,  en  ce  qui  concerne  la  concordance  des  mandats  énoncés 
d'autre  part  avec  ceux  compris  aux  relevés  mensuels  qui  m'ont  été 
fournis  par  l'Ingénieur  en  chef. 

A  le  i85  . 


Le  Payeur  du  département  d 
soussigné,  certifie  que  le  tableau  d'autre  part,  dont  il  a  pris  connais- 
sance, a  été  complété  par  lui,  sur  la  colonne  réservée  à  cet  effet. 

A  le  i85  . 


SEPTIMBRK    1849.  ^4"^ 


MiHisTfiRE  MODÊiE  A.  —  Art.  49  du  RèglemcDl. 

des 

TRAVAUX  PUBLICS 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


Département  d 


Service  d 


Exercice  185  • 


•  Catégorie, 


PROJET  DE  BUDGET 

Des  Dépenses  de  la     '  Catégorie  du  service 
d 


(Formât  :  QA2  de  hauteur  sur  0.27  de  largeur.') 
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Projet  de  Budget  des  Dépenses  de  la     *  Catégorie  du  service  d 


NUMÉROS  d'ordre 


du 

crédit  total 
de 

cbaqne  route, 

pont, 
riyière,  port, 
etc. 


des  articles 
particuliers 
du  crédit 
de 

chaque  route, 

pont, 
rivière,  port, 
etc. 


NATtIRE 

des  dépenses. 


SITUATION  GÉNÉRALE 

de   chaque  entreprise. 


Montant 
de 

l'adjudica- 
tion 
passée 
ou 

du  projet 
approuvé. 


Crédits  ouverts 

sur  les  fonds 
de  toute  nature 


antérieure- 
ment 
à  18  . 


en 

185 


Crédits 
restant 
à  ouvrir. 


CRÉDITS  PROPOSÉS 

par 

l'Ingénieur  en  chef. 


par 
article. 


par  ronte, 
pont, 
rivière, 
port ,  etc. 


SEPTEMBRE  ïB49' 

dans  ie  département  d  pour  V exercice  185  . 


OBSERVATIONS 

de  l'ingénieur  en  chef. 


CRÉDITS  PROPOSÉS 

par  le  préfet. 


par  article. 


par  roule, 

pont, 
rivière,  port, 
etc. 


AVIS  DU  PRÉFET, 


CRÉDITS  ALLOUÉS 

par  ie  ministre, 


par  article. 


par  roule, 

pont, 
rivière,  port^ 
etc. 


I 


^46 


LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

RÉCAPITULATION. 


2  CL  6t 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


RAPPEL 

des  crédits 
alloués 
pour  l'exercice 
18  . 


CRÉDITS  PROPOSÉS 

pour  l'exercice  185 


par  l'ingénieur 
en  chef. 


par  le  préfet. 


CRÉDITS 

alloués 
par 
le  ministre. 


Dressé  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné.  Proposé  par  le  Préfet  du  département 

d 

A  le  ISS  .  A  le  ISS  . 


SEPTEMBRE    1 849.  2/^7 
Modèle  B.— Art.  49  du  Règlement. 


Département  d 

Service  d 

Exercice  185  . 

\ 

•  Catégorie. 

PROJET 

De  êous-n 

'  affectée 
de  la 

ipartition  de  la  somme  de 

par  le  budget  de  ^85    aux  dépenses 

^  catégorie  du  service  d 

(Format  :o.42  de  hauteur  sur  27  de  largeur- ) 

MINISTÈRE 
des 

TRAVAUX  PUBLICS. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES, 


LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 


Projet  de  sous-répartition  de  la  somme  de 

aux  dépenses  de  la      ^  catégorie  du  service 


dn 

crédit  total 
de  chaque 

route,  pont, 
riyière, 
port,  etc. 


des 
articles 
particuliers 
du  crédit 
de  chaque 
route,  pont, 
rivière, 
port,  etc. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


RAPPEL 

DES  CRÉDITS 

l'exercice  18 


SOUS-RÉPARTITION 

du  crédit  total 
pour  l'exercice  18  , 


par 
article. 


par  route, 
pont, 
rivière, 
port,  etc. 


OBSERVATIO  « 


SEPTEMBRE 


1849. 


^49 


affectée  par  le  budget  de  r  exercice  185 
dans  le  département  d 


NUMÉROS  D'ORDRE 


du 
rédit  total 
de  chaque 
oate,pont, 
riyière, 
port,  etc. 


des 
articles 
particuliers 
du  crédit 
de  chaque 
route,  pont, 
rivière, 
port,  etc. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


RAPPEL 

DES  CRÉDITS 

de  l'exercice  18 


par 
article. 


par  route, 
pont, 
rivière, 
port,  etc. 


SOUS-RÉPARTITION 

du  crédit  total 
pour  l'exercice  18 


par 
article. 


par  route 
pont, 
rivière, 
port,  elc 


OBSERVATIONS, 


25o 


LOIS,   DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 

RÉCAPITULATION. 


CRÉDITS  ALLOUÉS 

PAR  LE  MINISTRE. 


Chapitre 


Totaux  


Présenté  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné. 
A  le  18S  . 


SEPTEMBRE  1849. 
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MINISTÈRE 

•^«3  [16  mars  i85o.] 

TRAVAUX  PUBLICS.  '■  ^ 


oiv^isioN        Instructions  pour  Inexécution  du  règle- 
COMPTABILITÉ.  ^^^/z^  J«  'jiS  Septembre  1849. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  reçu  de  MM.  les  préfets  de 
plusieurs  départements ,  et  de  MM.  les  ingénieurs  en 
chef  chargés  de  différents  services ,  des  observations  sur 
quelques-unes  des  dispositions  du  règlement  spécial  sur 
la  comptabilité,  en  date  du  28  septembre  1849,  des 
demandes  d'instructions  pour  résoudre  diverses  difficultés 
auxquelles  son  application  peut  donner  lieu. 

Déjà  j'ai  répondu  à  plusieurs  de  ces  observations  et  levé 
quelques  difficultés,  mais  comme  il  importe  que  toutes  les 
questions  soient  résolues  d'une  manière  générale  et  que 
l'uniformité  s'établisse  dans  tous  les  services,  je  viens 
ajouter  quelques  développements  à  la  circulaire  du  3o  oc- 
tobre de  mon  prédécesseur,  et  à  ma  circulaire  du  29  no- 
vembre suivant. 

L'article  7  du  règlement  porte  que  les  ordonnances  de 
délégation  concernant  le  service  des  ponts  et  chaussées 
seront  sous-déléguées  aux  ingénieurs  en  chef.  Les  préfets 
n'ont  pas  à  s'occuper  de  ces  sous-délégations,  attendu 
qu'elles  sont  effectuées  d'office  par  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  travaux  publics,  et  que  la  direc- 
tion du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des 
finances  y  donne  la  suite  nécessaire. 

L'article  8  du  règlement  autorise  les  préfets  à  approu- 
ver les  propositions  des  ingénieurs  en  chef  relatives  à 
certaines  dépenses.  Les  limites  de  5  000  francs  pour  les 
indemnitésde  terrain  et  de  i  000  francs  pour  les  indemnités 
de  dommages  sont  posées  pour  chacune  des  parcelles  de 
terrain  qu'il  s'agit  d'acquérir  et  pour  chacun  des  proprié- 
taires ([ui  ont  éprouvé  des  dommages. 
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Ces  dispositions  s'appliquent  aux  acquisitions  fiiites 
et  aux  dommages  causés  antérieurement  au  i^'^  janvier 
i85o,  pourvu  toutefois  que,  lorsqu'il  y  a  eu  décision  du 
conseil  de  préfecture ,  cette  décision  ne  paraisse  pas  de- 
voir donner  lieu  à  un  pourvoi  au  conseil  d'état. 

J'attache  beaucoup  d'importance  à  ce  que  MM.  les 
ingénieurs  n'usent  de  la  faculté  accordée  par  cet  article 
que  pour  les  dépenses  qui  y  sont  explicitement  énoncées. 
Les  dépenses  relatives  au  personnel,  aux  frais  d'impres- 
sion, aux  achats  d'instruments  et  d'objets  mobiliers,  etc., 
restent,  comme  par  le  passé,  soumises  à  mon  appro- 
bation. J'en  excepte  seulement  les  frais  d'impressions, 
de  cartonnage ,  d'emballage  et  de  transport  des  for- 
mules du  nouveau  règlement,  qui  seront  réglés  avec 
votre  approbation,  monsieur  le  préfet,  et  dont  MM.  les 
ingénieurs  rendront  compte  dans  l'état  trimestriel  (  mo- 
dèle n°  19). 

L'article  12  exige  l'inscription,  de  la  main  du  payeur  y 
sur  le  livret  de  la  caisse,  des  payements  faits  au  régisseur. 
Par  le  mot  payeur ,  il  faut  entendre  tout  agent  du  trésor 
chargé  de  remettre  au  régisseur  la  somme  pour  laquelle 
un  mandat  lui  a  été  délivré. 

Un  agent  du  service  ,  quel  que  soit  le  nombre  de  régies 
dont  il  aura  été  nécessaire  de  le  charger  et  quelle  que  soit 
la  nature  des  fonds  destinés  à  payer  les  dépenses,  ne  doit 
jamais  avoir  qu'un  seul  livret  de  caisse,  comme  il  n'a 
qu'un  seul  carnet  d'attachements,  quels  que  soient  les 
ateliers  confiés  à  sa  surveillance. 

Le  modèle  de  la  feuille  d'attachements  des  journées 
a  donné  lieu  à  quelques  observations.  Cette  formule 
devant  être  imprimée  dans  les  départements  par  les  soins 
de  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en 
conservant  le  format,  le  cadre  général,  et  surtout  les 
inscriptions  destinées  à  assurer  l'enchaînement  des  écri- 
tures, on  y  fasse  les  légers  changements  qui  paraîtront 
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nécessaires  pour  l'adapter  plus  facilement  aux  besoins 
des  différents  services. 

lien  est  de  même  des  procès-verbaux  de  réception  de 
matériaux  (modèle  n"  3) ,  des  feuilles  de  repiquage  (mo- 
dèle n"  4)  >  sommier  (modèle  n°  5),  et  des  situations 
mensuelles  (modèles  n°'  8,  8  bis  et  g) ,  dont  les  colonnes 
recevront  les  indications  relatives  aux  espèces  de  maté- 
riaux et  de  main-d'œuvre  employées  dans  chaque  dépar- 
tement et  chaque  service. 

Le  conducteur  doit  ouvrir  sur  son  sommier  autant  de 
comptes  distincts  que  Tingénieur  ordinaire  lui  a  notifié 
d'articles  ou  de  sous-articles  de  la  sous-répartition.  Chacun 
de  ces  articles  ou  sous-articles  pourra  d'ailleurs,  toutes 
les  fois  que  les  ingénieurs  le  jugeront  convenable  pour  la 
facilité  des  inscriptions  et  des  vérifications ,  être  divisé  par 
section  de  Favant-métré,  par  ouvrage  d'art,  par  nature 
de  travaux,  etc.,  en  plusieurs  parties  qui  seront  réunies 
dans  un  compte  récapitulatif  sur  la  page  suivante  du 
sommier. 

J'appelle  surtout  l'attention  de  MM.  les  ingénieurs  sur 
la  nécessité  de  faire  séparer  d'une  manière  parfaitement 
distincte  les  ouvrages  dont  le  métré  est  définitif  et  sur  le- 
quel il  n'y  aura  plus  à  revenir,  des  approvisionnements  et 
des  ouvrages  non  terminés  :  on  ne  saurait,  en  effet,  se  dis- 
penser de  porter  sur  le  sommier  et  sur  les  états  qui  en  sont 
extraits,  les  approvisionnements  et  les  ouvrages  non  ter- 
minés ,  puisqu'ils  constituent  un  service  fait ,  et  par  consé- 
quent une  créance  à  la  charge  de  l'état  ;  mais  il  importe  que 
ces  faits  de  dépense,  dans  leurs  transformations  succes- 
sives ,  ne  puissent  donner  lieu  à  aucune  confusion ,  et  que 
des  colonnes  spéciales  ou  des  feuilles  du  sommier  soient 
toujours  réservées  pour  recevoir  toutes  les  indications  qui 
s'y  rapportent. 

Les  modèles  n"  6  (Travaux  en  régie  à  la  tâche) ,  n**  6  bis 
(Mémoires  de  fournitures)  etn**  12  (Rôle  de  journées  d'où* 
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vriers),  et  quelques-uns  des  exemples  donnés  sur  le  livre 
de  comptabilité,  ont  fait  penser  que  le  nouveau  rètjlement 
avait  substitué  au  mode  de  mandatement  individuel  pres- 
crit par  le  règlement  du  i6  septembre  i843,  les  payements 
par  un  régisseur  pour  le  salaire  des  cantonniers  et  des  ou- 
vriers auxiliaires  et  pour  les  fournitures  de  quelque  impor- 
tance :  il  n'en  est  rien.  Les  exemples  donnés  s'appliquent 
à  quelques  départements  et  à  quelques  services  dans  les- 
quels le  mode  des  mandats  individuels  présente  trop  de 
difficultés.  Pour  tous  les  autres  services  ,  le  mandatement 
individuel  continuera  à  être  employé,  et  pour  y  adapter 
les  formules  nouvelles  ,  il  suffira  de  supprimer  ce  qui  se 
rapporte  au  régisseur,  et  de  mettre  ,  dans  la  9®  colonne  du 
modèle  n°  6  et  dans  la  8*^  colonne  du  modèle  n"  12  ,  au  lieu 
de  l'acquit ,  l'indication  des  résidences.  Quant  au  modèle 
n°  1 1  ,  sur  lequel  la  colonne  destinée  à  l'acquit  des  parties 
prenantes  n'existe  pas  ,  il  y  a  lieu  d'y  ajouter  une  colonne 
pour  indiquer  la  résidence  du  cantonnier  ou  du  percep- 
teur qui  doit  acquitter  le  mandat. 

Il  convient  aussi  d'ajouter  sur  ces  trois  modèles  n**  6,  1 1 
et  12,  à  l'extrême  droite,  une  colonne  dans  laquelle  le  nu- 
méro du  mandat  délivré  à  chacun  des  ouvriers  ou  tâche- 
rons sera  inscrit  par  les  soins  de  l'ingénieur  en  chef. 
Enfin ,  dans  les  services  où  ,  dans  l'intérêt  des  cantonniers  , 
l'usage  est  établi  de  verser,  soit  à  la  caisse  d'épargne  ,  soit 
à  la  caisse  d'une  association  régulièrement  organisée  ,  une 
partie  du  salaire  de  ces  ouvriers ,  on  ajoutera  deux  co- 
lonnes qui  indiqueront  le  montant  des  retenues  et  les 
sommes  restant  à  payer. 

On  rétablira  sur  le  modèle  n**  i6  (Certificat  pour  paye- 
ment) ,  comme  elle  existe  sur  le  modèle  n**  17,  la  mention 
du  numéro  du  journal  des  certificats ,  qui  a  été  oubliée 
dans  l'impression. 

Le  tableau  de  la  situation  des  fonds  ,  qui  figure  sur  les 
modèles  n°*  16  bis  et  17,  doit  être  dressé  par  l'ingénieur 
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ordinaire;  il  se  rapporte  aux  fonds  qui  ont  été  mis  à  sa 
disposition  par  Tinj^énieur  en  chef ,  et  il  importe  que , 
pour  établir  la  concordance  entre  les  écritures  ,  ce  tableau 
soit  toujours  exactement  rempli  sur  l'une  des  deux  expé- 
ditions du  certificat  qui  doit  rester  entre  les  mains  de 
l'ingénieur  en  chef,  sous-ordonnateur  des  dépenses. 

Quelques  ingénieurs  en  chef  ont  demandé  dans  quelle 
forme  ils  doivent  notifier  aux  ingénieurs  ordinaires  les 
fonds  destinés  à  leur  service.  Il  a  été  établi,  à  cet  effet, 
une  nouvelle  formule  ,  sous  le  n®  22  tej\  qui  sera  inces- 
samment adressée  à  MM.  les  ingénieurs  chefs  de  service. 

Pour  le  payement,  au  moyen  de  mandats  individuels  , 
des  cantonniers  ,  des  ouvriers  auxiliaires  et  des  tâcherons  , 
l'ingénieur  ordinaire  délivrera,  par  article  de  la  sous-ré- 
partition ,  un  seul  certificat ,  auquel  il  joindra  le  décompte 
des  cantonniers  en  double  expédition  (modèle  n°  11)  ,  ou 
le  rôle  des  journées  d'ouvriers  employés  (modèle  n"  12)  , 
ou  letat  des  travaux  à  la  tâche  (modèle  n°  6). 

Afin  de  ne  pas  trop  multiplier  les  mandats,  les  ouvriers 
et  fournisseurs  payés  directement  pourront  ne  recevoir 
qu'un  seul  mandat  par  mois ,  après  la  production  des  états 
de  situation.  Toutefois,  le  mandatement,  pour  cette  partie 
du  service ,  pourra  avoir  lieu  à  des  époques  plus  rappro- 
chées ,  si  l'ingénieur  en  chef  le  juge  convenable. 

Quant  aux  avances  à  faire  aux  régisseurs,  les  mandats 
devront  être  échelonnés  de  manière  que  le  montant  n'en 
soit  touché  que  la  veille  des  payements  à  effectuer  ou  tout 
au  plus  quelques  jours  auparavant.  Les  sommes  à  toucher 
par  les  régisseurs  devront  en  outre  être  déterminées  à 
raison  de  l'importance  des  besoins  immédiats  du  service, 
et  de  façon  que  l'encaisse  restant  disponible  soit  toujours 
renfermé  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

Les  états  de  situation  définitive  des  travaux  exécutés  et 
dépenses  faites  en  1849  cloivent  être  dressés  dans  la  forme 
prescrite  par  les  anciens  règlements.  Toutefois  ,  ceux  de 
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MM.  les  ingénieurs  dont  le  travail  ne  sera  pas  trop  avancé 
pourront  suivre  la  forme  déterminée  par  le  règlement  du 
28  septembre  1849,  "t^^is  à  la  condition  expresse  de  se 
conformer,  pour  la  notification  des  décomptes  de  toutes  les 
entreprises  ,  aux  dispositions  de  Tarticle  34  de  ce  règle- 
ment. 

Les  modèles  n"'  22  et  22  bis  indiquent  dans  quelle  forme 
doivent  être  dressés  les  comptes  ouverts  sur  le  livre  de 
comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef  pour  les  entreprises  et 
pour  le  personnel.  Il  est  bien  entendu  que  des  comptes 
semblables  seront  ouverts  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  pour  les 
cantonniers  ,  éclusiers  ,  etc.,  pour  les  ouvriers  auxiliaires  , 
pour  les  dépenses  diverses,  etc.  Ces  comptes  seront  établis 
dans  la  forme  des  modèles  n**'  22  B  et  22  D  ci-après  (*)  : 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  instructions  qu'il 
me  paraît  nécessaire  d'ajouter  à  celles  qui  vous  ont  été 
déjà  adressées;  elles  résolvent  toutes  les  difficultés  qui 
m'ont  été  soumises.  Si  quelques-unes  des  observations  que 
j'ai  reçues  accusent  une  connaissance  encore  incomplète 
des  dispositions  du  nouveau  règlement ,  j'ai  vu  avec  satis- 
faction que  ces  dispositions  étaient  sérieusement  étudiées, 
et  que  chacun  s'efforçait  de  les  appliquer  aux  exigences  si 
diverses  des  services  qui  ressortissent  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  ,  et  je  ne  doute  pas  que  les  difficultés  de  dé- 
tail qui  se  présenteront  encore  ne  soient  parfaitement  ré- 
solues. Je  compte  sur  votre  concours,  monsieur  le  préfet, 
ainsi  que  sur  celui  de  MM.  les  ingénieurs  et  de  M.  le 
payeur  de  votre  département,  pour  atteindre  ce  but  de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  propre  à  accélérer  l'expé- 
dition des  affaires. 

Il  me  reste  à  vous  faire  connaître  quelles  sont  les  for- 
mules qui  devront  être  imprimées  dans  les  départements, 
et  celles  qui  seront  fournies  par  l'administration  centrale. 


(*)  roir  ces  modèles  pages  202  et  2o3  ,  —  204  et  2o5. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrf-ts,  -tome  x.  1? 
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Toutes  les  formules  de  la  comptabilité  du  conducteur, 
les  II,  12,  i5,  i5  bis  ,  i6,  i6  bis  ,  17  et  18  de  la  comp- 
tabilité de  l'ingénieur  ordinaire  ,  les  22  fer,  26,  26,  27, 
28  et  29  de  la  comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef ,  et  toutes 
les  feuilles  intercalaires  seront  imprimées  par  les  soins  de 
MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  différents  services,  soit 
qu'ils  les  fassent  fournir  par  les  imprimeurs  des  départe- 
ments ,  soit  qu'ils  s'adressent  aux  imprimeurs  de  Paris.  Je 
recommande  de  nouveau  à  MM.  les  ingénieurs  de  s'éloi- 
gner le  moins  possible  des  modèles  joints  au  nouveau 
règlement ,  de  n'apporter  aucun  changement  dans  les  for- 
mats des  modèles  qui  leur  ont  été  adressés,  et  de  n'ou- 
blier aucune  des  inscriptions  qui  assurent  l'enchaînement 
des  écritures. 

Les  formules  ci-après  ,  qui  seront  destinées  à  la  compta- 
bilité des  travaux  extraordinaires  (2®  section  du  budget), 
devront  être  imprimées  sur  papier  chamois  : 

16,  17,  18,  22  ter,  26,  27,  28  et  2g. 

L'administration  s'est  rendu  compte  de  la  dépense  que 
peut  entraîner  l'impression  de  chacune  des  formules  dont 
l'indication  précède  ;  elle  a  reconnu  que  le  tarif  ci-dessous , 
en  donnant  toute  garantie  contre  l'exagération  des  prix  , 
assurerait  aux  imprimeurs  chargés  du  travail  une  rémuné- 
ration suffisante. 
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TITRES  DES  FORMULES. 


Comptabilité  du  conducteur. 

Journal  ou  carnet  d'attachement  

Livret  de  caisse  destiné  aux  régisseurs-comptables.  . 

Feuille  d'attachement  de  journées  

Procès-verbal  de  réception  de  matériaux  

Feuille  d'attachement  des  repiquages  

Sommier  du  conducteur  

Etat  des  travaux  en  régie  exécutés  à  la  tâche  

Mémoires  de  fournitures  

Décomptes  des  cantonniers   . 

Situation  mensuelledes  travaux  d'entretien  des  routes. 

—  •  des  travaux  d'entretien  des  routes 

et  des  autres  ouvrages  

———————  des  travaux  neufs  et  de  grosses  ré- 
parations  

Annexe  8  ,  8  bis  et  9  ,  Métré  détaillé  des  travaux.  .  .  . 

Bordereau  des  pièces  envoyées  à  l'ingénieur  

Comptabilité  de  l'ingénieur  ordinaire. 

Décompte  des  salaires  des  cantonniers,  éclusiers,  etc. 

Rôle  des  journées  d'ouvriers  (  feuille  entière).  .  .  .  . 

Procès-verbal  de  réception  provisoire  

Procès-verbal  de  réception  déflnitive  

Certilicat  pour  payement  à  un  entrepreneur  

Décompte  des  ouvrages  exécutés  ,  elc  

Certiûcat  pour  payement  à  toute  autre  personne  qu'un 
entrepreneur  

Bordereau  des  pièces  remises  au  payeur  pour  justifi- 
cation d'une  avance  

Comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef. 

Notification  de  fonds  (nouvelle  formule  dont  le  pro- 
chain envoi  est  annoncé  dans  la  présente  circulaire). 

CertiQcat  pour  payement  du  personnel  

Mandat  de  payement  

Bulletin  annonçant  la  délivrance  des  mandats  

Bordereau  journalier  des  mandats  émis  

 mensuel  des  mandats  émis  


PRIX 

de  cent  ide  mille 
exem-  exem- 
plaires, plaires. 


fr. 

40.00 
20.00 
3.50 
3.50 
4.50 
20.00 
7.00 
2.50 
3.50 
7.00 

7.00 

7.00 
3.50 
6.50 


7.00 
7.00 
3.50 
7.00 
3.50 
7.00 

3.50 

7.00 


3.00 
3.50 
3.00 
1.50 
3.50 
7.50 


Il  conviendra  que  MM.  les  ingénieurs  en  chef  renfer- 
ment toujours  dans  les  limites  du  tarif  ci- dessus  les  prix 
à  allouer  aux  imprimeurs  :  sous  cette  réserve,  les  dépenses 
résultant  de  l'acquisition  des  formules  indiquées  pourront 
être,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  approuvées  par  vous, 
monsieur  le  préfet;  MM.  les  ingénieurs  en  chef  devront 
d'ailleurs  joindre  à  l'état  trimestriel  qui  comprendra  les 
frais  dont  il  s'agit  une  collection  complète  des  formules 
qu'ils  auront  fait  imprimer. 
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Quant  aux  formules  i3,  i4,  19,  20,  21,  22,  22  bis, 
23,  24,  3o,  3o  3i,  32,  33  et  34,  ainsi  qu'aux  formules 
A  et  B,  elles  seront  adressées  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef 
sur  la  demande  qu'ils  en  feront  à  l'administration.  La  dé- 
pense, imputable,  de  même  que  celle  des  autres  formules 
de  comptabilité  ,  sur  les  fonds  des  travaux  ,  sera  payée  par 
les  soins  de  ces  fonctionnaires,  auxquels  des  indications 
spéciales  seront  données  ultérieurement  à  ce  sujet. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire, dont  j'adresse  une  ampliatioa  à  M.  l'ingénieur  en 
chef. 

Recevez ,  monsieur  le  préfet ,  Tassurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 
BINEAU. 

Nota.  Tous  les  modèles  donnés,  sauf  celui  n*  il ,  sont  rectifiés  conformément 
aux  instructions  contenues  dans  cette  circulaire. 


i 
J 
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iW  1499.) 

[      février  i85o.  ] 

Composition  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  sections  du  conseil,  du  i"Jemer  iS5o  au  i^^  février 
i85i. 

CONSEIL  GÉNÉRAL. 

M.  Cavenne,  inspecteur  général,  vice-président. 
MM.  les  inspecteurs  généraux ,  membres  permanents. 

Du  1"  février  i85o  au  1"  août  suivant. 

MM.  Frissard ,  Avril ,  Drappier,  Cailloux  ,  Gayant , 
Didion,  Mary  et  Guichard  ,  inspecteurs  divisionnaires. 

Du  1*"^  août  i85o  au      février  i85i. 

MM.  Poirée,  de  Silguy,  Mallet,  Le  Masson,  Robinot, 
Viollet ,  Scbwilgué  et  Robin,  inspecteurs  divisionnaires, 

SECTIONS    DU   CONSEIL  GÉNÉRAL, 
février  i85o  au  1"  février  i85i. 

Section  des  routes.  —  MM.  Devilliers  du  Terrage, 
inspecteur  général ,  vice-président ,  Vallée  ,  inspecteur 
général,  Mallet,  Le  Masson,  Robin,  Didion  et  Guicbard, 
inspecteurs  divisionnaires. 

Section  de  la  navigation.  —  MM.  Brière  de  Mondétour, 
inspecteur  général,  vice-président,  Defontaine ,  inspec- 
teur général,  Poirée,  de  Silguy,  Drappier,  Cailloux, 
Gayant  et  Mary,  inspecteurs  divisionnaires. 
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Section  des  chemins  de  fer.  —  MM.  Minard  ,  inspec- 
teur cjénéral ,  vice-président ,  Cavenne ,  inspecteur  général, 
Frissard,  Robinot ,  Viollet,  Avril  et  Schwilgué,  inspec- 
teurs divisionnaires. 


(N°  1500.) 

PERSONNEL. 

Promotions,  — Décisions  div^erses, — Retraites.  —  Décès» 

PROMOTIONS. 
Décret  du  président  de  la  république  du  3o  avril  i85o. 

Sont  promus  au  grade  d'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  MM.  Poirée,  Mallet  et  Frissard,  inspec- 
teurs divisionnaires  au  même  corps. 

Décret  du  président  de  la  république  du  3o  avril  |S5o. 

Sont  promus  au  grade  d'inspecteur  divisionnaire  des 
ponts  et  chaussées ,  MM.  Lebreton ,  Onfroy  de  Bréville  , 
Belin  et  Darcy ,  ingénieurs  en  chef  au  même  corps. 

2°  DÉCISIONS  DIVERSES. 
Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

3i  jans^ier  i85o.  —  M.  Saleta,  ingénieur  ordinaire  de 
troisième  classe,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement 
de  Nontron  (Dordogne)  ,  en  remplacement  de  M.  Billard  , 
appelé  à  une  autre  destination. 

féy^rier  i85o.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  département  de  la  Lozère  ,  actuellement  divisé  en 
trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  ,  sera  réduit  à 
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Tavenir  à  deux  arrondissements  ayant  pour  chefs-lieux 
Mende  et  Marvejols. 

M.  Pomaret ,  ingénieur  ordinaire  ,  actuellement  chargé 
de  Tarrondissement  de  Florac,  sera  chargé  de  l'arrondisse- 
ment de  Mende. 

M.  Bizalion ,  ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe  , 
désigné  pour  être  attaché  au  service  du  département  de 
la  Lozère ,  à  la  résidence  de  Mende  ,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Grasse  (Var) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Bailly,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

II  fémer  iS5o.  —  M.  Gallois,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe ,  actuellement  attaché  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  (2®  section) ,  sera  attaché  au 
service  de  l'embranchement  sur  Reims,  et  restera  en  outre 
attaché  provisoirement  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg jusqu'à  l'entier  achèvement  des  travaux  et  l'apure- 
ment des  comptes.  Il  résidera  à  Epernay. 

Idem.  —  M.  Cirodde  (Ernest)  ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Saint-Etienne  (Loire) ,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Ghâtillon-sur-Seine  (Gôte- 
d'Or) ,  en  remplacement  de  M.  Sourdiaux  ,  actuellement 
en  congé  pour  cause  de  santé. 

Idem.  —  M.  Schérer,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  ,  actuellement  attaché  au  service  municipal 
de  Paris,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Saint-Etienne  (Loire),  en  remplacement  de  M.  Cirodde 
(Ernest). 

Idem.  —  M.  Vaudrey,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  ,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondisse 
ment  de  Pontoise  (Seine-et-Oise) ,  sera  attaché  au  service 
municipal  de  Paris  ,  en  remplacement  de  M  Schérèr 
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II  yèVner  i85o. — M.  Ferrand,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé  du  service  de 
Tarrondissement  de  Bourj:  (Ain),  sera  chargé  de  l'arron- 
dissement de  Pontoise  (  Seine-et-Oise) ,  en  remplacement 
de  M.  Vaudrey. 

Idem.  —  M.  Régy,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du  dé- 
partement du  Lot,  sera  chargé  du  service  des  ports  de 
Cette  et  d'Agde  et  des  canaux  des  Étangs ,  en  remplacement 
de  M.  Capella  ,  qui  le  remplacera  lui-même  dans  le  service 
du  département  du  Lot. 

i3  février  i85o.  —  Les  dispositions  de  larrété  du  3i  dé- 
cembre 1849  9  rétablit  comme  service  spécial  le  service 
de  la  navigation  de  la  Sèvre ,  seront  modifiées  et  complétées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Ce  service  comprendra  les  projets  et  travaux  pour  l'amé- 
lioration de  la  navigation  de  la  Sèvre,  depuis  Niort  jusqu'à 
la  mer,  la  navigation  du  Mignon  et  des  deux  Autises. 

Le  service  de  la  rivière  de  Vendée  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Sèvre  ,  à  l'écluse  du  Goufire  inclusivement, 
restera  dans  les  attributions  de  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement de  la  Vendée. 

Le  canal  de  Niort  à  Marans  ,  jusqu'à  l'embouchure  dans 
la  Sèvre ,  restera  dans  les  attributions  de  l'ingénieur  en 
chef  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  qui  sera 
chargé  également  de  la  liquidation  des  dépenses  faites 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1849,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux du  port  et  du  canal  maritime  de  Marans. 

Par  un  arrêté  en  date  du  26  février  i85o  ,  le  service  spé- 
cial de  la  Sèvre  a  été  confié  à  M.  Maire,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées ,  précédemment  chargé  du  ser- 
vice du  canal  du  Nivernais. 

Idem,  —  M.  Tisserand  ^  ingénieur  ordinaire  de  troi- 
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sièrae  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondis- 
sement de  Gray  (Haute-Saône),  sera  chargé  de  l'arrondis- 
sement de  Bourg  (Ain) ,  en  remplacement  de  M.  Ferrand  , 
appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Petzold  ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe , 
actuellement  en  congé,  sera  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement de  Gray,  en  remplacement  de  M.  Tisserand. 

i5  février  i85o.  — Le  service  de  la  navigation  du  Lot , 
actuellement  réparti  en  trois  arrondissements  d'ingénieurs 
ordinaires  ,  sera  divisé  à  l'avenir  en  deux  arrondissements 
seulement ,  formés  : 

Le  premier,  de  la  partie  du  Lot  comprise  entre  Lévi- 
gnac  et  Cahors. 

Le  second,  de  la  partie  comprise  entre  Cahors  et  la  Ga- 
ronne. 

18  février  i85o.  — M.  Conte-Grandchamps  ,  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées ,  chargé  de  l'arrondisse- 
ment de  rile-Rousse  (Corse)  ,  réunira  au  service  de  cet  ar- 
rondissement, sous  la  direction  de  M.  Tingénieur  en  chef, 
le  service  des  irrigations  ,  dessèchements  et  usines  dans 
toute  l'étendue  du  département  de  la  Corse. 

22  février  i85o.  —  MM.  de  Carcaradec  et  Arnoux , 
ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  ,  remis  par 
M.  le  ministre  de  la  marine  à  la  disposition  du  ministre 
des  travaux  publics  ,  seront  placés  dans  le  cadre  de  la  dis- 
ponibilité ,  en  attendant  qu'il  soit  possible  de  leur  donner 
une  destination. 

25yemer  i85o.  — M.  Camus,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ,  actuellement  attaché  au  service  hy- 
draulique dans  le  département  de  la  Manche  ,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Saint-Lô  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Duboscq,  qui  le  remplacera  lui-même  dans 
ses  fonctions  actuelles. 
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26  Jëmer  i85o.  —  M.  Henri,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  première  classe  ,  actuellement  en  dis- 
ponibilité ,  est  placé  dans  la  réserve. 

Idem.  —  Le  service  du  canal  du  Nivernais  et  le 
service  de  la  navigation  de  l'Yonne  seront  réunis  en 
un  seul  service  qui  sera  confié  à  M.  Vignon ,  ingé- 
nieur en  chef,  actuellement  chargé  de  la  navigation  de 
l'Yonne. 

M.  Vignon  transportera  sa  résidence  de  Sens  à  Auxerre. 

Il  sera  fait  une  nouvelle  répartition  du  service  entre  les 
ingénieurs  ordinaires  attachés  soit  au  canal  du  Nivernais, 
soit  à  la  navigation  de  l'Yonne. 

9  mars  i85o. —  M.  Prudhomme ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  première  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Colmar  (Haut- 
Khin) ,  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en 
chef  dans  le  département  des  Hautes-Alpes  ,  en  rçmplace- 
ment  de  M.  Durant  de  Saulnois  ,  décédé. 

i3  mars  1800. —  M.  Boris,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  première  classe,  actuellement  at- 
taché aux  travaux  du  Rhin  et  au  service  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement de  Colmar,  en  remplacement  de  M.  Pru- 
dhomme,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

27  mars  i85o.  —  M.  Varroy,  ingénieur  ordinaire  de 
troisième  classe,  actuellement  attaché  au  secrétariat  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ,  sera  attaché  aux 
travaux  du  Rhin  et  au  service  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  , 
en  remplacement  de  M.  Boris. 

5  ai^ril  i85o.  —  M.  Poirel,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  de  première  classe,  sera  placé  dans  le  cadre 
de  disponibilité. 

1 1  auril  i85o.  —  Il  sera  créé  un  nouveau  service  spécial 
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des  irriga fions,  dessèchements  et  usines  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure. 

Ce  service  sera  confié  ,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  du  département,  à  M.  Marchai,  ingénieur  ordi- 
naire de  deuxième  classe  ,  actuellement  chargé  du  service 
de  Tarrondissement  de  Péronne  (Somme).  M.  Marchai  ré- 
sidera à  Rouen. 

II  am7  i85o.  — M.  Lonclas,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe ,  actuellement  en 
disponibilité ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement de  Péronne  (Somme) ,  en  remplacement  de 
M.  Marchai. 

Idem, — M.  Dureteste,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième 
classe ,  actuellement  attaché  au  service  des  ports  de 
commerce  du  département  du  Calvados ,  sera  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  de  Saint-Lô  (Manche),  en 
remplacement  de  M.  Camus ,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation . 

II  as^ril  i85o.  — M.  Dumont,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe  ,  actuellement  en  disponibilité  ,  sera  atta- 
ché au  service  des  ports  de  commerce  du  département  du 
Calvados  ,  en  remplacement  de  M.  Dureteste.  M.  Dumont 
résidera  à  Honfleur. 

Idem,  —  Il  sera  créé  de  nouveau  ,  dans  le  département 
de  l'Eure  ,  un  service  spécial  d'irrigations ,  dessèchements 
et  usines. 

Ce  service  sera  confié  ,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en 
chef  du  (iépartement ,  à  M.  Bougarel ,  ingénieur  ordinaire 
de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Bernay.  M.  Bougarel  résidera  à 
Evreux. 

Idem.  —  M.  Arnoux  ,  ingénieur  ordinaire  de  troisième 
classe,  actuellement  en  disponibilité,  sera  chargé  du  ser- 
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vice  de  l'arrondissement  de  Bernay  (Eure) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Boucrarel. 

II  ami  i85o.  —  Le  service  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  dans  le  département  du  Nord  ,  réduit  à  cinq  ar- 
rondissements par  décision  du  19  février  1849,  ^® 
nouveau  divisé  en  six  arrondissements,  ayant  pour  chefs- 
lieux  Lille,  Avesnes,  Dunkerque ,  Douai,  Valenciennes 
et  Cambrai. 

Les  cinq  premiers  arrondissements  resteront  confiés  aux 
ingénieurs  qui  en  sont  chargés  aujourd'hui. 

L'arrondissement  de  Cambrai  sera  confié  à  M.  Bellom , 
ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe  ,  actuellement  at- 
taché aux  travaux  du  port  militaire  de  Cherbourg ,  et 
remis  par  M.  le  ministre  de  la  marine  à  la  disposition  du 
département  des  travaux  publics. 

Idem.  —  M.  de  Carcaradec  ,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe ,  actuellement  en  disponibilité,  est  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  pour  être 
attaché  aux  travaux  du  port  militaire  de  Cherbourg ,  en 
remplacement  de  M.  Bellom. 

Idem,  —  M.  Dinet ,  ingénieur  ordinaire  de  troisième 
classe  ,  employé  temporairement  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine  (i*^^  section),  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  être  attaché  au  service  des 
ponts  et  chaussées  en  Algérie,  à  la  résidence  d'Oran,  en 
remplacement  de  M.  Cabarrus ,  rentré  dans  le  service  mé-  ' 
tropolitain. 

Idem  —  M.  Sainjon  ,  ingénieur  ordinaire  de  troisième 
classe,  actuellement  en  disponibilité ,  sera  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Gien ,  en  remplacement  de  M.  Becci, 
conducteur  embrigadé,  qui  recevra  une  autre  destination. 

14  avril  i85o.  —  M.  Gardier,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe ,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire 
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de  l'arrondissement  d'Autun  (Saône-et-Loire),  sera,char£;é 
de  l'arrondissement  de  Saint-Flour  (Cantal),  en  rempla- 
cement de  M.  Lenormand ,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  recevra  une  autre  destination. 

15  «m7  i85o.  —  M.  Foltz,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe,  actuellement  attaché  au  service  des  ir- 
rigations, dessèchements  et  usines  dans  le  département 
des  Vosges,  sera  attaché  au  même  service  dans  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  ,  en  remplacement  de  M.  Lacroix, 
appelé  à  une  autre  destination.  M.  Foltz  résidera  à 
Mâcon. 

16  a^ril  i85o.  —  Les  travaux  du  Rhin  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  le  service  des  irrri- 
gations,  dessèchements  et  usines  dans  les  mêmes  départe- 
ments, seront  réunis  en  un  seul  service  qui  sera  confié  à 
M.  Baumgarten,  ingénieur  ordinaire,  faisant  fonctions 
d'ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du  service  des 
irrigations. 

Idem.  —  Les  deux  sections  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
seront  réunies  en  un  seul  service  qui  sera  confié  à  M.  Ber- 
thot,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  actuelle- 
ment chargé  de  l'une  des  deux  sections. 

18  a^ril  i85o.  —  M.  de  Vésian  ,  ingénieur  ordinaire  de 
troisième  classe ,  actuellement  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement de  Loudéac  (Gôtes-du-Nord) ,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Givray  (  Vienne). 

M.  Vossier,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe ,  ac- 
tuellement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Brieuc  (Gôtes-du-Nord  ),  remplacera  M.  de  Vésian  à  Lou- 
déac. 

19  am7  i85o.  —  M.  Camus  ,  ingénieur  ordinaire  de 
troisième  classe,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  de  Saint-Lô  (Manche),  sera  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  de  Saint-Brieuc. 
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o!6  avril  i85o.  — M.  Kuss,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe ,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement de  Saverne  ,  sera  attaché  au  service  des  irriga- 
tions ,  dessèchements  et  usines ,  à  la  résidence  d'Epinal. 

M.  Lacroix,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe, 
actuellement  chargé  du  service  des  irrigations,  dessèche- 
ments et  usines,  dans  le  département  de  Saône-et-Loire, 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Sarrebourg 
(Meurthe). 

26  ami  i85o.  —  M.  l'inspecteur  général  Defontaine  est 
nommé  membre  du  conseil  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées en  remplacement  de  M.  de  Villiers  du  Terrage,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  (Décret  du  président  de  la  république). — 
M.  Minard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées ,  est 
nommé  membre  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics,  en  remplacement  de  M.  de  Villiers. 

3  mai  i85o.  —  M.  de  Sermet ,  ingénieur  en  chef  de 
première  classe,  actuellement  chargé  de  la  i*"®  section  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  sera  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Seine,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Bréville,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  de  Sermet  restera  chargé  en  outre  de  l'achèvement 
des  travaux  de  chemin  de  fer  qui  lui  sont  actuellement 
confiés  et  de  l'apurement  des  comptes  de  ce  service. 

Idem.  — A  l'avenir,  le  service  de  restauration  des  ponts 
de  Paris,  actuellement  placé  sous  la  direction  de  l'ingé- 
nieiir  çn  chef  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Seine,  passera  sous  la  direction  de  l'ingénieur  en  chef 
directeur  de  la  2*  section  du  service  de  la  navigation  de 
la  Seine. 

L'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Seine  cessera ,  en  conséquence,  de  prendre  le  titre 
de  directeur. 
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:|ii3  mai  i85o.  —  M.  Dupuit,  ingénieur  en  chef  de  pre- 
mière classe ,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  Maine-et-Loire ,  est  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  être 
chargé  du  service  municipal  de  Paris,  en  remplacement 
de  M.  Darcy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M,  Dupui^  prendra  le  titre  d'ingénieur  en  chef  direc- 
téùr. 

Idem,  —  M.  Leclerc,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du  ser-' 
vice  des  ports  de  commerce  du  département  du  Morbi- 
han ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
Maine-et-Loire,  en  remplacement  de  M.  Dupuit,  appelé 
à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Plassiard,  ingénieur  en  chef  de  deuxième 
classe,  actuellement  chargé  du  service  du  département 
de  la  Corse ^  sera  chargé  du  service  des  ports  de  com- 
merce du  département  du  Morbihan,  en  remplacement  de 
M.  Leclerc. 

Idem. — M.  Hernoux  ,  ingénieur  ordinaire  de  première 
classe,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
de  Vesoul  (Haute-Saône),  sera  chargé  du  service  du  dépar- 
tement de  la  Corse,  en  remplacement  de  M.  Plassiard. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Idem. — M.  Olivier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  l'Eure,  sera  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  du  Loiret  ,  en  rempla- 
cement de  M.  Lebreton ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.  — M.  Méry  (Amédée),  ingénieur  en  chef  de 
deuxième  classe,  actuellement  en  disponibilité,  sera  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  l'Eure ,  en  rem- 
placement de  M.  Olivier. 

Idem.  —  La  partie  du  service  du  chemin  de  fer  de 
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Paris  à  la  Méditerranée,  comprenant  la  traversée  de  Lyon, 
sera  réunie  à  la  4*  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon. 

3°  RETRAITES. 
Décret  du  président  de  la  république  du  20  avril  i85o. 

Vu  l'arrêté  du  20  mars  1848,  portant  que  les  inspecteurs 
généraux  des  ponts  et  chaussées  à  l'âge  de  soixante-dix 
ans,  et  les  inspecteurs  divisionnaires  à  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans,  cessent  d'appartenir  au  cadre  d'activité  ; 

M.  de  Villiers  du  Terrage  (René-Édouard) ,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  né  le  26  avril  1780  , 

Et  M.  de  Silguy  (Jean-Marie-François-Xavier),  inspec- 
teur divisionnaire  au  même  corps,  né  le  24  avril  1785, 

Sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

Décret  du  président  de  la  république  du  3o  avril  i85o. 

M.  de  Silguy,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retaite , 
prendra  le  titre  d'inspecteur  général  honoraire  des  ponts 
et  chaussées. 

Décret  du  président  de  la  république  du  3o  avril  i85o. 

M.  Vallée,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraitç. 

Décret  du  président  de  la  république  du  6  avril  i85o. 

M.  Couturat,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  première  classe,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

4°  DÉCÈS. 

Ingénieur  décédé.  Date  du  décès. 

M.  Brière  de  Mondétour,  inspecteur  général  i5  février  i85o. 
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[  i4  mars  i85o.  \ 
Se/vice  des  routes  départementales  (*). 

COMPTABILITÉ. 

Modèles  à  suiwre  pour  Vapplication  du  règlement  du 
28  septembre  18497  à  la  comptabilité  des  routes  dépar- 
tementales. 

NOMENCLATURE  DES  MODÈLES. 

Comptabilité  du  conducteur. 

1.  Journal  ou  carnet  d'attachements. 

1  bis.  Livret  de  caisse  destiné  aux  régisseurs  comptables. 

u.  Feuille  d'attachements  des  journées. 

3.  Procès-verbal  de  réception  de  matériaux. 

4.  Feuille  d  attachements  des  repiquages  des  chaussées  pavées. 

5.  Sommier  du  conducteur. 

6.  État  des  travaux  en  régie  exécutés  à  la  tâche. 
6        Mémoire  de  fournitures. 

^.  Décompte  des  cantonniers. 

8.  Situation  mensuelle  des  travaux  d'entretien  des  routes. 

%bis.  Situation  mensuelle  des  travaux  d'entretien  des  autres  ouvrages. 

9.  Situation  mensuelle  des  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations. 
Annexe,  8,  8  bis  et  9.  Métré  détaillé  des  tra\aux. 

10.  Bordereau  des  pièces  envoyées  à  l'ingénieur. 

Comptabilité  de  l'ingénieur  ordinaire. 

11.  Décompte  des  salaires  des  cantonniers,  éclusiers,  etc. 

12.  Rôle  des  journées  d'ouvriers. 

13.  Livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  ordinaire. 

14.  Etat  sommaire  mensuel  des  dépenses. 

15.  Procès-verbal  de  réception  provisoire. 
i5Z»tt.  Procès-verbal  de  réception  définitive. 

16.  Certificat  pour  payement  à  un  entrepreneur. 


(')  Foir  i*"^  cahier,  page  98  et  suivantes,  les  modèles  annexés  au  rè- 
glement du  u8  septembre  1849. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  Décrets.  —  tome  x, 
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16  bis.  Décompte  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites. 

1^.  Cerlilicat  pour  payement  à  toute  autre  personne  qu'un  entrepreneur. 

18.  Bordereau  des  pièces  lemi^es  au  payeur,  pour  justifier  1  emploi  d  une 

avance. 

19.  État  trimestriel  des  indemnités  et  des  dépenses  réglées  avec  l'appro- 
bation du  préfet. 

ao.  Situation  définitive  des  crédits  et  des  dépenses  au  3i  décembre. 

Comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef. 

ai.  Livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef. 

22.  Registre  des  comptes  ouverts. 

a2  bis.  Comptes  ouverts  aux  dépenses  du  personnel. 
22  ter.  Distribution  de  fonds. 

23.  Situation  mensuelle  sommaire  des  crédits  et  des  dépense». 
26.  Ceitificat  pour  payement  du  personnel. 

26.  Mandat  de  payement. 

27.  Bulletin  annonçant  la  délivrance  des  mandats. 

28.  Bordereau  journalier  des  mandats  émis. 

29.  Bordereau  mensuel  des  mandats  émis. 

30.  Ëtat  trimestriel  des  dépenses  du  personnel.  —  Agents  soumis  à  la 

retenue. 

3o  bis.  État  trimestriel  des  dépenses  du  personnel.  —  Agents  non  soumis 
à  la  retenue. 

31.  Situation,  au  3i  décembre,  des  dépenses  dont  l'ingénieur  en  chef 

rend  personnellement  compte. 

32.  Situation  définitive  des  crédits  et  des  dépenses  au  3i  décembre. 

33.  État  final  des  dépenses,  des  ordonnances,  des  mandats,  des  paye- 

ments et  des  créances  restant  à  payer. 
34-  Tableau  sommaire  des  mandats  délivrés  pour  les  entreprises  durant 
plusieurs  années. 


Nota.  La  plus  grande  partie  des  modèles  étant  semblable  à  ceux  des  routes 
nationales  {voir  le  1"  cahier),  on  se  bornera  à  indiquer  les  changements  qui  ont 
été  apportés  à  ces  modèles. 

Observation  générale.  Sur  tous  les  modèles  on  a  substitué  au  ministère  des 
travaux  publics  le  ministère  de  l'intérieur,  et  à  la  qualification  dé  route  nationale 
celle  de  route  départementale. 

En  outre,  les  formules  no»  5,  13,  14,  16,  17, 19,  20,  21 ,  23,  25,  28,  29,  30,  30  bis, 
31  ,  32,  33  et  34  portent  en  liaut  de  la  première  page  :  Service  des  rodtes  dé- 
partementales. 
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MINISTÈR* 

des  [  14  mars  i85o.  ] 

TRAVAUX  PUBLICS. 


DIVISION        En^oi  de  la  collection  des  modèles  ap~ 
COMPTABILITÉ,       pUcubles  à  la  comptabilité  des  routes 
,.  départementales, 

CIRCULAIRE  AUX  PREFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  l'article  8  du  règlement  du  ;i8  sep- 
tembre iS-îg,  sur  la  comptabilité  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  autorise  les  préfets  à  approuver,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts,  les  propositions  des  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  relatives  aux  dépenses  dont 
la  nomenclature  suit  : 

1°  Acquisitions  de  terrains,  d'immeubles,  etc.,  dont  le 
prix  ne  dépasse  pas  5  000  francs; 

2°  Indemnités  mobilières  ne  s'élevant  pas  au  delà  de 
I  000  francs  \ 

Indemnités  pour  dommages  n'excédant  pas  i  000  fr.  ; 

4°  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles  ,  aux 
indemnités  mobilières  et  aux  dommages  ci-dessus  désignés; 

5°  Loyers  de  magasins,  terrains,  etc.,  ne  dépassant  pas 
600  francs; 

6®  Secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc.,  dans 
les  limites  déterminées  par  les  instructions. 

Cette  disposition  a  pour  but  d'accélérer  l'expédition 
des  affaires  et  de  satisfairè,  dans  une  certaine  mesure,  au 
vœu  si  souvent  exprimé  de  voir  élargir  le  cercle  des  attri- 
butions de  l'autorité  locale.  Il  m'a  paru  qu'il  importait  de 
l'appliquer  aux  routes  départementales,  qui  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  et  au  même  mode  d'administration  que 
les  routes  nationales. 

Après  m'être  concerté  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  M.  le  ministre  des  finances ,  j'ai  décidé  que  les  dépenses 
énumérées  dans  l'article  8  du  règlement  du  28  septembre 
1849  seront  approuvées  par  vous ,  M.  le  préfet,  dans  les 
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limites  posées  par  cet  arlicîe,  pour  ce  qui  concerne  te 
service  des  routes  départementales ,  et  qu'il  m'en  sera 
rendu  compte  au  moyen  d'états  trimestriels  établis  par  les 
ingénieurs. 

D'une  autre  part,  le  décret  du  20  décembre  1849  a 
confié  le  mandatement  des  dépenses  du  service  des  routes 
départementales  aux  ingénieurs  en  chef  des  ponls  et  cijaus- 
sées ,  qui  déjà,  par  l'article  7  du  règlement  du  28  sep- 
tembre 1849  ,  étaient  chargés  de  mandater  les  dépenses 
du  service  des  routes  nationales. 

Il  y  aura  donc  analogie  complète  dans  la  manière  d'o- 
pérer pour  les  deux  services. 

Seulement,  aux  termes  de  la  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  en  date  du  24  décendire  1849, 
doit  rien  être  innové  en  ce  qui  touche  les  divers  modes  de 
justification  des  dépenses,  formulées  parle  règlement  du 
3o  novembre  1840  ,  sur  la  comptabilité  du  ministère  de 
l'intérieur. 

Sous  cecte  réserve,  le  système  d'écritures  développé 
dans  le  règlement  du  28  septembre  1849,  ^^^^^  ^^^^  ^P" 
pliqué  aux  routes  départementales. 

Pour  approprier  à  ce  service  le  nouveau  mode  de  comp- 
tabilité, il  était  nécessaire  d'introduire  quelques  change- 
ments dans  les  modèles  concernant  les  routes  nationales, 
qui  sont  annexés  au  règlement  du  ministère  des  travaux 
publics. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  monsieur  le  préfet,  la 
collection  des  modèles  modifiés  qui  devront  servir  de  type 
pour  les  formules  concernant  la  comptabilité  des  routes 
départementales.  Les  formats  de  ces  formules,  qui  seront 
imprimées  par  les  soins  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef, 
devîont  être  exactement  les  mêmes  que  ceux  des  formules 
qui  ont  été  envoyées  pour  le  service  des  routes  nationales. 
Il  me  sera  rendu  compte  des  dépenses  faites  pour  frais 
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d'impression,  de  tnmsport,  de  cartonnage,  etc. ,  dans  les 
états  trimestriels. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  une  ampîialion  à  M.  l'ingénieur  en 
chef. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
BlLMEAU. 

Indication  des  changements  particuliers  apportés 
aiipc  modèles. 


MLNISTÈKL 

DE  L  INTÉRIEUH. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES, 
DÉPARTEMENT 


Modèle  ii. 


Routes  départementales  n*^ 


ARRONDISSEMENT 

d 

Exercice  185  . 
Mois  d 


SALAIRES  DES  CANTONNIERS. 


Décompte  des  sommes  dues  aux  Cantonniers  employés 
dans  l'arrondissement  d  pendarit 
le  mois  d 


DÉSIGNATION 

des 

NOMS 

des 

routes. 

cantonn 

iers. 

■03 

jà 

bD 

t- 

eo  . 

0  c«  « 

21 

il 

•S  s- s. 

a  Q. 

5 

0 

«i 

V 

TS 

-0 

SOMMES 

à  payer 


OBSERVATIONS. 

Nota. Les  deux 
colonnes  précé- 
«lemes  seront 
ré.in'es  en  un© 
seu  e. pour  rece- 
voir i'acquitdes 
p  riies  prenan- 
tes.dans  lecasoD 
les  payemenis 
seront  fHits  par 
un  régisseur. 


Modèle  N°  12. 
(  Foir  page  i34). 

La  colonne  n»  g  porte  numéros  des  coupons  individuels ,  au  lieu  d< 
numéros  des  mandats. 


2^8  LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

Modèle  i5. 

{Voir  page  i55  et  suivantes). 

Sur  le  titre  (page  i35  ) ,  la  désignation  de  catégorie  est  supprimée. 
Le  tableau  de  la  page  j36  est  remplacé  par  celui  ci-après: 

Extrait  de  la  sous-répartilion  des  Crédits  affectés  aux  dépenses  du  service 
de  l'arrondissement, 
La  sous-répartition  primitive  a  été  notifiée  par  M.  l'Ingénieur  en  chef 


le 


La  sous-rcpartition  rectifiée  l'a  été  le 


o 


NATUUE  DES  DÉPENSES 

par  section 
et  par  sous-chapilre 
du  budget. 


suivant  la 
sous-réparliiion 
priiiiiiive, 


par 
ariicle 
de  la 
sous-ré- 
par- 
tilion. 


par 
article 

du 
budget, 


suivant  la 
sous-réparliiion 
déliiiiiive. 


par 

ariicle 
de  la 

sous  ré- 
par- 

liiion. 


par 
article 

du 
budget. 


OBSERVATIONS. 


La  parlic  de  tableau  relatif  aux  Comptes  ouverts  à  chacun  des  articles  de 
la  sous -répartition  f  contenue  dans  la  page  iSS^est  remplacée  parcelle 
ci-après  : 

•  SECTION,  CHAPITRE 


gOUS-CHAPlTRE 


AHirlpJ  dul.udget. 

ATUbic^  delasous-répartition. 


Crédît  de 


Conducteur. 


Route  départementale  n' 


NATURE 
des 
DÉPENSES. 


La  partie  en  regard  de  ce  tableau  (page  i3q)  n'^ft  pas  modiû^. 
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Dans  la  partie  de  tableau,  contenue  dans  la  page  140,  relatiye  aux  Canton» 
mers ,  les  indications  concernant  le  budg;et  sont  remplacées  de  la  même 
manière  que  dans  le  talDleau  précédent. 

Le  tableau  en  regard  des  pages  142  et  \[\5,  relatif  aux  Ouvriers  auxiliaires 
est  supprimé.  Le  compte  de  ces  ouvriers  s'établira  sur  le  tableau  en 
regard  des  pages  i58  et  iSg,  modifié  comme  on  l'a  indiqué. 

Dans  le  tableau  en  regard  des  Comptes  récapitulatifs  des  dépenses  et  des 
payements  (pages  146  et  147)5  la  désignation  de  ra/e^one  est  supprimée 
et  l'indication  de  sous-chapitre  remplace  celle  de  chapitre. 

Le  tableau  en  regard  des  pages  i5o  et  i5i ,  portant  titre  :  Journal  dHn- 
scription  des  certificats  délivrés  pour  payement  est  remplacé  par  des  ta- 
bleaux contenus  sur  une  seule  page  et  conformes  au  modèle  ci-après  : 


Journal  d'inscription  des  certificats  délivrés  pour  payement. 


MONTANT 

ô 

c: 
0 

des 

certificats  délivrés 

MANDATS. 

PARTIES 

pour  pa 

yement. 

ÉMARGEMENT 

JMÉROS  I 

DATES. 

prenantes. 

PAGI 
!s  comptes 

section. 

^  section. 

•  section. 

Fonds 
concours. 

luméros. 

Dates. 

pour 
récépissé. 

Z 

•0 

« 

Le  tableau  du  Compte  général  des  fonds  ordonnancés,  page  i54,  est 
remplacé  par  celui  ci- après  : 

Compte  général  des  Fonds  ordonnancés. 


DATES 

DES  AVIS 

de  ringénieur 
en  chef. 


FONDS  ORDONNANCÉS. 


FONDS 
de 

CONCOURS. 


OBSERVATIONS. 
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Modèle  N''  14. 
(f^oir  page  i55  et  suivantes). 
Le  tableau  en  regard  (pages  106  et  i57),  est  remplacé  par  celui  ci-après  : 

Verso. 

Etat  des  Dépenses  à  la 


EXERCICE  i85  . 


NUMEROS 

DES  AUTICLES 


dn 

budget. 


de 
la  sous- 
réparlillon. 


NATURE  DES  DÉPENSES 


I>AB  SECTION,  SOUS-CBAPITRF.  ET  ARTICtES  DU  BUDGET. 


CREDITS  ALLOUES 


par  article 
de 
la  sous- 
répartition. 


par  article 
du 
budget 


Recto, 


fin  du  mois  d 


DÉPENSES  FAITES 


pendant 
les  mois 
antérieurs. 


pendant 
le  mois 


par  article 
de  la  sons- 
répartition. 


par  article 
du 
budget. 


MANDATS 
délivrés 
depuis 
l'ouverture 
de 

l'exercice. 


APERÇU 
des  dépenses 
à  Taire 
pendant 
les 
deux  mois 
suivants. 


RENSEIGNEMENTS 
sur  la  marche  des  travaux 

ET  OBSERVATIONS. 


MARS  l85o. 


MINlSTÉKli 

DE  L'INTÉRIEUR. 

FONTS  ET  CHAUSSEES. 


D£I»AUTEMENT 


Modèle  n°  16.         ExtiKcrcE  m  . 


NUMÉHO  ?  'onor.E 
du  Journal  des  certificals. 


ARRONDISSEMEiNT 


SERVICE  DES  ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 


SECT.,  CUAP. 
tOUS-CHAPITBE 

Article 


CERTIFICAT  POUR  PAYEMENT. 


Crédit  no 


de 


Payement 
à  l'enlrepreneur. 

Somme  à  payer: 


CERTIFICATS 
délivrés 
sur  les  fonds  de  loule  nature 
des  exercices  antérieurs 
et  de  l'exercice  courant 


Exer- 
cices, 


Nature 

des 
fonds. 


Total.  . 


Montant  du  présent 
«ertilicat  


L'entrepreneur  aura 

reçu  

Lfs  dépenses  s'élè- 
vent à  


Partant  11  sera  en 
avance  pour  ga- 
rantie de  son  mar- 
Ph^-.  .  .  . 


Montant 
des 

certifi- 
cats. 


Le  1^' 


Entrepreneur. 


L'Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  sous- 


signe. 
Yu 


Certifie  qu'il  peut  être  payé  au  S"" 
sur  les  fonds  de  la    '  section  du  budget  départemen 
tal,  exercice  i85    ,  la  somme  de 

^  le  ,85  , 

L'Ingénieur  ordinaire , 


Reconnu  conforme  au  décompte 
détaillé  de  l'Ingénieur  ordinaire. 


L'Ingénieuren  ehefj 


1 
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Modèle  N"  17. 
(  Foir  page  i63). 

Toutes  les  indications  relatives  au  budget  sont  remplacées  de  la  même 
manière  que  dans  la  formule  n°  16.  , 

Modèle  18. 
[Foir  page  164). 

A  la  désignation  de  chapitre  et  de  catégorie  est  substituée  celle  de  section 

Modèle  N"  19. 
(  Foir  page  i6d  et  suivantes). 
Dans  la  première  colonne  des  tableaux  pages  166,  167  et  168,  il  n'y  a 
plus  que  le  mot  Routes, 

Modèle  20. 
(Foir  page  169  et  suivantes).  . 
Sur  le  titre  (page  169) ,  la  désignation  de  catégorie  est  supprimée.  ; 
Le  tableau  en  regard  des  pages  1 70  et  1 7 1  est  remplacé  par  celui  ci-dessous. 

Verso. 


Fonds  départementaux.         Situation  définitive  des  Crédits  et  des  Dépenses 


NUMÉROS 
d'okdre 

aïONTAisr 

des 

DATE 
de 

NOMS 

CRÉDITS 

dos 
articles 

)ilité  ' 
aire. J 

NATURE 

dépenses  autorisées 
non  compris 

l'adjudica- 
tion 

des 

ou  V  E 

RTS 

S.  "2 

sommes  à  valoir 

ou  de 
la  dé(  ision 

par 
article 

de 
la  sous- 

ré- 
parlition. 

du  budget. 

c 

0 

•a  -jT 

s 
© 

du  Livre  de  coin 
del'ingénieuro 

DES  DÉPENSES. 

par 
article. 

par 
route. 

approba- 
tive 
et 

montant 

du 
rabais. 

ENTREPRENEURS, 

régisseur», 
etc. 

par 
article 

du 
budget. 

1 

2 

3 

4 

S 

e 

8 

9 

10 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Recto. 

31  décembre  185    ,  dans  f  arrondissement  d 


DÉPENSES  FAITES 

CRÉDITS  OU  PORTIONS 

DE  CRÉDITS 

SITUATION 

DE  l'entreprise. 

(DilTérenccs 
entre  lescol.Setl3.) 

OBSERVATIONS. 

Inf!iqner  ici  la  situation  gé- 
nérale de  Tenireprise.  par 
rapport  aux  fonds  de  toiiie 

antérleu- 

à  reporter 

Dépenses 
restant 
à  faire. 
17 

Excédant 

de 
dépense 

18 

nature  et  à  1  emploi  des  som- 
me» à  valtiir;  rappeler  les 
clauses  exception  net  les  aux- 

remeut 
à  185 
11 

en  183  . 
12  " 

TOTAL. 
IS 

pour 
dépenses 
faites. 

n 

pour 
dépenses 
à  faire. 
18 

à 

annuler. 
16 

quelles  les  adjudications 
peuvent  avoir  été  soumises  ; 
les  cas  dans  lesquels  des  ré- 
gies ont  été  élablits  au 
comnie  des  a<ijudi<aiaires, 
le  résultat  nuancier  de  ces 
régies,  etc. 

19 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

1    fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

r 
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Modèle  21. 
{Foir  page  173  et  suivantes). 
Le  tableau  en  regard  A,  relatif  aux  Crédits  généraux  (pages  176  et  177), 


est  remplacé  par  celui  ci-a;  rès  : 


Verso. 


Crédits 


DATES 
des 

avis  d'ouverture 

DÉPENSES 

1"  SECTION. 

2»  SECTION. 

auxquelles  sont  affectés 

sous- 

SOUS- 

SOUS- 

SOUS- 

de  crédits. 

LES  CRÉDITS. 

CHAPITKE  9. 

CHAPITKE  15. 

CHAPITRE  17. 

CHAPITRE  23. 

Recto. 


généraux. 


SODS- 
CHAPITRE  24. 


sons- 

CHAPITRE  So, 


FONDS 
do 

CONCOURS. 


TOTAUX. 


OBSERVATIONS. 


Le  tableau  en  regard  B ,  Distribution  des  crédits  généraux  par  service 
d'ingénieur  (pages  178  et  179),  est  remplacé  par  celui  ci-après  : 


Verso. 


Distribution  des  Crédits  généraux 


DATES 

nES  ATIS 

ARRONDISSEMENTS 

1"  SECTION. 

2«  SECTION. 

de  l'ingénieur 
en  chef. 

d'ingénieurs. 

SOUS- 
CHAPITRE  9. 

SOUS- 
CHAPITRE  15. 

SOUS- 
CHAPITRE  17. 

S0U.1- 
CHAPITRE  23. 

par  service  d'Ingénieur. 


Recto. 


8*  SECTION. 

FONDS 
de 

CONCOURS. 

TOTAUX. 

OBSERVATIONS. 

80US- 
CBAPITftE  84. 

SOUS- 
CHAPITRE  26. 

84  LOIS,    DÉCRETS,    AURÊïÉS,  ETC. 

Le  tableau  en  regard  C,  Sous-rèpartition  des  crédits  généraux  pa\ 
article  de  dépense  (pages  180  et  181  ),  est  remplacé  par  celui  ci-après  :  j 

Verso. 

SouS' Répartition  des  Crédit 


NUMÉROS  d'ORDUE 

SERVICES 

NOMS 

des 

entrepreneurs. 

PAGES 

des 

ARTICLES 

du 

des 

ARTICLES 

de  la 
sous-ré- 
partition. 

NATURE  DES  DÉPENSES. 

d'ingénieurs 

auxquels 
appartiennent 

des 
comples 
ouverts. 

budget. 

(Suivre  l'ordre  du  budget  et  totaliser 
par  section.  ) 

les  dépenses. 

Becto. 

généraux  par  article  de  dépense.  ( 


CRÉDITS. 

OBSERVATIONS- 

SOUS-RÉPARTITION. 

SOUS-RÉPAKTITION  DÉFINITIVE. 

Par 
article 
de  la  sous- 
répartition. 

Par  article 
du 
budget. 

Par  article 
de  la  sous- 
répartition. 

Par  article 
du 
budget. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Dans  le  titre  du  tableau  en  regard  D  (pages  184  et  i85),  on  a  supprim 
les  mots  :  pont^  rivière.,  etc. 

Le  titre  du  tableau  en  regard  E  (pages  186  et  187),  a  été  modifié  ainS 
qu'il  suit  :  Situation  à  la  fm  de  chaque  mois  des  dépenses  et  des  mandats pai 
service  d'ingénieur. 

Dans  la  première  colonne  de  ce  tableau  on  a  mis  sous-chapitres  au  liei 
de  chapitres  du  budget,  et^  entre  parenthèses,  est  cette  indication  :  (Suivn 
pour  chaque  service  d'ingénieur  l'ordre  du  budget). 


â«5 


Le  tableau  en  regard  t',  Compte  général  des  fonds  ordonnancés  (pages  i{)0 
et  19 1  j,  est  remplacé  par  celui  ci-après  : 


Verso. 


Compte  général  des 


ORDONNANCES  DE  DÉLÉGATION. 

DISTRIBUTION 

PAR  SERVICE 

SECTION. 

éros. 

DATES. 

C 

0 

c 
0 

« 

C 

_o 

0 

^  ".S 

■0  «  0 

ARUONDISStMENT 

E 
s 
Z 

(A 

0 

w  il)  O) 

te  0 

-■0  0 
0  = 

Ingéni 
en  cl) 

Fonds  ordonnancés. 


Recto. 


d'ingénieur  des 

fonds 

ORDONN.ANCÉS. 

aux 
lifs. 

jiivrés 

rouge, 
quelle 
use.  1 

2*  SECTION. 

3«  SECTION. 

1-= 

-5 

K-5  o  =  «  g. 
2     ^  »  « 

H  -2  ®  en  --^ 

u 

ARKONDISSEME^T 

ARRONDISSEMENT 

>-  s 

ngéni 
eu  ch 

bC  - 

et  re 

£  1  Q. 

Le  tableau  en  regard  G,  Journal  d'inscription  des  mandats  délivrés 
(pages  ig4  et  igS)  est  remplacé  par  celui  ci-après  : 


Verso, 


Journal  d'inscription 


PAGES 

des 
comptes 
ouverts. 

NUMÉROS  (1). 

DATES. 

PARTIES 

prenantes. 

OBJET 

de  la  dépense. 

ire 

section. 

section. 

section. 

Fonds 
de 

concours. 

ies  mandats  délivrés. 


Recto. 


l'e  section. 

2'=  section 

3e  section. 

TOTALISATION 

générale 
et  mensuelle 
des 

trois  sections 

FONDS 

de, 

concours. 

OBSERVATIONS. 

(1)  Il  y  aura  une  série  de  numéros 
par  section  et  une  pour  les  fonds  de 
concours. 
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Dans  la  première  colonne  du  tableau  H  (page  198)5  on  a  mis  S0US-\ 
chapitres  au  lieu  de  chapitres. 

Modèle       22.  j 
(  Foir  page  igg  et  suivantes). 

Dans  le  tableau  en  regard,  relatif  aux  Cantonniers  (pages  202  et  2o3),  lî 
désignation  de  la  section  a  été  substituée  à  celle  du  chapitre  j  et,  dans  léi 
têtes  des  colonnes,  le  mot  coupons  remplace  le  mot  mandats. 

Les  deux  indications  suivantes  ont  été  mises  dans  la  colonne  d'obseip- 
valions  : 

«  Les  numéros  des  mandats  colleclirs  délivrés  chaque  mois  seront  indiqués  dans  la  coIonn> 
»  d'observalions.  j 

»  Les  coupons  individuels  pour  salaires  des  cantonniers  doivent  être  délivrés  par  les  ingé 
»  nieurs  ordinaires.  » 

Dans  la  dernière  colonne  de  chaque  section  du  tableau  des  pages  204  é\ 
2o5 ,  colonne  ayant  pour  tête  numéros  des  mandats,  on  a  ajouté  ou  de\ 
coupons  individuels. 

Comme  dans  le  tableau  précédent  la  désignation  de  la  section  a  ét« 
substituée  à  celle  du  chapitre. 

Modèle  N**  22  615. 
(  p^oir  page  207  et  suivantes  ).  ; 

Dans  le  tableau  en  regard  des  pages  208  et  209 ,  on  a  substitué  la  dési- 
gnation de  la  section  à  celle  du  chapitre. 

Modèle  No  22  ter. 
(Voir  page  210). 

A  la  troisième  ligne  on  a  supprimé  les  mots  de  la  section-,  et  lî 
désignation  des  chapitres  di  tié  remplacée  par  celle  des  1",  a*  et  3*  $ectioni 
du  budget. 


(1 


r 
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Modèle  n°  25. 

(/^oir  page  211  et  suivantes). 

Le  tableau  en  regard  des  pages  212  et  2i5  a  été  remplacé  par  celui  ci- 
après  : 

Verso. 

Situation  des  crédits,  des  dépenses  et  des  payements 


NUMEROS 
d'crdr  : 

des  articles 
du 
budseU 


NATURE  DES  DÉPENSES 

PAR  SECTION,  SOUS-CDAPITRE  ET  ARTICLE  DU  BUDGET. 


CREDITS 


Becto. 


à  la  fin  du  mois  d 


185 


APERÇU 
des  dépenses 
à  faire 
pendant 
les 

OBSERVATIONS. 

deux 
suiva 

[Dois 
nls. 

DÉPENSES 


MANDATS  DÉLIVRÉS 


pendant 
les  mois 
antérieurs. 


pendant 
le  mois 


La  première  colonne  du  tableau  (page  214)  est  remplie  ainsi  qu'il  suit 

42 —  1'®  section.  Dépenses  ordinaires. 

43  —  2»  section.  Dépenses  facultatives. 

44  —  5*  section.  Dépenses  extraordinaires. 


MINI8TÊRË 
IDE  L'INTÉRIEUR. 

fi   I'  -     ■  '  *" 

tONTS  ET  CHAUSSÉES. 
DÉPARTEMENT 

d 

ARRONDISSEMENT 

d 

•  section,  Chap. 
Sous-Chapitre 

Article 

Crédit  n» 


LOÎS,  DÉCRETS,  ARR^ÎTES,  ETC, 

Modelé  25. 

SERVICE  DES  ROtJTES  DÉPàRTEMÊNTALËS. 


NO  d'ordre 
du  Journal 
des  certificats. 


CERTIFICAT  POUR  PAYEMENT. 


Etat  des  sommes  a  payer  potjr 


de 


SOHime  à  payer; 


Mois  d 


NOMS, 

Grades  et  Classes 

APPOINTEMENTS, 

déduction  laite 
de  la  retenue 
de  5  p.  0/0,  etc., 

des 

pour 
les  leiraites 
et  pensions. 

parties  prenantes. 

Par  an. 

Pour 
le  mois. 

Totaux.  .  .  . 

5  «= 

■js  te 


OBSERVATIONS, 


Je  soussigné.  Ingénieur  en  chef  d  ,  certifie  qu'il  peut 

tître  payé  aux  personnes  dénommées  en  l'état  qui  précède,  sur  le  montant 
cumulé  des  ordonnances  qui  m'ont  été  sous-déléguées ,  section  du  Budget 
de  l'exercice  i85    ,  fonds  du  département,  la  somme  totale  de 

Fait  à  le  i85  . 


lltî<fSTÈft1î 
DE  LMNTÉBIEUR. 

(  du  Bordereau, 
(du Mandai. .  . 

NUMÉRO 

duJournal  du  payeur: 


MAKS  i85o. 

Modèle  N»  28. 


DÉPARTEMENT  d 


MANDAT  DE  PAYEMENT. 


EXERCICE  185 


CHAPITRE 


DU  BUDGET,  ARTICLE 


Sous-Chapiire 
Article 


SERVICE  DES  DÉPENSF.S  DÉPARTEMENTALES 


Crédit  du  Sous-Chapitre. 
Crédit  de  l'Article  


En  vertu  des  crédits  qui  m'ont  été  sous-délégués  par  le  Préfet  du  dé- 
partement d  ,  montant  ù  ,  et  dont  le  dernier 
est  en  date  du  i85  ,  n°  ,  M.  ,  payeur 
du  département,  payera  à  la  partie  prenante ,  pour  les  motifs  ci-après, 

SAVOIR  : 


DÉSIGNATION 
de  la 

PARTIE  PRENANTE. 

INDICATION 

DES  PIECES 

à  produire  au  payeur 
à  l'appui 
du  présent  mandat. 

OBJET  DU 

PAYEMENT 

SOMME 

A  PAYER. 

fr. 

C. 

Somme  à  payer 



Vu  bon  à  payer  par  le 
Le  payeur  du  département^ 


Nota.  Fante  par  le  porteur  de  se 
préseiittr  a  la  caisse  du  payeur  avant 
le  30  juin  183  .  pour  toucher  la  soiiiiue 
ci-dessus  énoncée,  le  mandai  délivré  à 
«on  profit  sera  annulé  .  et  il  ne  pourra 
plus  recevoir  le  moutanlde  sa  (.réance 
qu'après  en  avoir  obtenu  le  réordon- 
nancement sur  un  autre  exercice,  ce 
qui  entraîne  toujours  d'assez  longs  dé- 
lais. 

On  ne  se  présentera  chez  le  payeur 
40'apres  on  délai  de  jours. 


Le  présent  mandai,  montant  à  la  somme  de 
délivré  par  moi,  Ingénieur  en  chef 


le 


185 


Pour  quittance  de  la  somme  ci-dessus. 
A  le  us  . 


Annale*  dtsi  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  —  tome  x. 


a9« 

MINISTÈRE 

DE  L'INTÉRIEUR. 

DÉPARTEMENT 


ï.ois,  décrets,  arrêtés,  etc. 

Modèle  28. 


Exercice  185 


NUMÉRO  D'ORDRE    SERVICE  DES  ROUTES  DEPARTEMENTALES. 

du  Bordereau  : 


Bordereau  des  Mandais  collectifs  ou  individuels  délivrés 
dans  le  cours  de  la  présente  journée  par  l'Ingénieur  en 
chef  du  département  d  ,  soussigné,  sur  la 

caisse  de  M.  le  Payeur  du  département. 


DÉPENSES 

CHAPITRE 


,  ARTICLE 


DU  BUDGET. 


Les  ordonnances  sous-déléguées  par  le  Préfet,  dont  la  dernière  est  en 
date  du  ,  n°  ,  s'élèvent  à   .  . 

Il  a  été  employé  sur  ces  ordonnances.  .  j 
Le  montant  du  présent  état  est  de.  .  .  j 

Il  reste  à  disposer  de  


nCLES.  1 

NOMS  ET  QUALITÉS 

COMPTABLE 

qui 
sera  chargé 

SOMMES 

NOMBRE 

depièces 

1  ATES 

des 

ce 
< 

DES  PARTIES  PRENANTES. 

du 

payement. 

à  payer. 

à 

l'appui. 

payements. 

MM. 

?  S 


Nota 


Ce  modèle 


doit  être  fait  sur  une  feuille  entière,  alin  de  pouvoir  servir  de  chemise. 


MARS  l85o. 
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Modèle  N°  29. 

{p^oir  pages  221  et  222). 

Le  tableau  de  la  page  222  doit  être  fait  en  regard  et  dans  la  forme  indi- 
quée ci-après  : 

Verso. 

Extrait  du  Journal 


MANDATS. 

NUMÉROS. 


1" 
section. 


2« 
section. 


8« 

section. 


Fonds 
de  con- 
cours. 


DATES. 


PARTIES 

PRENANTES. 


OBJET  DE  LA  DEPENSE. 


de  r Ingénieur  en  chef. 


Recto. 


1" 

SECTION. 

2« 

FONDS 

SECTION. 

SECTION. 

de 

concours. 

OBSERVATIONS. 

MINISTÈRE 

f  DE  L'INTÉRIEUR. 


Modèle  3o. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES.    SERVICE  DES  ROUTES  DÉPARTEMENTALES.  ^ 


EXERCICE  185 
TRIMESTRE 


DÉPARTEMENT  d 


État  nominatif  et  détaillé  des  appointements ^  frais  de  voyage^  de  déplace- 
ment et  autres ,  payés  depuis  le  4«f  janvier  185  jusqu'à  la  fin  du  trimestre 
d  aux  agents  soumis  à  la  retenue  pour  la  caisse  des 

retraites. 


NOMS 
des  conducteurs 
embrigadés. 

GRADES. 

DATE 

de  la  décision  minis- 
térielle 
autorisant  l'emploi. 

aT  * 

FRAIS 
de 

VOYAGE. 

DÉTENSES 

éveutuellcs. 

TOTAUX. 

OBSERVATIONS. 

Cet  état  doit  ac- 
coin(iagner  l'état 
mensuel  de  mars, 
de  juin,  de  septem- 
bre et  de  décembre. 

tiOIS)  DÉCRETS,  ABRÉTlIa»  ITG. 

(Foir  pages  staS  et  2a6). 


Sur  le  titre  (page  a25)  la  désignation  de  la  catégorie  est  supprimée. 
Le  tableau  de  la  page  226  est  remplacé  par  celui  indiqué  ci-après  : 


des  articles 


du 
budget 


de 
la  sous- 
répar- 
tition. 


NATCRE  DES  DÉPENSES. 


pÉPENSRS 

faites 


par  article 
de  la  sous- 
réparii- 
tion. 


par 
article 

du 
budget. 


INDICATION 

des 

pièces  justificatives 
déjà  produites 

et  des 
approbations 
obtenues. 


Modèle  N*  32. 

(  ^oir  page  227  et  suivantes). 

Sur  le  titre  (page  227)  la  désignation  de  la  catégorie  est  supprimée. 
Le  tableau  de  la  page  229,  Crédits  généraux  accordés  pour  le  service  d 
est  remplacé  par  celui  ci-après  : 


Crédits  généraux  accordés  pour  le  service  d 


DATES 

des 

avis  d'ouverture 
des  crédits. 


SECTIONS  DU  BUDGET 

sur  lesquelles  les  crédits  sont  ouverts. 


1" 
section. 


1' 

section. 


3* 

section. 


Fonds 
de 

concours. 


OBSERVATIONS. 


MARS    l85o.  ÎI93 

Lé  tableau  en  regard  des  pages  23o  et  2Z1  est  remplacé  par  celui 
ci-après  ; 

Verso. 

Situation  des  Crédits  ouverts 


tD 

s 

du  bue 

« 

C-J3 
«  "O 

x:  3 

Seclion 

u 

ce 

NOMS 

des  ingénieurs 
dans  les  états 

desquels 
la  dépense 
est  présentée. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


par 
arrondisse- 
ment 
d'ingénieur. 


CRÉDITS 


TOTALISÉS 


par 
sous- 
cbaplire. 


par 
section. 


et  des  Dépenses  faites. 


Recto, 


DÉPENSES 

TOTALISEES 


par 
arrondisse- 
ment 
d'ingénieur. 


par 
sous- 
cbapilre 


par 
seclion. 


CRÉDITS  ou  PORTIONS  DECREDIT 
A  REPURTER 


pour 

dépenses 
faites. 


pour 

dépenses 
à  faire. 


annuler. 


La  récapitulation  (page  232  et  233)  est  remplat 


DÉPENSES 

sur 
les  fonds 
de 

concours. 


OBSERVATIOWS. 


leau  ci-après 


k 
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RÉGAPI 


SOUS-CHAPITRES  ET  SECTIONS  DU  BUDGET. 


par 

sous-cbapilre 


par 
'section. 


1"  SECTION.  — '  DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Sons-chapitre  9.  »  


15. 


II«  SECTION.       DÉPENSES  FAGtLtAtIVES. 

Sons-chapilre  17   .  ^  ^  ^ .  .^^^  »  -^^-^^ 

— — — — — —  23   k  i>  I»'  j  >  <■  *  *'«•♦«♦*. 

111*  SECTION.  ~  DÉPENSES  EXTRAORDIUAIRES. 


Sons-chapitre  24.  .  .  , 
 25  


i  *./îo 

>30t  j 

Totaux. 


La  présente  situation 
service  des  routes 


Vu  par  lê  Prifêi, 
Lu  18» 


TULATION. 


MARS  l85o. 


%0 


DEPENSES 


par 

sous-cbapitre. 


par 
section. 


SOMMES 

non  dépensées 
à  reporter 
ou 

à  annuler. 


DÉPENSES 

faites 
sur  les  fonds 
des 
concours. 


OBSERVATIONS. 


définitive  des  crédits  et  des  dépenses  au  5i  décembre  i85  ,  pour  le 
départementales,  dressée  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné. 

le  i85  . 
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Modèle  N°  33. 
(Toir  page  235  et  suivantes). 


La  partie  de  tableau  contenue  dans  la  page  236  est  remplacée  par  celle 
indiquée  ci-après  : 


SECTIONS  DU  BUDGET. 


MONTANT 

des 
ordonnances 
par 
section. 


DÉPENSES 

constatées 
par  les 
situations 
définitives. 


Dans  la  troisième  colonne  de  la  partie  en  regard  (page  237),  le  mot 
section  remplace  le  mot  chapitre. 

Le  mot  section  est  substitué  au  mot  chapitre^  tant  dans  la  première 
colonne  du  tableau  de  la  page  238,  que  dans  le  titre  dominant  les  quatre 
dernières. 

L'indication ,  entre  parenthèses ,  placée  dans  la  3* colonne  de  ce  tableau, 
est  remplacée  par  celle-ci  :  (  2^  colonne  de  l'état  n°  20  ). 

,  Modèle  N»  34.  ! 

(  P^oir  page  223  et  suivantes). 

La  tête  de  la  première  colonne  du  tableau  en  regard,  pages  240  et  241, 
est  remplacée  par  celle-ci  :  Sous-chapitres  du  budget. 

Les  têtes  des  colonnes  7  et  9,  qui  sont  semblables ,  sont  remplacées  par 
celle-ci  :  Fonds  du  département. 

Les  têtes  des  colonnes  8  et  10,  qui  sont  semblables  aussi,  sont  rem- 
placées par  celle-ci  :  Fonds  de  concours. 


NOVEMBRE  1849. 
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(r  1502.) 

[i3  novembre  1849.] 

Rivières  navigables  ;  terrains  formés  par  des  dépôts  dans 
le  lit  ;  propriété.  —  (Commune  de  Meudon).  —  L'état, 
possesseur  et  propriétaire  du  lit  des  rivières  navigables^ 
est  aussi ,  en  vertu  du  droit  d'accession  ,  propriétaire 
des  terrains  formés  par  les  dépôts  effectués  dans  ce  lit, 
à  r  exclusion  des  communes  qui  les  revendiquent  comme 
des  terres  vaines  et  vagues.  j^s  i^. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambi^ë  civile.  ) 
La  cour  ; 

Vu  les  arlicles  12 ,  section  4  la  loi  du  10  juin  1793  , 
55i  et  552  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  l'élat  avait  demandé  acte  de  ce  que  la 
commune  avait  reconnu  que  les  terrains  litigieux  avaient 
été  formés  par  des  scories,  immondices  et  escarbilles  jetés 
et  abandonnés  sur  le  rivage  ou  dans  le  lit  de  la  Seine  ,  et 
qu'il  avait  offert  subsidiairement  de  prouver  ce  fait  tant 
par  titres  que  par  témoins  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  contient  des  motifs  à  l'appui 
du  rejel  de  ces  conclusions  et  du  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion prétendue  des  arlicles  55 1  et  552  du  Code  civil  ;  qu*il 
se  fonde,  en  effet,  sur  ce  que  les  faits  allégués  ,  lors  même 
qu'ils  seraient  prouvés,  n'établiraient  pas  la  propriété  de 
l'état,  et  adopte,  en  outre,  les  motifs  du  jugement  de 
première  instance,  aux  termes  desquels  le  droit  de  la 
commune  résulterait  de  l'attribution  légale  de  propriété 
faite  aux  communes  des  terrains  vains  et  vagues  situés 
sur  leur  territoire  par  les  lois  des  28  août-i4  septembre 
1792  et  10  juin  1798  ; 
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Mais  attendu  que  l'nrlicle  1 2  ,  section  4  de  cette  dernière 
loi,  auquel  n'ont  dérogé  ni  le  décret  du  8  août  suivant,  ni 
le  décret  d'ordre  du  jour  du  27  pluviôse  an  II,  excepte  de 
Tattribution  de  propriété  faite  aux  communes  les  terrains 
possédés  par  l'état  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  déclarés 
par  suite  lui  appartenir; 

Que,  par  conséquent,  les  lois  précitées  de  1792  et  1793, 
non-seulement  n'établiraient  pas  le  droit  de  la  commune, 
mais  maintiendraient,  au  contraire,  le  droit  de  l'état, 
qui ,  possesseur  et  propriétaire  du  lit  de  la  Seine,  était, 
en  vertu  du  droit  d'accession  consacré  par  les  articles  55i, 
552  et  56o  du  Code  civil ,  propriétaire  des  terrains  formés 
par  les  dépôts  effectués  dans  ce  lit  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  statué  sur  l'exception  de 
prescription  trentenaire  invoquée  par  la  commune  ,  ex- 
ception qui  reste  entière,  ainsi  que  tous  les  droits  et 
moyens  de  la  commune  ,  notamment  ceux  qui  tendraient 
à  établir  que  le  sol  sur  lequel  les  dépôts  auraient  été  ef- 
fectués ne  pourrait  être  considéré  comme  ayant  eu  lieu 
dans  le  lit  de  la  Seine  5 

Attendu  qu'en  refusant  de  donner  acte  de  l'aveu  que 
l'état  articulait  avoir  été  fait  par  la  commune  à  cet  égard, 
en  refusant  d'admettre  la  preuve  offerte  par  titres  et  par 
témoins  que  les  terrains  litigieux  provenaient  de  dépôts 
d'immondices,  scories  et  escarbilles  sur  le  rivage  ou  dans 
le  lit  de  la  Seine  ,  et  en  déboutant  l'état  de  sa  demande  sur 
le  fondement  de  l'attribution  légale  de  propriété  faite  aux 
communes  par  les  lois  de  1792  et  1793,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  les  articles  9  de  la  loi  du  28  aoùt- 
4  septembre  1792,  et  12,  section  4  de  la  loi  du  10  juin 
et  expressément  violé  tant  l'article  ï2  ,  même  sec- 
tion 4  de  cette  dernière  loi ,  que  les  articles  55 1  et  502  du 
Code  civil  ;  -      .  r 

Casse,  etc.  ,      1    •  i  f 

'>ïUa<  J  qic:        .:  I  u  6^:  «3I>  8101  a^l  *! 
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(N°  1503.) 

[  i3  novembre  1849.  ] 

Chemins  non  déclarés  i^icinaux ;  prescriptibilité.  — (Ber- 
nard c.  le  maire  de  Fos.  )  —  Les  chemins  qui  n''ont  pas 
été  reconnus  ni  classés  comme  chemins  vicinaux ,  tels 
que  les  chemins  ruraux^  les  chemins  d'exploitation^ 
les  sentiers  ,  alors  même  que  l'usage  en  serait  public  , 
sont  prescriptibles  et  dès  lors  peui^ent  donner  lieu  à 
V action  possessoire  (*). 

(ARRET  DE  LÀ  cooR  DE  CASSATION;  chambrc  civile.) 

La  cour  ; 

Vu  les  articles  lo ,  titre  3  de  la  loi  des  16-24  août  1790  » 
23  du  Code  de  procédure ,  et  6  de  la  loi  du  i5  mai  1 838  ; 

Attendu  ,  en  fait  ,  que  le  chemin  ou  carraire  dont  il 
s'aiiif  dans  l'espèce  ne  fait  point  partie  de  la  grande  voirie, 
et  qu'il  n'a  été  ni'  reconnu  ni  classé  administrativement 
comme  chemin  vicinal  ; 

Attendu,  en  droit ,  ;è[UA5  |i  les  chemins  dépendant  de 
la  grande  voirie  et  ceux  qui ,  objet  d'une  déclaration  de 
uicinalité^  ont  été  clas^éç  comme  vicinaux,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  possession  privée,  et  s'il  appartient 
exc! usi vei^e^it  à  rajitorit^  administrative  de 
public  en  jouissance  de  ces  chemins^  et  de  prononcer  sur 
les  questions  qui  en  intéressent  le  maintien  ou  l'existence, 
il  en  est  autrement  des  chemins  qui ,  ne  dépendant  pas 

 ^  .  J  ^-i,.   

(*)  Le  contraire  avait  été  décidé  à  l'égard  des  chemips  communaux 
par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  3  mars  1845 ,  rendu  dans  une 
^fiànede  Kemutem  c.  la  commune  de  Saint^N icolas  du  Pelem ,  et  inséré  âu 
volume  de  1846 ,  page  2 14  , 
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delà  graiide  voirie,  n'ont  été  ni  reconnus  ni  classés  comme 
chemins  uicinaiix ;  que  cette  seconde  catégorie  de  chemins 
comprenant  les  chemins  ruraux,  les  chemins  d'exploitation, 
les  sentiers  ,  alors  même  que  Tusage  en  serait  public,  rentre 
dans  la  classe  des  propriétés  communales  ou  particulières, 
soumises  aux  principes  du  droit  commun  ,  ])rescriplibles 
par  conséquent ,  et  pouvant  donner  lieu  à  Taction  pos- 
sessoire;  que  les  questions  qui  intéressent  soit  la  propriété, 
soit  la  possession  du  sol  de  ces  chemins,  sont  dans  les 
attributions  de  la  justice  ordinaire; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  d'Aix ,  en  confirmant 
la  sentence  du  juge  de  paix  du  canton  d  lslres,du  i6 sep- 
tembre 1847,  qui  renvoie  devant  l'autorité  administrative 
la  connaissance  de  la  question  d'existence  ou  d'emplace- 
ment du  chemin  ou  cariaire  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
et  sursoit  à  prononcer  sur  l'action  en  maintenue  posses- 
soire  du  demandeur,  a  méconnu  les  règles  de  sa  propre 
compétence  et  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ; 

Casse ,  etc. 

VV«%V\%VVVVV'\VVVV\VV\\V^VV\%«VVVVVV'\'VV\V'V««%\%V\,VV\VV«^^VV't'«V\ftV\VV%\V'>VV^«% 

(  K  1504.  ) 

[16  novembre  1849.  ] 

Mectification  des  rampes  des  Trois- Croix  et  des  Monts- 
d^Aiixon  ,  route  départementale  du  Doubs  n**  i  ,  de 
Besançon  à  Nancy. 

Le  président  de  la  république ,  etc. 

Art.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  des  rampes  des 
Trois'-Croix  et  des  Monts-d'Auxon ,  route  départementale 
du  Doubs  n°  i  ,  de  Besançon  à  Nancy,  conformément  aux 


dispositions  du  projet  approuvé,  le  18  août  iB^B,  pnr  le 
ministre  des  travaux  publics. 

2.  Le  déparlement  est  autorisé  h  percevoir,  sur  la  route 
rectifiée,  un  péage  dont  les  produits  serviront  au  recou- 
vrement des  sommes  qu'il  aura  employées  à  Texécution 
des  travaux ,  déduction  faite,  toutefois,  d'une  somme  de 
dix  mille  francs,  qui  demeure  définitivement  acquise  à 
l'opération. 

Le  péage  cessera  de  plein  droit  le  jour 'où  les  recettes 
auront  couvert  les  dépenses  de  rectification  telles  qu'elles 
auront  été  définitivement  réglées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  ainsi  que  tous  les  frais  de  perception. 

L'adjudication  de  la  perception  du  péage  aura  lieu  ,  au 
profit  du  déparlement ,  par  voie  de  publicité  et  de  con- 
currence, et  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  l'homo- 
logation du  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  qu'il  soit  ou  non  attelé ,  chargé,  cent. 


sellé  ou  monté   25 

Pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  attelés   25 

Pour  <  haqtie  Liœuf  ou  vai  he  attelé  isolément   i5 

Pour  ch.jque  bœuf  ou  vache  non  attelé   o5 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse  attelé  ou  non  attelé,  chargé  ou  non 

chargé   o5 

Suivent  les  exemptions. 


4.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  Tac- 
quisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  l'entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  2.  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  »  sur  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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f  i6  novembre  1849.] 

Établissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne ,  en  rem- 
placement dû  hacde  Très-Cassès  (Tarn-et  Garoone). 

1°  ORDONNANCE   ROYALE  ET   TARIF  (28  septembre  1846). 

Une  ordonnance  royale  en  date  du  28  septembre  1846 
a  prescrit  la  construction  de  ce  pont,  par  voie  d'adjudi- 
cation publique,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci -a près  et  au  rabais  de  la  durée  d'un  péage  fixé 
par  le  tarif  annexé  à  cette  ordonnance.  ^ 

2°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Clauses  ordinaires  et  communes  aux  ponts  suspendus  : 

Voir  le  cahier  des  charges  du  pont  de  Pascau,  1*  série,  t.  I,  1841 
(n"  68,  page  327  ). 

Variantes  et  clauses  locales. 

Extrait  de  l'article     .  Durée  des  travaux  Deux  ans. 

Le  pont  sera  construit  d'une  seule  travée. 

Largeur  du  passage  entre  les  faces  intérieures  des  garde-corps  sans 
trottoirs   5°*  5o 

Elévation  minima  de  la  partie  infé-  r  Au  milieu  du  pont.  .  .  8™.5o 
rieure  du  tablier,  au-dessus  de  l'étiage.  \  A  l'aplomb  des  culées.  .  ^".So 

Les  abords  présenteront  les  dispositions  ci-dessous  : 

A  partir  de  Castelsanasin  ,  sur  le  pont  du  ruisseau  de  Lazin ,  on 
s'abaissera  vers  la  plaine  par  une  rampe  de  trois  centimètres  par  mètre 
jusqu'à  ce  qu'on  se  trouve  à  la  hauteur  d'un  mètre  au-dessus  des  plus 
hautes  crues,  ou  à  six  mètres  au-dessus  des  eaux  d'étiage.  On  se  main- 
tiendra à  cette  hauteur  jusqu'à  la  hauteur  du  bras  abandonné  par  la 
navigation  que  l'on  reniMayera  jusqu'à  la  hauteur  de  la  It  vée  de  la 
plaine  pour  passer  sur  l'île  de  Très-Cassès ,  où  l'on  se  maintiendra 
jusqu'à  la  rampe  du  pont;  là,  on  s'élèvera  sur  cent  mètres  par  une 
rampe  de  deux  centimètres  par  mètre  jusqu'à  la  cuiée  de  la  rive  droite 
qui  se  trouvera  ainsi  élevée  de  trois  mètres  au-dessus  des  crues.  La 
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Cttlée  de  la  rive  gauche  sera  aussi  élevée  à  la  même  hauteur,  d'où  011 
descendra  dans  la  plaine  par  une  rampe  semblable  de  deux  centimètres 
par  mètre  pour  atteindre  enfin  le  chemin  de  grande  communication 
n°  19  de  Saint-Nicolas  à  Bourret,  par  une  rampe  de  trois  centimètres 
par  mètre. 

Toute  la  partie  de  route  comprise  entre  Castelsarrasin  et  le  chemin 
de  grande  communication,  sur  une  longueur  totale  de  3  473  mètres, 
sera  construite  avec  4  mètres  de  chaussée,  4  niètres  d'accotements,  et 
de  chaque  côté  un  fossé  de  o""  5o  de  profondeur,  o"\5o  de  largeur  en 
cuvette  avec  talus  à  45°  partout  où  le  remblai  aura  moins  de  o"'.5o  de 
hauteur,  à  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  La  chaussée  aura  o^.sjS 
d'épaissear  en  gravier,  la  levée  sera  profilée  avec  des  talus  ayant  un  et 
demi  de  base  pour  un  de  hauteur. 

Les  rampes  d'accession  du  pont  sur  chaque  rive  seront  garanties  par 
un  revêtement  en  maçonnerie  de  béton  de  o^.5o  d'épaisseur  moyenne 
comprise  dans  des  caves  en  briques  formant  damier  et  présentant  cha- 
cune une  longueur  de  1  mètres,  sur  une  hauteur  de  i^.So. 

Au-dessus  de  ces  maçonneries  ,  il  régnera  des  garde-corps  en  char- 
pente ;  ces  garde  corps  seront  bien  assujettis  dans  les  terrassements  et 
les  maçonneries. 

Le  talus  des  défenses  en  maçonnerie  sera  incliné  au  cinquième. 

La  continuité  du  halage  sera  maintenue  sur  les  deux  rives  :  une 
banquette  de  halage  sera  donc  construite  sous  le  pont  sur  4  mètres  de 
largeur  et  défendue  des  dégradations  par  un  mur  incliné  au  cinquième 
ayant  3  mètres  de  hauteur  au-dessus  de  l  etiage. 

Toute  la  portiun  de  ces  banquettes  qui  fera  partie  des  abords  sera 
recouverte  d'un  pavé  en  béton  sur  40  mètres  de  longueur  totale. 

Les  angles  de  raccordement  des  banquettes  avec  les  rives  nouvelles 
auront  au  moins  i85°  d'ou\erture. 

Le  lit  du  fleuve  sera  élargi  sous  le  pont  à  i5o  mètres  à  l'amont  et  i5o 
à  l'aval.  Des  digues  de  5o  mètres  en  retour  seront  construites  à  l'amont 
du  pont  et  à  l'extrémité  des  rampes  d'accession  pour  arrêter  les  courants 
latéraux  ;  ces  levées  seront  fortement  enrochées. 

2000  mètres  cubes  d'enrochement  au  moins  seront  placés  devant  les 
berges  nouvelles  et  en  accompagnement  des  levées  de  manière  à  garantir 
le  nouveau  lit,  soit  du  courant  direct,  soit  de  ceux  formant  remous 
pendant  les  inondations.  Cette  quantité  sera  augmentée  encore,  s'il  y 
a  lieu,  et  entretenue  en  bon  état. 

Les  fondations  des  culées  des  deux  rives  et  des  risbermes  de  halage 
seront  établies  directement  sur  le  banc  de  tuf  ou  sur  une  plate-forme 
en  charpente  supportée  par  un  pilotis  battu  dans  le  fernie. 

Les  revêtements  des  rampes  d'accession  et  les  fondations  des  ouvrages 
construits  dans  les  levées  seront  placés  sur  le  terrain  naturel  préala- 
blement fouillé  d'un  mètre  à  i^.ôo,  suivant  les  localités. 

Les  puits  d'amarre  devront  être  construits  de  manière  à  être  toujours 
parfaitement  étanchés  et  facilement  visités.  Les  chaînes  d'amarre  repo- 
seront sur  trois  assises  de  pierre  de  taille,  dont  chacun  des  blocs  cubera 
an  moins  o'".8o  de  mètre.  Ces  assises  seront  chargées  d'un  cube  suffisant 
de  maçonnerie  pour  n'avoir  pas  à  craindre  le  soulèvement. 
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Tous  les  bois  du  pnnt  seront  en  chêue)  excepté  le  plancher  supérieur 
qui  pourra  être  en  peuplier. 

La  .««uspensioii  scia  en  fil  de  fer  pour  les  câbles  rt  pour  les  tiges; 
cependant  on  pourra  employer  des  tiges  en  barres  de  fer,  à  la  condition 
qae  les  poutrelles  seront  supportées  par  une  ganse  de  fil  de  fer  qui  y 
sera  assemblée. 

jDaris  tous  les  cas,  les  câbles  seront  couverts  de  20  en  -20  centimètres, 
de  ligatures  en  fil  n°  12;  ces  ligatures  auront  une  longueur  pareille  de 
20  centimètres. 

Les  liges  de  suspension  seront  ligaturées  avec  du  fil  n*»  6, 1  ecartement 
des  ligatures  sera  de  10  centimètres  comme  sa  longueur. 

Les  câbles  d'amarre  piésentcront  une  section  d  un  huitième  à  celle 
des  câbles  suspenseuis- 

Outre  les  conditions  du  projet,  le  concessionnaire  exécutera  à  ses  frais 
tous  IfS  trav'iiux  qu'il  croira  nécessaires  pour  maintenir  le  cours  de  la 
rivière  d.ois  l'axe  du  pont,  ou  pour  garantir  les  rives  et  les  culées. 

Le  gouvernement  se  réserve,  dans  lintérêL  de  la  navigjtion,  la 
faculté  de  resserrer  le  lit  mineur  sous  le  pont  ou  à  ses  abords,  ou  d'en- 
treprendre tout  autre  travail  qui  sera  jugé  convenable,  sans  que  le  con- 
cessionnaire puisse  élever  de  réclamation  à  ce  sujet. 

Le  système  employé  pour  régulariser  la  hauteur  des  poutrelles  devra 
être  placé  à  la  jonction  et  dans  tous  les  cas  assez  élevé  pour  que  l'on 
puisse  faire  facilement  la  manœuvre  en  se  trouvant  sur  le  pont. 

jértlcles  2,  3,  4'  5>  ^  7'  conformes  aux  articles  9,  3,  4»  5,  aux  deux 
premiers  paragraphes  de  L'article  6  et  à  l'article  7  du  pont  de  Puscau. 

Art  8,  conforme  à  l'article  8  du  pont  de  Puscau,  sauf  les  modifications 
suivantes  en  ce  qui  touche  la  subvention: 

L'adjuilicataire  recevra,  à  titre  de  subvention,  une  somme  totale  de 


go4oo  francs,  savoir: 

fr. 

10  De  l'état  35  000 

30  Du  département  4^000 

(Les  trois  cinquièmes  de   ces  deux    subventions  seront 
payables  après  l'exécution  de  la  moitié  des  travaux  et  le 
solde  après  la  réception  générale  et  définitive.) 
3"  De  Castelsarra>in ,  en  dix  annuités  de  1000  francs  payables 

la  première  en  i852  ♦    10 000 

4"  De  ï*aint-Agnan  ,  en  dix  annuités  de  200  francs,  à  partir  du 

1*'  janvier  qui  suivra  Tannée  de  la  livraison  du  pont   2000 

5®  De  Castellerrus ,  en  cinq  annuités  de  3oo  francs,  à  partir  du 

i«' janvier  qui  suivra  l'année  de  la  livraison  du  pont   i  5oo 

6"  De  Castelmayran  ,  en  quatre  annuités  de  200  francs,  à  partir 

de  la  réception  du  pont   800 


5®  D'Angeville,  en  quatre  annuités  de  100  francs,  à  dater  de 
1849,  mais  dont  celles  disponibles  ne  deviendront  exigibles 

qu'après  l'exécution  de  la  moitié  des  travaux   4oo 

8"  De  Fajolles,  en  trois  annuités  de  100  francs,  dont  la  pre- 

mière  après  la  réception  du  pont  ».  3oo 

Jl  reporter,  000 
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fr. 

Report  90000 

9*  De  Saint-Arromex ,  en  deux  annuités  de  100  fiancs,  payables 
la  première  après  l'exécution  de  la  moitié  des  travaux ,  la 

deuxième  après  la  réception.  .   100 

10®  De  Gensac,  en  quatre  annuités  de  5o|francs,  payables  à 

partir  de  la  réception  du  pont   200 

90  400 


Articles  9,  lo,  11  et       conformes  aux  articles  9,  10,  il  et  12 
du  pont  de  Pascqu. 

y  ADJUDICATION. 

L'entreprise  a  été  adjugée  le  5  novembre  1849  P^^ 
préfet  de  Tarn-et-Garonne  au  sieur  GolFard  (Jules), 
moyennant  la  concession  des  droits  à  percevoir  sur  le  pont 
pendant  quatorze  ans  et  onze  mois  ,  et  une  subvention  de 
90  4oo  francs. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée 
par  le  ministre  le  16  novembre  1849. 

VVVVV«VV\VVVVVVV\«>VVVVV\VVVVVCVV«VVVVV1%^1^/V1\\A^V^ 

{W  1506.) 

[17  novembre  iS/jQ.  ] 

Cours  d'eau  non  na^^igables  ni  flottables  ;  curage.  — 
Trai^aux  en  dehors  des  précisions  du  decis.  —  Répar- 
tition de  la  dépense;  bases  à  adopter.  (Léger  de 
Ghauvigny  et  consorts).  — .Décidé  que  ,  dans  l'espèce^ 
l'adjudication  passée  pour  les  tras^aux  de  curage  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ne  constituait  pas  un  marché 
à  forfait ,  et  qu'il  y  acait  lieu  de  tenir  compte  à  l'en- 
trepreneur^ des  tras^aux  par  lui  effectués  au  delà  des 
pré\^isions  du  deuis ,  conformément  aux  ordres  qui  lui 
auaient  été  donnés  en  cours  d'exécution.  —  Les  frais 
de  curage  d'un  cours  d'eau  doivent  être  répartis  entre 
les  propriétaires  dusines  en  prenant  pour  hase  ,  non 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DÉcr.ETS.  —tobîe  x.  SO 
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la  valeur  locatwe  des  usines ,  mais  leur  position  respec- 
tii^e  sur  le  cours  d'eau  et  les  avantages  résultant  pour 
elles  du  curage. 

(Extrait  du  recueil  des  arrêts  do  cobtseii,  de  M.  Lebon.) 

Le  curage  de  la  Braye ,  petite  rivière  qui  coule  dans  le  département 
de  Loir-et  Cher,  ayant  été  reconnu  nécessaire,  l'administration  a  pres- 
crit aux  riverains  et  aux  propriétaires  d'usines  sur  ce  cours  d'eau  d'exé- 
cuter eux-mêmes  ce  travail,  conformément  aux  règlements  et  usages 
locaux.  Cette  injonction  n'ayant  été  suivie  d'aucun  résultat,  il  a  fallu 
faire  procéder  d'office  au  curage.  Un  devis  approximatif  dressé  le  6  jan- 
vier 1842  par  l'architecte  de  l'arrondissement  de  Vendôme,  et  devant 
servir  de  base  à  l'adjudication,  a  évalué  les  travaux  à  la  somme  de 
5  924'^'"-.oô,  et  le  sieur  Gager,  propriétaire  d'un  moulin  sur  la  Braye, 
s'en  est  rendu  adjudicataire.  Mais,  pendant  l'opération,  on  a  reconnu 
qu'il  était  indispensable  d'apporter  quelques  modifications  au  devis  et 
d'effectuer  des  travaux  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  qui  avaient 
été  prévus  lors  de  l'estimation.  Il  est  résulté  de  là  une  augmentation 
notable  dans  la  dépense,  qui  a  été  définitivement  fixée  par  le  préfet  à 
12  5'^/[^^  .b'].  Des  rôles  spéciaux  ont  ensuite  été  dressés  pour  le  recou- 
vrement de  cette  somme,  et  ces  rôles  ont  été  rendus  exécutoires  par 
arrêté  préfectoral  du  10  novembre  1846. 

Les  sieurs  Léger  de  Chauvigny,  Cbaril  et  consorts,  tous  propriétaires 
d'usines  sur  le  cours  d'eau,  ont  réclamé  contre  ces  rôles  devant  le  conseil 
de  prélecture;  ils  ont  contesté,  d'une  part ,  l'excédant  de  la  dépense, 
et,  d'autre  part,  mais  subsidiairement ,  les  bases  et  les  résultats  de  la 
répartition  telle  qu'elle  avait  été  établie. 

Avant  de  statuer  au  fond,  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  com- 
parution devant  lui ,  en  présence  de  l'adjudicataire  des  travaux,  de  l'ar- 
chitecte rédacteur  du  devis;  puis,  par  arrêté  du  14  janvier  1848,  il  a 
rejeté  la  double  réclamation  des  sieurs  Léger  de  Chauvigny,  Charil  et 
consorts  ,  et  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  la  dépense  à  la  somme 
de  12  574^''  -57  ,  et  que  la  part  contributive  de  chacun  des  réclamants 
avait  été  équitablement  fixée.  Les  motifs  de  cet  arrêté  sont  : 

En  ce  qui  touche  la  fixation  des  dépenses  du  curage  : 

Que  l'adjudication  de  l'entreprise  ne  devait  pas  se  faire  et  n'avait  pas 
réellement  eu  lieu  moyennant  une  somme  fixe  et  à  forfait;  qu'au  con- 
traire, le  prix  de  l'entreprise  était  subordormé  à  la  vérification  et  au 
métré  des  travaux ,  qui  devait  être  effectué  après  leur  achèvement , 
puisqu'une  clause  du  devis  portait  :  a  Comme  la  longueur  et  les  cubes 
»  portés  au  présent  devis  ne  sont  qu'approximatifs,  il  est  bien  entendu 
»  que  le  montant  de  l'adjudication  subira  une  augmentation  au  profit 
B  de  l'entrepreneur,  si  la  longueur  par  lui  curée  et  le  cube  des  différents 
»  déblais  sont  supérieurs  à  ceux  qui  sont  indiqués  au  présent  devis ,  et 

*  une  diminution,  s'ils  sont  inférieurs  ;  le  tout  à  raison  des  prix  portés 
»  en  estimation  dans  le  détail  estimatif  ci-après,  et  au  prorata  du  rabais 

•  qu'aura  subi  l'estimation  générale,  «  et  qu'il  répulte  des  documents  de 
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la  cause  qu'au  moment  où  l'architecte  a  dressé  ie  devis  (décembre  iB:ji), 
l'élévation  des  eaux  de  la  Braye  ne  permettait  pas  d'apprécier,  même 
approximativement,  l  importaiice  réelle  des  travaux  de  curage;  que  l'on 
objecte,  il  est  rrai,  que  l'entiepreneur,  au  lieu  de  se  borner  aux  travaux 
de  curage  prévus  par  le  devis,  aurait  fait  des  travaux  supplémentaires 
sans  s'être  muni  préalablement  de  l'autorisation  préfectorale  exigée  par 
l'article  2  du  cahier  des  charges  ;  mais  que  cette  autorisation  ne  s'appli- 
quait qu'à  des  travaux  extraordinaires  ,  tandis  que  les  travaux  exécutés 
par  le  sieur  Gager  ont  été  effectués  dans  les  limites  du  devis ,  le  dit 
sieur  Gager  s'étant  conformé  de  tout  point  aux  demandes  de  la  com- 
mission syndicale  et  aux  ordres  de  l'architecte,  (jui  ont  déclaré  que  ces 
travaux  étaient  indispensables  pour  la  plus  grande  partie,  et  utiles  pour 
le  surplus,  afin  d'arriver  au  curage  efficace  de  la  rivière;  que  si, 
d'ailleurs ,  le  sieur  Gager  avait  besoin  de  justifier  d'une  approbation 
préfectorale  des  dits  travaux ,  cette  approbation  résulterait  suffisamment 
de  l'arrêté  du  3  octobre  1846,  rendu  sur  le  rapport  de  l'agent-voyer  en 
chef,  et  qui  fixe  à  12  574'''-.57  les  dépenses  du  curage  de  la  Braye; 

En  ce  qui  touche  la  répartition  de  cette  somme  entre  les  propriétaires 
et  les  usiniers  : 

Que  cette  répartition,  opérée  par  la  commission  syndicale,  sous  la 
présidence  du  maire  de  Savigny,  imposait  7  700  francs  aux  propriétaires 
des  cinq  usines  situées  dans  la  portion  curée  du  lit  de  la  Braye  ,  et 
4929f''-.73  à  la  charge  des  prés  bénéficiant  du  curage;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  la  commission  syndicale  s'est  entourée  de  tous  les  do- 
cuments et  renseignements  nécessaires  pour  opérer  une  juste  répartition 
de  la  dépense,  et  qu'elle  a  agi  avec  zèle  et  discernement  ;  qu'elle  a  mis 
la  plus  forte  partie  de  la  dépense  à  la  charge  des  usiniers,  pc.rce  que, 
en  réalité,  ce  sont  eux  qui  profitent  presque  exclusivement  du  curage, 
et  que,  dans  la  sous-répartition  de  la  somme  de  7  700  francs  entre  les  cinq 
usiniers,  elle  a  eu  égard  à  l'importance  et  à  la  force  motrice  des  usines, 
ainsi  qu'à  l'avantage  que  chacune  d'elles  pouvait  retirer  du  curage. 

Pourvoi  des  usiniers.  Ils  prétendent  que  l'adjudication  tranchée  au 
profit  du  sieur  Gager  a  eu  lieu  à  forfait,  et  que  cet  adjudicataire  s'est 
engagé  à  ses  risques  et  périls,  moyennant  le  prix  fixe  de  bgi^^^^'^-.o^) , 
à  exécuter  tous  les  travaux  de  cuiagc;  que  c'est  donc  à  tort  qu'or,  lui  a 
alloué  un  prix  supérieur  -  qu'au  surplus,  les  travaux  qu'il  prétend  avoir 
exécutés  en  dehors  ('es  piévisions  du  devis  n'ont  pas  été  approuvés  par 
le  préfet,  et  que  c'était  un  rnotil"  de  plus  pour  lui  refuser  l'excédant  de 
prix  demandé.  Subsidiairement  et  dans  tous  les  cas,  les  requérants  cri- 
tiquent la  légalité  de  la  sous-iépartition  faite  entre  eux  de  la  somm.e  de 
7700  francs,  et  ils  font  remarquer  que  cette  sous- répartition  n'est  nul- 
lement proportionnelle  au  revcjiu  de  leurs  usines  :  ainsi,  l'usine  du  sieur 
Léger  de  Chauvigny  est  louée  par  bail  authentique  ioo  francs  par  an  ,  la 
sous-répartition  lui  impose  une  taxe  de  800  francs  (deux  fois  le  fer- 
mage) ;  celle  du  sieur  Charil  est  louée  3oo  francs  seulement,  elle  a 
été  imposée  à  i  000  francs  (cinq  fois  le  fermage^  ;  au  contraire,  l'usine 
du  sieur  Gager,  l'adjudicataire  des  travaux,  est  louée  4000  francs,  et 
on  n'a  mis  à  sa  charge  qu'une  taxe  de  3 000  francs,  pas  même  une  fois 
le  fermage. 
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Paï  ces  motifs,  les  requérants  concluent  à  l'annulation  de  l'arrêté 
attaqué. 

Au  îiom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Léger  de  Chau- 
vigny,  Gharil,  Ravier  et  les  sieur  et  dame  Aubert ,  pro- 
priétaires d'usines  sur  la  Braye  ,  la  dite  requête  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher,  en  date  du  1 4  jan- 
vier 1848  ;  ce  faisant,  dire  et  ordonner  :  que  l'entrepre- 
neur du  curage  de  la  Braye  n'a  droit  qu'à  la  somme  prin- 
cipale de  5  g'i^^''.o^  ;  que  les  rôles  de  répartition  entre  les 
divers  contribuables  seront  refaits  d'après  cette  base,  et 
tous  autres  rôles  précédemment  dressés  et  mis  à  exécution 
déclarés  non  avenus  ;  2°  qu'il  sera  procédé,  dans  tous  les 
cas,  à  la  diligence  de  l'autorité  compétente,  à  une  nou- 
velle répartition  des  dépenses  du  curage ,  conformément 
à  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  en  fixant  la  quotité  imposée 
à  chaque  riverain  relativement  à  son  degré  d'intérêt  dans 
les  travaux  exécutés;  3®  condamner  l'entrepreneur,  en  cas 
de  contestation  de  sa  part,  aux  dépens; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791  5 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  XI  ; 

Considérant  que  le  cahier  des  charges  dressé  pour  î  ad- 
judication des  travaux  de  curage  de  la  Braye  n'établissait 
pas  un  marché  à  forfait  pour  l'entrepreneur,  mais  une 
évaluation  de  travaux  qui  pouvaient  être  augmentés  ou 
réduits  en  cours  d'exécution; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  tous  les 
travaux  exécutés  par  Tentrepreneur,  faits  conformément 
aux  prévisions  de  l'article  2  du  cahier  des  charges,  n'é- 
taient pas  de  la  nature  de  ceux  pour  lesquels  une  autori- 
sation spéciale  du  préfet  était  exigée,  et  que ,  dès  lors  , 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que 
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la  dépense  résultant  des  dits  travaux  serait  fixée  à  la  somme 
de  12  674^'.  67; 

En  ce  qui  touche  la  sous-répartition  de  la  partie  de  la 
dépense  afférente  aux  propriétaires  d'usines  : 

Considérant  qu'en  prenant  pour  base  du  degré  d'intérêt 
que  chaque  propriétaire  avait  aux  travaux  du  curage ,  non 
la  valeur  locative  des  usines ,  mais  leur  position  respective 
sur  la  Braye  et  les  avantages  qui  résulteraient  pour  elles 
de  ce  curage,  la  commission  syndicale  a  fait  une  juste 
application  des  lois  susvisées  ; 

Art.  i**.  La  requête  des  sieurs  Léger  de  Ghauvigny, 
Charil,  Ravier  et  sieur  et  dame  Aubert  est  rejetée. 

{W  1507.) 

C  17  novembre  1849.] 

Indemnités  ;  dommages  à  la  charge  du  concessionnaire 
d'un  pont.  — (Escarraguel).  —  Décidé  que  l'exhaus- 
sement d'une  route  et  la  hauteur  des  murs  formant  la 
lewée  d'un  pont  suspendu  avaient  eu  pour  effet  de 
rendre  insalubre  et  d'un  accès  difficile  une  maison 
riveraine  ,  et  que  la  réparation  de  ce  dommage  était 
à  la  charge  du  concessionnaire  du  pont ,  et  non  de 
V administration  ,  aux  termes  du  cahier  des  charges* 

En  1841 ,  le  sieur  Escarraguel  a  été  déclaré  adjudicataire  des  travaux 
du  pont  suspendu  de  Port-de-Pascau ,  moyennant  :  1°  la  concession  d'un 
péage;  2*  une  subvention  de  i5  000  francs  payée  par  les  communes  in- 
téressées ;  3**  une  subvention  de  3o  000  francs  sur  les  fonds  du  trésor. 
Le  cahier  des  charges  contenait  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  6.  Si ,  pour  l'établissement  du  pont  et  de  ses  abords,  il  est  né- 
cessaire d'acquérir  des  terrains  ou  bâtiments  ,  et  si  l'adjudicataire  ne  s'ac- 
corde pas  avec  les  propriétaires  sur  le  prix  de  ces  acquisitions,  il  sera 
substitué  aux  droits  et  obligations  que  le  gouvernement  tient  de  la  loi 
du  7  juillet  i833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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«  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de 
propriétés ,  pour  chômage  d'usines ,  pour  rétablissement  de  communi- 
cations interceptées,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  payées  par  l'adjudicataire  soit  à  l'amiable,  soit  sur  le  règlement 
qui  en  sera  fait  par  le  conseil  de  préfecture. 

»  Il  sera  passible  de  même  des  dommages-intérêts  qui  seraient  alloués 
au  fermier  du  bac  pour  cause  d'éviction.  » 

Les  travaux  s'exécutèrent  ;  mais  alors  intervint ,  de  la  part  d'un  pro- 
priétaire riverain,  le  sieur  LafFon,  une  réclamation  motivée  sur  ce  que, 
par  suite  de  l'exhaussement  du  sol  de  la  route  aux  abords  du  pont ,  sa 
maison  ,  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  était  devenue  d'un 
accès  difficile  et  d'une  telle  insalubrité ,  qu'il  avait  été  forcé  d'en  aban- 
donner le  séjour. 

Le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne ,  saisi  de  cette  réclama- 
tion, a  reconnu  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  cahier  des  charges,  la 
réparation  du  dommage  éprouvé  dans  cette  circonstance  devait  être  sup- 
portée par  le  concessionnaire  du  pont,  et  a  condamné  en  conséquence 
le  sieur  Escarraguel  à  payer  au  sieur  Lafïbn  une  indemnité  de  3  ooo 
francs. 

Le  sieur  Escarraguel  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cet 
arrêté.  Il  a  prétendu  que  le  préjudice  dont  se  plaignait  le  sieur  Laffon 
ne  pouvait  être  imputé  qu'à  l'administration  dont  lui  ,  concessionnaire 
du  pont,  n'avait  fait  qu'exécuter  le  plan,  comme  il  y  était  tenu  par  le  ca- 
hier des  charges;  que  les  seuls  dommages  dont  le  dit  cahier  des  charges 
le  rendît  responsable  étaient  les  dommages  temporaires  ,  résultant  d'une 
manière  directe  et  immédiate  de  l'exécution  des  travaux  ,  c'est  -à-dire  des 
actes  matériels  qu'elle  avait  exigés.  Il  a  d'ailleurs  contesté  subsidiaire- 
ment,  à  l'audience  publique  du  conseil  d'état,  le  chiffre  de  l'indemnité 
par  le  motif  qu'elle  aurait  été  arbitrairement  réglée  par  le  conseil  de 
préfecture ,  qui  avait  accordé  sans  examen  la  somme  totale  demandée 
par  le  sieur  LafFon. 

Le  ministre,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi,  a  fait  observer  que 
l'article  6  du  cahier  des  charges  ,  après  avoir  énuméré  certaines  natures 
de  dommages,  mettait  formellement  à  la  charge  de  l'adjudicataire  les 
indemnités  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux ,  expres- 
sions qui  impliquaient  non-seulement  la  pensée  de  l'exécution  ,  mais 
encore  celle  des  travaux  terminés.  Il  a  ajouté  que  si ,  d'après  le  para- 
graphe i^""  de  l'article  G,  le  concessionnaire  était  tenu  des  indemnités  de 
bâtiments  ou  de  terrains  à  acquérir,  qui  ne  sont  pas  des  indemnités  de 
dommages  temporaires  ou  résultant  de  l'exécution  des  travaux  ,  puisque 
l'occupation  est  définitive  et  précède  les  travaux  ,  à  plus  forte  raison 
avait-il  dû  être  chargé  des  indemnités  de  simples  dommages,  soit  tempo- 
raires, soit  permanents,  en  un  mot,  de  tout  dommage  quelconque  comme 
le  porte  l'article  cité.  Enfin  ,  a  dit  le  ministre  ,  il  ne  faut  pas  perdre  do 
vue  que  le  sieur  Escarraguel  n'est  pas  un  entrepreneur  de  travaux  au 
compte  de  l'administration  ,  mais  un  concessionnaire  mis  à  la  place  de 
celle-ci,  exploitant  une  entreprise  pour  son  propre  bénéfice;  à  ce  titre 
seul  et  en  l'a'osenwe  de  toute  clause  spéciale  ,  il  serait  tenu  de  toutes 
les  charges  qui  en  résultent  directement  ou  indirectement. 
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Le  conseil  d'état  a  rejeté  le  pourvoi  du  sieur  Escarraguel  par  une  dé- 
cision ainsi  conçue: 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Escarraguel  (Do- 
minique), ingénieur  civil,  demeurant  à  Bordeaux,  la  dite 
requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne , 
du  24  avril  1847,  r^i^d^      profit  du  sieur  Laffon  ,  et  con- 
damner celui-ci  en  tous  les  dépens  -, 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit,  dans  Tespèce,  que  d'ap- 
précier si,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise, le  sieur  Escarraguel  était  tenu  de  payer  tous  les 
dommages  résultant  des  travaux  ,  et  que  la  quotité  de 
l'indemnité  allouée  n'a  point  été  discutée  dans  l'instruc- 
tion 5 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  dit  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé,  le  concessionnaire  du  pont  du 
port  de  Pascau  a  été  chargé  de  payer,  non-seulement  les 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  occupation  tem- 
poraire ou  détérioration  de  propriétés,  pour  chômage 
d'usines,  pour  rétablissement  de  communications  inter- 
ceptées, mais  en  général  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux  ;  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que 
la  maison  du  sieur  LafFon  ,  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
Garonne ,  est  devenue  insalubre  et  d'un  accès  difficile  par 
suite  de  l'exhaussement  de  la  route  et  de  la  hauteur  des 
murs  qui  forment  la  levée  aux  abords  du  pont  de  Pascau; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de 
Lot-et-Garonne  a,  par  son  arrêté  du  24  avril  1847,  ^^^^^ 
damné  le  sieur  Escarraguel  à  la  réparation  du  dommage 
causé  au  sieur  Laffon  par  la  construction  du  pont  de  Port- 
de-Pascau  ; 

Art.        La  requête  du  sieur  Escarraguel  est  rejetée. 
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[19  novembre  1849.] 

Chemin  de  fer  de  Marseille  à  jivignon»  • —  Emprunt; 
garantie  d'intérêt, 

LOI. 

L'assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
garantir,  au  nom  de  l'état,  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Avignon  ,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession  ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  24  juillet 
1843,  l'intérêt  à  5  pour  100  et  l'amortissement  calculé 
également  à  5  pour  100 ,  d'après  la  durée  de  la  concession, 
sur  le  capital  que  cette  compagnie  empruntera  pour  Tac- 
quittement  de  ses  dettes  et  l'achèvement  de  ses  travaux, 
sans  toutefois  que  ce  capital  puisse  en  aucun  cas  excéder 
trente  millions  de  francs. 

2.  La  quotité,  le  mode  de  négociation  et  les  conditions 
de  l'emprunt  à  faire  par  la  compagnie  devront  être  préa- 
lablement approuvés  par  le  gouvernement. 

La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  un  état  détaillé  des 
sommes  dues  par  elle,  et  le  remboursement  s'en  opérera 
sous  la  surveillance  du  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou 
partie  d'une  annuité  d'intérêt  et  d'amortissement,  il  en 
sera  remboursé  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  dans 
quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout  prélè- 
vement d'intérêt  ou  de  dividende  quelconque  au  profit  de 
la  compagnie. 
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4.  Si,  à  Texpiration  de  la  concession ,  l'état  est  créan- 
cier de  la  compagnie,  le  montant  de  sa  créance  sera  com- 
pensé, jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme  due  à  la 
compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  aux  termes  de 
Tarticle  49  ^^i  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
24  juillet  1843. 

5.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de 
justifier  vis-à-vis  de  l'état  :  1°  de  l'exécution  des  conditions 
approuvées  par  le  gouvernement  pour  la  réalisation  de 
l'emprunt  ;  2°  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  et  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  d'entretien 
et  d'exploitation  les  intérêts  et  l'amortissement  des  em- 
prunts que  la  compagnie  se  trouverait  dans  le  cas  de 
contracter  en  sus  des  trente  millions  ci-dessus  énoncés. 

6.  Les  conventions  à  passer  entre  l'état  et  la  compagnie 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  réglées  par  un 
décret  du  président  de  la  république. 

7.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera  , 
la  compagnie  entendue ,  les  emplois  dont  la  moitié  devra 
être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer  libérés  du  service. 

8.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
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[a3  novembre  1849.] 

Procédure  ;  arrêté  rendu  en  exécution  d^une  précédente 
décision  dev^enue  déjinitis^e  ;  délai  du  pourvoi.  — 
(Delmas  et  Buis). — 'N'est  pas  receyable  le  powvoi 
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formé  contre  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préjec- 
ture  ne  fait  que  prescrire  l'application  eTun  arrêté 
précédent  non  attaqué  dans  les  délais  du  règlement  (*). 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 
Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  rendu  par  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Dordogne  ,  le  i^^  Juin  1847,  décidant 
qu'il  sera  tenu  compte  aux  sieurs  Delmas  et  Buis,  adjudi- 
cataires des  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  Vetz , 
route  départementale  n°  6,  de  Périgueux  à  Saint-Yrieix , 
de  l'excédant  de  dépense  que  leur  a  occasionné  l'extrac- 
tion de  la  pierre  de  taille,  sauf  les  frais  de  découverte 
laissés  à  leur  charge  ; 

Considérant  que ,  par  un  arrêté  en  date  du  1 3  août  1 844? 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  avait  décidé  qu'il 
serait  tenu  compte  aux  sieurs  Delmas  et  Buis,  adjudica- 
taires ,  des  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées  dans  l'extrac- 
tion de  la  pierre  employée  aux  travaux  de  reconstruc- 
tion du  pont  de  Vetz,  route  départementale  n°  6  ,  de 
Périgueux  à  Saint-Yrieix,  et  qui  n'avaient  pas  été  pré- 
vues; que,  par  l'arrêté  attaqué  du  i"  juin  1847,  le  dit 
conseil  n'a  fait  que  prescrire  l'application  de  l'arrêté  pré- 
cité contre  lequel  il  n'a  été  élevé  aucun  recours  ; 

Art.  i".  La  requête  du  ministre  des  travaux  publics  est 
rejetée. 


(*)  Voir  les  ordonnances  des  4  juillet  iSSy,  Bouteron;  18  novembre 
1 838 ,  iSegw/rt  ;  23  février  i844>  Boyard  de  la  t^itigtrie ;  i8  décembre  x846. 
Chauvin;  i^e série,  t.  VII,  page  421  ;  t.  VIII,  page  44^;  2"  série,  t.  IV, 
page  202  ;  t.  VII ,  page  76. 
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[  23  novembre  1849.  ] 

Alignements  ;  maison  en  saillie;  travaux  confort  atif s  ; 
démolition;  amende. — (Bocquillon).  —  Tous  travaux 
exécutés  a  une  maison  en  saillie  sur  une  grande  route 
en  dehors  de  l'autorisation  accordée^  constituent  une 
contravention  à  V arrêt  du  2^7  février  1^65  ,  et  donnent 
lieu  par  conséquent  à  l'application  de  l'amende  portée 
au  dit  arrêt.  Mais  la  destruction  des  dits  travaux  ne 
doit  être  prononcée  qu'autant  qu'ils  ont  un  car^actère 
confortatif.  — •  L'arrêt  reconnaît  ce  caractère  a  un 
socle  en  briques  doubles ,  avec  ciment  romain  ,  posé  au 
pied  du  mur  de  face. 

Le  sieur  Bocquillon  ,  propriétaire  à  Vandeuvre  de  deux  maisons  adja- 
centes situées  sur  la  route  nationale  n"  19  de  Paris  à  Bàle,  a  été  autorisé, 
par  arrêté  du  préfet  de  l'Aube ,  à  fermer,  au  moyen  de  cloisons  en  bri- 
ques de  champ ,  deux  ouvertures  de  la  maison  n*>  io5,  à  élargir  la  porte  du 
bâtiment  n°  io3;  enfin  à  badigeonner  la  façade  de  ces  deux  bâtiments. 

Le  sieur  Bocquillon  ne  s'est  pas  renfermé  dans  les  limites  fixées  par 
cet  arrêté.  Un  procès-verbal  a  constaté  qu'il  avait  fait  exécuter  les  tra- 
vaux suivants  : 

Au  bâtiment  io3  : 

10  Un  socle  en  briques  doubles  posées  de  champ  sur  ciment  romain  et 
recouvertes  d'un  enduit  en  plâtre; 

2°  Deux  pilastres  en  plâtre  aux  extrémités  de  ce  bâtiment  ; 

3"  Un  entablement  également  en  plâtre  pour  couronner  toute  la  fa- 
çade ; 

4**  Un  crépi  avec  blancliissage  sur  toute  l'étendue  de  la  façade  ; 
Au  bâtiment  n°  io5  : 

5°  Une  ouverture  de  porte  avec  piles  en  pierre  de  taille  ; 

6°  Outre  un  socle  semblable  à  celui  du  bâtiment  n°  io3,  un  crépi 
avec  blanchissage  sur  la  portion  conservée  de  l'ancienne  construction. 

Le  conseil  de  préfecture  a  vu  dans  ces  travaux  une  contravention  aux 
règlements  sur  la  grande  voirie,  et  par  son  arrêté  du  3o  novembre  1846, 
il  en  a  ordonné  la  démolition  :  il  a  en  outre  condamné  le  contrevenant  à 
une  amende  d«  3oo  francs. 
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Pourvoi  da  sieur  Bocqaillon  qui  demande  rannulation  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  dans  tontes  ses  parties. 

Le  ministre,  consulté,  a  discuté  la  question  de  savoir  si  les  travaux 
avaient  un  caractère  confortatif  ;  il  pense  que  le  socle  a  essentiellement 
ce  caractère  ;  construit  en  briques  doubles  et  ciment  romain ,  il  forme 
au  devant  des  parties  inférieures  du  mur  de  face  ,  auxquelles  il  adhère 
fortement ,  comme  un  contre-mur  imperméable ,  tout  à  fait  propre  à 
protéger  les  fondations  contre  l'infiltration  des  eaux. 

A  l'égard  de  l'enduit  nouveau  fait  en  plâtre  ,  le  ministre  estime  qu'en 
général  le  crépi  doit  être  considéré  comme  un  travail  confortatif ,  en  ce 
qu'il  tend  à  prolonger  la  durée  des  bâtiments  en  les  préservant  de  l'ac- 
tion de  la  pluie  et  des  gelées.  Mais  ,  ajoute-t-il  ,  cet  enduit  produit  né- 
cessairement des  effets  fort  différents,  suivant  l'état  des  bâtiments  aux- 
quels il  est  appliqué.  Si  c'est  à  une  maison  construite  avec  des  matériaux 
peu  adhérents,  il  est  évident  qu'il  consolide  l'édifice  ;  mais  il  serait  peut- 
être  bien  rigoureux  de  lui  attribuer  la  même  puissance  lorsqu'il  s'agit  de 
murs  construits  en  pierre  qui  présentent  une  grande  épaisseur  et  qui  sont 
dans  un  bon  état  de  conservation.  Or,  de  l'aveu  des  ingénieurs  ,  les  bâ- 
timents du  sieur  Bocquillon  sont  construits  en  moellons  d'une  bonne 
qualité,  reliés  avec  un  ciment  meilleur  que  celui  dont  on  se  sert  aujour- 
d'hui ,  et ,  en  outre  ,  le  mur  a  o"^.65  d'épaisseur.  Je  crois  donc  pouvoir 
admettre,  avec  le  préfet  et  les  ingénieurs ,  que  l'administration  est  dés- 
intéressée à  faire  disparaître  le  crépi. 

Quant  aux  deux  pilastres  et  à  la  corniche  construits  en  plâtre  ,  le  mi- 
nistre pense  ,  d'après  l'avis  des  ingénieurs ,  que  ce  sont  des  ouvrages 
d'embellissement  qui  ne  peuvent  aucunement  contribuer  à  consolider 
le  mur  de  face ,  et  il  reconnaît  que  les  travaux  d'élargissement  de  la 
porte  cavalière  ont  été  exécutés  dans  les  limites  de  l'autorisation  ac- 
cordée par  le  préfet. 

Il  conclut  en  conséquence  au  maintien  de  l'arrêté  da  conseil  de  pré- 
fecture en  tant  qu'il  a  ordonné  la  démolition  du  socle  et  a  condamné 
le  propriétaire  à  une  amende  de  3oo  francs ,  et  à  la  réforraation  pour  le 
surplus  des  dispositions  de  cet  arrêté. 

Ces  conclusions  ont  été  accueillies  par  le  conseil  d'état ,  qui  a  toute- 
fois réduit  l'amende  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Bocquillon  (Pierre- 
Charles),  propriétaire ,  demeurant  àVandeuvre-,  la  dite 
requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aube ,  du  3o  no- 
vembre 1 846 ,  qui  l'a  condamné  à  une  amende  de  3oo  francs, 
pour  contravention  aux  lois  sur  la  grande  voirie  ,  et  à  la 
démolition  des  travaux  qu'il  aurait  fait  exécuter  sans 
autorisation  à  deux  bâtiments  qu'il  possède  sur  la  route 
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nationale  n"  19  de  Paris  à  Baie,  dans  la  traverse  de  Van- 
deuvre  ;  ce  faisant,  décharger  le  requérant  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  et  condamner  qui  de  droit 
aux  dépens; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  et  la  loi  du 
22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  le  sieur 
Bocquillon  a  fait  exécuter  à  la  façade  de  deux  bâtiments 
situés  sur  la  route  nationale  n»  19,  de  Paris  à  Baie,  divers 
travaux  non  compris  dans  l'autorisation  qui  lai  avait  été 
donnée  par  arrêté  du  préfet  de  l'Aube  du  27  avril  1846; 
qu^ainsi  il  a  contrevenu  à  Tarrêt  du  conseil  du  27  février 
1765  et  a  encouru  les  peines  portées  au  dit  arrêt  ; 

Considérant ,  toutefois  ,  que  parmi  les  travaux  ainsi 
exécutés  parle  sieur  Bocquillon  sans  autorisation,  le  socle 
en  briques  doubles,  avec  ciment  romain,  posé  au  pied  des 
murs  de  face  ,  est  le  seul  qui  soit  confortatif ,  et  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  n'ordonner  que  la  destruction  du  dit 
socle  ; 

Considérant  qu'en  raison  des  circonstances  de  l'afTaire, 
il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aube, 
du  3o  novembre  1846,  est  réformé  en  tant  qu'il  ordonne 
la  démolition  de  tous  les  travaux  exécutés  par  îo  sieur 
Bocquillon  et  le  condamne  à  3oo  francs  d'amende.  Le  dit 
arrêté  est  maintenu  dans  celle  de  ses  parties  qui  ordonne 
la  destruction  du  socle  en  briques  doubles ,  avec  ciment 
romain ,  posé  au  pied  des  murs  de  face. 

2.  L'amende  encourue  par  le  sieur  Bocquillon  est  ré- 
duite à  5o  francs. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bocquillon  est 
rejeté. 
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(Extrait  du  recueil  de  MM.  Devilleneuve  et  Carette.  ) 

Il  existe  à  Nogent-sur-Seiwe  une  digue  connue  sous  le  nom  de  digue 
Peronnet ,  que  l'état  a  fait  construire  de  1783  à  1788,  pour  rétrécir  le 
lit  du  fleuve  et  procurer  à  la  navigation  un  chemin  de  halage.  Cet  ou- 
vx'age,  planté  d'arbres  ,  sert  de  promenade,  et  la  ville  de  Nogent  pré- 
tend en  être  propriétaire  ,  à  raison  de  certains  actes  de  jouissance  qu'elle 
y  a  faits,  actes  que,  de  son  côté,  l'état  prétend  être  de  simple  tolérance. 

Par  acte  passé  devant  le  sous-préfet  de  Nogent ,  le  22  mai  1847,  l'état 
a  adjugé  au  sieur  Suinat-Landon  la  coupe  des  herbes  accrues  sur  les  ter- 
rains composant  cette  digue;  et  presque  en  même  temps,  le  6  juin  sui- 
vant, le  maire  de  la  ville  de  Nogent  vendit  les  mêmes  herbes  au  sieur 
Hémard. 

Le  sieur  Hémard  s'étant  hâté  de  couper  et  d'enlever  ces  herbes ,  le 
sieur  Suinat-Landon  n'a  pas  pu  profiter  de  l'adjudication  qui  lui  avait 
été  consentie  par  l'état;  et,  par  exploit  du  17  juin  1847,  il  a  fait  assi- 
gner le  sieur  Hémard  devant  le  juge  de  paix  de  Nogent,  pour  se  voir 
condamner  à  restituer  les  herbes  enlevées  ou  à  payer  une  somme  de 
20  francs,  tant  pour  la  valeur  de  ces  herbes  que  pour  dommages-intérêts. 

Le  maire  de  Nogent  sur-Seine ,  au  nom  de  la  ville ,  a  pris  fait  et  cause 


(*)  Consulter  les  arrêts  du  conseil  d'état  du  20  janvier  1843,  Delhours  ; 
3i  août  1847,  Manet,  et  9  janvier  1849,  Liacquet,  ce  dernier  rendu  à 
l'occasion  d'une  contravention  commise  sur  lu  digue  doîit  il  s'agit  dans 
l'espèce  actuelle  ,  1'  série,  t.  III,  page  81  ;  t.  VII,  page  488,  et  t.  IX, 
page  102.  Voir  aussi  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  mars  1848, 
Grandidierj  t.  VIII  ,  page  224. 


[26  novembre  1849.  ] 
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pour  le  sieur  Hémard;  il  a  demandé  la  cessation  du  tioubie  que  l'action 
du  sieur  Suinat-Landon  apportait  dans  sa  possession  plus  qu'annale  du 
terrain  sur  lequel  était  accrue  l'herbe  en  litige  ;  et  il  s'est  reconvention- 
nellement  constitué  demandeur  en  maintenue  possessoire  de  ce  terrain. 

De  son  côté ,  le  sieur  Suinat-Landon  a,  par  exploit  du  i*""  octobre  1847, 
mis  l'état  en  cause ,  à  raison  de  la  garantie  qui  lui  était  due  par  suite  de 
l'adjudication  du  22  mai  précédent. 

12  octobre  1847,  sentence  du  juge  de  paix,  par  défaut  contre  l'état, 
ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Suinat  et  Hémard  prétendent  tous  deux  avoir 
droit  à  la  coupe  de  l'herbe  de  la  digue ,  comme  adjudicataires  l'un  de  l'état^ 
aux  termes  d'un  procès-verbal  d'adjudication ,  fait  à  son  profit  par  M.  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Nogent-snr-Seine ,  en  date  du  22 
mai  dernier;  et  l'autre  de  la  ville  de  Nogent-sur-Seine ,  suivant  procès- 
verbal  d'adjudication,  en  date  du  6  juin  dernier; 

»  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  procès  existant  entre  Suinat  et  Hé- 
mard ne  peut  être  vidé  sans  décider  préalablement  lequel  des  deux,  de 
l'état  ou  de  la  ville,  est  en  possession  et  jouissance  du  terrain  qui  fait 
l'objet  du  litige; 

»  Attendu  que  la  ville  et  l'état  sont  en  cause  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  la  ville  de  Nogent-sur- 
Seine  est  en  possession  et  jouissance  depuis  plus  d'an  et  jour  du  terrain 
dont  s'agit;  que  cette  possession  est  justifiée  par  plusieurs  procès-verbaux 
successifs  d'adjudication  par  elle  faite  à  divers  de  l'herbe  accrue  sur  le 
dit  terrain  pendant  un  grand  nombre  d'années  et  pendant  les  années 
1845,  i846  et  1847 

D  Attendu  que  personne  ne  se  présente  pour  soutenir  les  droits  de  l'état, 
quoiqu'il  ait  été  régulièrement  cité  en  la  personne  de  M.  le  préfet  de 
l'Aube  ; 

»  Attendu  que  ce  défaut  de  comparution  fait  supposer  que  l'état  ne 
peut  fournir  aucune  justification  de  la  possession  du  terrain  litigieux; 

»  Maintient  la  ville  de  Nogent  dans  la  possession  du  terrain  dont  il  est 
question,  et  donnant  défaut  contre  l'état,  déclare  le  sieur  Suinat  non 
recevable  dans  sa  demande  ,  etc.  » 

Appel  par  le  préfet  de  l'Aube;  et  le  17  aoîit  1848,  jugement  du  tri- 
bunal de  Nogent,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

*  Attendu ,  en  droit ,  que  les  bords  des  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables  ,  ne  sont  point  classés  par  la  loi  au  nombre  des  biens  hors 
du  commerce;  que  dès  lors  ils  sont  prescriptibles;  que,  par  suite,  l'ac- 
tion possessoire  est  recevable  en  ce  qui  les  concerne; 

»  Attendu ,  en  fait ,  que  la  ville  de  Nogent-sur-Seine  prouve  pnr  des 
faits  et  actes  nombreux  que,  depuis  longues  années,  et  notamment  de- 
puis plus  d'un  an  et  jour  antérieurement  au  trouble,  elle  était  en  pos- 
session continue,  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque 
et  à  titre  de  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  sont  accrues  les  herbes 
vendues  par  la  ville  à  Hémard ,  qui  font  l'objet  du  litige  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;.... 

»  Confirme  ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  de  l'Aube,  pour  fausse  application 
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de  l'arfc.  2229,  du  Code  civil ,  et  violation  des  articles  538  et  4226  du 
même  Code.  On  faisait  remarquer  pour  le  demandeur  qu'il  ne  s'agissait 
pas ,  dans  l'espèce ,  de  terrains  qui ,  situés  sur  les  bords  d'une  rivière 
navigable,  peuvent  être  possédés  à  titre  privé,  s'ils  sont  au  dessus  de 
la  ligne  tracée  par  les  plus  hautes  eaux,  mais  de  travaux  de  main 
d'homme  exécutés  par  l'état,  dans  un  but  d'utilité  publique,  qui  faisaient 
dès  lors  partie  du  fleuve  dont  ils  étaient  l'accessoire ,  qui ,  comme  le 
fleuve,  faisaient  partie  du  domaine  public,  par  application  de  l'ar- 
ticle 538  du  Code  civil,  qui,  comme  lui,  étaient  imprescriptibles  aux 
termes  de  l'article  2226,  et  qui,  par  suite  ,  ne  pouvaient  être  utilement 
possédés  par  des  tiers. 

(arrêt  de  la.  cour  de  cassation;  chambre  civile.) 

La  cour  ; 

Vu  les  articles  1^  dix  Code  de  procédure  ,  538 ,  2226  et 
2229  du  Code  civil  ;  . 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  23  du  Code  de  pro- 
cédure ,  les  tribunaux  ne  peuvent  faire  droit  au  posses- 
soire  qu'autant  qu'il  est  justifié  d'une  possession  à  litre 
non  précaire,  c'est-à-dire  comme  le  porte  Tarticle  2229  du 
Code  civil,  d'une  possession  continue  et  non  interrompue, 
paisible ,  publique ,  à  titre  de  propriétaire  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  avoir  la  possession  à  titre  de 
propriétaire  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  pro- 
priété privée,  et  qu'on  ne  peut,  suivant  l'article  2226 
du  même  code,  prescrire  le  domaine  des  choses  hors  du 
commerce  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  538  du  même  code,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  et  générale- 
ment toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée ,  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public  5 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce  que 
les  bords  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables 
ne  sont  point  classés  par  la  loi  au  nombre  des  biens  hors 
du  commerce  ; 

Attendu  que  cette  question  ne  se  présentait  pas  dans 
un  sens  abstrait  et  absolu  5  que  l'état  soutenait  que  le  ter- 
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rain  lih'i^ieux  (Uail.  une  dii^ue  é{ai)!i<^  dans  le  ])iit  de  rétrécir 
le  lit  d'une  rivière  navigable  et  fie  prururc  r  à  la  navii^alion 
un  chemin  de  halai^e  ;  (ju'il  est  reconnu  |)ar  le  juire  de 
paix  dont  le  jugement  aUaqué  adopte  les  niolils  ,  (|ue  c'é- 
tait la  coupe  de  l'herbe  de  la  digue  (jui  avait  donné  lieu  à 
Taclion  possessoire; 

Attendu  cju  une  digue  ainsi  établie  serait  un  ouvrage 
d'art  et  d'utilité  publique  dont  la  conservation  est  confiée 
à  Tadministralion  par  Tarlicle  s"  delà  loi  du  y.9  iloréai 
an  X  et  par  l'article  27  de  celle  du  iG  scj)tcnibrc  i8:)7,  et 
une  dépendance  du  domaine  public  qui,  él;jnt  hors  du 
commerce,  ne  pourrait  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire; qu'en  supposant  que  le  tribunal  (jui  a  rendu  le 
jugement  attaqué  eût  compétence  pour  apprécier  cette 
alléiiation  de  i'élat,  il  n'a  pas  dénié  à  la  digue  le  caractère 
et  le  but  qui  lui  étaient  assignés  j:>;ir  l'élat  ; 

Atttmlu,  dès  lors  ,  qu'en  confii  mant  le  jugement  qui 
maintenait  la  ville  de  Nogent-«ur-Scine  en  possession  du 
terrain  litigieux ,  le  jugement  attaqué  a  expressément  violé 
tant  Tarlicle  23  du  Gode  de  procédure,  que  les  articles  538, 
2226  et  22  AC)  du  Gode  civil  ; 

Gasse,  etc. 

(r  1512.) 

[28  novembre  iB'jy.] 

u4 niéUoration  de  la  Marne  et  construction  de  canaux 
latéraux  à  la  haute  Seine.  —  Crédit  pour  les  indemnités 
de  terrain. 

LOI. 

L'assemblée  nationae  législative  la  îidopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DiinnEO.  — .tosie  x,  21 
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Art.  i".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1849,  un  cré^lil  de  deux  millions  deux  cent 
mille  fVanrs  (2200000  ir.),  pour  le  payement  des  in  lem- 
nités  de  terrain  dues  à  raison  de  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  de  la  Marne  et  de  la  consiruclion  de  canaux 
latéraux  à  la  haute  Seine  travaux  autorisés  par  décrets 
du  lojuin  (84^. 

2.  Le  crédit  énoncé  dans  l'article  précédent  sera  réparti 
ainsi  qu'il  suit  : 

rr. 

Pour  Jes  travaux  d'amélioration  de  la  îMarne  i  ^ooooo 

Pour  la  canalisation  de  la  Seine  entre  Marcilly  et  Nogent.  .  i5oooo 
Pour  le  proloni^enienL  du  canal  de  la  haute  Seine  entre 

Troyes  et  Bar- sur- Seine   65oooo 

Total  égil  2200000 


(  N"  1513.  ) 

[  1*'  décembre  1849.  ] 

Concessions  ;  chemin  de  for  de  Strasbourg  à  Bdle  ; 
subrogation  des  droits  du  concessionnaire  primitif.  — 
(Nicolas  Kœchlin  et  frères). — Décidé  que  les  requé^ 
rants ,  originairement  concessionnaires  du  chemin  de 
for  de  Strasbourg  à  Baie ,  ayant  apporté  et  abandonné 
leur  concession  à  une  compagnie  anonyme  autorisée 
par  ordonnance  royale  ,  étaient  da^enus  sans  droit  ni 
qualité  pour^  à  l'exclusion  de  tous  autres  ,  débattre  et 
conclure  as^ec  V  administrai  ion  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  construction  du  dit  chemin  de  fer. 

Au  nom  du  peuple  français. 

r,e  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampiiative  présentées  pour 
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les  sieurs  Nirolas  Kœclilin  et  frères,  négociants  à  Mulhouse, 
et  ten  îonL  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfe-clure  du  Haut-Rhin,  en  date  du 
29  avril  1845,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  déclaré 
les  requérants  sans  droit  et  qualité  pour,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  débattre  et  conclure  avec  latlministration 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Strasbour£^  à  Bâîe;  en  consé({uence  ,  dire  et  déclarer 
qu'au  regarrl  de  l'administration  et  de  l'état ,  les  dits  siours 
Kœclîlin  n'ont  jamais  perdu  la  qualité  d'entrepreneurs  de 
travaux  publics  à  eux  attribuée  par  la  loi  du  6  mars  i838, 
qui  les  a  chargés  de  la  construction  du  dit  chemin  de  fer  ; 
subsidiairement ,  dire  et  déclarer  que  les  sieurs  Kœchlin 
ont,  dans  tous  les  cas,  recouvré  cette  qualité  pour  avoir 
été  reconnus  et  acceptéssans  réserve ,  tant  par  l'admirnstra- 
tion  que  par  l'état  lui-même,  comme  chargés  d'exécuter, 
au  lieu  et  place  de  la  com|>agnie  anonyme,  la  construction 
du  chemin  def<  r  de  Strasbourg  à  Baie,  conformément  au 
cahier  des  charges  annexé  a  la  loi  tlu  6  mars  i8i8  ;  en  con- 
séquence, dans  lun  comme  dans  l'autre  cas,  garder  et 
maintenir  les  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et  frères  à  l'cirard 
de  l'administration  et  de  1  état,  dans  tous  les  droits,  actions 
et  qualités  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  constamment 
reconnus  par  l administration  dt^s  ponts  et  chaussées  et  le 
ministre  des  travaux  publics  depuis  l'origine  de  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâlejus»ju'à 
ces  derniers  temps  ;  dire  qu'aux  sieurs  jNicolas  Kceclilin  et 
frères  seuls ,  et  a  l'exclusion  de  tous  autres ,  appartiennent 
droit  et  qualité  pour  débattre  et  conclure  avec  l'adminis- 
tration tout  ce  qui  est  relatif  à  la  construction  et  à  l'acliè- 
vement  du  chemin  ;  qu'il  leur  appartient  nolarament ,  et  ce 
à  l'exclusion  de  la  compagrue  anor^^me,  de  procéder  con- 
Iradictoiî enient  avec  l'état  à  la  réceptiou  délinitive  du  dit 
chemin  de  fer;  quoi  f.isant,  sans  s'arrêtera  toute  décision 
ministérielle  qui  ordonnerait  un  nouvel  abornement  du 
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chemin  de  fer,  laquelie  décision  sera  déclarée  nulle  et  non 
avenue  et  mise  au  néant ,  dire  que  rabornemenl  qui  a  été 
elFectué  conformément  à  l'article  27  flu  cahier  dos  char£res, 
contradîctoirement  avec  les  ai;en(s  de  l'état,  les  proprié- 
taires riverains  et  les  sieurs  Kœchlin  ,  en  leur  qualité  d'en- 
trepreneurs des  travaux  et  de  constructeurs  du  chemin  de 
fer,  est  et  demeure  définitif;  en  conséquence,  déclarer  le 
bornaiçe  ainsi  eiïectué  définitif  et  valable,  et  condamner 
les  défendeurs  aux  dépens  : 

Vu  la  loi  du  6  mars  i838  ,  l'ordonnance  du  i4  i838 
et  la  loi  du  i5  juillet  1840; 

Considérant  que,  conforméfîient  aux  dispositions  de 
l'article  2  de  la  loi  6  mars  i838  ,  les  sieurs  Nicolas  Kœchlin 
ci  frères,  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bàle,  étaient  tenus,  avant  d'émettre  aucune  action  ou 
promesse  d'action  pour  subvenir  aux  frais  de  la  construc- 
tion du  dit  chemin,  de  se  constituer  en  compagnie  ano- 
jijme ,  autorisée  par  ordonnance  du  14  «n^^i  i838,  à  la« 
cjuelle  ils  ont  apporté  et  abandonné  leur  concession  ;  que 
le  prêt  de  12600000  francs  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du 
1 5  juillet  1840,  a  été  fait  directement  par  l'état  à  la  dite 
compagnie;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêté 
attaqué  a  déclaré  les  sieurs  iNicolas  Kœchlin  et  frères  sans 
droit  ni  qualité  pour,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ,  débattre 
et  conclure  avec  l'administration  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie  5 

Art.  i".  Les  requêtes  des  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et 
frères  sont  rejetées. 

2.  Les  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et  frères  sont  condamnés 
aux  dépens  envers  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bâle. 
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(r  1514.) 

[i«  décembre  i849«] 

Lais  et  relais  de  la  mer  ;  établissements  non  autorisés; 
contravention  prétendue.  —  (Dumas).  —  L'existence 
d'un  réservoir  à  huîtres  sur  des  lais  de  mer  déclarés 
concessibles  ,  et  le  refus  d'un  particulier  d'abandonner 
un  pareil  établissement  ne  présentent  pas  le  caractère 
dune  contravention  de  grande  voirie ,  alors  même 
quils  constitueraient  une  usurpation  sur  le  domaine 
national  (*). 

Les  sieur  et  dame  Dumas  se  sont  pourvus  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Chaieiite-Inférieuie ,  du  17  février  iP47  <î"i  'es  a  con- 
damnés à  16  francs  d  aiuende  et  à  faire  démolir  les  daires  à  huîlres  par 
eux  indûment  construites  sur  une  saitière  hordant  un  marois  situé  entre 
le  chenal  de  déle.stae;e  de  la  Tiembîade  et  le  chenal  de  la  Péride,  sur  la 
rive  irauclie  de  la  St  uiie. 

Cet  ;iriêté  était  basé  sur  ce  que  les  constructions  dont  il  s'agit  avaient 
été  faites  sur  un  terrain  que  la  mer  recouvre  dans  les  marées,  et  qui  , 
par  cela  même,  devait  être  présumé  dépendant  du  domaine  public;  que 
les  faits  de  jouias.tnce  iillégués  par  les  sieur  et  dame  Dutnus  ne  pouvaient 
conférer  un  droit;  qu'il  ne  suffisait  pas  d'ailleurs  d'une  simple  allégation 
de  propriété  pour  que  le  conseil  de  préfecture  sursît  à  statuer  sur  un  fait 
de  contravention;  enfin  ,  que  cette  contravention  n'étatt  pas  contestée 
par  les  propriétiires  eux-mêmes. 

Pans  la  requête  qu'ils  ont  présentée  au  conseil  d'état  les  sieur  et  dame 
Dumas  ont  soutenu  que,  dès  1  instant  qu'une  question  de  propriété  se 
trouvait  soulevée,  le  co^^eil  de  préfecture  devenait  incompétent  et  au- 
rait dù  s'abstenir;  ils  ajoutaient  que  le  motif  tiré  de  la  submersion  du 
terrain  par  les  marées  ne  pouvait  leur  être  opposé,  leurs  droits  de  pro 
priété  reposant  sur  d^ s  titres  remont int  au  i"/  siècle  .  et  que,  cl  ailleurs, 
le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  en  apprécier  la  valeur.  Ils  citaient  à 
l'appui  de  leurs  conclu^>ions  plusieurs  ar>êts  du  conseil  détat  et,  entre 
autres  ,  une  ordonnance  du  i6  février  i835. 


(•)  Foir  au  précédent  volume  ,  page  343,  une  décision  semblable,  sous 
U  date  du  i*' juin  1849,  affaire  Favier  et  Fiaud. 
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Le  ministre  ,  con^'ulté  sur  le  pourvoi  ,  a  conclu  au  r^jet  parle  motif 
que  la  question  sur  laquelle  le  conseil  rie  p»étVc«ure  .ivait  eu  a  statuer 
élait  celle  <le  ^avoir  si  ,  en  admi-it^mt  que  les  sieur  et  d.ime  Ddmas  fus- 
sent propriétaires  du  terrain  rontfslé,  ils  n'en  avaient  pas  moins  contre- 
venu aux  tli>posili<tus  de  rordomiance  de  jG8i  ,  et  que  cette  question 
était  ÙG  \:i  contpctence  du  conseil  de  préfeclure  qui  l  avait  avec  raison 
résolue  afïirmalivement.  Le  ministre  invoquait  à  l'appui  de  celte  opi- 
nion un  aiiét  du  «  onscil  d  état,  en  date  du  1*' juillet  1839,  nffuire  Juc» 
qu(t  (l'c  série,  t  IX,  p  278) 

Le  conseil  d'état,  apiès  s'être  assuré  auprès  du  ministre  que  les  claires 
des  sieur  et  »lann'  Dumas  se  trouvaient  situées  en  arriére  de  la  li  mite  assi- 
gnée au  lit  de  la  Seu>lre,  d'après  le  bornasse  effectué  ronlovmément  à  l'or- 
donnance du  6  octobre  1841 .  a  admis  le  pourvoi  des  sieur  et  dame  Dumas 
et  annulé  l'ariêlé  du  conseil  de  p  éfecture  par  la  décision  suivante  , 
coiiçue  dans  les  mêmes  termes  que  celle  intervenue  dans  l'uiraire  Favier  et 
Viaud. 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  dame  Virmontois 
et  du  sieur  Antoine  Dumas,  son  mari ,  marchand  drapier, 
demeurant  Tun  et  l'autre  à  la  Tremblade,  département 
de  la  Charente-Inférieure;  la  dite  requête  tendant  à  ce 
qu'il  pîaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfeclnre  de  la  Charente-Inférieure,  du  février 
1847,  lequel  a  pres«'rit  au  sieur  Dumas  de  démolir  des 
claires  a  huîtres  élevées  sur  uno  sartière  bordant  ttn  marais 
situé  entre  le  cljenal  de  la  Trend)1ade  et  celui  de  la  Péride, 
dépendances  d  la  rivière  de  Seudre,  de  i  établir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  eta  condamné  le  dit  sieur  Dumas 
à  16  flancs  d'amende,  plus  aux  frais  d  un  procès-verbal 
dressé  contre  lui  5 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  ; 
Vu  le$  lois  des  29  floréal  an  X  et  16  septembre  1807, 
et  le  décret  du  10  avril  i8i'î  ; 

Vu  l'ordoMnance  royale  liu  6  octobre  1841  ,  relative  aux 
dépôts  d  htutres  et  autres  coquillai^cs  (|ui  ont  été  cfTcctués 
dans  le  lit  de  la  Seudre  et  de  ses  affluents ,  ain.-i  (^uesurla 
porlion  des  rives  qui  aurait  dû  élre  conservée  libre; 
■^   Considérant  qu'aux  termes  des  articles  3  et  4  Tor- 
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donnance  précitée  du  6  octobre  1841  ,  le  lit  de  la  Seudre 
et  de  ses  affluents ,  elles  chemins  nécessaires  au  hal^ge 
des  bâtimenis,  ont  dû  être  limités  par  une  lii^ne  tracée, 
sur  les  relais  de  chaque  rive,  à  la  distance  et  selon  les 
formes  déterminées  par  ia  dite  or  Jonnance  ;  qu'il  est  établi 
par  l'instruction  qu'en  exécution  de  ces  dispositions,  il  a 
été  procédé  à  la  dite  délimitation;  qu'il  résulte  du  plan 
susvisé  et  de  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics  du 
2  février  1849  '  claires  des  requérants  sont  si!  nées 

en  arrière  de  la  limite  fixée  par  cette  opération  ,  et  sur  des 
lais  de  mer  considérés  comme  concessibles  et  comme  ap- 
partenant à  l'état;  qu'ainsi,  alors  même  qu'il  serait  jugé 
par  l'autorité  compétente  que  les  établissements  des  époux 
Dumas  constituent  une  usurpation  sur  le  domaine  natio- 
nal, l'existence  des  dits  établissements  et  le  refus  fait  par 
les  requérants  de  les  abandonner  ne  présentaient  point, 
dans  l'espèce,  le  caractère  d'une  contravention  de  grande 
voirie  ; 

Art.  I®^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente- 
Inférieure,  du  27  février  1847,  annulé.  Les  requérants 
sont  déchargés  des  condamnations  prononcées  contre  eux 
par  le  dit  arrêté. 

(r  1515.) 

[  1"  décembre  1849.  ] 

Routes  ;  remblais  ;  contravention  ;  amende.  — (  Berthom- 
mier). — Le  fait  par  un  particulier  cl' a\^oir  formé  un 
remblai  sur  une  route  départementale  pour  faciliter 
V accès  de  sa  maison ,  constitue  une  contrawentiofi  à 
Vordonnartce  du  4  août  178  i.  — Le  conseil  de  préfec- 
ture ,  en  condamtiant  le  délinquant  à  tenlè{^ement  du 
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remblai ,  au  rélahlissement  de  la  route  dans  son  pre- 
mier éfat ,  ainsi  quaux  frais  du  procès-verbal  ^  ne  peut 
se  dispenser  de  prononcer  en  même  temps  contre  lui 
l'amende  èdiclée  par  lordonnance  prêciLée ,  sauf  a  la 
réduire  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  23  mars 
(•). 

Dans  {'espèce,  ie  sieur  B^rthonimier  avait  exécuté  au  devant  de  sa 
njaison  située  sur  la  roule  .iép.irtementale  du  Clier,  n*  17,  dans  la  tra- 
verse de  Vieizon,  un  remblai  de  3o  t  entiniclres  qui  modifiiàt  le  profil 
de  Ja  route  et  tendait  à  la  détériorer  en  amenant  les  eaux  sur  le  milieu 
de  la  chaussée. 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'élat ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état: 
\^  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Cher,  en 
date  du  19  mars  i84<^,  le{juel  a  condamné  le  sieur  Ber- 
ihommier,  propriétaire  à  Vierzon,  à  enlever  le  remblai 
établi  devant  sa  nmison  et  à  remettre  la  route  dans  son 
premier  état ,  et  n'a  point  prononcé  d'amende  contre  le 
fiélinquant  ;  -i  le  condamner  à  25  francs  d'amende; 
Vu  l'ordonnance  du  4  août  lySi  ; 
Vu  la  loi  du  23  mars  18  {2; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  du  4  août 
1^31  ,  il  est  interdit  de  faire  des  dépots  de  matériaux  sur 
les  routes,  sous  peine  de  5oo  francs  d'amende  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  prorès-verbal  susvisé  que 
le  sieur  Berlhonnuier  a  formé  un  remblai  devant  sa  maison 
située  sur  la  route  départementale  du  Cher,  n"  17;  qu<:  , 
contrairement  à  i'ordonnance  susvisée  qui  prononce  une 
amende  contre  ce  déUt ,  le  conseil  de  préfecture  du  Cher 


(*)  t^oir,  dans  le  même  setis,  les  arrêts  du  conseil  d'état  des  3o  décem- 
bre 1843,  3  mai,  9  mai  et  iZ  août  j845  et  a  août  1848,  2«  série,  t.  IV, 
pnge  100;  t.  V,  pages  3io,  4^3,  74'  »  74^5     VIII,  page  5o6. 
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n'a  condamné  le  sieur  Bei  ihonnnier  qu'aux  frais  du  procès- 
verbal  ; 

Considérant  néanmoins  qu'à  raison  des  circonstances 
de  TafFaire,  ii  y  a  iieu  d'appliquer  les  dispositions  de  la 
loi  du  23  mars  18^2  et  de  modérer  l'aoîende  encourue; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Cher,  en 
date  du  19  mars  1846,  est  réfor.iié  en  ce  qu'il  n'a  pas  pro- 
noncé contre  le  sieur  Berlhommier  l'ameade  portée  par 
la  loi. 

2.  Le  sieur  Berlhommier  est  condamné  à  26  francs 
d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal. 

(  W  1516.  ) 

[1"  décembre  1849.] 

Pauage  des  communes  ;  contributions  par  des  proprié- 
taires rii^erains  ;  contestations  sur  la  nature  et  sur  le 
mode  d'exécution  des  tra^^aux.  —  (Audigand  et  consorts 
c.  la  viîîe  de  Nantes  ).  —  Rejet  d'un  grief  tiré  de  ce  que 
les  réclamants  auraient  été  appelés  à  contribuer,  non, 
à  des  trauaux  de  pai^age^  mais  à  l' établissement  de 
trottoirs  y  sans  que  r administration  municipale  se  fût 
conformée  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  i  845. — • 
Jîejet  d'un  gruf  tiré  fie  l'inégale  répartition  qui  aurait 
été  faite  du  vieux  pa^fé  sur  les  surfaces  incombant , 
.wit  à  la  charge  de  la  ville  ,  soit  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains. 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Audigand , 
Gouëzel  ,  Angebault ,  Brunelière  aîné,  Gilée,  Chatelu  , 
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Benoit,  Bataille,  Steiner,D  ;inicl  Lacomhe,  la  darrre  veuve 
Leroux  de  Conimequiers  ,  )a  moiselle  Forget  et  la  dame 
Duchéne,  tous  demeurant  à  Nantes^  la  dite  requête  ten- 
dant à  ce  qu'il  [)laise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préft  dure  de  la  Loire-Infôrieure  ,  du  i3  juillet 
1848  ,  qui  a  rejeté  les  réclamations  des  requérants  contre 
les  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  pour  travaux  de 
pavage  (xécutés  devant  leurs  propriétés; 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  Vil ,  l'avis  du  conseil  d'état 
du  25  mars  1807,  et  les  lois  des  18  juillet  1837,  26  juin 
i84i  et  7  juin  i845  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  requérants  auraient  été 
appelés  à  contribuer,  non  à  des  travaux  de  pavage,  mais  à 
rétablissement  de  trottoirs,  sans  que  Tadminislration 
municipale  se  fut  conformée  aux  dispositions  de  la  loi  du 
7  j-:in  1845(1): 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
qui  ont  été  exécutés  au  droit  des  propriétés  des  sieurs 
Audigand  et  consorts  n'ont  été  que  des  travaux  de  pavage, 
à  la  dépense  desquels  ils  n'ont  été  appelés  à  contribuer  que 
dans  la  proporti;jn  fixée,  pour  ce  cas,  par  le  règlement 
susvisé  du  8  juin  iS'^S  ; 

Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  l'administration  muni- 
cipale n'aurait  employé  que  des  pavés  neufs  dans  les  tra- 
vaux mis  à  la  charge  des  requérants ,  et  de  ce  que  le  vieux 
pavé  aurait  été  inégalement  réparti  sur  les  surfaces  incom- 
bant à  la  charge ,  soit  de  la  ville,  soit  des  propriétaires 
riverains  (2)  : 

Considérant  qu'en  admettant  même  que  le  vieux  pavé 


(1)  Le  pavé  avait,  en  efFt^t,  été  établi  en  forme  de  trottoirs  au  droit 
des  propriétés  river.ines,  niai:>  la  ville  ayant  pris  excluMvenieni.  à  sa 
chaigt^  les  frais  d'établissetnent  des  bordures,  il  n'en  était  résulté  aucune 
aui^mentation  de  dep»  use  pour  les  réclamants. 

•  ('i)  Sur  ce  chef,  i'arr-té  attaqué  dii  conseil  de  préfecture  était  motivé 
sur  ce  qu'il  appartenait  exclusivement  à  l'autorité  municipale  de  déter- 
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n'ait  pas  été  réparti  d'ufie  in.mière  complètement  éa;ii\e 
sur  les  surfices  inconibont  à  la  cliiTi^e,  soit  «le  la  ville, 
soit  des  propriétaires  riverains,  il  résuite  néanmoins  de 
l'instruction  que  les  îravaux  exécutés  et  payés  p-ir  la  ville 
ont  eu  po  iT  effet  de  diminuer  la  superficie  du  pavage  dont 
les  propriétaires  devaient  supporter  la  dépense,  et  que 
celte  circonstance  a  constitué  j)Our  eux  une  équitable  com- 
pensation de  la  valeur  des  vieux  pavés  qui  auraient  été 
irrégulièrement  employés  dans  la  portion  à  la  charge  de 
la  ville  ; 

Art.  i".  La  requête  des  sieurs  Au^igand  ,  Gouëzel  et 
consorts  est  rejetée. 

V«'««%VWVV\.t'W»  VVVVVVVV»  VX/VVVÏAVVVVX/VVVVVVVV^/VVVVX/^/VV»  V\'VVVVVVW»A(VVV\X  »(W».V«'*^V\/»\^' 

(      1517.  ) 

[  i«'  décembre  1849.  3 

En  dignement  S.  —  Part  contributwe  des  rwerains;  inter- 
prétation d'une  soumission . —  Décompte  ;  compétence. 
—  Honoraires  des  ingénieurs.  —  Intérêts.  —  (Syndicat 
de  la  digne  de  Balalray).  —  Décidé  ^  par  interprétation 
d'une  souf?iission  ,  que  les  seules  dépenses  auxquelles 
un  syndicat  d  endiguement  devait  contribuer  étaient 
relatives  à  la  construction  d'une  digue  insubmersible , 
et  non  aux  réparations  du  chemin  de  halage  sur  lequel 
la  digue  était  établie.  —  //  appartient  aux  conseils  de 
préfecture  de  prononcer  sur  les  difficultés  élevées  par 

miner  le  mode  trexécuiion  du  pavage,  et  5  ar  suite  l'emp'oi  de  tels  ou 
tels  pavés;  sur  ce  que,  d'ailleurs,  les  léclamauls  n'étûoiit  pas  fondés  à 
se  piéten  lre  propriétaires  d  s  vieux  l  avés  dans  1.î  p  oportion  dos  ^uri'aces 
à  leur  charge,  ces  puvés  étant  une  dépendance  de  la  voie  pubhqiîr  ».>t 
n'app^rte.'iaut  à  p-rsonae  en  particulier,  nonob.-tant  les  taxes  imposées 
aux  propriétaires  riverains. 
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un  syndicat  d'endigiwment  relativement  au  décompte 
de  travaux  construits  aux  frais  communs  de  rêtat  et 
du  dit  syndicat,  —  Le  conseil  de  préfecture  est  égale- 
ment compétent  pour  statuer  en  premier  ressort  sur  les 
réclamations  auxquellfis peut  donner  lieu  le  règlement 
des  honoraires  des  ingénieurs  qui  ont  été  commis  pour 
des  travaux  dépendant  de  1  administration  publique, 
de  celle  des  départements  ou  des  communes  (*).  —  Ces 
honoraires  doivent  être  proportionnés  à  Vimportance 
du  travail  des  ingénieurs  et  non  à  l'étendue  des  dé- 
penses. —  Les  intérêts  auxquels  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  peut  prétendre  pouf^  les  sommes  qui  lui 
restent  dues  à  l'expiration  du  délai  de  garantie ,  ne 
courent  pas  de  plein  droit  ;  ils  ne  peuvent  remonter  au 
delà  du  jour  oit  l'entrepreneur  les  réclame  (**). 

Les  débordements  du  Rhône  en  18^0  ouvrirent  deux  brèches  dans  un 
chemin  de  haiage  élevé  de  3  mètres  au-dessus  de  l'éliage  et  renversèrent 
des  levées  en  terre  cotislruites  par  des  propriétaires  riverains,  en  avnère 
du  chemin  de  haiage  et  qui  déleudaient  la  tête  de  la  plaine  de  Châ- 
teauueui. 

Les  ingénieurs  s'empressèrent  de  rédiger  le  projet  des  travaux  qu'il 
était  U'gent  d'entreprendie  pour  fermer  les  deux  brèches.  L'exécution 
de  ce  projet  fut  cotitiée  à  l'entrepreneur  Agustinetty,  par  dé.ision  du 
19  avril  i84i.  La  <lépense  lut  prise  entièrement  au  compte  de  l'état. 

A  l'égard  des  levées  on  reconnut  qu'il  était  utile  de  les  remplacer  par 
une  digue  insubmersible.  Les  principaux  intéresses  ne  tardèrent  pas  à 
solli  iler  iVxétution  de  ce  travasL  D'apiés  le  projet  approuvé  par  I  ad- 
ministration ,  cette  digue  devait  être  établie  sur  le  chemin  de  halage 
dont  on  porta  la  hauteur  de  3  mètres  à  6™.*20  avec  une  largeur  ef»  cou- 
ronne de  .'1  mètres.  Les  travaux  furent  adjugés  le  23  avril  à  l'en- 
trepreneur Kousset.  Un  tiers  de  la  dépense  fut  mis  à  la  charge  des  inté- 
resses réunis  en  syndicat,  les  deux  autres  tiers  restant  au  compte  de 
rétat. 

Ainsi  il  y  avait  deux  prnjiHs  distincts  faisant  l'objet  de  deux  entre- 
prises différentes  ,  l'une  pour  la  fermeture  des  deux  brèches  ouvertes 


(•)  Arrêt  du  1  août  1848,  Syndicat  des  digues  d'Allex  ,  2"  série, 
t.  YIII ,  page  496. 

(**)  Ordonnances  des  6  mai  i836,  Ghésnldy  ;  1"  juin  i836,  Riondct  ; 
1"  février  184^,  Ducasse  y  et  ]5  septembre  18)7,  LopitOy  série,  t.  VI, 
pages  276  et  33i  ;  a®  séiie  ,  t.  IV,  page  i44  et  t.  VII,  page 
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«Sans  le  chemin  de  h  iKii^e,  l'autre  pour  la  transformation  <îe  ce  môme 
chemin  Cf»  unecli..  ue  insuImieiMble.  Lorsque  les  travaux  de  (  Ctte  secoinie 
entré-prise  coium^nc  èrent ,  uue  des  hrèrhes  seulement  du  chemin  de 
h. liage  avait  été  répan-e  par  le  sieur  Agustiiiettv-  Sur  ces  entrefaites, 
1  in_i;éiii6ur  auteur  des  deux  piojets  et  chargé  de  la  direction  des  deux 
entreprises,  fut  apjiclé  a  un  autre  serv'ce.  Son  sufcesseur  perdit  de  vue 
la  distinction  <le.s  deux  projets  ,  et  Ht  exécuter  par  l'entrep .  eneur  Rou>set 
des  tiavaux  faisant  partie  de  l'entreprise  Aguslinetty,  savoir:  la  finrae- 
ture  de  la  brèt  he  c;  core  existante  et  la  co!  solidation  de  la  digae  de 
fermeture  qui  avait  été  avariée  par  1  inondation  de  i84'2. 

Le  prix  de  ees  travaux  setant  trouvé  compris  dans  le  décompte  dé- 
finitif de  l'entreprise  Kousset  s  élevantà  ?..i3  9i5f'"-.^8  ,  l'administration 
refusa  d'en  faire  déduction  sur  la  part  ccmtributive  des  intéressés,  part 
quelle  fixa  en  cou'séquence  à  ^4^^^^*^'  ^9-  leur  côté  les  in  iénieurs 
réclamèrent  les  honorjires  qui  leur  revenaient  sur  la  part  de  dépense  à 
la  charge  du  syndicat. 

Le  syndicat  ïé.  lama  devant  le  conseil  de  préfecture,  tant  contre  le 
montant  de  la  «lépense  à  l.tqutlle  il  (levait  concourir  que  contre  la  fixa- 
tion des  honoraires  dus  aux  iniiéniturs.  L'entrepreneur  Kousï-et  conclut, 
de  son  côté,  au  payement  du  solde  qui  lui  était  dxi  avec  les  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  réception  des  travaux. 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme,  par  arrêté  du  19  février 
1848,  a  rejfté  de  tout  point  les  réclamations  du  syn  iicat  II  a  fixé  à 
riaSyi^ff-^S  le  montant  du  décompte  définitif,  a  légl'  les  honoraires 
des  ingénieurs  a  rai>on  de  4  pour  100  des  dépenses  faites  à  la  charge 
du  syndicat  et  a  alloue  a  l'enti eprcneur  les  inlérêts  'ies  sommes  qui  lui 
restaient  dues  par  le  s\ndicat  a  paitir  du  1"  avril  i8^6,ilate  de  la  lérep- 
tion  des  iravaux,  jusqu'au  i**"  avril  1848,  époque  présumée  du  jiaye- 
ment.  Le  cimseil  de  préfecture  a  molivé  sa  décision  ,  en  ce  qui  toui  lie 
la  hxatiun  de  la  part  contributive  du  syndicat  sur  ce  qu'il  n'y  avait  aucun 
motif  de  distinguer  les  travaux  de  réparation  du  chemin  de  lialage  de 
ceux  de  la  digue  insubmersible,  puisque  ce  chemin  de  hal.ige  avait  dû  , 
dès  l'origine,  servir  de- base  a  l'établissement  de  la  digue  et  avait,  par 
conséquent,  cessé  dès  i8ji  de  faire  partie  des  ouviages  dépendants 
du  service  de  la  navigation. 

Le  syndicat  a  appelé  au  conseil  d'état  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. La  décision  qui  est  intervenue  fait  sufii.-amment  connaître  les 
moyens  invoqués  à  i  appui  du  pourvoi. 

Le  ministre,  dans  les  observations  qu'il  a  été  appelé  à  fournir  sur  cette 
afFaiie ,  a  reconnu  que  les  réparations  du  chemin  de  halage  auraient  dû 
être  distraites  du  décompte  de  1  entreprise  llousset,  c'est-à  dire  de  la 
dépense  totale  dont  le  syndicat  devait  ptyev  le  tiers  II  a  émis  l'avis,  à 
l'égaid  des  intérêts,  que  c'était  avec  raison  que  le  «onseil  de  préfecture 
les  avait  alloués  à  l  entrepreneur  à  dater  du  jour  de  la  réception  défini- 
tive des  travaux,  mais  que  ces  intérêts  devant  courir  jusqu'au  jour  du 
payement  etlectif  ,il  eut  été  préférable  de  les  faire  figurer  pour  mémoire 
dans  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  le  syndicat, 
plutôt  que  d'en  déterminer  le  ciiifTre  approximativement  comme  l'avait 
fait  le  conseil  de  préfecture.  Quant  è»  la  fixation  des  honoraires  des  ingé- 
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nieurs,  le  ministre  a  représenté  que  le  texte  du  décret  du  7  fructidor 
an  XII  .  .'luquel  renvoyait  l'article  3 2  de  l'ordonnance  c  onstitutive  du 
syndicat  disposait  en  efFet  que  les  honoraires  des  ingénieurs  seraient 
calculés  par  vacations,  mais  que  depuis  1817,  l'adirnnistration  avait 
reconnu  l  impo  sibiîité  d'apprécief  exactement  par  le  temps  em|doyé  à 
la  réduction  des  piojtts  et  à  la  sni  veillance  des  travaux  les  lionoraires 
des  ini-énif  urs  ;  que  dès  cetie  époque  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  ayant  à  régler  les  honoraires  pour  le  service  des  routes  dé- 
partementales,  adoptait  une  évaluation  proportiftniielle  au\  travaux 
exé(utés  rt  par  suite  au  clulTre  des  dépenses;  que  ce  mode  d'évaluation 
était  devenu  une  reg'e  générale,  qu'il  n'avait  été  nullement  contesté 
jusqu  ici  et  qu'il  avait  été  exactement  suivi  dans  l'espèce.  D'où  le  ministre 
concluait  au  maintien  tle  l'airèté  du  conseil  de  préfecture  sur  le  chef 
des  honoraires. 

Le  conseil  d'état  a  rendu  la  décision  qui  suit  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  rl  élat ,  section  rlu  contentieux, 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au 
nom  Ju  syr)dicat  rie  la  digne  du  Balafraj  ;  les  dites  requêtes 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  1°  réformer  un  arrêté 
du  19  février  1848,  par  lequel  Je  conseil  de  préfecture  de 
la  Drôme  a  condmnné  le  dit  syndicat  à  supporter  le  tiers 
des  travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  Rousset ,  tant  à  la 
digne  de  Balafray  qu  à  un  ancien  cliemiu  de  halage  sur 
letjuel  elle  est  établie;  dire  que  le  dit  arrêté  a  mal  iiUer- 
prété  le  contrat  passé  entre  l'administration  et  le  syn- 
dicat; en  consé^;uence ,  décider  que  le  syndicat  ne  doit 
supporter  que  le  tiers  des  travaux  autres  que  ceux  néces» 
saires  à  la  réfection  du  cbemin  de  halage;  2°  dans  tous 
les  cas,  annuler  pour  excès  de  pouvoir  la  partie  du  dit 
arrêté  qui  ,  stittuant  sur  un  point  dont  le  conseil  de  pré- 
f<  cture  n'était  pas  saisi  ,  condamne  le  syndicat  à  payer  les 
intérêts  du  solde  du  décompte  d'^^finitif  à  partir  du  jour 
delà  rt'ception  des  travaux  jusqu'au  i^'  avril  18^8,  époque 
supposée  du  payement  ;  3**  annuler  les  parties  de  Tarrêté 
relatives  au  règliMueni  du  déconq)te  définitif  et  à  la  fixation 
des  honoraires  des  ingénieurs  ,  comme  incompétemment 
jugées  ;  4"  et  subsi  liais  ement ,  annuler  la  partie  de  l'arrêté 
relative  aux  intérêts; 
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Vu  le  décret  du  7  fructidor  im  XII  et  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  ; 

En  ce  qui  concerne  les  réparntions  du  chemin  de  bolnge  : 

Considérant  qu'il  résuite  de  la  soumission  (aite  par  le 
syndicat  le  11  février  1841  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu 
par  le  ministre  que  le  syndicat  ne  devait  contribuer  en 
aucune  façon  aux  réparations  du  chemin  de  halase;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Drôme  n'a  pas  déduit  du  décompte  définitif,  dont  le  tiers 
doit  être  supporté  par  le  syndicat,  la  somme  de  i44^^^'^'-^9 
entièrement  a[>plicab!e  à  ces  réparations; 

En  ce  qui  concerne  l'excès  de  pouvoir  tiré  de  ce  que 
le  conseil  de  préfecture  aurait  statué  sur  une  question 
d'intérêts  dont  il  n'était  pas  saisi  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entre- 
preneur Rousset  était  ])artie  au  procès  renvoyé  par  le 
préfet  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que,  par  sa  de- 
mande en  date  du  4  septembre  18  }7  visée  dans  l'arrêté 
attaque,  il  a  formellement  réclamé  les  intérêîs  du  solde  à 
lui  dû;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était  vala- 
blement saisi  de  ce  chef  5 

En  ce  (\w  concerne  le  moyen  d'incompétence  tiré  de  ce 
qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  régler 
le  décompte  définitif: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  du 
28  pluviôse  an  VIII  ,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  prononcei-  sur  toutes  les  difficultés  relatives 
à  l'exécution  des  marchés  de  travaux  publics  ; 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  des  in<^énieurs  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  j5  du  décret  du 
^  fructidor  an  XII,  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de 
délivrer  des  mandats  exécutoires  pur  voie  de  contrainte 
pour  les  honoraires  dus  aux  ingénie  urs  (|ui  ont  été  commis 
pour  des  travaux  dépendant  de  Tadniinistration  puMique  , 
et  que  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  sur  le  règle- 
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ment  des  dils  l)or>oraires  doivent  cHre  !,ortées  devant  1e 
conseii  de  préfecture,  seul  comnétenl  pour  y  statuer  en 
premier  ressort; 

CoDsidérant  qu'aux  termes  du  même  article  ^5  du  décret 
du  7  frucli.lor  an  XII  ,  auquel  se  réfère  l'artirle  5v.  de 
l'ordonnance  constitutive  du  syndicat  de  Balafray,  les 
honoraires  des  ingénieurs  doivent  être  proportionnés  à 
l'importance  de  leur  travail,  et  non  à  l'étendue  des 
dépenses;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  adopté  un  chiffre  basé  sur  le  montant  des 
sommes  dépensées  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  lei-mes  de  l'ariicle  34  des  clauses 
et  conditions  ç^énérales  ,  l'entrepreneur  qui  n'est  pas  eu- 
tièremerit  soldé  à  l'expiration  du  délai  de  garantie  peut 
prétendre  à  des  intérêts  h  dater  de  cette  époque;  mais 
que,  dans  tous  les  cas  ,  et  aux  tei  mes  de  T^irticle  i  i  53  du 
Gode  civil,  les  inlérêls  ne  peuvent  remonter  au  O.eÀh  du 
jour  de  la  demande;  que  ,  dans  l'espèce,  l'entrepreneur 
Rousset  n'a  formé  sa  demande  que  le  4  septembre  18^7  : 
que,  dès  lors,  c'est  a  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  le  syndicat  à  payer  les  intérêts  à  partir  du 
I*''  avril  i8j6,  date  de  la  réception  des  travaux; 

Art.  i".  L'arrêté  du  19  février  1848  est  annulé  dans 
celles  de  ses  dispositions  relatives  aux  réparations  du 
chemin  de  balage,  au  mode  d'évaluation  des  honoraires 
des  ingénieurs  et  au  point  de  départ  des  intérêts. 

1.  Le  syndicat  est  déchargé  de  toute  participation  au 
payement  de  la  somme  de  /\SG^'-.og  pour  laquelle  les 
dépenses  de  la  réfection  du  chemin  de  halage  ont  été  com- 
prises dans  le  décompte  définitif  de  l'entrepreneur  Rousset. 

3.  Le  syndicat  est  conflamné  à  payer  les  intérêts  de  la  part 
contributive  de  l'entrepreneur  jusqu'au  payement  effectif. 

4.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  qui  de  droit  pour 
faire  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  des  honoi aires 
des  inîrénieurs,  d'après  l'importance  de  leurs  travaux. 
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(     1518.  ) 

[i"  décembre  1849.] 

Terrain  ayant  perdu  sa  destination  d'utilité  publique  ;  ré- 
trocession réclamée  par  le  vendeur;  refus  du  ministre  ; 
pourvoi  ;  fin  de  non-recev^oir .  — (Menu  de  Ménil). 
—  Le  particulier  qui  a  i^endu  à  l'état^  à  U amiable  et 
sans  déclaration  préalable  d'utilité  publique ,  un  ter- 
rain destiné  à  un  service  public^  peut-il^  lorsque  ce 
terrain  a  perdu  sa  destination  ,  en  réclamer  la  rétroces- 
sion par  application  de  V article  60  de  la  loi  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ?  —  La  décision 
par  laquelle  le  ministre  refuse  la  rétrocession  réclamée 
et  prescrit  la  vente  du  terrain  aux  enchères ,  est  un 
acte  administratif  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
vendeur  fasse  valoir  les  droits  quil  prétend  résulter  en 
sa  faveur  du  contrat  amiable  par  lui  antérieurement 
consenti. 

(Extrait  du  recueil  des  arrêts  du  conseil,  de  M.  Lebon.) 

Par  acte  en  date  du  10  mai  i835,  la  veuve  et  les  héritiers  Riou  Ker- 
halet  ont  vtinlu  à  l'amiable  à  l'état,  pour  le  service  de  la  marine,  entre 
autres  immeubles,  une  portion  de  cour  située  au  devant  de  leur  maison 
d'habitation  à  Brest,  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Penfeld. 

Le  rf'i  décembre  1846,  le  ministre  de  la  marine  a  informé  le  ministre 
des  finances  qu'il  venait  de  prescrire  la  remise  au  domaine  de  cette 
portion  de  cour,  attendu  qu'elle  était  devenue  inutile  au  service  de 
la  marine.  Le  domaine  s'en  est  mis  effectivement  en  possession  le  26 
mars  1847. 

Le  if)  avril  suivant;  la  dame  Menu  de  Ménil,  née  Riou  Kerhalet  et 
veuve  en  premières  noces  du  contre-amiral  Baudin,  a  demandé  au 
préfet  du  Finistère  la  cession  à  son  profit ,  en  vertu  du  droit  de  préemp- 
tion accordé  à  l'ancien  propriétaire  par  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  de  la  portion  de  cour  ci-dessus  désignée,  vendue  à  l'étaf  par  la 
veuve  Riou  Kerhalet,  sa  mère.  Par  décision  du  8  décembre  1847,  le 
ministre  des  finances  a  rejeté  celte  demande  par  le  motif  que  la  vente 

^nna/f 5  d««  P.  f?/ ^A.  Lois  ,  Déchets. —TOME  X.  22 
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de  i835  avait  eu  lieu  à  l'amiable,  et  nullement  en  vertu  de  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  d'où  il  résultait,  selon  le 
ministre,  que  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  n'étaient  pas 
fondés  à  réclamer  le  bénéfice  du  privilège  consacré  par  cette  loi  pour 
les  teirains  seulement  acquis  pour  cause  d'utilité  publique  et  qui  n'a- 
vaient pus  reçu  cette  destination.  En  conséquence,  et  par  la  même 
décision  ,  le  ministre  ordonnait  que  la  portion  de  cour  dont  s'agit  serait 
vendue  aux  encbères  publiques  et  selon  les  formes  usitées  pour  l'alié- 
nation des  biens  de  l'état. 

Pourvoi  de  la  dame  Menu  de  Ménil ,  qui  persiste  à  prétendre  qu'elle 
est  fondée  à  réclamer  le  droit  de  préemption  qu'on  lui  refuse. 

Le  ministre  des  finances  oppose  que  le  refus  fait  par  la  décision  atta- 
quée est  un  acte  d'administration  qui  n'est  pas  susceptible  d  être  déféré 
au  conseil  d'élat  par  la  voie  contentieuse;  qu'il  s'agit  en  définitive  de 
la  revendication  d'un  terrain  dont  la  rétrocession  a  été  refusée,  et  que, 
dès  lors,  c'est  devant  les  tribunaux  civils  que  la  contestation;  comme 
toute  action  immobilière  ,  aurait  dû  être  portée. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  ne  pense  pas  que  les  fins  de  non- 
recevoir  opposées  par  le  ministre  soient  fondées.  Suivant  lui  ,  à  côté  du 
droit  d'administration  qui  appartient  au  ministre  ,  il  y  a  le  droit  accordé 
à  l'ancien  propriétaire  du  terrain  par  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  î84i  > 
et  ce  droit,  alors  qu'il  est  méconnu  par  le  ministre,  doit  évidemment 
trouver  accès  devant  le  conseil  d'état.  D'un  autre  côté,  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  action  en  revendication,  car  la  dame  Menu  du  Ménil  reconnaît 
parfaitement  que  la  propriété  du  terrain  qu'elle  réclame  appartient  à 
l'état;  il  s'agit  simplement  de  l'exercice  d'un  droit  de  préférence,  droit 
sur  lequel  le  ministre  a  pu  prononcer  et  sur  lequel  le  conseil  d  état  doit 
statuer  après  lui.  M.  le  commissaire  du  gouvernement  propose  en  cou- 
séquence  au  conseil  de  passer  à  l'examen  du  fond. 

Mais  le  conseil  a  refusé  de  s'engager  dans  cette  voie. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  la  requête  présentée  au  conseil  d'état  par  M.  Menu 
de  Ménil, au  nom  et  comme  exerçant  les  actions  de  ma- 
dame Menu  de  Ménil,  son  épouse,  née  Riou  Kerhalet  ; 
la  dite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  : 
i*  annuler  une  décision  du  minisire  des  finances,  en  date 
du  8  décembre  1847,  et  un  arrêté  du  préfet  du  Finistère, 
en  date  du  1 4  janvier  1848  ,  pris  en  conséquence  et  pour 
l'exécution  de  la  dite  décision  ;  2°  et  dire  qu'une  portion 
de  cour  située  à  Brest,  vendue  en  i835  à  l'état  par  la 
veuve  et  les  héritiers  Riou  Kerhalet,  avec  d'autres  im- 
meubles, sera  rétrocédée  par  le  domaine  à  madame  Menu 
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de  Ménil ,  moyennant  un  prix  à  fixer  à  l'amiable  ou  par 
jury  spécial; 

Vu  la  Joi  du  7  juillet  i833  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  la  loi  du  i6  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  pro- 
priété de  madame  Menu  de  Ménil,  née  Riou  Kerhalet, 
contiguë  à  la  rivière  de  Penfeld,  près  Brest,  a  été  acquise 
au  nom  de  Télat,  pour  le  service  de  la  marine,  par  contrat 
amiable  en  date  du  10  mai  i835  ,  et  sans  déclaration  préa- 
lable d'utilité  publique 5  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'ap- 
précier les  effets  et  les  conséquences  du  dit  contrat  ; 

Considérant  que  la  décision  ministérielle  attaquée,  et 
l'arrêté  préfectoral  pris  pour  l'exécution  de  cette  décision 
prescrivant  l'aliénation  d'une  partie  delà  dite  propriété, 
sont  des  actes  administratifs  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  sieur  Menu  de  Ménil,  au  nom  et  comme  exerçant 
les  actions  de  madame  Menu  de  Ménil,  son  épouse,  née 
Riou  Kerhalet,  fasse  valoir,  s'il  s'y  croit  fondé  ,  les  droits 
qu'il  prétend  résulter  pour  lui  du  contrat  amiable  ci- 
dessus  visé  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Menu  de  Ménil  est  rejetée. 

vMA'VVVVVVV^VVVMl^VVVVVVt'VVVVVVVVVVVVVVVVV^^ 

(      1519.  ) 

[i5  décembre  1849.] 

Dommages  ;  refus  d'indemnité  ;  refus  d'exécuter  certains 
travaux  défensifs  ;  décision  ministérielle  ^  pourv^oi ;  Jin 
de  non-receuoir,  —  La  décision  ministérielle  qui  rejette 
une  demande  d'indemnité  formée  par  un  particulier 
en  réparation  de  dommages  résultant  de  travaux  pu- 
blics ,  et  refuse  d'exécuter  les  travaux  propres  à  arrêter 
ces  dommages  ^  n'est  qu'un  acte  d'administration  non 
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attaquable  par  la  v^oic  contentieuse  ^  et  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  soit  saisi 
de  la  réclamation  d'indemnité  par  application  de 
r article  4  de  la  loi  du  28 pluviôse  an  FUI 

i"  ESPÈCE  (  V'cTchia). 

Une  décision  da  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  11  juillét 
1849,  a  rejeté  une  réclamation  par  laquelle  le  sieur  Vachia  demandait 
que  l'admini^t^ation  exécutât  les  travaux  nécessaires  pour  préserver 
?ii  propriété  des  dégradations  dont  elle  était  menacée  par  suite  de  la 
construction  du  pont  sur  l'Arroux ,  route  nationale  n"  '^9  (Saône-cl- 
Loire),  et  1  indemnisât  du  préjudice  précéûemment  éprouvé. 

Celte  décision  était  motivée  sur  ce  qu  avant  le  redressement  du  lit  de 
l  Arroux  la  propriété  du  sieur  Vachia  avait  déjà  été  attaquée  par  les  eaux 
ainsi  que  l'iiidiquaietit  d'anciens  ouvr.iges  défonsifs  ,  et  sur  ce  que  ,  si  la 
nouvelle  direction  de  l'Arroux  tend.iit  à  aggraver  cet  état  de  choses  ,  ce 
n'était  là  qu'un  dommage  indirect  pour  leqi-el  il  n'était  dû  aucune 
indemnité. 

Le  sieur  Vachia  s'étant  pourvu  au  conseil  d'état  contre  cette  décision  , 
sa  requête  a  été  rejelée  par  la  décision  suiv;inle; 

Au  ïioin  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  la  requête  sommaiie  présentée  par  le  sieur  Vachia 
(Antoine),  la  dite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  d'état  annuler  une  décision  du  ministre  des  travaux 
publics  du  II  juillet  iS/jg;  ce  faisant,  condamner  l'admi- 
nistration :  i"  à  l'indemniser  des  dommages  déjà  causés  à 
sa  propriété;  2°  à  exécuter  les  travaux  de  perrés  néces- 
saires pour  rejeter  les  eaux  de  l'Arroux  du  nouveau  lit 
dans  l'ancien,  ou  tous  autres  travaux  propres  à  mettre  la 
propriété  de  l'exposant  à  l'abri  de  tout  dommage  impu- 
table à  la  nouvelle  direction  de  la  rivière  j 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  loi 


(')  Ordonnance  de  i5  juillet  1841,  juillet  1842,  17  février  i843  , 
6  juin  1844»  10  septembre  18^5  ,  5  ^^•ptcn)bre  184O,  17  aoiit  1847,  2*  série, 
t.  i,  page  t.  il,  page  356;  t.  111,  page  109;  t.  lV^  page  367  ;  t.  V, 
pige  77'->.  ;  t.  VI  >  page  5')0  ;  t  VII  ,  page  ù^T^o. 
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28  pluviôse  an  VIJI,  il  appartient  aux  conseils  de  préfec- 
ture de  connaître  des  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  de  torts  et  domraai^^es  causés  par  Texécution  de 
travaux  publics;  que  la  décision  attaquée  n'est  qu'un  acte 
d'administration  qui  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  sieur 
Vachia  porte,  s'il  s'3^  croit  fondé,  sa  réclamation  devant 
le  conseil  de  préfecture  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Vachia  est  rejetée. 

2^  ESPÈCE  (Jamais  et  consorts). 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par 
les  sieurs  Jamais  (François),  Cherfils  (Jean),  Antoine  Va- 
lentin  ,  Joseph  Garcin  ,  Auguste-Frédéric  Girond,  Jean- 
François  Boutoux,, Pierre  Boutoux  ,  Jean-François-Victor 
Ferrenc ,  Armand ,  François-Martin  Aubert,  Jean-François 
Abonnenq  ,  propriétaires  des  terrains  du  petit  lac  de  Saint- 
Luc;  les  dites  requêtes  tendant  à  l'annulation,  pour  in- 
compétence et  excès  de  pouvoir,  d'un  arrêté  du  23  sep- 
tembre 1846,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics le  23  octobre  suivant,  p;ir  lequel  le  préfet  de  la 
Drôme  a  statué  sur  la  demande  en  indemnité  par  eux 
formée  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  décisions  attaquées  ne  constituent 
que  des  actes  administratifs  qui  ne  font  point  obstacle  à 
ce  que  les  sieurs  Jamais  et  consorts  portent ,  s'ils  s'y  croient 
fondés,  leur  demande  devant  l'autorité  compétente  ; 

Art.  La  requête  des  sieurs  Jamais  et  consorts  est 
rejelée. 
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(  N"  1520.  ) 

[  20  décembre  1849.  ] 

Comptabilité.  —  Sous-dclégation  aux  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  des  crédits  affectés  au  sen^ice 
des  routes  départementales. 

RAPPORT   AU   PRÉSIDENT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  (*). 

Monsieur  le  président,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  me  donnant  communication  du  nouveau  règle- 
ment spécial  sur  la  comptabilité  de  son  ministère,  que 
vous  avez  approuvé  sous  la  date  du  28  septembre  dernier, 
pour  recevoir  son  exécution  à  partir  du  i*""  janvier  i85o, 
a  appelé  particulièrement  mon  attention  sur  la  disposition 
de  l'article  7  de  ce  rèi^lement,  qui  a  pour  objet  d'exonérer 
les  préfets  du  soin  de  délivrer  les  mandats  concernant  le 
service  des  ponts  et  chaussées.  D'après  cette  disposition  , 
les  ingénieurs  en  chef  seront  désormais  chargés  de  ce  tra- 
vail ;  et,  à  cet  effet,  les  ordonnances  de  délégation  seront 
sous-déléguées  à  ces  fonctionnaires  par  les  préfets.  Ceux- 
ci  n'en  resteront  pas  moins  titulaires  des  crédits  de  délé- 
gation, et  les  ingénieurs  en  chef  devront  leur  adresser, 
chaque  mois  ,  le  bordereau  des  mandats  qu'ds  auront  émis 
en  vertu  des  sous-délégations  d'ordonnances. 

Tout  en  reconnaissant  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  dé- 
terminer les  règles  auxquelles  doit  être  soumise  la  comp- 
tabilité des  routes  départementales,  attendu  que  ces  routes 
font  partie  des  attributions  du  ministère  dont  vous  m'avez 
confié  la  direction,  mon  collègue  expose  qu'il  serait  dé- 


(•)  ^otV,  page  358,  un  extrait  de  la  circulaire  du  24  décembre  qui 
contient  des  instructions  à  l'occasion  de  ce  rapport. 
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siraLle  que  le  nouveau  mode  de  mandatement  pùt  être 
appliqué  au  payement  des  dépenses  des  routes  départe- 
mentîiîes,  afin  d'établir,  sous  ce  rapport,  l'uniformité 
dans  deux  services  qui  sont  dirigés  par  un  seul  et  même 
fonctionnaire,  et  de  les  faire  participer,  l'un  et  l'autre, 
aux  avantages  d'un  mandatement  plus  rapide.  îl  rappelle 
à  cet  égard  que  le  décret  du  i6  décembre  i8ï  i  ,  assujettit 
les  routes  impériales  (aujourd'hui  nationales)  et  les  routes 
départementales,  au  même  mode  d'administration,  et 
qu'en  conséquence,  il  paraîtrait  convenable  d'opérer  pour 
le  mandatement  des  dépenses  concernant  les  unes  et  les 
autres,  d'après  un  système  uniforme. 

Le  nouveau  système  prescrit  pour  le  mandatement  des 
dépenses  des  ponts  et  chaussées  imputables  sur  les  fonds 
généraux  de  l'état,  et  que  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics propose  d'appliquer  aux  dépenses  des  routes  à  la 
charge  des  fonds  départementaux,  est  fondé  sur  ce  que 
l'on  a  été  conduit  à  reconnaître  que  le  mode  suivi  pour 
mettre  les  fonds  du  trésor  à  la  disposition  des  ingénieurs 
liquidateurs  n'était  ni  aussi  simple,  ni  aussi  rapide,  ni 
aussi  sûr  que  celui  qui  est  pratiqué  par  des  liquidateurs 
des  deux  administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Dans  ces  deux  départements  ministériels,  en  effet,  les  in- 
tendants militaires  des  divisions,  les  directeurs  du  génie, 
les  directeurs  de  l'artillerie  et  les  commissaires  des  ports  , 
sont  autorisés,  par  la  délégation  directe  de  leurs  minis- 
tres, à  délii^rer  eux-mêmes  leurs  mandats  sur  le^  payeurs 
du  trésor,  afin  de  solder  immédiatement  les  diverse^ 
créances  régulièrement  constatées.  Il  en  est  de  même  à 
Tégard  îles  dépenses  du  cadastre ,  en  vertu  des  mesures 
prises  récemment  par  M.  le  ministre  des  finances.  Ces  dé- 
penses sont  aujourd'hui  acquittées  d'une  manière  ana- 
logue, c'est-à-dire  par  voie  de  sous-délégation  des  crédits 
qui  y  sont  afiectés.  Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  au  contraire,  après  avoir  reconnu  et  fixé  le$ 
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droits  acquis  et  devenus  exigibles,  ne  peuvent  agir  que 
par  la  forme  beaucoup  plus  lente ,  et  bien  plus  incertaine  , 
d'une  instance  auprès  des  bureaux  du  préfet ,  seul  délé- 
gataire des  crédits  ministériels  ,  pour  obtenir  péniblement 
la  délivrance,  plus  ou  moins  ralentie,  des  mandats  de 
payement.  Il  a  été  reconnu ,  depuis  longtemps ,  que  ces 
retards  indisposaient  toujours,  et  à  bon  droit,  les  créan- 
ciers impatients  de  recevoir  le  prix  de  leurs  services,  de 
leurs  ouvrages  ou  de  leurs  fournitures. 

I.a  nouvelle  mesure  ,  en  imprimant,  par  Teffet  du  mode 
de  sous-délégation  ,  une  plus  grande  célérité  au  payement 
des  dépenses,  aura,  il  n'en  faut  pas  douter,  monsieur  le 
président,  pour  résultat  certain,  d'exercer  une  heureuse 
influence  sur  les  conditions  des  marchés,  en  réduisant 
considérablement  les  retards  qui  accompagnaient  le  plus 
ordinairement  la  délivrance  des  mandats  de  payement,  et 
en  exonérant  les  entrepreneurs  de  la  majeure  partie  des 
avances  de  fonds,  souvent  fort  considérables,  auxquelles 
ils  étaient  astreints  sous  le  régime  suivi  jusqu'à  présent. 

Il  était  reconnu  depuis  longtemps  que  le  mode  actuel 
de  mandatement ,  par  ses  lenteurs  et  par  ses  entraves, 
mettait  en  opposition  et  en  luttes  continuelles  le  prompt 
accomplissement  et  le  succès  des  travaux,  Tamour-propre 
contrarié  de  celui  qui  les  dirige,  la  scrupuleuse  fidélité 
aux  enpagemenls  pris  vis-à-vis  des  tiers,  avec  le  respect 
des  règles  générales  de  l'ordre  et  de  l'économie.  Aussi 
était-il  devenu  inévitable  que  l'intérêt  pressant  du  ser- 
vice, et  l'honneur  même  de  ceux  qui  en  répondent,  dus- 
sent l'emporter  définitivement  sur  l'observation  des  prin- 
cipes rigoureux  d'une  comptabilité  tardive  et  embarrassée. 

Déjà  la  nature  spéciale  de  la  délégation  des  fon  îs  app  i- 
cables  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées,  et  la  force  iné- 
vitable des  choses  ont  conduit,  dans  quelques  départe- 
ments, pour  leurs  convenances  réciproques,  les  bureaux 
des  préfectures  à  réclamer  le  concours  personnel  des  in- 


DÉCEMBRE    l849«  ^4^ 

fiénieurs  en  chef  dans  Ja  rédaction  des  mandats  ,  et  à  ne 
se  réserver  que  leur  présentation  pure  et  simple  à  la  si- 
gnature des  préfets,  demeurés  seuls  titulaires  des  ordon- 
nances de  délégation. 

Les  considérations  qui  précèdent,  et  qui  ont  été  plus 
amplement  développées  dans  le  rapport  sur  la  comptabilité 
des  travaux  publics  ,  que  mon  collègue  a  mis  sous  vos 
yeux,  me  paraissent  devoir  suffire,  monsieur  le  président, 
pour  démontrer  que,  loin  d'avoir  rien  à  en  redouter,  il  y 
a,  au  contraire,  de  grands  avantages  à  retirer  de  l'appli- 
cation, au  service  des  routes  départementales,  du  mode 
que  vous  avez  approuvé  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
des  ponts  et  chaussées.  Je  ne  pousserai  donc  pas  plus  loin 
ces  considérations,  et  je  me  bornerai  à  établir  qu'il  serait 
très-faci'e  de  faire  cette  application  sans  porter  aucune 
atteinte  sérieuse  aux  attributions  respectives  des  préfets 
et  des  conseils  généraux  de  départements,  sans  détruire 
Tunité  en  matière  de  comptabilité,  sans  diviser  la  respon- 
sabilité des  y>ayements  et  sans  altérer,  en  aucune  manière, 
le  caractère  que  les  comptes  généraux  ont  eu  jusqu'à  ce 
jour. 

Il  est  d'abord  aisé  de  reconnaître  que  les  prérogatives 
des  préfets  et  des  conseils  £;énéraux  demeureraient  intac- 
tes,  puisqu'il  ne  serait  rien  innové  au  mode  d'établisse- 
ment, de  présentation  ,  de  discussion  et  de  vote  des  bud- 
gets départementaux  ,  et  que  l'on  continuerait  de  suivre, 
pour  l'accomplissement  de  ces  diverses  opérations  ,  les 
prescriptions  des  lois  et  règlements  aujourd'hui  en  vi- 
gueur. 

L'unité  en  matière  de  comptabilité  ne  saurait  non  plus 
subir  la  moindre  altération,  car  le  quatrième  paragraphe 
de  l'article  7  du  nouveau  règlement  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer au  service  des  routes  départementales,  a  pourvu 
complètement  à  sa  conservation  en  disposant  que  les  pré- 
fets continueront  de  demeurer  titulaires  des  crédits  de 

I 


LOIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

déléiration  sous-délégués  aux  ingénieurs  en  chefdes  ponts 
et  chaussées,  et  d'en  rendre  compte  dans  les  Lorderaux 
mensuels  qu'ils  adresseront  au  minisire. 

On  ne  saurait  non  plus  craindre  de  voir  s'introduire  la 
division  dans  la  responsabilité  des  payements,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  4^  règlement  nouveau,  dont  il  se- 
rait également  fait  application  au  service  des  routes  dé- 
partementales, l'ingénieur  en  chef  devrait,  en  sa  qualité 
de  sous-délégataire  des  ordonnances,  rendre  compte  au 
préfet,  à  la  fin  de  chaque  mois,  de  l'emploi  des  crédits 
sous-délégués,  au  moyen  d'un  bordereau  des  mandats 
qu'il  aurait  délivrés,  pendant  le  mois,  sur  chaque  cha- 
pitre de  budget,  et  terminé  par  le  rappel  sommaire  des 
mandats  délivrés  pendant  les  mois  antérieurs,  de  manière 
à  présenter,  en  définitive,  la  situation  totale  des  mandats 
délivrés  depuis  le  commencement  de  l'exercice.  Déplus  il 
serait  fait,  dans  les  instructions  que  j'adresserais  à  ce  su- 
jet, la  recommandation  la  plus  expresse,  pour  que  les 
mêmes  bordereaux  indiquent  aussi  avec  exactitude  les 
sommes  payées  sur  chacun  des  crédits  votés  et  alloués  dans 
les  sous-chapitres  des  budgets  départementaux,  qui  sont 
plus  spécialement  consacrés  au  service  des  routes  dépar- 
tementales. Par  ce  moyen,  les  préfets  seraient  constam- 
ment en  mesure  de  suivre  et  de  contrôler  les  opérations 
du  mandatement  sous-délégué  aux  ingénieurs  en  chef,  et 
de  s'assurer  ainsi  que  les  crédits  régulièrement  ouverts  ne 
sont  ni  détournés,  quant  à  leur  destination,  ni  outre- 
passés, quant  à  leur  quotité. 

Enfin  ,  il  n'y  aurait  aucune  raison  sérieuse  pour  re- 
douter que  les  nouvelles  mesures  pussent  faire  perdre  aux 
comptes  généraux  des  recettes  et  dépenses  départemen- 
tales le  caractère  qu'ils  ont  aujourd'hui.  Ces  comptes  con- 
tinueraient d'être  soumis  aux  conseils  généraux,  dans  la 
même  forme ,  avec  les  mêmes  développements  et  les  mêmes 
pièces  à  l'appui  que  par  le  passé.  Il  ne  serait  donc  rien 
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retiré  à  ces  conseils ,  en  ce  qui  touche  les  moyens  de  vé- 
rification et  de  contrôle  qui  leur  sont  dévolus  par  l'arti- 
cle 24  de  la  loi  du  10  mars  i838  ;  et ,  tout  au  contraire,  il 
est  permis  d'affirmer  que ,  désormais,  ces  documents  offi- 
ciels reposeraient  sur  un  corps  d'écritures  et  sur  un  en- 
semble de  pièces  justificatives  plus  régulièrement  établies 
qu'avant  l'adoption  du  réi^ime  nouveau;  et,  sous  ce  rap- 
port ,  les  garanties  du  bon  ordre  et  du  contrôle  efficace  se- 
raient plutôt  fortifiées  qu^aflaiblies. 

Il  importe  essentiellement  de  remarquer  que  la  projio- 
sition  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  seulement 
pour  objet  l'adoption  d'une  simple  mesure  d'ordre.  Le 
préfet  et  l'ingénieur  en  chef  conserveront  respectivement 
le  rang,  le  rôle  et  le  but  qu'ils  doivent  atteindre  sous  le 
régime  actuel.  Cette  mesure,  qui  m'a  paru  favorable  à 
tous  les  vœux  comme  à  tous  les  intérêts,  .1  déjà  été,  dans 
le  ministère  dont  vous  m'avez  confié  la  direction,  l'objet 
d'un  précédent  par  la  faculté,  qui  a  été  donnée  aux  pré- 
fets, de  sous-déléguer  aux  sous-intendants  militaires  de 
leurs  départements  les  ordonnances  de  déléiiation  émises 
pour  l'acquittement  des  dépenses  de  la  garde  nationale 
mobile.  Je  dois  ajouter  aussi  que,  dans  la  commission  de 
comptabilité  des  travaux  publics  ,  on  s'est  accordé  à  re- 
connaître que  le  nouveau  mode  de  mandatement  des  dé- 
penses serait  plus  régulièrement  exécuté  ,  plus  sévèrement 
contrôlé  et  mieux  garanti  contre  toute  chance  d'incurie 
ou  d'abus,  par  la  vigilance  continue  et  clairvoyante  du 
fonctionnaire  le  plus  élevé  de  l'administration  extérieure 
des  ponts  et  chaussées,  que  par  le  coup  d'œil  souvent  su- 
perficiel et  forcément  distrait  d'un  préfet,  qui  est  presque 
toujours  accablé  d'occupations  urgentes  et  multipliées. 

D'après  l'exposé  qui  précède  et  les  considérations  qu'a 
fait  valoir  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  je  ne  vois, 
monsieur  le  président,  en  ce  qui  me  concerne,  que  de 
l'avantage  à  me  rendre  au  désir  qu'il  a  exprimé,  et  j'ai , 
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en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de  m'accorder 
l'autorisiilion  de  prescrire  aux  préfets  de  sous-déléguer 
aux  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  à  partir  de 
l'exercice  de  i85o,  les  portions  des  ordonnances  de  délé- 
gation à  délivrer  sur  les  crédits  de  la  première,  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  section  des  budgets  départe- 
mentaux, qui  seront  applicables  au  service  des  routes  dé- 
parmentales.  Il  demeure  bien  entendu  qu'il  ne  sera  rien 
innové  en  ce  qui  touche  les  divers  modes  de  justification 
des  dépenses,  formulés  par  le  règlement  du  3o  novembre 
1840,  sur  la  comptabilité  du  ministère  de  l'intérieur,  et 
qu'il  ne  sera  apporté  de  changements  que  ceux  qui  seront 
nécessaires  pour  approprier  à  la  comptabilité  des  routes 
départementales  les  modèles  établis  pour  la  comptabilité 
des  routes  nationales,  et  qui  sont  annexés  au  nouveau  rè- 
glement du  ministère  des  travaux  publics. 

Je  ï^uis  avec  respect,  monsieur  le  président,  votre  très- 
dévoué  serviteur, 

Le  ministre  de  Vintérieur, 
F.  B4.RR0T. 

Approuvé  : 
L.-N.  BONAPARTE. 

(N"  1521.) 

[  21  décembre  1849  3 

Extraction  de  matériaux  ;  carrière  en  exploitation,  — 
Intérêts.  —  Dépens  ;  expertise.  —  (de  Rély  c.  Chanu- 
det).  —  La  valeur  des  matériaux  extraits  d'une  car- 
rière doit  être  payée  au  propriétaire  lorsqu'ils  ont  été 
pris  dans  une  carrière  déjà  mise  en  exploitation  pour 
lui  on  pour  son  compte.  —  //  n'est  pas  nécessaire  que 
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l'exploitation  soit  régulière  et  actuelle  (*) ,  ilsuffit  qu'elle 
soit  antérieure  à  t extraction  opérée  pour  le  compte  de 
l'administration  et  que  la  carrière  naît  pas  été  défini" 
tivement  abandonnée.  —  Les  intérêts  d^une  indemnité 
d'extraction  de  matériaux  ne  courent  pas  de  plein 
droit  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la 
carrière^  ils  ne  sont  dus  quà  partir  du  jour  de  la 
demande  qui  en  est  foi  rnée  par  le  propriétaire.  — 
L'arrêt  met  à  la  charge  de  l'entrepreneur  les  dépens 
de  l'instance  et  les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  (**). 

Un  anêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  rejeté  une  de- 
mande formée  par  le  sieur  de  Rély  contre  le  vsieur  Chanudet ,  entrepreneur 
des  travaux  d'entretien  de  la  route  nationale  n"  10,  à  l'effet  d'être  payé 
de  la  valeur  des  grés  extraits  de  son  bois  de  Merentais ,  commune  de 
Magny-les-Ilameaux.  Cet  arrêté  était  motivé  sur  ce  que  la  carène  du 
bois  de  Mérentais  n'avait  pas  été  exploitée  depuis  plus  de  neuf  années 
et  qu'elle  devait  être  considérée  ,  dès  lors,  comme  une  carrière  abai;- 
doimée,  d'où  la  conséquence  que  1  indemnité  due  au  sieur  de  Rély  ne 
devait  être  que  la  réparution  du  dommage  causé  par  l'extraction  et  ne 
devait  pas  comprendre  la  valeur  des  matériaux. 

Pourvoi  du  sieur  de  Rély. 

Le  requérant,  après  avoir  contesté  la  régularité  de  l'expertise  ,  par  le 
motif  que  les  experts  avaient  prêté  serment  devant  le  préfet  et  non 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  a  soutenu ,  au  fond  ,  qu'on  «ievaitentendre 
far  cari  ière  en  exploitation  celle  d  où  on  avait  tiré  des  matériaux  à  une 
époque  plus  ou  moins  reculée,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'exploi- 
tation fût  régulière  et  continue.  Il  a  cité  à  l'appui  de  cette  doctrine 
plusieurs  arrêts  du  conseil  d'état  et  notamment  l'arrêt  du  3o  novembre 
j84i  ,  lequel  (léci<le  f\vi  aucune  disposition  de  loi  n  exige  que  V exploitation 
soit  régulière  et  actuelle.  Suivant  le  requérant,  il  suffit  que  le  proprié- 
taire ait  manifesté  ,  à  une  époque  quelconque  ,  l'intention  de  tirer  parti 
de  la  richesse  souterraine  de  sa  propriété  ,  pour  qu'on  ne  puisse  présumer 
qu'il  y  a  renoncé  et  lui  enlever  ses  matériaux  sans  lui  en  payer  la  valeur. 
Le  sieur  de  Rély  s'élevait  d  ailleurs  contre  la  dispositioti  de  l'arrêté  du 
con:,eil  de  préfecture  qui  avait  mis  »  sa  charité  une  partie  des  frais  d'ex- 
pertise. Enfin  il  réclamait  les  intérêts  de  l'indemnité  qui  devait  lui 
être  allouée  à  paitir  du  jour  de  1  occupation  de  sa  carrière  par  le  si»'ur 
Chanudet. 


(')  Ordontiance  du  3o  novembre  1841  ,  Mercier^ Lavendèe  c.  Gois  , 
2«  série  ,  t.  l ,  page  427. 

(**)  Ao.r  une  ordonnance  du  3  janvier  1848,  Jioutillié,  série,  t.  VHl, 
pase  110. 
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Le  ministre  ^  invité  à  fournir  des  observations  sur  le  pourvoi  du  sieur 
de  Rély,  a  rappelé  que  divers  arrêts  ,  et  notamment  un  décret  du  6  sep- 
tembre )8i3,  avaient  décidé  qu'on  ne  peut  considéicr  comme  cariière 
en  exploitation,  dans  le  sens  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  que  celle 
qui  offre  au  maître  un  revenu  assuré,  soit  qu'il  l'exploite  régulièrement 
par  lui  même,  soit  qu'il  en  fasse  un  objet  de  commerce  en  l'exploitant 
par  lui-même  ou  par  autrui.  S'il  résulte,  a-t-il  ajouté,  d'un  certain 
nombre  d'ordonnances  invoquées  par  le  requérant,  qu'une  exploitation 
même  irrégulière,  instantanée,  suffise  pour  que  le  propriétaire  de  la 
carrière  soit  fondé  à  répéter  la  valeur  des  matériaux  enlevés,  que  con- 
clure de  ces  deux  jurisprudences  en  apparence  opposées,  si  ce  n'est 
qu'en  cette  matière  il  est  difficile  de  poser  équitablement  un  principe 
absolu,  et  que  le  conseil  d'état  a  dù  chercher  la  raison  de  décider  dans 
les  faits  de  chaque  cause.  Dans  l'espèce  actuelle,  le  ministre  contestait 
à  la  propriété  du  sieur  de  Rély  le  caractère  de  carrière  en  exploita- 
tion en  s'appuyant  sur  cette  circonstance  :  que  les  premières  excava- 
tions étaient  entièrement  comblées  et  que  l'entrepreneur  avait  dû 
faire  une  nouvelle  recherche  pour  arriver  à  la  partie  exploitable  de  la 
carrière. 

A  l'égard  des  conclusions  présentées  par  le  requérant  dans  le  but  de 
faire  mettre  à  la  charge  de  l'entrepreneur  la  totalité  des  frais  d'expertise, 
le  ministre  faisait  observer  que  le  conseil  de  préfecture  ayant  donné  gain 
de  cause  au  sieur  Chanudet,  ne  pouvait  mettre  à  sa  cha'^ge  les  honoraires 
de  lexpert  du  propriétaire,  et  que  lors  même  que  le  sieur  Chanudet  eût 
succombé,  les  dépens  auraient  encore  dû  être  réglés  comme  ils  l'ont  été, 
par  la  raison  qu'il  est  de  jurisprudence  que,  quelle  que  soit  la  partie 
qui  succombe,  chacune  des  parties  doit  supporter  les  honoraires  dus  à 
l'expert  qu'elle  a  nommé  et  que  les  frais  de  tierce  expertise  doivent  être 
partagés  entre  elles  (ordonnances  des  io  novembre  1840,  ao  janvier 
1843,  etc.). 

Le  conseil  d'état  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampîiatif  pré- 
sentés par  le  sieur  de  Rély,  propriétaire i  demeurant  à 
Mérentais,  commune  de  Magny-les-Hameaux  ;  la  dite  re- 
quête et  le  dit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  en 
date  du  7  juillet  1846,  qui  a  refusé  de  lui  allouer  le  prix 
des  matériaux  extraits  par  le  sieur  Chanudet  d'une  car- 
rière située  à  Mérentais  et  à  lui  appartenant  ;  ce  faisant , 
ordonner  que,  dans  l'indemnité  due  à  l'exposant  par  le 
sieur  Chanudet,  entreront  :     le  prix  de  la  masse  de  grès 
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que  ce  dernier  a  exploitée,  outre  le  prix  du  sol;  î>.°  les  in- 
térêts des  diverses  sommes  dont  se  composera  rindemnilé 
à  partir  du  jour  où  le  sieur  Ghanudet  a  commencé  son  ex- 
ploitation; dire  que  les  frais  d'expertise  resteront  pour  la 
totalité  à  la  charge  du  dit  sieur  Ghanudet,  et  condamner 
ce  dernier  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  eî  celle  du  16  septembre 
i8o7i 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  régularité  de 
l'expertise  : 

Gonsidérant  qu'aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  la  valeur  des  matériaux  extraits  d'une 
carrière  doit  être  payée  au  propriétaire  lorsqu'ils  ont  été 
pris  dans  une  carrière  déjà  mise  en  exploitation  par  lui  ou 
pour  son  compte  ; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  carrière 
de  Mérentais,  appartenant  au  sieur  de  Rély,  où  le  sieur 
Ghanudet  a  effectué  ses  fouilles,  avait  déjà  été  mise  en 
exploitation  pour  le  compte  du  sieur  de  Rély  avant  l'é- 
poque où  les  dites  fouilles  ont  eu  lieu  ,  et  qu'elle  n'avait 
pas  été  définitivement  abandonnée  ;  que,  dès  lors  ,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  entrer 
dans  le  règlement  de  l'indemnité  due  à  ce  propriétaire  la 
valeur  des  matériaux  extraits  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Gonsidérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour 
de  la  demande  qui  en  a  été  formée  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise,  en  date  du  7  juillet  1846,  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  ce  conseil  de  pré- 
fecture pour  faire  procédera  une  nouvelle  expertise  qui 
comprendra  dans  l'estimation  de  l'indemnité  due  au  sieur 
de  Rély  la  valeur  des  matériaux  extraits  de  la  carrière  de 
Mérentais,  et  pour  être  par  lui  statué  sur  le  chiffre  de  l'in- 
demnité, avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande. 
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3.  Le  sieur  Chanudet  est  condamné  aux  frais  de  l'ex- 
pertise à  laquelle  il  a  été  procédé  et  aux  dépens  de  l'in- 
stance. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  de 
Kély  est  rejeté. 

(      1522.  ) 

[21  décembre  1849- .1 

Concessions  ;  cession  à  un  tiers;  action  ;  compétence .  — 
(André  et  Cottier).  — //  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  la  question  de  sai^oir  si  un  par- 
ticulier, qui  aidait  été  autorisé  par  ordonnance  royale 
à  ous^rir  des  rues  dans  Paris,  sous  certaines  condi- 
tions ,  est  resté  soumis  aux  obligations  résultant  de 
r acte  de  concession  ^  postérieurement  à  la  transmission 
qu'il  a  consentie  de  ses  droits  en  faveur  d'une  société 
anonyme. — Décidé  que  nonobstant  cette  transmission^ 
le  concessionnaire  primitif  n  aidait,  pas  cessé  d'être 
obligé ,  eni^ers  V administration  ,  à  l'exécution  des 
clauses  et  conditions  stipulées  par  l'ordonnance  de 
concession.  —  Décision  en  fait  sur  l' application  des 
dites  clauses. 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  seclion  du  contentieux  , 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampiiative  présentées  par 
les  sieurs  André  et  Coltier,  les  dites  requêtes  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  du  7  avril  i845 ,  lequel  a  rejeté 
l'opposition  qu'il  avait  formée  à  un  précédent  arrêté  par 
défaut  du  même  conseil  de  préfecture ,  du  28  octobre  i843; 
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ce  faisant,  dire  et  ordonner  que  ni  les  sieurs  André  et 
Cottier  ni  leurs  représentants  ne  seront  tenus  des  pavages, 
trottoirs  et  galeries  souterraines  qui  leur  sont  réclamés, 
et  condamner  la  ville  de  Paris  aux  dépens  ; 

Vu  les  ordonnances  des  27  novembre  i8?.«  et  3i  janvier 
1827; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  les  difficultés  qui  s^élèvent  entre  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  l'administration  concernant  le  sens 
et  l'exécution  des  marchés  de  travaux  publics;  que,  dans 
l'espèce  ,  il  s'agit  de  savoir  si  les  sieurs  André  et  Cottier 
sont  encore  soumis  aux  obligations  qui  leur  avaient  été 
imposées  pour  l'ouverture  des  rues  du  nouveau  quartier 
Poissonnière  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  statué  dans 
les  limites  de  sa  compétence; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  sieurs 
André  et  Cottier  auraient  cessé  d'être  en^rascés  à  l'éûrard  de 
la  ville  de  Paris  : 

Considérant  que  les  sieurs  André  et  Cottier  ont  seuls 
été  autorisés  par  les  ordonnances  de  1 8  ?.2  et  1 827  à  ouvrir 
les  rues  du  nouveau  quartier  Poissonnière,  sous  les  clauses 
et  conditions  y  énoncées  ;  que  si  les  sieurs  André  et  Cottier 
ont  transmis  à  une  société  anonyme  les  droits  et  obliga- 
tions résultant  de  ces  ordonnances ,  ils  n'en  sont  pas  moins 
restés  tenus  de  remplir  envers  la  ville  de  Paris  les  dites 
clauses  et  conditions  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  trottoirs  et  les  frais 
accessoires  à  ces  travaux  dans  les  rues  des  Petits-Hôtels  , 
des  Magasins  et  du  Nord  (partie  basse)  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5,  §  3,  de  l'or- 
donnance du  3i  janvier  1827,  les  sieurs  André  et  Cottier 
étaient  tenus  d'établir  de  chaque  côté  des  dites  rues  des 

Annales  des  P,  et  Ch,  Lois ,  Décrets.  —  tome  x,  as 


S54  LOIS,   DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 

trottoirs  en  pierre  dure  dont  les  dimensions  seraient  indi- 
quées par  l'administration;  que  les  pavages  qui  ont  été 
exécutés  dans  toute  la  largeur  de  ces  rues,  à  l'époque  de 
leur  ouverture,  par  les  ordres  ou  avec  l'autorisation  de 
l'administration  ,  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  dispenser 
les  sieurs  André  et  Collier  d'accomplir  .cette  obligation  à 
laquelle  il  n'a  jamais  été  renoncé  par  l'administration; 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  égouts  souterrains 
rue  et  place  Lafayette  : 

Considérant  que  l'ordonnance  du  27  novembre  1822, 
qui  a  autorisé  l'ouverture  de  la  rue  et  de  la  place  Lafayette, 
n'impose  pas  aux  concessionnaires  l'obligation  de  construire 
des  égouts  souterrains  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  égouts  souterrains 
dans  les  autres  rues,  non  compris  la  rue  du  Delta  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5,  §  2,  de  l'or- 
donnance du  3i  janvier  1827,  les  sieurs  André  et  Collier 
étaient  tenus  de  supporter  les  frais  des  travaux  à  faire 
dans  les  dites  rues  pour  l'écoulement  souterrain  ou  à  ciel 
ouvert  des  eaux  pluviales  ou  ménagères,  et  qu'il  apparte- 
nait essentiellement  à  l'administration  de  déterminer,  sui- 
vant les  localités ,  quel  mode  devait  être  adopté  ; 

En  ce  qui  concerne  la  rue  du  Delta  : 

Considérant  que  l'administration  reconnaît  avoir  auto- 
risé ,  approuvé  et  reçu  dans  la  dite  rue  des  travaux  destinés 
à  procurer  l'écoulement  des  eaux  à  ciel  ouvert,  et  que, 
dès  lors  ,  elle  n'est  plus  recevable  à  exiger  des  sieurs  André 
et  Collier  l'exécution  de  travaux  qui  auraient  pour  objet 
un  nouveau  mode  d'écoulement; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  tendantes  à  ce  que 
l'administration  tienne  compte  aux  sieurs  André  et  Collier 
de  la  différence  entre  la  dépense  qui  eût  suffi  à  la  construc- 
tion des  trottoirs  en  1827  et  celle  qui  a  été  nécessaire  pour 
les  établir  dans  les  conditions  actuellement  exigées  : 

Considérant  que  l'administration  n'a  apporté  aucun 
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obstacle  à  ce  que  les  intéressés  établissent  les  trottoirs  , 
soit  à  l'origine  de  leur  entreprise  ,  soit  depuis ,  aux  époques 
qui  avaient  pu  leur  sembler  préférabies  ;  que ,  dès  lors ,  elle 
ne  saurait  être  responsable  de  l'augmentation  de  dépense 
que  le  retard  apporté  à  leur  construction  a  pu  entraîner; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  7  avril 
1845  est  annulé  en  ce  qu'il  a  mis  à  la  charge  des  sieurs 
André  et  Cottier  les  frais  de  construction  d'égouts  souter- 
rains rue  et  place  Lafayette  et  rue  du  Delta. 

2.  Il  sera  tenu  compte  aux  dits  sieurs  André  et  Cottier 
des  sommes  qu'ils  auraient  pu  payer  pour  les  dites  con- 
structions. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  André  et  Cottier 
est  rejeté. 

4.  Les  dépens  sont  compensés. 
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(21  décembre  1849- ] 

Entrepreneur  ;  pierre  de  taille  ;  déchets;  indemnité.  — - 
(Josse  Charier).  —  D^emande  d^ indemnité  à  raison  de 
l* exploitation  d'une  carrière  indiquée  en  cours  d'exé- 
cution. Décidé  que  le  bordereau  supplémentaire  dressé 
pour  la  composition  des  prix  de  celte  exploitation  se 
référait  au  détail  estimatif,  d'après  lequel  les  déchets 
de  la  pierre  de  taille  devraient  cire  comptés  comme  dé- 
blais ordinaires  dans  le  roc.  —  Décision  en  fait  sur  le 
cube  de  la  pierre  de  taille  employée. 

Le  sieur  Josse  Charier  a  été  déclaré  arljudicataire  en  iSBy  des  travaux 
à  exécuter  pour  l'amélioration  du  port  Maria  deQuiberou.  Par  suite  da 
refus  fait  par  le  sieur  Charier  d  accepter  le  décompte  de  son  entreprise 
s'flevant  à  la  somme  de  m  a7o''''.53  ,  le  conseil  de  préfecture  du  Mor- 
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bihan  a  été  saisi  par  cet  entrepreneur  d'une  demande  d indemnité  ré- 
sumée en  trois  chefs  de  réclamation  : 

1°  Perles  provenant  de  l'extraction  et  delà  taille  des  pierres  fr. 

prises  à  la  carrière  de  lîeg-el-Lan  ^^')5'j.'20 

îi*  Omissions  au  métré   3oG.53 

3°  Excédant  de  déblais  par  suite  d'erreurs  de  cotes  aux  profils.    4  4^3.47 

Total   48547.20 

Le  conseil  de  préfecture  ,  considérant,  d'une  part,  qu'il  ressortait  des 
termes  de  l'article  9  du  bordereau  des  prix  de  l'entreprise  que  le  prix  de 
•2^  francs  porté  pour  le  mètre  cube  de  pierre  de  taille,  n'avait  été  adopte 
que  parce  que  le  cube  des  déchets  devait  être  payé  comme  déblai  au  prix 
de  4'  po>té  à  larlicle  1"  pour  cette  nature  d'ouvrage  ;  d'autre  part, 
que  les  déblais  du  port  n'ayant  pu  fournir  de  pierres  de  taille,  l'en- 
trepreneur avait  été  obligé  de  s'en  procurer  à  lu  carrière  de  lîeg-el-Lan, 
a  décidé  par  un  arrêté  en  date  du  7  février  i845,  qu'il  serait  payé  au 
sieur  Josse  Charier  la  somme  de  1  7i3^''-.G3  pour  lui  tenir  compte  du 
«îéchet  en  sus  du  prix  de  24  ^^r-ir'cs  alloué  pour  le  mètre  cube  de  pierre 
de  taille. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  demandé  au  conseil  d'état  l'annula- 
tioii  de  cet  arrêté  ; 

1°  Parce  que  1  administration  n'avait  prescrit  l'emploi  de  la  pierre  de 
taille  de  la  carrière  de  Beg-el-Lan  ,  qu'après  avoir  rédigé  un  bordereau 
suppiémentiiire  que  l'enti  epreneur  avait  accepté  sans  réserves  et  dont  les 
prix  avaient  été  appliqués  aux  ouvrages  dans  le  conipte  réglé  par  l'ingé- 
nieur de  l'arrondissement ,  circonNtance  qui  rendait  le  sieur  Josse  Cha- 
rier non  recevable ,  aux  termes  de  l'article  4  clauses  et  conditions 
générales,  à  réclamer  un  autre  prix  que  celui  porté  à  la  série  supplé- 
mentaire acceptée  par  lui  sans  réserves; 

2**  Parce  qu'en  admettant  même  l'interprétation  du  conseil  de  préfec- 
ture,  l'indemnité  à  allouer  à  l'entrepreneur  ne  serait  que  de  Sii^'-^i^ 
le  conseil  ayant  compris  pareireur  dans  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille 
j  4(>3"".^8  de  maçonnerie  de  moellons  de  massif  intérieur  de  la  jetée  dont 
les  prix  étaient  fixés  par  d'autres  articles  que  ceux  sur  lesquels  il  avait 
fondé  sa  décision. 

Le  conseil  d'état  a  admis  sur  ce  dernier  chef  seulement  le  pourvoi  du 
ministre. 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
h  ce  qu'il  plaise  «annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Morbihan  ,  en  date  du  7  février  i845  ,  dans  la 
disposition  par  laquelle  il  a  été  alloué  au  sieur  Josse  Cha- 
rier, adjudicataire  des  travaux  d'amélioration  du  port 
Maria  de  Quiberon,  une  somme  de  i  7 -2 3'^-. 63  en  sus  du 


DÉCEMBRE    i  849*  35^ 

décompte  de  son  entreprise  ,  pour  complément  du  prix 
de  la  pierre  extraite  à  la  carrière  de  Beg-el-Lan  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI; 

Considérant  que  le  bordereau  supplémentaire  qui  a 
été  dressé  le  25  janvier  1889  pour  les  ouvrages  de  ma- 
çonnerie faits  avec  la  pierre  de  taille  extraite  des  car- 
rières de  Beg-el-Lan  s'est  référé  à  l'art.  9  du  détail 
estimalif  pour  la  composition  des  prix  à  allouer  au  sieur 
Josse  Cliarier  ; 

Considérant  qu'aux  termes  dudit  art.  9  du  détail  esti- 
matif, le  prix  du  mètre  cube  de  pierre  de  taille  pour 
extraction  ,  fente  et  smillage  ,  n'a  été  fixé  à  24  francs 
qu'eu  égard  à  ce  que  les  déchets  devaient  être  comptés  à 
l'entrepreneur,  comme  déblais  ordinaires  dans  le  roc  ,  à 
raison  de  q.^'^./^i  le  mètre  cube,  conformément  à  Tnrt.  î*' 
du  détail  estimatif;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
compter  au  sieur  Josse  Charier,  outre  le  prix  de  24  francs 
par  mètre  cube  de  pierre  de  taille  pour  extraction,  fente 
et  smillage ,  celui  des  déchets  provenant  de  la  taille  ,  con- 
sidérés comme  déblais  ,  et  évalués  à  raison  de  2''^-.4i  par 
mètre  cube  de  pierre; 

Mais  considérant  qu^il  résulte  de  l'instruction  que  le 
cube  de  la  pierre  de  taille  des  carrières  de  Beg-el-Lan  em- 
ployé  dans  les  travaux  du  port  de  Quiberon  ne  s'élève  qu'à 
627".  26  ,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  compris  dans  la 
maçonnerie  de  pierre  de  taille  i  4^3™. 28  de  maçonnerie 
de  moellons  dont  les  prix  ont  été  réglés  conformément  au 
détail  estimatif  et  au  bordereau  supplémentaire;  que,  dès 
lors ,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  5 1 i  la  somme  de  i  723'''-.63 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  complément  du 
prix  de  la  pierre  de  taille  extraite  à  Beg-el-Lan  ; 

Art.  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Morbihan 
est  réformé  en  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a 
fixé  à  I  7^3''-. 63  la  somme  due  au  sieur  Josse  Charier  pour 


358  LOIS,   DÉCRETS,    ARRETES,  ETC. 

complément  du  prix  de  la  pierre  de  taille  extraite  des  car- 
rières de  Beg-el-Lan.  Cette  somme  est  fixée  à  5i 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  rapport  du  ministre 
des  travaux  publics  est  rejeté. 
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[24  décembre  1849.] 

Comptabilité.  —  Sous-délégation  aux  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  des  crédits  ajfectés  au  service 
des  routes  départementales. 

CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  l'inTÉRIEUR  AUX  PRÉFETS. 
(  Extrait.  ) 

Monsieur  le  préfet,  les  travaux  de  comptabilité,  qui  se 
rattachent  à  Texécution  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses départementales  de  l'exercice  i85o,  nécessitent 
que  je  reproduise  les  prescriptions  qui  vous  sont  annuel- 
lement adressées  à  ce  sujet.  Ces  prescriptions  embrassent 
les  principes  et  les  règles  à  suivre  pour  le  recouvrement 
des  produits;  leur  ordonnancement,  leur  afFeclation  eu 
égard  à  certaines  spécialités ,  l'emploi  des  plus-values 
constatées,  les  demandes  de  délégation  ,  les  virements^de 
crédits  et  le  mandatement  des  dépenses. 

D'après  une  décision  ,  en  date  du  20  décembre  courant , 
prise  sur  mon  rapport  par  M.  le  président  de  la  républi- 
que (i),  il  est  fait  application,  à  partir  du  1"  janvier 
i85o  ,  au  service  des  routes  dépariemen taies  ,  des  dispo- 
sitions du  règlement  du  28  septembre  1849  sur  la  comp- 
tabilité du  ministère  des  travaux  publics,  en  ce  qui  con- 


(I)  f^oir  page  342- 
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cerne  la  sous-délégalion  des  crédits  aux  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées.  Je  ne  saurais  trop  vous  engager  à 
vous  bien  pénétrer,  par  la  lecture  de  ce  rapport ,  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  l'adoption  de  la  mesure  nouvelle. 
Vous  y  reconnaîtrez  que  l'on  a  eu  principalement  pour  but 
l'accélération  de  la  marche  des  affaires  ,  sans  rien  retran- 
cher de  la  haute  surveillance  que  vous  êtes  appelé  à 
exercer  sur  le  service  des  routes  départementales.  Vos  bu- 
reaux se  trouveront  exonérés  du  travail  matériel  de  l'expé- 
dition des  mandats  ,  mais  vous  n'en  demeurerez  pas  moins 
titulaire  des  crédits  de  délégation ,  et,  en  cette  qualité , 
vous  devrez  toujours  connaître  de  l'emploi  que  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  de  votre  département  aura  fait  des  crédits 
que  vous  lui  aurez  sous-délégués. 

A  cet  ellet,  ce  fonctionnaire  est  tenu  de  vous  rendre 
compte  ,  à  la  fin  de  chaque  mois  ,  de  l'emploi  de  ces  cré- 
dits au  moyen  d'un  bordereau  des  mandats  par  lui  délivrés 
pendant  le  mois ,  sur  chacun  des  sous-chapitres  IX,  XVII, 
XXIV  et  XXV  du  budget  départemental ,  qui  sont  plus 
spécialement  consacrés  au  service  des  routes  ,  et  ce  bor- 
dereau sera  terminé  par  le  rappel  sommaire  des  mandats 
délivrés  pendant  les  mois  antérieurs,  de  manière  à  pré- 
senter, en  définitive  ,  la  situation  totale  des  mandats  déli- 
vrés depuis  le  commencement  de  l'exercice.  De  plus,  ces 
mêmes  bordereaux  devront  indiquer,  avec  la  plus  grande 
exactitude,  les  sommes  payées  sur  chacun  des  crédits  isolés 
et  alloués ,  afin  que  vous  soyez  constamment  en  mesure 
de  suivre  et  de  contrôler  les  opérations  du  mandatement 
délégué  à  M.  l'ingénieur  en  chef,  et  de  vous  assurer  ainsi 
que  les  crédits  régulièrement  ouverts  n'auront  été  ni  dé- 
tournés de  leur  destination  ,  ni  outrepassés  quant  à  leur 
quotité. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  monsieur  le  préfet,  qu'il 
n'est  rien  innové  en  ce  qui  touche  les  divers  modes  de 
justification  des  dépenses  ,  formulés  par  le  règlement  du 
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3o  novembre  18^0,  sur  la  comptabilité  du  ministère  de 
Tintérieur.  M.  l'ingénieur  en  chef  est  lenude  se  conformer, 
pour  ce  qui  le  concerne  ,  à  toutes  ses  dispositions ,  et  il 
n'est  apporté  de  changements  que  ceux  qui  sont  néces- 
saires pour  approprier  à  la  comptabilité  des  routes  dépar- 
tementales ,  les  modèles  établis  pour  la  comptabilité  des 
routes  nationales  et  qui  sont  annexés  au  nouveau  règle- 
ment du  ministère  des  travaux  publics. 

La  faculté  de  mandatement  concédée  à  M.  l'ingénieur 
en  chef  entraîne  ,  pour  lui  ,  l'obligation  de  viser  les  pièces 
justificatives  à  joindre  à  l'appui  de  ses  mandats  ;  de  re- 
quérir, au  besoin  ,  le  payeur  de  passer  outre  au  payement 
dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  comptable  ;  de  délivrer 
les  ordres  de  reversements  pour  trop  payé,  et  générale- 
ment de  remplir,  pour  le  service  des  routes  départemen- 
tales ,  toutes  les  formalités  qui  étaient  prescrites  au  préfet 
par  les  règlements  existants.  Seulement,  je  devrai  être  in- 
formé ,  par  votre  entremise  ,  de  ceux  de  ces  actes  qui  doi- 
vent être  portés  à  ma  connaissance. 

Aussitôt  que  vous  aurez  reçu  avis  de  mes  ordonnances 
de  délégation,  vous  sous  -  déléguerez  immédiatement  à 
M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  votre  dé- 
partement ,  et  dans  la  mesure  des  besoins  qu'il  vous  aura 
signalés,  les  portions  de  crédits  applicables  à  toutes  les 
dépenses  du  service  des  routes  départementales.  Ce  service 
étant  un  de  ceux  pour  lesquels  les  parties  prenantes  ne  doi- 
vent souffrir  de  retard  que  le  moins  possible  ,  il  arrivera 
souvent  que  vos  sous-délégations,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  des  sous-chapitres  IX  et  XVII  du 
budget  départemental ,  devront  dépasser,  à  de  certaines 
époques  de  l'exercice  ,  la  proportion  qui  existera  entre  les 
totaux  de  ces  sous-chapitres  et  les  totaux  des  sections  aux- 
quelles ils  appartiennent ,  sauf  compensation  sur  les  dé- 
légations ultérieures  que  vous  délivreriez  pour  des  sommes 
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moindres  ,  à  l'effet  de  rentrer  dans  la  juste  limite  des  cré- 
dits régulièrement  ouverts  dans  les  deux  sous-chapitres 
en  question. 

Ce  que  je  viens  de  prescrire  peut  également,  et  avec 
plus  de  facilité,  s'appliquer  aux  allocations  comprises  dans 
les  sous-chapitres  XXIV  et  XXV,  qui  forment  la  3®  sec- 
tion du  budget  départemental.  Toutes  les  fois  que  ces 
sous-chapitres  ne  renfermeront  que  des  dépenses  relatives 
aux  routes  départementales,  vos  sous-délégations  pour- 
ront, sans  nul  inconvénient,  être  du  montant  total  des 
fonds  que  je  vous  aurai  délégués  ;  et  ce  ne  sera  que  lors- 
qu'ils comprendront  en  même  temps  d'autres  dépenses, 
telles  que  travaux  et  acquisitions  pour  édifices  départe-^ 
mentaux  ou  chemins  vicinaux,  remboursement  d'annuités 
et  service  d'intérêts  pour  emprunt,  et  toutes  autres  dé- 
penses quelconques  étrangères  au  service  des  routes  dé- 
partementales ,  que  vous  suivrez  ,  pour  la  délivrance  de 
vos  sous-délégations  à  M.  l'ingénieur  en  chef,  les  prescrip- 
tions faites  y^lus  haut,  à  l'occasion  des  sous-chapilres  IX 
et  XVII  ,  tout  en  ayant  soin  ,  cependant ,  de  ne  pas  faire 
subir  d'ajournement  à  des  créanciers  pour  services  autres 
que  celui  des  routes  départementales. 

Mandatement  des  dépenses  départementales. 

Vous  continuerez  d'indiquer  sur  vos  mandats ,  pour 
toutes  les  sections  ,  les  sous  chapitres  et  les  articles  du 
budget  départemental.  Cette  mention  sera  toujours  faite 
en  une  ligne  particulière  placée  au-dessous  de  celle  qui 
rappelle  le  chapitre  ,  ainsi  que  l'article  du  budget  général 
de  mon  ministère  ;  et  lorsque  des  sous-chapitres  compren- 
dront plusieurs  paragr.i[)lies  présentant  chacun  une  série 
distincte  d'articles  de  dépenses,  l'indication  des  numéros 
des  paragraphes  devra  précéder  celle  des  numéros  d'arti- 
cles. L'ingénieur  en  chef  se  conformera  à  ces  prescrip- 
tions quant  au  mandatement  des  dépenses  du  service  des 
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routes  départementales ,  et  devra  veiller  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  ses  mandats  soient  délivrés  pour 
chaque  route  formant  un  article  au  budget  départemental 
et  rappellent  exactement  leur  numéro  ,  ^afin  de  donner  le 
mojen  de  suivre  V emploi  de  chaque  allocation  qui  doit 
être  distincte. 

Les  mandats  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication devront  également  être  émis  par  lii^ne  vici 
nale  ,  afin  que  l'on  puisse  aussi  en  établir  le  compte  par 
lii^ne. 

Il  demeure  bien  entendu  que,  pour  les  justifications 
à  produire  à  Tappui  des  mandats ,  vous  devrez  ,  ainsi  que 
M.  l'ingénieur  en  chef  y  vous  conformer,  sans  exception  , 
à  moins  de  décisions  spéciales  notifiées  par  moi  directe- 
ment,  à  toutes  les  dispositions  et  formalités  exigées  par 
l'instruction  du  3o  noveii^bre  1840  et  la  nomenclature  des 
pièces  à  produire  au  payeur,  en  exécution  de  l'article  65 
de  l'ordonnance  royale  du  3i  mai  i838,  portant  règlement 
générai  sur  la  comptabdilé  publique. 

Indépendamment  des  deux  exemplaires  de  la  présente 
circulaire  qui  vous  sont  destinés,  je  vous  en  adresse  quatre 
autres  que  vous  voudrez  bien  faire  parvenir  à  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  de  votre  département. 

Le  ministre  de  V  intérieur, 
F.  BARROT. 

*^V^  \  V^^V-V  V\  VV\  VV»  VVVVV>/VV4  V  vx/vvvvvvvvvvvvvv*  vv».vvvvvvvvvvvvvvvvv^ 
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[28  décembre  i849' ] 

Indemnités  ;  dommages  ;  modification  du  niveau  du  sol 
d'une  propriété. — (Wartelle,  Monel  et  Dorlencourt). 
' — Décidé  que  les  modifications  apportées  au  niveau  du 
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sol  de  certaines  parcelles  de  terre  ,  par  suite  de  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer^  n'avaient  pas  eu  pour 
effet  de  déprécier  ces  terrains  et  ne  pouvaient  dès  lors 
servir  de  base  à  une  demande  d'indemnité  de  la  part 
des  propriétaires. 

Le  chemin  de  fer  du  Nord  est  établi  aux  abords  de  la  place  d'Arras , 
tantôt  en  remblai,  tantôt  en  déblai.  Dans  l'intérêt  de  la  défense,  le 
^énie  militaire  a  exigé  que  les  terrains  contigus  au  chemin  de  fer  du 
côté  de  la  ville  fussent  ramenés  au  niveau  du  chemin ,  en  d'autres  termes 
disposés  en  glacis.  Cette  opération  fut  faite  avec  le  plus  grand  soin  afin 
de  causer  le  moins  de  dommage  possible  aux  propriétés  sur  lesquelles 
elle  devait  avoir  lieu;  on  enleva  avec  soin  la  couche  de  terre  végétale 
que  l'on  mit  en  dépôt;  on  augmenta  ou  on  diminua  la  hauteur  du  sous- 
sol  ,  suivant  la  disposition  du  terrain;  puis  ,  cela  fait,  on  rétablit  la  terre 
végétale  dans  son  état  primitif. 

L'administration  crut  ne  devoir  d'indemnité  que  pour  la  perte  de 
la  récoite  et  des  engrais  et  en  effet  ses  offres  faites  d  après  cette  base  aux 
propriétaires  ou  fermiers  des  parcelles  qui  avaient  subi  l'opération  ci- 
dessus  indiquée  furent  acceptées  par  tous  ,  excepté  par  les  sieurs  War- 
telle,  Monel  et  Dorlencourt,  qui  ont  porté  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture une  réclamation  d'indemnité  pour  dépréciation  de  leurs  propriétés. 
Cette  dépréciation,  suivant  l'expert  des  propriétaires,  résultait  des  trois 
causes  suivantes  : 

1®  La  pente  donnée  au  terrain,  d'où  résulterait  que  les  eaux  plu- 
viales entraîneraient  vers  la  partie  inférieure  les  engrais  mis  sur  la 
partie  supérieure,  et  que  par  suite  il  y  aurait  une  inégalité  de  rapport 
dans  la  culture. 

1"  Le  mélange  de  matières  étrangères  à  la  terre  végétale. 
3°  La  suppression  de  la  couche  d'argile  sur  laquelle  la  terre  végétale  exis- 
tait. Cette  suppression  causerait,  suivant  l'expert,  un  dommage,  parce 
que,  dans  les  temps  de  sécheresse,  la  terre  végétale  étant  privée  de  ces  in- 
termédiaires pourrait  se  séclieret  se  détériorer  par  l'effet  de  la  marne  qui 
permettrait  aux  eaux  une  infiltration  trop  grande  et  trop  précipitée. 

L'expert  de  l'administration  et  l'ingénieur  en  chef  tiers  expert  ont 
été  d'avis  qu'il  n'était  dû  aucune  indemnité  pour  dépréciation  :  1°  parce 
que  la  pente  donnée  aux  terrains  par  le  dérasement  était  trop  faible 
pour  que  les  eaux  pluviales  eussent  la  force  d'entraîner  les  engrais  : 
2°  parce  qu'aucun  dépôt  de  pierres  n'avait  été ,  ainsi  qu'on  le  prétendait, 
fait  sur  les  terrains;  3°  parce  que  la  couche  de  terre  qui  se  trouve  im- 
médiatement au-dessous  de  la  couche  de  terre  végétale  n'ayant  été  en- 
levée qu'en  partie,  il  n'y  avait  rien  de  changé  dans  la  nature  du  sol. 

Par  un  arrêté  en  date  du  5  mars  1847,  le  conseil  de  préfecture  a  admis 
le  premier  chef  de  réclamation  en  se  fondant  sur  ce  que,  par  suite  de 
la  nouvelle  pente  donnée  de  0™.o2  par  mètre  pour  la  parcelle  du 
sieur  Dorlencourt,  de  o'".o3  pour  celle  du  sieur  Monel  et  de  o".o4  pour 
celle  du  sieur  Wartelle,  les  engrais  qui  se  trouvaient  a  la  superficie  se- 
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raient  entraînés  lors  des  grandes  pluies.  Il  a  alloué,  a  raison  de  cette 
nature  de  dommnge  a  francs  par  are  au  premier  de  ces  propriétaires, 
4  francs  au  deuxième  et  6  francs  au  troisième. 

Le  second  chef  ne  lui  a  pas  paru  justifiée  et  il  l'a  écarté. 

Enfin  il  a  admis  le  troisiè'cne  chef,  mais  en  substituant  à  la  cause  de  dom- 
mage alléguée  par  les  propriétaires  ,  une  autre  fondée  sur  ce  que  la  terre 
végétale  ayant  été  bouleversée  à  o"  5o  de  profondeur,  laisserait  pendant 
de  longues  années  les  engrais  s'infiltrer  sans  profiter  aux  plantes  cul- 
tivées. Il  a  évalué  ce  préjudice  à  4  francs  par  are. 

D'après  ces  bases  et  à  raison  des  contenances  respectives  des  parcelles 
des  requérants,  le  conseil  de  préfecture  a  réglé  l'indemnité  du  sieur 
Dorlencourt  à  C)3^''.S\  celle  du  sieur  Monel  à  aoS^^  -QÔ ,  celle  du  sieur 
Wartelle  à  aGiff-.QO. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  demandé  au  conseil  d'état  la  réfor- 
mation de  cet  arrêté  II  a  fait  observer  : 

Sur  le  premier  chef,  que  même  avec  une  pente  de  o".o4  les  eaux  ne 
pouvaient  établir  sur  un  terrain  labouré  un  courant  assez  rapide  pour 
emporter  des  corps  qui  ont  d'ailleurs  acquis  une  certaine  adhérence  par 
le  séjour  qu'ils  y  ont  fait  ;  mais  qu'en  fait  les  pentes  réelles  données  au 
terrain  des  réclamants  n'étaient  que  de  o25  pour  la  propriété  du 
sieur  Waitelle,  de  o^.o^.S  à  o™  oiG  pour  celle  du  sieur  Monel  et  de 
o^.oij)  au  maximum  pour  celle  du  sieur  Doriencourt;  et  qu'avec  des 
pentes  aussi  faibles  le  danger  signalé  par  le  conseil  de  préfecture  ne 
serait  jamais  à  redouter  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  perméabilité  du  sol ,  qu'il  était  repoussé  par  le 
premier  motif  de  l'arrêté ,  attendu  qu'on  ne  pouvait  admettre  d'une 
part  que  les  engrais  restant  à  la  surface  fussent  entraînés  par  les  eaux  et 
que  d'autre  part  ces  mêmes  engrais  s'infiltrassent  trop  rapidement  dans 
le  sous-sol  pour  profiter  aux  plantes. 

Le  ministre  se  demandait  d'ailleurs  si  en  signalant  d'oHice  un  genre 
de  dommages  auquel  les  propriétaires  ne  songeaient  pas,  le  conseil  de 
préfecture  n'avait  pas  excédé  ses  pouvoirs  et  jugé  ultra  petita.  Dans  tous 
les  cas,  il  insistait  au  fond  pour  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  par  le 
motif  qu'il  n'avait  pas  plus  été  causé  Ae  préjudice  aux  sieurs  Wartelle, 
Monel  et  Doriencourt,  qu'il  n'en  avait  été  causé  à  ceux  qui  avaient  dès 
l'origine  traité  à  l'amiable  avec  l'administration. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  conseil  d'état. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 
Vu  le  rapport  présenté  parle  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Pas-de-Calais,  du  5  mars  1847,  ^ 
loué  des  indemnités  aux  sieurs  Wartelle  ,  Monel  et  Dor- 
iencourt, à  raison  des  dommages  qu'ils  auraient  éprouvés 
par  suite  de  modication?  apportées  dans  le  niveau  de  ter- 
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raios  contigus  au  chemin  de  fer  du  Nord  et  «\  eux  appar- 
tenant sur  les  communes  de  Saint-Laurent-Blangy  et 
d'Arras; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sol  des 
terrains  appartenant  aux  sieurs  Wartelle,  Monel  et  Dor- 
lencourt ,  dans  les  communes  de  Saint  Laurent-Blangy  et 
d'Arras,  n'a  éprouvé  aucune  dépréciation  par  suite  des 
modifications  apportées  au  niveau  des  dits  terrains  lors  de 
l'établissement  du  chemin  de  fer  du  Nord-,  qu'ainsi  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  a  alloué 
aux  trois  propriétaires  dont  il  s'agit  les  indemnités  qu'ils 
avaient  réclamées  à  cet  égard  ; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Pas-de-Calais,  en  date  du  5  mars  1B47,  est  annulé. 

in"  1526.) 

[28  décembre  1849. 3 

Indemnités  ;  dommages  indirects.  —  (Paquelin).  —  La 
gêne  quune  maison  servant  d'auberge  éprouuc  dans 
ses  communications  par  teffet  de  trav^aux  exécutés  sur 
la  voie  publique  ne  donne  ouverture  à  aucune  demande 
d'indemnité  contre  l'état ,  lorsque  les  travaux  nont 
eu  d  ailleurs  pour  résultat  ni  d'intercepter  en  tout  ou 
en  partie  l'accès  de  la  maison  a  la  voie  publique  ni  de 
lui  causer  un  autre  dommage  direct  et  matériel. 

Le  sieur  Paquelin  ,  propriétaire  d'une  maison  située  dans  la  commune 
de  Losne ,  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or  d'une  demande 
d'indemnité,  à  raison  du  préjudice  qu'auraient  causé  à  sa  propriété,  tant 
les  travaux  du  pont  de  Saint-Jean-de-Losne  que  ceux  du  chemin  de 
halage  construit  en  avnl  du  pont.  Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que 
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les  travaux  dont  il  s'agit  auraient  eu  pour  effet  d'encaisser  la  rue  sur 
laquelle  la  maison  du  requérant  avait  acquis  des  droits  de  servitude  de 
gouttière  ,  de  vue  et  de  passage,  de  rétrécir  cette  rue  considérablement, 
de  l'intercepter  en  aval ,  sinon  pour  les  gens  de  pied ,  du  moins  pour  les 
voitures,  de  rendre  l'entrée  ou  la  sortie  de  la  nouvelle  route  fort  difli- 
cile  eu  égard  à  la  rampe  qu'on  avait  été  obligé  de  former,  enfin  d'ex- 
poser sa  maison  à  être  envahie  par  les  eaux  à  chaque  instant.  Le  sieur 
Paquelin  faisait  observer  que,  par  suite  de  ces  circonstances,  il  avait 
dû  consentir  à  la  résiliation  du  bail  d'un  aubergiste  à  qui  sa  maison 
était  louée  600  francs  par  an ,  et  qu'il  avait  été  obligé  ensuite  de  la  louer 
comme  magasin  à  un  meunier  pour  i5o  francs  seulement. 

Les  ingénieurs  ont  répondu  aux  observations  du  sieur  Paquelin  que  le 
dommage  dont  il  se  plaignait  était  un  dommage  indirect  dont  l'état  ne 
pouvait  être  responsable  ;  que  la  largeur  de  6™. 80  réservée  entre  le  talus 
des  remblais  et  l'alignement  de  la  maison  était  suffisante  pour  la  des- 
serte du  bâtiment  et  la  facilité  de  la  circulation;  que  jamais  cette  circu- 
lation navait  été  interceptée;  que  la  présence  d'un  ancien  bâtiment 
dit  le  Corps-de-Gaide,  qui  s'avance  en  dehors  de  l'alignement,  restrei- 
gnait à  la  vérité  à  i™.5o  l  espace  de  la  voie  publique  en  aval  de  la 
maison  du  requérant,  mais  que  l'expropriation  prochaine  et  l'enlèvement 
de  cette  construction  feraient  disparaître  la  gêne  qu'elle  occasionnait  au 
passage  des  voitures;  enfin  que  l'écoulement  des  eaux  était  assuré  par 
l'établissement  d'un  aqueduc  construit  en  contre-bas  du  seuil  de  la 
maison  du  réclamant. 

Le  conseil  de  préfecture  ,  par  arrêté  du  27  juin  184I,  a  ordonné  une  ex- 
pertise, et  par  un  second  arrêté  en  date  du  19  avril  1847  ,  il  a  statué  sur  le 
fond.  Dans  cette  dernière  décision  ,  qui  n'a  fait  qu'homologuer  le  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef  tiers  expert,  le  conseil  considère  la  dépréciation 
causée  à  la  maison  du  sieur  Paquelin,  soit  par  la  construction  du  pont, 
soit  par  rétablissement  d'un  chemin  de  halage,  comme  un  dommage  in- 
direct; mais  il  attribue  à  la  gêne  que  la  présence  du  petit  bâtiment  en 
aval  occasionne  à  la  circulation  le  caractère  d'un  dommage  direct  pour 
la  réparation  duquel  il  alloue  au  propriétaire  une  indemnité  annuelle  de 
io5  francs  pendant  tout  l'intei  valle  de  temps  qui  se  sera  écoulé  entre  le 
commencement  des  travaux  et  la  démolition  du  corps  de  garde. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cette  décision.  Il 
a  fait  observer  que  ,  d  après  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'état, 
on  ne  pouvait  considérer  comme  un  do  mmage  donnant  lieu  à  indemnité 
de  la  part  de  l'état ,  qu'une  atteinte  directe  et  matérielle  à  la  propriété; 
or,  a-t-il  ajouté,  on  ne  peut  reconnaître  ce  caractère  à  une  gêne  de  la 
circulation  des  voilures  venant  de  l'aval  par  suite  de  la  présence  d'une 
petite  construction  qui  n'appartient  pas  à  l'état  ,  pas  plus  qu  à  la  diffi- 
culté occasionnée  à  la  circulation  par  la  déclivité  des  rampes  établies  en 
amont;  dans  les  deux  cas  il  n'y  a  qu'un  dommage  indirect  dont  l'état 
n'est  pas  responsable.  Le  ministre  a  cité  à  l'appui  de  son  pourvoi 
un  arrêt  du  20  février  iS'jo  (affaire  Steffani),  lequel  a  reconnu  qu'au- 
cune indemnité  n'était  due  au  propriétaire  d'une  auberge  dont  laccès 
aurait  été  rendu  impossible  pendant  les  travaux  d'une  route. 

Le  conseil  d'état  a  statué  conformément  à  ces  obseryationt . 
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Au  nom  du  peuple  frnnçais , 
Le  conseil  detat,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  dit 
rapport  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler 
deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gôte-d'Or,  des 
•27  juin  1844  19  î^vril  1847,  qui  ont  alloué  au  sieur 
Paqueiin  (Claude),  propriétaire  de  la  Maison-Dieu,  com- 
mune de  Losne,  une  indemnité  annuelle  de  io5  francs 
pour  le  préjudice  que  lui  causerait  la  construction  du 
chemin  de  halage  de  la  Saône,  en  aval  du  pont  de  Saint- 
Jean-de-Losne; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 
Considérant  que  les  travaux  exécutés  au  droit  de  la  mai- 
son du  sieur  Paqueiin ,  pour  la  rectification  du  chemin  de 
Lalage  de  la  Saône  dans  la  traverse  de  la  commune  de 
Losne,  n'ont  eu  pour  résultat  ni  d'intercepter  en  tout  ou 
en  partie  l'accès  de  la  dite  maison  à  la  voie  publique ,  ni 
de  lui  causer  un  autre  dommage  direct  et  matériel  ;  que 
si,  par  suite  de  ces  travaux,  continués  dans  le  parcours 
delà  même  rue,  la  largeur  de  la  dite  rue  a  été  temporaire- 
ment réduite  à  1^.1^  sur  un  point  voisin  de  la  propriété 
précitée,  ce  fait  n'était  pas  de  nature  à  conférer  au  sieur 
Paqueiin  le  droit  de  réclamer  une  indemnité;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or  a 
alloué  au  dit  sieur  Paqueiin  une  indemnité  annuelle  de 
io5  francs,  à  partir  du  1"  janvier  1840,  et  tant  que  le 
bâtiment  dit  le  Corps-de-Garde  subsisterait; 

Art.  i".  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Côte-d'Or,  en  date  des  27  juin  i844  et 
19  avril  1847,  ^^^^  annulés. 
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Procédure  ;  ordonnance  de  soit  communiqué  ;  défaut  de 
signification.  —  (Syndicat  des  dij^ues  de  l'Isère).  — 
L^ordonnance  de  soit  communiqué  intervenue  sur  un 
pourvoi  Jhrmé  au  conseil  d'état  doit  être  signifiée  dans 
le  délai  de  trois  mois  par  le  demandeur  au  défendeur , 
à  peine  de  déchéance  du  pourvoi. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  !a  requête  présentée  au  nom  du  syndicat  des  dif^ues 
de  risore  dites  du  Haut-Voreppe  ,  agissant  poursuites  et 
diligences  du  sieur  Victor  Burdet ,  syndic  directeur  et 
professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Grenoble ,  y  demeurant  ; 
ladite  requête  tendant  :  i°  à  l'annulation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  en  date  du  25  août  i843  . 
par  lequel  le  dit  syndicat  a  été  condamné  à  payer  aux  héri- 
tiers du  sieur  Jean  Broize,  de  son  vivant  propriétaire  à 
Voreppe  ,  la  somme  de  i  491 ''"•.30  pour  dommages  de  toute 
nature  pouvant  résulter  pour  les  dits  héritiers  de  la  con- 
struction du  nouveau  bourrelet  établi  sur  leur  propriété, 
et  aux  dépens;  2*^  à  la  restitution  des  sommes  payées  en 
exécution  du  dit  arrêté,  et  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  le 
sieur  Broize  n'avait  droit  à  d'autre  indemnité  que  celle 
équivalente  au  prix  du  terrain  occupé,  et  que  le  prix  sera 
lîxé  en  conséquence  ; 

Vu  Tarticle  12  du  décret  du  22  juillet  1806; 
Considérant  que  le  sieur  Burdet,  représentant  le  syn- 
dicat des  digues  de  l'Isère  dites  du  Haui> Voreppe ,  n'a  pas 
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justifié  que  Tordonnance  de  soît  communiqué  ci-dessus 
visée  ait  été  signifiée  par  lui  aux  héritiers  du  sieur  Broize 
dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'article  12  du  décret 
du  22  juillet  1806; 

Art.  i".  La  requête  du  syndicat  des  digues  de  l'Isère 
dites  du  Haut-Voreppe  est  rejetée. 
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(  N"  1528.  ) 

[  28  décembre  1849.] 

Chemins  uicifiaux  ;  anticipation  ;  alignement  donné  ; 
contravention. — (Commune  de Beauzac  c.  Bouchardon). 
—  Une  anticipation  commise  sur  un  chemin  uicinal  ne 
peut  être  justifiée  par  cette  circonstance  que  fauteur  de 
la  dite  anticipation  aurait  obtenu  de  l autorité  compé" 
tente  un  alignement  régulier  auquel  il  se  serait  exac- 
tement conformé.  —  Le  dit  alignement ,  d'ailleurs  ^  ne 
fait  aucun  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
examine  si  la  largeur  du  chemin  a  été  respectée  et 
réprime  V anticipation\  s'il  y  a  lieu. 

(  Extrait  du  becoeil  des  arrêts  du  conseil  de  M.  Lebok.  ) 

Un  procès-verbal  en  date  du  4  septembre  1843  ,  dressé  par  l'agent 
voyer  de  la  commune  de  Beauzac  (Haute-Loire),  a  constaté  que  le  sieur 
Bouchardon,  en  construisant  une  maison  sur  un  herbage  dont  il  est  pro- 
priétaire à  la  sortie  du  bourg  de  Beauznc ,  le  long  du  chemin  vicinal  de 
petite  communication  de  Beauzac  à  Roche ,  avait  anticipé  d'une  ma- 
nière notable  sur  le  sol  de  ce  chemin.  Mais,  par  jugement  du  16  octobre 
suivant,  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Monistrol  a  renvoyé 
le  sieur  Bouchardon  des  lins  de  la  plainte,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
s'étiit  strictement  conformé,  en  élevant  ses  constructions,  à  un  aligne- 
ment qui  lui  avait  été  donné  par  le  maire  de  Beauzac  le  3o  mai  i8'j3  et 
qui  avait  été  approuvé  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Issin- 
geaux  le  i«f  juin  de  la  même  année. 

Le  17  avril  i8-'}4'  le  sieur  Bouchardon  a  été  cité  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  voir  statuer  sur  l'usurpation  qui  lui  était  repiochée. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dkcrfts.  -— tomr  x.  24 
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A^ant  que  le  conseil  de  préfecture  n'eût  prononcé,  un  arrêté  du  préfet, 
da  la  août  1844 >  a  annulé  Tarrêté  «l'alignement  pris  par  le  maire  de 
Beauzac.  attendu  que  cet  alignement  réduisait  la  largeur  du  chemin  à 
l'^.So,  qu'il  constituait  ainsi  une  aliénation  inégulièie  de  la  voie  pu- 
blique, et  que  l'intérêt  de  la  viabilité  exigeait  la  restitution  immédiate 
du  terra-n  occupé  par  les  constructions  du  sieur  Bouchardon.  Nonob- 
stayit  cette  décision,  le  conseil  de  prélecture,  par  arrêté  »lu  i3  février 
18^5,  a  encore  renvoyé  Bourchardon  des  fins  de  la  plainte  portée  contre 
lui,  par  le  motif  qu'il  résultait  ,  soit  de  l'instruction,  soit  desafliima- 
tîous  de  ce  propriétaire,  qu'il  n'avait  fait  que  se  conformer  de  bonne  foi 
^ax  autorisations  et  instructions  qui  lui  avaient  été  données  par  les  au- 
torités compétentes. 

La  commune  de  Beauzac  se  pourvoit  contre  cet  arrêté.  Elle  soutient  que 
la  bonne  foi  du  sieur  Bouchardon,  en  la  supposant  établie,  ne  pouvait 
pas  l'autoriser  à  conserver  une  portion  de  voie  publique  non  supprimée  et 
non  régulièrement  aliénée,  et  que  dès  lors,  il  eût  dû  être  condamné  dans 
tous  les  cas  à  la  restitution  du  terrain  usurpé:  qu'au  surplus,  sa  bonne 
foi  est  inadmissible,  car  il  est  impossible  d'accepter  qu'un  homme  doué 
du  plus  simple  bon  sens  puisse  considérer  un  arrêté  d'alignement  émané 
d'un  maire  comme  lui  conférant  un  droit  sur  une  chose  essentielle- 
iment  inaliénable,  surtout  lorsque  cet  arrêté,  ainsi  entendu  ,  aurait  pour 
résultat  de  faire  acquérir  à  celui  qui  l'a  obtenu  la  moitié  de  la  largeur 
du  çliemin  et  d'y  empêcher  désormais  je  passage  des. voitures  ;  qu'enfin, 
la  bonne  foi  du  sieur  Bouchardon  n'existe  pas  en  fait,  attendu  qu'il  a 
reçu  plusieurs  avertissements  de  l'agent  voyer  et  du  garde  champêtre  et 
qu'il  a  résisté  à  toutes  les  remontrances  qui  lui  ont  été  faites.  Par  ces 
motifs,  la  commune  conclut  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué. 

M.  le  miuistie  de  l'intérieur,  répondant  à  la  communication  qui  lui  a 
été  donnée  du  pourvoi,  conclut  au  rejet  par  les  considérations  sui- 
vantes : 

Les  constructions  faites  par  le  sieur  Bouchardon ,  il  faut  le  fecon- 
naîtiC,  avancent  considérablement  sur  le  chemin  et  en  rétrécissent  la 
largeur  de  manière  à  entraver  la  facilité  des  communications.  Mais  ce 
fait,  quelque  fâcheux  qu'il  puisse  être,  ne  me  paraît  pas,  dans  les  cir- 
constances de  I  affaire ,  constituer  une  usurpation  dans  le  sens  qu'on 
attache  légalement  à  cette  expression.  Cette  anticipation  sur  la  voie  pu- 
blique Ti'd  eu  lieu  qu'en  vertu  d  une  autorisation  spéciale.  Il  faut  donc 
rechercher  si  l'autorisation  a  été  régulièrement  et  valablement  accordée 
au  sieur  Bouchardon. 

La  commune  de  Beauzac  soutient  la  négative.  Je  ne  puis  partager 
fon  avis  à  ce  sujet.  Sans  doute,  en  principe,  les  terrains  dépendant  des 
chemins  vicinaux  ne  peuvent  être  aliénés  qu  après  l'accomplissement  de 
certaines  formalités  et  sur  une  délibération  préalable  du  conseil  muni- 
cipal. Mais  ce  piincipe  n'est  point  applicable  en  matière  d'alignemen,t. 
En  effet ,  l'article  21  de  la  loi  du  21  mai  i83G  confère  au  préfet  le  droit 
de  statuer  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  alignements  et  aux  autorisa- 
tions de  construire  le  long  des  chemins  vicinaux.  Son  pouvoir  n'est 
liqiilé  par  aucune  condition.  M.  le  préfet  de  la  llaute-Loire ,  dans  son 
règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux  du  département,  a  délégué 
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aux  maires  le  droit  de  donner  alignement  le  lonç^  des  chemins  vicinaux 
de  petite  communication,  sauf  l'approbation  du  sous-préfet.  Aucune 
disposition  de  la  loi  ou  du  règlement  n'oblige  les  nuires  a  prendre  l  a- 
vis  du  coii.seil  municij'ai  S'il  en  était  autrement  et  que  le  conseil  eût 
Je  pouvoir  d'au  oriser  ou  de  refuser  la  cpssion  des  terrains  «levant  servir 
aux  constructions,  ce  serait  lui,  en  deHiiitive,  qui  vstaluerait  sur  les 
deman<les  d'alignement ,  et  non  l  autorité  administrative  D'ailleurs,  la 
cession  de  ces  terrains  n'est  pas  une  aliénation  ordinaire  ;  c'est  en  quelque 
sorte  une  continuation  des  travaux  destinés  a  donner  au  chemin  toute  la 
régul.rité  désiiable. 

Dans  l'espèce,  le  sieur  Bouchardon  s'était  conformé  aux  deux  seules 
conditions  imposées  par  le  règlement  :  il  n  a  élevé  ses  constt uciions 
qu'apiès  avoir  obtenu  un  arrêté  <lu  maire,  approuvé  par  le  sous-prefet. 
Jl  était  donc  parfaitement  en  règle  sous  ce  rapport.  Sans  doute,  il  se 
peut,  et  ce  point  n  est  pas  contesté,  que  l'alignement  q  m  lui  a  été  délivré 
soit  mauvais  sous  le  rapport  île  la  viabilité  et  de  la  régularité  tlu  chc- 
nain  ;  mais  le  sieur  Bouchai  don  n'avait  point  à  <licicuter  le  plus  ou  moins 
de  convenance  de  cet  alignement;  il  n'avait  pointa  s'enquérir  des  mo- 
tifs qui  engageaient  l'a  Iministration  à  lui  déliv^rer  celui-là  plutôt  qu'un 
autre.  D  ailleurs,  en  fait,  le  sieur  Bouchardon  s'est  exactement  conformé 
à  l'alignement  qu'on  lui  a  donné. 

Le  conseil  a  statué  comme  il  suit .-  ^ 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au 
qom  de  la  commune  de  Beauzac  (Haute-Loire),  repré- 
sentée par  son  maire  -,  les  dites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Ilaute-Loire ,  du  i3  février  i845,  par  le- 
quel le  sieur  Bouchardon  a  été  renvoyé  de  la  ])lainte  dont 
il  avait  été  l'objet  à  raison  d'une  usurpation  par  lui  pra- 
tiquée sur  le  chemin  vicinal  de  Beauzac  à  Roche  ;  ce  faisant, 
ordonner  l'ext'cution  d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Haute- 
Loire,  du  12  août  i844;  cl're  en  conséquence  que  le  dit 
sieur  Bouchardon  sera  tenu,  dans  la  quinzaine  de  la  no- 
tification de  la  décision  à  intervenir,  de  délaisser  le  terrain 
occupé  par  sa  maison  sur  le  chemin  précité,  de  démolir 
la  dite  maison  sur  une  larpeur  de  i".8o,  et  de  remettre 
les  lieux  dans  leur  état  primif  ;  condamner  enfin  le  sieur 
Bouchardon  aux  dépens; 

Vm  les  lois  des  g  ventôse  an  XIII  et  n  mai  i836; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  largeur 
du  chemin  vicinal  de  Beauzac  à  Roche  avait  été  fixée,  par 
arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Loire,  à  3'^.3o;  q«'il  n'ap- 
partenait point  au  maire,  même  dans  l'exercice  de  son 
droit  de  donner  alignement,  d'autoriser  les  propriétaires 
riverains  à  anticiper  sur  la  dite  largeur^  qu'ainsi  l'aligiic- 
ment  délivré  par  le  dit  maire  au  sieur  Bouchardon,  et  qui 
a  été  réformé  par  Tarrété  préfectoral  susvisé  du  12  août 
1844 7  lie  pouvait,  en  admettant  même  que  le  dit  sieur 
Bouchardon  ne  l'eût  pas  excédé,  faire  obstacle  à  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  examinât  si  la  largeur  du  chemin 
précité  avait  été  respectée,  et  à  ce  qu'il  réprimât  l'antici- 
pation, s'il  y  avait  lieu;  que,  dès  lors,  c'est  h  tort  que 
]  arrêté  attaqué  a  renvoyé  le  sieur  Bouchardon  de  la  plainte 
dont  il  avait  été  l'objet,  en  se  fondant  uniquement  sur 
ce  qu'il  s'était  conformé  à  l'alignement  qui  lui  avait  été 
donné  ; 

Art.  i^'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
fie  la  Haute-Loire  ,  en  date  du  l  'd  février  i845,  est  annulé. 

9.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  dit  conseil  de 
préfecture,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  rela- 
tivement à  l'anticipation  résultant  des  constructions  éle- 
vées par  le  sieur  Bouchardon  sur  le  chemin  vicinal  de 
Beauzac  à  Roche. 

3.  Le  sieur  Bouchardon  est  condamné  aux  dépens. 

(  K'  1529.  ) 

[9.8  décembie  iS/jS.] 

Entrepreficur.  —  Changement  de  carrière.  —  Prix  coU" 
sentis;  augmentation  notable;  erreur  dans  le  deuis  ; 
demande  de  résiliation.  —  (Rarnbour).  —  Un  change- 
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mejit  de  carrière  consenti  sur  la  demande  de  Ventre^ 
preneur  ne  peut  motiuer  de  sa  part  une  demande  d'in- 
demnité ou  de  résiliation  de  son  marché  ,  s  il  nest  pas 
justifié  que  les  carrières  indiquées  au  det^is  fiassent 
insuffisantes.  —  L'insuffisance  des  prix  du  devis  ne 
peut  donner  oui^ertwe  à  une  demande  en  résiliation 
ou  en  supplément  de  prix ,  quand  elle  a  pour  cause 
une  erreur  dans  la  rédaction  du  devis ,  ou  un  renché- 
rissement dans  les  prix  qui  nest  pas  notable  dans  le 
sens  de  l'article      des  clauses  et  conditions  générales. 

Au  nom  du  peuple  français. 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au 
nom  du  sieur  Rambour  (Dominique),  entrepreneur  de 
travaux  publics,  demeurant  à  Tréveroy,   près  Ligny 
(Meuse),  la  dite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
d'état  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Marne,  du  9  mai  i845,  qui  a  rejeté  la  demande  formée 
par  le  dit  sieur  Rambour,  soit  à  fin  de  résiliation  de  son 
adjudication  à  partir  du  21  décembre  iS/^i  ,  soit  à  fin 
d'augmentation  du  prix  de  la  pierre  fournie  et  à  fournir 
en  vertu  de  la  dite  adjudication;  ce  faisant,  et  sans  avoir 
égard  aux  motifs  qui  servent  de  base  à  l'arrêté  précité  et 
qui  seront  déclarés  mal  fondés  ,  déclarer  résiliée  à  compter 
du  21  décembre  1841  >  date  de  la  première  demande  du 
requérant,  l'adjudication  à  lui  faite  le  29 juin  1840,  sous 
toutes  réserves  des  journées  à  lui  dues  pour  travaux  exé- 
cutés jusqu'à  ce  jour,  dont  le  prix  lui  sera  payé  dans  les 
termes  de  son  adjudication  ,  sauf  celui  de  chaque  mètre 
cube  de  pierre,  pour  lequel  il  entend  réclamer  une  aug- 
mentation de  4^'*.  72  ,  ou  tout  au  moins  de  4''^*'09j  somme 
égale  à  la  moyenne  de  l'augmentation  reconnue  par  le 
rapport  des  experts  commis  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
subsidiairement  seulement,  et  dans  le  cas  où,  contre  toute 
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atlcnfe.  In  rcsilialion  demandée  ne  serait  pas  prononcée  , 
arréler  que  le  prix  de  cliacjue  mètre  cube  de  pierres  sera 
aui^menté  dans  la  proportion  qui  vient  d'être  indiquée  et 
payé  au  requérant  selon  cette  base;  lui  faire  réserve  de 
tousses  droits  relalivement  à  la  mise  en  régie  irrégulière 
et  illégale  de  ses  travaux  ,  ainsi  que  de  tous  ses  autres  droits 
et  actions  ,  et  condamner  qui  il  appartiendra  aux  dépens  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VI IF  ; 

Vu  le  cabierdes  clauses  et  conditionsgénéra4es  imposées 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  c'est  avec  raison  (Jue 
le  conseil  de  préfeclure  a  décidé  qu'il  ne  lui  appartenait 
pas,  soit  de  prononcer  la  résiliation  de  Tadjudication  dans 
les  termes  dans  lesquels  elle  était  demandée  par  le  sieur 
Rambour,  soit  de  scinder  les  conclusions  principales  prises 
à  cet  égard  par  le  dit  sieur  Rambour,  soit  de  statuer  sur 
les  conclusions  subsidiaires  du  requérant,  tant  que  l'ad- 
judication subsisterait  ; 

En  ce  qui  toucbe  la  demande  en  résiliation  ou  en  supplé- 
ment de  prix  fondée  sur  l'augmentation  du  prix  des  pierres 
extraites  des  carrières  de  Trépail,  Vandemange  et  Viîler?- 
Marmery  : 

Consifb'rant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les 
carrières  de  Nauroy  etde  Moronviilers ,  indiquéesau  devis, 
fussent  insuffi-iantes  ;  que  si,  postérieurement  à  l'adjudi- 
cation, l'entrepreneur  a  été  autorisé,  sur  sa  demande  ,  à 
extraire  également  des  matériaux  dans  les  carrières  de 
Trépail,  Vandemange  et  Villers-Marmery ,  non  désignées 
au  devis,  celte  facultéqui  lui  a  été  conférée  ne  saurait  lui 
donner  le  droit  de  réclamer  la  modification  des  conditions 
de  son  entreprise  ou  la  résiliation  de  son  marché 5 

En  ce  qui  toucbe  la  demande  en  résiliation  ou  en  supplé- 
ment de  prix  fondée  sur  l  augmentation  du  prix  des  pierres 
extraites  des  carrières  de  Nauroy  et  de  Moronvillerâ  : 
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Considérant  qu'il  résuite,  soit  de  l'expertise  à  laquelle 
il  a  été  procédé  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  des 
autres  documents  de  l'instruction,  que  la  difl'érence  entre 
le  prix  des  dites  pierres  ,  tel  qu'il  a  été  établi  au  devis  (i), 
et  le  prix  auquel  elles  ont  été  payées  ultérieurement ,  pro- 
vient de  deux  causes  :  d'erreurs  commises  dans  la  rédac- 
tion du  devis  j  2**  d'augmentations  survenues  ,  depuis  l'ad- 
judicatioQ,  sur  quelques  éléments  du  prix  fixé  par  ce 
même  devis;  que  les  erreurs  dont  il  s'agit  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'article  1 1  des  clauses  et  conditions  générales , 
donner  lieu  à  réclamation  de  la  part  de  l'entrepreneur; 
que  les  aui^mentations,  en  admettant  même  l'évaluation 
qui  en  a  été  faite  par  l'expertise,  ne  peuvent  être  consi-* 
dérées  comme  notables  dans  le  sens  de  l'article  Sg  des  àiteé 
clauses  et  conditions  générales  ; 

Art.  i".  Les  requêtes  présentées  au  nom  du  sieur  Ram- 
bour,  et  dont  les  conclusions  ont  été  prises  au  nom  des 
syndics  de  la  faillite  du  dit  sieur  Rambour,  sont  rejetées. 


(N"  1530.) 

[a8  décembre  1849.] 

Pont;  réception;  retenue  sur  le  cautionnement,  — (Mau- 
rel).  —  L'inachèvement  de  div^ers  ouv^rages  accessoiret 


(0  Le  devis  n'allouait  que  lô'f-.^D  pour  le  prix  du  mètre  cube  dé 
pierres  cassées;  le  rapport  des  experts  commis  par  !e  conseil  de  préfec- 
ture évaluait  à  20  francs  le  prix  réel  de  cette  fourniture.  Sur  cette  dif- 
férence de  4^''-.*25,  signalée  au  préjudice  de  l'entrepreneur,  le  commis- 
saire du  gouvernement  estimait,  à  l'audience,  que  i''"..25  au  plus  étaient 
imputables  au  renchérissement  des  matériaux  et  que  lés  3  francs  con- 
stituant l'excédant  de  la  différence  provenaient  d'erreurs  commises  lors 
de  la  rédacticm  du  devis.  Le  ministre  n'évaluait  qu'à  o^"".  ^5  l'augmen 
tation  survenue  dans  les  prix  des  matériaux  depuis  1840,  époque  déi 
l'adjudication,  jusqu'en  1844.  date  de  la  demande  de  résiliation. 
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d'un  pont  concédé  autorise  V administration  à  se  refuser 
à  la  réception  déJitiiLii^e  du  pont;  à  plus  forte  raison 
peut-elle  ne  prononcer  cette  réception  que  sous  la  con^ 
dition  de  la  retenue  provisoire  ^  sur  le  cautionnement 
du  concessionnaire ,  de  la  somme  nécessaire  pour  ga^ 
rantir  V en  tier  parachèvement  des  travaux. 

Le  19  mai  1847 ,  il  a  été  dressé  un  procès-verbal  de  réception  du  pont 
suspendu  de  M allemort  concédé  au  sieur  Maurel.  L'ingénieur  qui  a  pro- 
cédé à  cette  réception,  après  avoir  signalé  les  défectuoi>ités  qu'offraient 
les  guide-eaux  ou  amorces  de  digue  prescrits  tant  en  amont  qu'en  aval 
des  culées  du  pont,  a  terminé  son  procès-verbal  en  faisant  remarquer 
que  ces  guide-eaux  n'étaient  point  recevableSy  et  qu'en  l'état  de  la  Durance 
il  serait  impossible  de  les  achever  convenablement;  mais  comme  l'em- 
pêchement  qui  existait  pouvait  durer  plusieurs  années  et  qu'il  ne  serait 
pas  équitable  de  retarder  la  réception  de  l'entreprise  jusqu'à  cette  époque 
incertaine,  il  a  été  d'avis  que  la  réception  définitive  fût  admise  en  prin- 
cipe^ et  qu'on  fît  jouir  le  concessionnaire  de  tous  les  avantages  qui  y 
sont  attachés,  sauf  à  réserver  sur  son  cautionnement,  conformément  à 
l'article  10  du  cahier  des  charges,  une  somme  de  garantie  de  10  000  francs 
pour  assurer  plus  tard  l'exécution  des  guide-eaux  et  d'autres  ouvrages  au 
besoin. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  conformément  à  l'avis  du  préfet  et 
de  l'ingénieur  en  chef  des  Bouches-du-Rhône ,  l'administration  a  auto- 
risé la  perception  du  péage  ,  sous  la  condition  d'une  retenue  de  10  000  fr. 
sur  le  cafjtionnement  pour  garantie  des  travaux  inachevés- 

Le  sieur  Maurel  a  réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture  le  rembour- 
sement intégral  de  son  cautionnement,  et  sa  (iemandea  été  accueillie  par 
un  arrêté  en  date  du  27  janvier  1848.  Le  conseil  de  préfecture  a  motivé 
sa  décision  sur  ce  que  l'article  10  du  caliier  des  charges  prescrivait  la 
restitution  du  cautionnement  après  la  réception  définitive  des  travaux, 
sur  ce  qu'en  fait  cette  réception  définitive  avait  eu  lieu  le  19  mai  1847  , 
et  sur  ce  qu'après  la  réception  des  travaux  il  serait  trop  rigoureux  de  re- 
tenir la  moitié  du  cautionnement  pour  l'inexécution  de  quatre  guide-eaux 
dont  l'établissement  ne  pourrait  probablement  avoir  lieu  de  plusieurs 
années  ,  à  cause  de  l'irruption  de  la  rivière  dans  la  partie  assignée  à  ces 
ouvrages,  et  dont  l'exécution  pourrait  toujours  être  assurée  par  la  saisie 
ultérieure  du  péage. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Il  a  fait 
remarquer  que  le  conseil  de  préfecture  avait  fait  une  fausse  applicati-  i 
du  cahier  des  charges  en  considérant  les  travaux  comme  reçus  définitive- 
ment. On  ne  peut,  a-t-il  dit,  qualifier  de  réception  définitive  un  procès- 
verbal  qui  constate  précisément  l'inachèvement  de  divers  travaux  et 
stipule  une  retenue  de  garantie.  En  se  renfermant  dans  les  termes  du 
droit  strict,  l'administration  aurait  pu  ajourner  l'ouverture  du  péage 
après  la  réception  définitive;  si  elle  s'est  contenlée  provisoirement 

une  réception  partielle  avec  le  correctif  d'u)ie  retenue  sur  le  cautionne- 
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lueiil,  c'est  là  un  arrangement  d'équité  dont  le  sieur  Maurel  n'est  pas 
fondé  à  se  pl.iindre. 

Le  conseil  d'état  a  fait  droit  au  pourvoi  du  ministre  par  la  décision 
suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics 
et  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Bouches-du-Rhone ,  du  27  jan- 
vier 1848,  qui  décide  que  le  sieur  Maurel  ,  concession- 
naire adjudicataire  du  pont  suspendu  de  Mallemort ,  a 
droit  à  la  restitution  intégrale  du  cautionnement  par  lui 
fourni  ; 

Vu  l'article  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résultait  du  procès-verbal  de  récep- 
tion du  pont  de  Mallemort  que  divers  ouvrages  accessoires , 
et  notamment  les  guide-eaux  prescrits  par  le  cahier  des 
cbarices,  n'étaient  pas  terminés;  que,  dès  lors  ,  l'adminis- 
tration était  en  droit  de  se  refuser  à  la  réception  définitive 
du  pont,  et,  à  plus  forte  raison  de  ne  prononcer  cette 
réception  que  sous  la  condition  de  la  retenue  provisoire  , 
sur  le  cautionnement  du  concessionnaire,  de  la  somme 
nécessaire  pour  garantir  l'entier  parachèvement  des  tra- 
vaux; 

Art.  I".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
des  Bouches-du-Rhône,  du  27  janvier  1848,  est  annulé. 

2.  La  retenue  de  10000  francs  provisoirement  faite  sur 
le  cautionnement  du  sieur  Maurel  pour  garantie  de  l'en- 
tier parachèvement  des  travaux  du  pont  de  Mallemort  est 
et  demeure  maintenue. 
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(r  1531.) 

[  18  mai  i85o.  ] 

Composition  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  sections  du  conseil  ^  pendant  les  neuf  derniers  mois 
de  la  ;>ession  de  i85o. 

Par  suite  des  mouvements  opérés  dans  le  personnel  du 
conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  le  ministre  des 
travaux  publics  a  arrêté  comme  il  suit  la  composition  du 
conseil  et  des  sections  pour  les  derniers  mois  de  la  session 
de  i85o. 

CONSEIL  GÉNÉRAL. 

M.  Gavenne,  inspecteur  général ,  vice-président. 
MM.  les  inspecteurs  généraux  ,  membres  permanents  s 

Da  mois  de  mai  au  i5  août  i85o. 

MM.  Drappier,  Cailloux,  Avril,  Gayant,  Lebreton  . 
de  Bréviile,  Belin  et  Darcy,  inspecteurs  divisionnaires. 

Du  i5  août  i85o  au  1"  février  i85i. 

MM.  I.e  Masson,  Robinot,  Viollet,  Schwilgué,  Robin, 
Didion  ,  Mary  et  Guichard ,  iuspecteurs  divisionnaires. 

SECTIONS   DU   CONSEIL  GÉNÉRAL. 
Du  mois  de  mai  i85o  au  i"  février  i85ï. 

Section  des  routes.  —  MM.  Mallet,  inspecteur  général, 
vice-président;  Frissard  ,  inspecteur  iiénéral  j  Le  Masson  , 
Robinot,  Cailloux,  Guichard  et  Lebreton,  inspecteurs 
divisionnaires. 
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Section  de  la  navigation.  — MM.  .Defontaine  ,  inspec- 
teur général,  vice-président;  Poirée,  inspecteur  général  ; 
Viollet,  Drappier,  Robin,  Gayant ,  Mary  et  Darcy,  in- 
specteurs divisionnaires. 

Section  des  chemins  de  fer.  — MM.  Minard  ,  inspec- 
teur général  ^  vice-président;  Cavenne,  inspecteur  géné- 
ral; Avril,  Schwilgué ,  DiJion,  de  Bréville  et  Belin , 
inspecteurs  divisionnaires. 


(N°  1532.) 

[  11  janvier  i85o.] 

Accidents  arrivés  sur  les  travaux  publics  pendant 
r exercice  i849- 

CinCULAlàE   AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  aux  termes  de  l'arrêté  de  Tun  de 
mes  prédécesseurs  ,  du  i5  décenrbîe  184B,  relatif  aux  se- 
cours à  accorder  aux  ouvriers  des  travaux  publics  en  cas 
d'accidents  ou  de  maladies,  MM.  les  ingénieurs  des  ponts 
et  ch.iussées  et  arcliitecles  des  bâtiments  civils  doivent 
adresser  chaque  an.'iée  à  l'administration  un  relevé  des 
accidents  de  toute  nature  qui  seront  arrivés  dans  les  tra- 
vaux soit  en  régie,  soit  afljugés  à  d^s  entrepreneurs  ou  à 
des  associations  :  ce  relevé  doit  faire  connaître  les  causes 
auxquelles  les  accidents  peuvent  être  attribués. 

Je  crois  devoir  vous  prier,  Monsieur  le  préfet ,  de  vouloir 
bien  rappeler  la  disposition  de  l'art.  12  de  rarrêt(;  du  1 5  dé- 
cembre 18  |8  à  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, ainsi  qu'a  MM.  les  architectes  qui  j)euvent  être  char- 
gés ,  dans  votre  département,  de  travaux  dépendant  àx\ 
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ministère  des  travaux  publics.  Il  est  à  désirer  que  les  re- 
levés concernant  l'année  1849  ^^"^  soient  remis  assez  tôt 
pour  qu'ils  puissent  parvenir  à  l'administration  centrale 
avant  le  i5  février  prochain. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  des  ampliations  à  MM.  les  iniré- 
nieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  architectes  des 
bâtiments  civils. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
BINEAU. 

W»  VV»  VV^^-V^  VV%  ^ VtVW  W>  W»  VV»  W»  VV^  VV<  VV>  VV^^VV^  W^'V\'^<VV\'W%iWt'«/V\W«VV>  VV\V\  »  V\» 

(r  1533.) 

[  14  janvier  i85o.  ] 

Env>oi  d'un  programme  pour  la  rédaction  des  projets 
concernant  le  sers^ice  des  ponts  et  chaussées. 

CIRCULAIRE   AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  le  département  des  travaux  publics 
a  déterminé  à  diverses  époques  les  conditions  principales 
auxquelles  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont 
à  se  conformer  dans  la  rédaction  des  projets;  mais  il  n'a- 
vait point  été  arrêté  jusqu'ici  de  programme  général  em- 
brassant dans  leur  ensemble  tous  les  détails  de  cette  partie 
du  service. 

L'administration  a  reconnu  la  nécessité  de  combler  cette 
lacune,  et ,  sur  son  invitation ,  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  vient  de  formuler  le  programme  des  règles 
précises  et  uniformes  qui  devront  être  observées  à  l'a- 
venir dans  la  préparation  des  divers  documents  dont  les 
dossiers  des  projets  doivent  se  composer. 


JANVIER  i85o.  38f 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  à  la  suite  de  In  présente 
circulaire,  ce  programme  que  j'ai  revêtu  de  mon  appro- 
bation. Veuillez  ,  je  vous  prie  ,  inviter  MM.  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  à  se  conformer  ponctuellement 
désormais  aux  dispositions  qu'il  renferme.  Ces  fonction- 
naires apprécieront ,  je  n'en  doute  pas  ,  Tutilité  d'une  me- 
sure réclamée  par  un  grand  nombre  de  leurs  collègues,  et 
dont  l'un  des  premiers  résultats  sera  de  lever  toute  incer- 
titude pour  eux  dans  certains  détails  de  leurs  travaux,  en 
même  temps  qu'elle  est  de  nature  à  faciliter  notablement 
l'examen  auquel  les  projets  doivent  être  soumis  avant  de 
recevoir  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  une  amplialion  à  M.  l'ingénieur  en 
chef. 

Le  minisire  des  travaux  publics  » 
BINE  AU. 


f'^oir  le  labieau  p^îre  îBî  et  suivnitps 
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(  N°  1534.  ) 

I3i  janvier  i85o.  ] 

Routes  nationales  et  départementales,  —  Essartement, 
—  Interprétation  de  l'article  3  [titre  XXVIII)  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d août  i66g. 

CIRCULAIRE    AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  l'orflonnance  des  eaux  et  forêts  du 
mois  d'août  1669  porte  (art.  3,  titre  XXVIII)  : 

«  Que  dans  six  mois  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
»  sentes ,  tous  bois ,  épines  et  broussailles  qui  se  trouveront 
•  dans  l'espace  de  60  pieds  ès  grands  chemins  servant  au 
■  passage  des  coches  et  carrosses  publics,  tant  de  nos 
»  forêts  que  de  celles  des  ecclésiastiques  ,  communautés, 
n  seigneurs  et  parliculiers ,  seront  essartés  et  coupés,  en 
»  sorte  que  le  chemin  soit  libre  et  plus  sûr,  le  tout  à  nos 
»  frais,  ès  forêts  de  notre  domaine  >  et  aux  frais  des  ecclé- 
»  siastiques,  communautés  et  particuliers  dans  les  bois  de 
»  leur  dépendance.  » 

Cette  disposition  a  été  diversement  interprétée  :  on  a 
soutenu,  d'une  part,  que  la  largeur  de  la  roule  devait 
être  comprise  dans  les  60  pieds  assignés  à  l'essartement; 
deTautre,  au  contraire,  que  ces  60  pieds  dévident  être 
comptés  en  dehors  et  de  chaque  côté  des  limites  de  la  route. 
Un  avis  du  conseil  d'état,  du  18  novembre  1824,  avait  admis 
cette  dernière  interprétation,  qui,  dès  lors,  était  passée 
dans  la  jurisprudence  de  l'administration  et  n'avait  donné 
lieu  à  aucune  difficulté;  mais  la  question  ayant  été  agitée 
de  nouveau  dans  ces  derniers  temps ,  l'administration  à 
été  amenée  à  reconnaître  qu'on  avait  méconnu  le  véritable 
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«ens  de  l'article  précité.  Toutefois,  avant  de  prendre  une 
décision ,  elle  a  dû  inviter  le  conseil  d'état  à  reprendre  lui- 
même  l'eiiamen  du  point  controversé  et  à  donner  son  avis 
sur  les  questions  suivantes  : 

i**  L'article  3  du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance  de  1669 
donne-t-il  à  l'administration  le  droit  d'ordonner  des  essar- 
temenls  en  dehors  des  60  pieds  qui  sont  attribués  au  sol 
des  grandes  routes  ? 

2°  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  la  servitude 
d'essartement  doit  être  réduite  à  60  pieds ,  y  compris  le  sol 
de  la  route,  pourrait-on,  dans  l'hypothèse  d'une  route 
ayant  moins  de  60  pieds  de  largeur,  se  prévaloir  encore 
de  l'ordonnance  de  1669,  pour  exiger  l'essartement  sur 
3o  pieds  de  chaque  côté  de  l'axe  de  la  route ,  bien  que 
l'essartement,  ainsi  opéré,  s'étende  au  delà  des  limites  de 
la  route  ? 

3**  A  défaut  de  Tordonnance  de  1669,  dans  laquelle  on 
avait  cru  voir  la  base  de  la  servitude  d'essartement,  ne 
pourrait-on  pas  inférer  de  tous  les  actes  spéciaux  émanés 
soit  de  l'autorité  royale,  soit  des  parlements,  et  en  vertu 
desquels  l'essartement  a  été  opéré  en  dehors  des  routes 
sur  des  largeurs  variables,  que  l'ancien  droit  reconnaissait 
au  gouvernement  la  faculté  de  faire  essarter  par  mesure 
de  police,  lorsque  la  sûreté  publique  l'exigeait,  et  que  ce 
droit  a  été  maintenu  par  l'article  29  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1791  ,  qui  a  déclaré  maintenus  provisoirement  les 
règlements  louchant  la  voirie  ? 

Dans  sa  séance  du  3i  décembre  1849»  ^®  conseil  d'état  a 
pris  une  délibération  ainsi  conçue  : 

Sur  la  première  question  : 

»  Considérant  que  l'article  3  du  titre  XXVIIÏ  de  Tor- 
»  donnance  du  1669  a  imposé  aux  propriétaires  des  forêts 
»  et  bois  traversés  par  les  grandes  routes  l'obligation  d'es  - 
»  sarter  les  bois,  épines  et  broussailles  qui  se  trouvaient 
»  dans  l'espace  de  60  pieds  ès  grands  chemins; 
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»  Que  cette  expression  ès  grands  chemins ,  prise  dans 
»  son  sens  griimmatical,  ne  pouvait  équivaloir  qu'à  celles- 
»  ci  :      les ,  dedans  ou  dans  les  grands  chemins^ 

»  Qu'elle  a  été  employée  plusieurs  fois  dans  l'ordonnance 
»  de  1669  et  dans  son  titre  XXVIII  lui-même,  et  lou- 
B  jours  dans  le  même  sens  5 

»  Qu'en  conséquence,  rien  n'autorise  à  supposer  que, 
»  dans  les  dispositions  à  interpréter,  le  législateur  ait  eu 
»  l'intention  d'attribuer  à  cette  expression  une  significa- 
»  tion  plus  étendue,  et  notamment  celle  des  mots  le  long 
»  ou  dehors  des  chemins  y  qui  rendraient  une  pensée  com- 
»  plétement  différente  ; 

»  Considérant  que  cette  interprétation  est  encore  con- 
»  fîrmée  par  les  actes  législatifs  intervenus  depuis  Tordon- 
»  nance  de  1669  pour  en  prescrire  de  nouveau  l'application 
»  ou  pour  en  modifier  les  dispositions,  tels  que  les  arrêts 
»  du  conseil ,  des  3  mai  1720,  26  février  1771  et  6  février 
»  1776,  ci-dessus  visés  ; 

))  Qu'il  résulte  également  d  une  lettre  des  administra- 
»  teurs  des  forets ,  produite  en  1824  devant  les  comités 
»  réunis  du  conseil  d'état ,  qu  aucuns  documents  ne  dé- 
»  montrent  qu'en  fait^  dans  les  temps  anciens  ^  on  ait 
»  jamais  donné  aux  routes  royales ,  en  ce  qui  concerne 
»  les  essartements  ,  plus  de  72  pieds  de  largeur  y  j-  compris 
»  les  fossés  ;  et  que  ,  s'il  y  a  eu  à  cet  égard  quelques  excep- 
»  tions,  elles  ont  été  ordonnées  par  des  actes  spéciaux  et 
»  motivées  par  des  circonstances  exceptionnelles  ; 

»  Considérant  ,  du  reste ,  que  les  considérations  qui 
»  précèdent  ont  déjà  déterminé  le  conseil  général  des  ponts 
»  et  chaussées  et  le  ministre  des  travaux  publics  à  proposer 
»  d'abandonner  l'interprétation  qu'ils  avaient  provoquée 
»  du  conseil  d'état  en  1824, 

»  Est  d'avis  que  l'article  3  du  titre  XXVIII  de  l'ordon- 
»  nance  de  1669  n'a  prescrit  l'essartement  que  sur  les 
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»  60  pieds  qui  devaient, aux  termes  de  Tarticle  1®',  former 
n  l'ouverture  des  roules  elles-mêmes. 
Sur  la  seconde  question  : 

»  Considérant  que  l'arrêt  du  conseil ,  du  6  février  i  776, 
»  a  réduit  la  largeur  des  routes  à  des  dimensions  moindres 
»  que  60  pieds,  et  qu'il  exprime  que  cette  largeur  sera 
»  variable  et  déterminée  suivant  l'importance  et  la  classe 
»  de  la  route;  mais  que  l'article  5  du  même  arrêt  déclare 
»  formellement  que  néanmoins  r article  3  du  titre  des 
»  chemins  royaux  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts , 
»  qui ,  pour  la  sûreté  des  voyageurs ,  a  prescrit  une  ou- 
»  i^erture  de  60  pieds  pour  les  chemins  dirigés  a  tra\^crs 
»  les  bois  ,  continuera  d'être  exécuté  selon  sa  forme  et 
»  teneur; 

»  Que  l'obligation  d'essarter  sur  une  ouverture  de 
»  60  pieds  dans  les  bois  est  donc  restée  complètement 
»  indépendante  de  la  largeur  que  Tadministralion  croit 
»  devoir  donner  à  la  route  elle-même, 

»  Est  d'avis  que  l'administration  conserve  le  droit  d'o- 
»  bliger  les  propriétaires  des  forêts  et  bois  traversés  par 
j)  les  grandes  routes  à  essarter  sur  une  ouverture  de  60 
»  pieds,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  largeur  de  la  route.  )> 

Sur  la  troisième  question  : 

»  Considérant  que  l'article  29  de  la  loi  des  19-22  juillet 
»  1791  a  maintenu  les  anciens  règlements  touchant  la  voi- 
»  rie,  mais  que  cette  disposition  ne  saurait  être  applicable 
»  à  des  essartements  qui  devraient  être  opérés  au  delà  de 
»  60  pie'ls  dont  parle  l'article  3  de  l'ordonnance  de  1669, 
i>  puisqu'aucun  règlement  depuis  cette  ordonnance  n'a 
»  prescrit  d'une  manière  générale  un  essartement  plus 
»  considérable  ; 

»  Que,  dans  l'état  nouveau  de  notre  droit  public,  l'éta- 
»  blissement  d'une  servitude  nouvelle  h  cet  égard  serait 
.)  essentiellement  du  domaine  du  pouvoir  législatif; 
»  que  la  présentation  faite  en  l'an  VIII ,  au  conseil  des 
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»  cinq-cents,  de  la  loi  qui  a  ordonné  un  essartement  lé 
»  long  de  la  roule  de  Blois,  prouve  que  déjà  ,  à  cette  épo- 
»  que,  l'administration  reconnaissait  son  incompétence 
»  pour  résoudre  la  question , 

»  Est  d'avis  qu'une  loi  seule  pourrait  établir  une  servi- 
»  tude  d'essartement  en  dehors  des  60  pieds  dont  parle 
»  Tarticle  3  de  l'ordonnance  de  1669,  et  déterminer  les 
»  conditions  et  les  limites  de  cette  servitude  nouvelle.  » 

J'adopte  sur  tous  les  points,  monsieur  le  préfet,  cet  avis 
du  conseil  d'état.  Je  ne  puis  que  vous  inviter,  ainsi  que 
M.  l'ingénieur  en  chef,  à  le  prendre  désormais  pour  base 
des  mesures  que  vous  aurez  à  proposer  ou  à  prescrire  en 
matière  d'essartement ,  dans  l'intérêt  des  routes  nationales 
et  départementales. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur 
en  chef. 

Le  minisire  des  travaux  publics  , 
BINEAU. 

( K  1535  ) 

(11  février  i85o.  ] 

Routes  nationales  et  départementales.  —  Délégation 
donnée  aux  sous-préfets  pour  passer  les  actes  de  ces- 
sion et  d' acquisition  de  terrains  ,  par  suite  d'aligne- 
ments ^  dans  le  cas  préuu  par  la  circulaire  du  18  mai 

1849. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  par  sa  circulaire  du  18  mai  i8{9, 
mon  prédécesseur  a  décidé,  de  concert  avec  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  que  MM.  les  sous-préfets  auront  désormais 
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qualité  pour  délivrer  aux  propriétaires  riverains  des  routes 
nationales  et  départementales,  sur  la  proposition  de  l'in- 
génieur de  l'arrondissement,  les  alignements  partiels,  à 
l'effet  de  bâtir  ou  reconstruire  le  long  de  ces  routes,  dans 
les  traverses  des  villes  et  villages,  toutes  les  fois  que  les 
alignements  généraux  de  ces  traverses  sont  fixés  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

La  conséquence  de  ces  délivrances  d'alignements,  dans 
un  grand  nombre  de  cas  ,  est  de  mettre  l'administration  en 
demeure  d'acquérir  ou  de  céder  des  zones  de  terrain  d'une 
valeur  souvent  très- peu  considérable;  de  là  l'obligation 
d'une  instruction  parallèle  à  celle  de  l'alignement  propre-* 
ment  dit,  et  qui  a  également  besoin  d'être  simplifiée. 

D'après  les  rèi:les  actuellement  en  vigueur,  quand  c'est 
l'état  qui  abandonne  du  terrain,  les  opérations  relatives 
aux  cessions  sont  suivies  par  les  soins  et  à  la  diligence  des 
ingénieurs  des  ponts  et  cbaussées  ,  et  les  actes  sont  réalisés 
devant  le  préfet,  en  présence  du  directeur  des  domaines, 
lequel,  avant  de  concourir  à  l'aliénation  et  même  préa- 
lablement à  toute  opération  prélinànaire ,  est  tenu  d'en 
référer  à  son  administration. 

Lorsque  c'est  l'état  qui  achète  ,  les  formalités  sont  moins 
compliquées,  le  concours deJ'adminislration  des  domaines 
n'étant  pas  nécessaire;  mais  comme  l'acte  de  vente  doit 
être  passé  par  le  préfet  ou  par  un  magistrat  de  l'ordre  ad- 
ministratif qu'il  désigne  spécialement,  il  en  résulte  des 
délais  fort  préjudiciables  au  propriétaire,  qui  ne  peut 
construire  avant  d'avoir  été  mis  par  un  acte  régulier  eii 
possession  du  terrain  qu'il  est  autorisé  à  réunir  à  son 
fonds. 

Afin  d'éviter  ces  lenteurs  ,  j'ai  reconnu,  de  concert  avec 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  y  a  lieu  de  déléguer  à 
MM.  les  sous-préfets  ,  dans  le  cas  prévu  par  la  circulaire 
du  18  mai  1849,  mission  de  passer  les  actes  de  cession 
et  d'acquisition  de  terrains  par  suite  d'alignements  ,  toute* 
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les  fois  que  la  valeur  de  la  parcelle  à  céder  ou  à  acquérir 
n'atteindra  pas  i  ooo  francs.  Cette  valeur  sera  déterminée 
sur  la  proposition  de  l'inj^énieur  de  l'arrondissement, 
adoptée  par  l'ingénieur  en  chef,  sauf  recours  à  l'autorité 
supérieure,  si  le  sous-préfet  ou  l'agent  du  domaine  sou- 
levait des  objections  contre  les  bases  d'estimation.  On 
continuera  de  suivre  le  mode  actuel  pour  les  cessions  et 
acquisitions  dont  le  montant  sera  de  i  ooo  francs  et  au- 
dessus. 

L'article  8  (n*'  i)  du  nouveau  règlement  sur  la  compta- 
bilité du  ministère  des  travaux  publics  (28  septembre  1849), 
est  d'ailleurs  applicable  aux  cessions  et  acquisitions  de 
l'espèce.  MM.  les  sous-préfets  n'auront  donc  pas  à  sou- 
mettre les  contrats  à  mon  approbation  ,  mais  ils  devront 
vous  en  adresser  des  extraits  ])Our  que  vous  puissiez  les 
porter  dans  les  états  trimestriels  (jue  vous  avez  à  produire 
en  exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'article  8  précité, 
et  m'adresser,  en  outre,  un  bordereau  mensuel  indiquant, 
route  par  route  ,  le  montant  des  parcelles  de  terrain  qu'on 
aura  été  dans  le  cas  d'acquérir  par  suite  d'alignement. 
Ce  dernier  document  est  destiné  à  la  division  du  ma- 
tériel. 

M.  le  ministre  des  finances  ,  de  son  côté  ,  m'a  fait  con- 
naître qu  i!  est  dans  l'intention  d'adresser  à  MM.  les  di- 
recteurs des  domaines  des  instructions,  d'après  lesquelles 
les  cessions  de  terrains  à  retrancher  de  la  voie  publique 
par  suite  d'alignement ,  et  dont  le  prix  serait  inférieur  à 
I  000  fr. ,  pourront  être  consenties  sans  l'assentiment 
préalable  de  l'administration  supérieure  des  domaines.  Ces 
cessions  seront  faites ,  savoir  :  au  chef-lieu  du  département 
et  dans  l'arrondissement  de  ce  chef-lieu  ,  en  présence  du 
directeur  ou  de  son  délégué,  et  dans  les  autres  arrondis- 
sements ,  avec  la  participation  du  receveur  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement ,  lorsque  les  cessions  seront  consenties 
devant  le  sous-préfet  ,  ou  du  receveur  au  bureau  du 
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canton  de  la  situation  des  terraios,  lorsque  les  cessions 
seront  réalisées  devant  le  maire  délégué  parle  sous-préfet. 
Les  receveurs  locaux  ,  avant  de  prêter  leur  concours  , 
n'auront  pas  à  consulter  le  directeur. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  monsieur  le  préfet,  que 
cette  mesure  consentie  par  M.  le  ministre  des  finances 
a  un  caractère  général  ,  et  qu'elle  s'appliquera  aussi  bien 
aux  cas  d'alignements  partiels  délivrés  par  MM,  les  sous- 
préfets  qu'à  ceux  où,  en  l'absence  d'un  plan  général  ho- 
mologué ,  l'alignement  partiel  devra  être  proposé  par 
l'ingénieur  en  chef  et  délivré  par  un  arrêté  préfectoral. 
Ainsi  ,  en  toute  circonstance  ,  lorsqu'il  s'agira  d'une  ces- 
sion inférieure  à  i  000  francs  ,  le  préalable  d'une  autorisa- 
tion particulière  du  ministre  des  finances  est  mis  de  côté. 
Vous  le  voyez,  monsieur  le  préfet  ,  par  l'adoption  de  ces 
notivelles  dispositions ,  l'administration  s'efforce  d'éli- 
miner, autant  que  possible  ,  toutes  les  causes  de  len- 
teur. Il  dépend  maintenant  de  MM.  les  sous-préfets  de 
prévenir  les  plaintes  auxquelles  ont  pu  donner  lieu  les 
retards  que  subissent  aujourd'hui  les  affaires  de  cette 
nature.  J'aime  à  croire  qu'elles  recevront  désormais  une 
prompte  solution.  Je  compte  ,  pour  obtenir  ce  résultat  , 
sur  le  zèle  de  MM.  les  ingénieurs  et  sur  le  concours  actif 
de  MM.  les  sous-préfets.  Ces  derniers  auront  à  se  bien 
pénétrer  des  devoirs  que  leur  impose  la  nouvelle  déléga- 
tion qui  leur  est  conférée.  Ils  ne  perdront  pas  de  vue 
qu'à  défaut  d'accord  avec  les  propriétaires  sur  le  prix  du 
terrain  à  acquérir  ou  à  céder,  le  règlement  des  indem- 
nités est  de  la  compétence  du  jury  spécial  d'expropriation, 
ainsi  que  le  conseil  d'état  l'a  reconnu  par  un  avis  de  doc- 
trine du  1*' avril  1841  (O*  La  justification  des  titres  de  pro- 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  avis,  qui  n'avait  pas  été  inséré  dans  les 
Annales: 

Le  conseil  d'état  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  a  pris  connaissance  d'un  rapport  dans  lequel  est  examinée 
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priété  ,  les  formalités  à  remplir  d'après  la  loi  du  3  mai 
1841  pour  parvenir  à  Talienation  des  immeubles  dotaux 
ou  appartenant  à  des  mineurs,  doivent  fixer  particulière- 
ment leur  attention  au  moment  de  passer  la  vente.  Il 

la  question  de  savoir  si ,  lorsqu'un'piopriétaire,  en  exécution  de  l'aligne- 
ment qui  lui  est  donné  par  l'autorité  compétente,  est  obligé  de  reculer 
ses  constructions  et  de  délaisser  une  partie  de  son  terrain,  ou  est  auto- 
risé à  s'avancer  sur  la  voie  publique,  l  indemnité  à  lui  due  dans  le 
premier  cas,  et  celle  dont  il  est  débiteur  dans  le  second,  doit  être 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  les  tribunaux  ou  le  jury  institué 
par  Ja  loi  du  7  juillet  i833  ; 

Vu  les  lois  des  iG  septembre  1807,  8  mars  i8ïo,  7  juillet  i833  et 
21  mai  i836  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  rendues  sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux du  conseil  d'état ,  en  date  des  9.4  mars  et  ^5  août  1820,  3i  août 
1828; 

L'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  8  avril  1826; 

La  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  23  janvier 

l836; 

Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  en  date  du 
5o  janvier  1839  ; 

L'avis  du  conseil  d'état  en  date  du  7  août  iSSq; 

Considérant  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  il  a  été 
reconnu  que  ce  n'était  point  au  conseil  de  préfecture ,  mais  à  l'autorité 
Judiciaire,  qu'il  appartenait  de  régler  les  indemnités  dues  pour  terrains 
retranchés  par  voie  d'alignement  ; 

Considérant  que  l'article  67  de  la  loi  du  7  juillet  i833  a  abrogé  la  loi 
du  8  mars  i8io,  et  déclaré  que  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  se- 
raient appliquées  dans  tous  les  cas  où  les  lois  se  référeraient  à  celle  du 
8  mars  1810  ; 

Considérant  que  l'article  i5  de  la  loi  du  21  mai  i836  confère  au  juge 
^e  paix  le  droit  de  prononcer,  à  défaut  d'arrangement  amiable  et  après 
on  rapport  d'experts,  sur  les  indemnités  que  les  propriétaires  riverains 
^es  chemins  vicinaux  peuvent  prétendre  pour  terrains  retranchés  dans 
1^  but  d'élargir  ces  chemins  ,  et  établit  pour  cette  matière  spéciale  une 
compétence  spéciale  autre  que  celle  qui  ré>u!te  pour  les  autres  parties 
de  la  voie  publique,  des  dispositions  législatives  citées  plus  haut; 

Est  d'avis  que  toutes  les  fois  qu'un  alignement  donné  par  l'autorité 
compétente  sur  une  voie  publique  autre  qu'un  chemin  vicinal,  force  un 
propriétaire  à  reculer  ses  constructions  ou  à  s'avancer  sur  la  voie  publi- 
que ,  l'indemnité  qui  lui  est  due  dans  le  premier  cas  ,  et  celle  dont  il  est 
débiteur  dans  le  seroiul ,  doivent  êtrerég'ées,  en  cas  de  contestation  , 
par  le  jury  institué  par  la  loi  du  7  juillet  j833. 

Le  présent  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d'état,  dan»  la 
iç^pçe  du  i"  avril  i84i« 
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importe  surtout  de  vérifier  si  le  bien  est  ou  non  dotal  ,  et 
à  cet  effet  d'exiger  Ja  production  du  contrat  de  mariage 
du  vendeur.  On  ne  saurait  veiller  avec  de  trop  de  soin  à 
ce  que  le  prix  de  la  vente  ne  soit  mandaté  au  nom  du 
tuteur  ou  mari  qu'après  justification  du  remploi  ordonné 
par  les  tribunaux.  Il  est  arrivé  déjà  qu'une  libération 
prématurée  a  mis  l'Etat  dans  la  nécessité  de  payer  deux 
fois  le  même  terrain.  Un  examen  altentifdoit  éviter  de 
telles  erreurs  ,  et  Ton  ne  iloit  jamais  sacrifier  la  régula- 
rité des  justifications  au  désir  de  terminer  l'affaire  et 
d'entrer  en  possession  des  terrains  ,  car  la  consignation 
est  un  moyen  de  libération  indiqué  par  la  loi  et  qui  met 
l'administration  à  même  de  prendre  possession  sans  l'ex- 
poser plus  tard  à  des  répétitions  pour  avoir  indûment 
payé. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente  circulaire  ,  dont  j'adresse  une  am- 
pliation  a  MM.  les  sous-préfets  ainsi  qu'à  MM.  les  in- 
génieurs en  chef  et  d'arrondissement. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
BINEAU. 

{W  1536.) 

[aa  février  1860.3 
Appareils  à  i^apeiir.  —  Manomètres, 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  d'après  la  circulaire  du  17  dé- 
cembre 1849,  relative  aux  appareils  manométriques  des 
chaudières  à  vapeur,  tout  manomètre  de  forme  quelcon- 
que peut  être  admis  à  fonctionner,  pourvu  qu'il  soit  rc- 
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connu  exact  ,  et  qu'à  cet  effet  la  chaudière  ait  été  munie 
d'un  ajutage  à  l'aide  duquel  puissent  s'opérer  les  vérifi- 
cations nécessaires. 

Plusieurs  de  MM.  les  ingénieurs  ont  demandé  ,  à  ce 
sujet ,  de  quelle  manière  ils  auraient  à  effectuer  ces  véri- 
fications. Il  m'a  paru  utile  de  leur  faire  connaître  immé- 
diatement sur  ce  point  les  intentions  de  l'administration 
supérieure. 

L'administration  s'occupe  des  mesures  à  prendre  pour 
mettre  à  la  disposition  de  MM.  les  ingénieurs  les  moyens 
de  contrôle  qui  leur  manquent.  Elle  fait  essayer  en  ce 
moment  diverses  espèces  de  petits  manomètres  étalons, 
portatifs  ,  présentés  par  différents  fabricants ,  et  qui 
pourront  s'adapter  aisément  à  l'ajutage  des  chaudières. 
Elle  choisira  ,  parmi  ces  modèles ,  ceux  qui  auront  paru 
offrir  le  plus  d'avantage  ,  et  en  fera  confectionner  un 
certain  nombre  pour  être  remis  aux  ingénieurs  chargés  de 
la  surveillance  des  appareils  à  vapeur,  comme  cela  se  pra- 
tique à  l'égard  des  poinçons  d'épreuve.  De  cette  ma- 
nière ,  il  sera  facile  de  vérifier,  lors  des  visites  ,  les  mano- 
mètres employés  sur  les  chaudières  ,  dans  quelque  localité 
<(ue  celles-ci  soient  situées. 

Je  profite  de  la  circonstance  de  ces  explications  pour 
signaler  une  faute  de  typographie  qui  s'est  glissée  dans  la 
légende  de  la  planche  I,  jointe  à  l'instruction  du  i5  dé- 
cembre 1 849.  Cette  erreur  aura  certainement  été  reconnue 
par  MM.  les  ingénieurs  ,  mais  il  me  paraît  néanmoins 
utile  de  la  rectifier. 

Il  s'agit  de  la  formule  qui  exprime  ,  pour  le  manomètre 
inventé  par  M.  Journeux  ,  la  hauteur  de  la  colonne  de 
mercure  correspondant  à  une  atmosphère.  On  a  imprimé, 
par  inadvertance  : 

(^)- 

 -.==0.07. 

0.76  ' 


FÉVRIER    l85o.  4^» 

Les  termes  de  la  fraction  composant  le  premier  membre 
de  l'équation  doivent  être  renversés,  et  la  formule  doit 
être  écrite  comme  il  suit: 


C'est,  au  reste,  ce  qui  était  évident  de  soi-même,  af- 
lendu  que,  d'après  la  disposition  du  manomètre,  telle 
qu  elle  est  décrite  dans  Tinstruction  ,  il  est  clair  que  les 
hauteurs  de  mercure  correspondant  à  une  pression  at- 
mosphérique sont  là  en  raison  inverse  des  carrés  des 
diamètres  c  et  c'  des  pistons. 

Le  résultat  du  calcul  o"". 07  est  d'ailleurs  exact  ,  et  il 
peut  y  avoir  d'autant  moins  lieu  à  erreur  dans  la  pra- 
tique, que  l'instrument  se  gradue  directement  ,  en  refou- 
lant de  l'eau  sous  le  diaphragme  inférieur,  à  diverses  pres- 
sions déterminées  par  un  manomètre  à  air  libre.  La 
formule  n'a  été  donnée  que  comme  éclaircissement  théori- 
que ;  mais  ,  quoi  qu'il  en  fût  ,  il  convenait  de  faire  re- 
marquer la  correction  qui  doit  y  être  faite. 

Je  transmets  à  MM.  les  ingénieurs  une  ampliation  de 
la  présente. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 
BINE  AU. 


Annales  des  P.  H  Ch.  Lois,  Décrets.  -  tome  x. 
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(  N°  1537.  ) 

[6  mai  i85o. } 

Appareils  à  v^apeur  employés  dans  les  établissements 
industriels,  —  Documents  statistiques  à  fournir  pour 
l'exercice  1849. 

CIRCULAIRE    AUX  PRÉFETS. 

MoDsieur  le  préfet ,  j'ai  rhonneur  de  vous  transmettre 
les  formules  imprimées  sur  lesquelles  doivent  être  portés, 
pour  l'année  1849?  les  documents  statistiques  relatifs  aux 
appareils  à  vapeur  employés  dans  les  établissements  in- 
dustriels. 

Le  cadre  n°  i  est  destiné  à  faire  connaître  la  situation  » 
la  nature  de  chaque  appareil,  l'usage  auquel  il  est  appli- 
qué ,  etc. 

Le  cadre  n*  2  concerne  les  épreuves. 

Jusqu'ici  on  a  consigné  annuellement  sur  le  tableau  n*  i 
tous  les  appareils ,  tant  anciens  que  nouveaux  ,  qui  se  sont 
successivement  établis. 

Le  nombre  de  ces  établissements  s'accroissant  progres- 
sivement, ce  travail  devient  de  plus  en  plus  compliqué. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  le  simplifier;  qu'il  était 
suj)erflu  de  reproduire  ainsi  chaque  année  des  renseigne- 
ments déjà  fournis  pour  les  exercices  antérieurs. 

On  ne  portera  dorénavant  sur  les  états  que  les  nouveaux 
appareils  installés  dans  le  cours  de  Tannée  ,  en  indiquant 
en  même  temps  quelles  sont ,  parmi  les  anciennes  machines 
ou  chaudières,  celles  qui  ont  été  supprimées  depuis  la 
transmission  <\e.^  derniers  états ,  ou  qui  se  trouveraient  mo- 
ment.mémenl  en  chô?îiage. 
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Seulement,  afin  de  faciliter  les  comparaisons  avec  les 
précédents  exercices,  et  pour  qu'on  puisse  aisément  ratta- 
cherles  unes  aux  autres  ces  différentes  sériesde  documents , 
il  conviendra  de  terminer  le  tableau  par  une  récapitulation 
sommaire  ,  énonçant  combien  il  existait  en  activité  dans 
le  département,  à  la  fin  de  la  campatçne  : 
De  chaudières  calorifères  ; 

2°  De  chaudières  employées  à  produire  de  la  vapeur 
comme  force  motrice; 

3°  De  récipients  de  vapeur  de  diverses  sortes,  tels  que 
cylindres  sécheurs  et  autres; 

4°  De  machines  à  vapeur  avec  l'indication  de  la  force 
totale  qu'elles  représentent. 

On  mentionnera,  en  regard  de  chacun  de  ces  groupes , 
le  genre  d'établissement  qu'ils  desservent. 

De  cette  manière ,  le  travail  se  trouvera  considérablement 
abrégé,  sans  que  rien  lui  soit  ôté  de  sou  utilité ,  chaque 
état  devant  oiïrir  ainsi  un  résumé  exact  et  précis  de  l'em- 
ploi de  la  vapeur  dans  chaque  département,  et  sauf  à  ce 
qu'à  certaines  périodes,  par  exemple  tous  les  cinq  ans,  on 
dresse  un  étal  complet  et  détaillé  de  tous  les  établisse- 
ments existants. 

Quant  au  tableau  n"  2,  relatif  aux  épreuves,  aucune 
modification  n'est  à  y  introduire;  on  continuera  d'y  indi- 
quer, comme  à  l'ordinaire,  les  épreuves  qui  auront  été 
faites  pendant  la  campagne. 

Mais  ces  relevés  annuels  n'ont  pas  uniquement  pour 
objet  de  donner  une  statistique  des  appareils  à  vapeur. 
Ils  ont  aussi  un  autre  but  essentiel  :  celui  de  constater  si 
les  prescriptions  des  règlements  sont  exactement  observées. 

MM.  les  ingénieurs  reconnaîtront,  monsieur  le  préfet, 
combien  les  dispositions  nouvelles  adoptées  par  l'admi- 
nistration simplifieront  le  travail  annuel  qui  leur  était 
demandé  en  ce  qui  concerne  les  appareils  à  vapeur;  et  j'ai 
saisi  avec  empressement  cette  occasion  de  leur  é{)argner  la 
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perte  d'un  temps  qu'ils  peuvent  plus  utilement  employer 
à  d'autres  parties  de  leur  service.  Mais  il  m'a  paru  toute- 
fois que  si  la  reproduction  annuelle  des  renseignements 
qui  concernent  chacun  des  appareils  à  vapeur  existant  dans 
un  département  était  inutile  et  pouvait  être  supprimée 
sans  inconvénients,  il  y  en  aurait  au  contraire  de  graves 
à  ce  que  l'administration  ne  connût  pas  chaque  année  com- 
ment les  règlements  relatifs  aux  appareils  à  vapeur  sont 
exécutés  dans  chaque  département  :  il  convient  donc  de 
maintenir  cette  partie  des  obligations  qu'avaient  à  remplir 
chaque  année  MM.  les  ingénieurs. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'ils  devraient,  comme 
ils  le  font  pour  les  procès-verbaux  de  visite  des  mines  , 
annexer  aux  états  qu'ils  auront  à  dresser  un  rapport  spé- 
cial ,  faisant  connaître  quelle  est,  au  point  de  vue  de  l'exé- 
cution des  conditions  de  sûreté ,  la  situation  des  appareils  ; 
ils  y  signaleront  les  contraventions  qu'ils  auront  remar- 
quées,  donneront  les  dates  de  leurs  visites,  des  procès- 
verbaux  dressés ,  indiqueront  les  mesures  qui  auront  été 
prises  ou  proposées. 

Vous  me  transmettrez  ensuite,  monsieur  le  préfet,  ces 
états  et  ces  rapports,  en  y  joignant  les  observations  que 
vous  pourrez  avoir  à  me  communiquer  sur  cette  partie  du 
service. 

Une  active  inspection  des  appareils  à  vapeur  est  bien 
nécessaire,  afin  de  prévenir  de  déplorables  accidents.  Je 
recommande  particulièrement  à  votre  sollicitude  et  au  zèle 
de  MM.  les  ingénieurs  cet  objet  important. 

Je  joins  ici  deux  exemplaires  de  chacun  des  cadres 
n"*  I  et  2.  L'un  de  ces  exemplaires  est  destiné  à  servir 
de  minute  pour  la  rédaction  du  travail.  Je  vous  prie 
de  me  renvoyer  l'autre  dans  le  plus  court  délai  possible, 
avec  le  rapport  dont  il  est  question  ci-dessus. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 
BINEAU. 
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Ponts  suspendus.  —  Iin^itation  de  procéder  aux  y^isites  et 
vérifications  que  commande  la  sécurité  publique, 

CIRCULAIRE  AUX  PREFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  une  circulaire  de  l'an  de  mes  pré- 
décesseurs ,  portant  la  date  du  3o  septembre  1846,  a 
rappelé  l'obliiration ,  pour  l'administration  ,  de  procéder 
exactement  à  la  visite  annuelle  à  laquelle  sont  soumis  tous 
les  ponts  suspendus  construits  par  voie  de  concession  de 
péape. 

Cette  obligation  a  été  scrupuleusement  rem|)iie,  en  ce 
qui  concerne  le  pont  suspendu  de  la  Basse-Ciiaîne  ,  à 
Angers,  qui,  par  suite  d'une  visite  minutieuse,  venait 
d'être  l'objet  de  réparations  importantes  ,  lorsque  est  sur- 
venue l'borribîe  catastrophe  du  mois  dernier. 

C'est  là  un  terrible  avertissement  <[ui  montre,  d'une 
manière  troi)  déplorable,  que  pour  beaucoup  de  ponts  les 
visites  telles  qu'on  les  a  faites  jusqu'à  présent,  ne  suffisent 
pas  toujours  pour  prévenir  les  accidents.  Tout  semble 
prouver  en  efïet  que  l'une  des  causes  de  la  chute  du  pont 
d'Angers,  par  suite  de  la  rupture  d'un  des  câbles  de  rete- 
nue, a  été  l'oxydation  de  la  partie  de  ce  câbie  qui  se  trouvait 
au-dessous  du  sol ,  et  que  par  ce  motif  il  avait  été  impos- 
sible de  visiter.  On  avait  cru ,  lors  de  la  construction, 
prévenir  l'oxydation  des  câbles  de  retenue  en  les  renfer- 
mant dans  un  conduit  étroit  en  maçonnerie,  dans  lequel 
on  avait  coulé  de  la  chaux  grasse.  Ce  moyen  ,  employé 
dans  un  grand  nombre  de  constructions  du  même  genre, 
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est  eflTjcnce  lorsqu'il  y  a  contact  pariait  et  permanent  entre 
la  chaux  et  le  métal  ;  mais  il  est  démontré  aujourd'hui 
qu'à  AriLiers  ce  contact  n'existait  pas  :  à  la  longue ,  la  chaux, 
bien  qu'elle  fût  encore  à  l'état  de  pâle  molle,  s'était  con- 
tractée et  fendillée  ;  d'ailleurs  ,  les  vibrations  continuelles 
des  câbles  en  avaient,  en  beaucoup  de  points,  éloigné 
cette  pâte,  dépourvue  d'élasticité,  qui  formait  autour 
d*eux  un  fourreau  où  l'eau  et  l'air  pouvaient  s'introduire. 
Il  paraît  même  que  là  où  la  chaux  touchait  le  câble  à 
l'extérieur,  l'intérieur  n'en  était  pas  moins  accessible  à 
l'eau,  parce  que  la  chaux  n'y  ayant  point  pénétré  le  câble 
formait,  en  quelque  sorte,  un  assemblaire  de  tubes  capil- 
laires. 

Ainsi  la  commission  a  constaté,  sur  les  lieux  mêmes, 
qu'au  pont  de  la  Basse-Chaîne  la  chaux  en  pâte  présentait 
des  solutions  de  continuité  qui ,  bien  qu'en  petit  nombre, 
avaient  suffi  pour  donner  accès  à  l'eau,  dont  le  passage 
était  manifesté  par  la  coloration  en  jaune  de  la  chaux. 
Lorstjue  après  l'enlèvement  de  cette  chaux  et  de  quelques 
ligatures  les  câbles  ont  été  entr'ouverls  ,  la  commission 
y  a  vu  les  intervalles  des  fils  remplis  d'amas  d'oxyde  de 
fer  tantôt  agrégé,  lantôt  en  poudre,  répandant  sur  cer- 
tains points  une  odeur  infecte.  Il  est  devenu  évident  que 
l'eau  introduite  par  les  fissures  de  la  chaux,  et  probable- 
ment aussi  par  le  trou  donnant  entrée  dans  maçonnerie 
au  gros  câble  de  retenue,  s'était  infiltrée  dans  toute  la  lon- 
gueur des  câbles  partiels,  et  les  avait  partout  plus  ou 
moins  altérés.  En  certains  endroits  ,  particulièrement  près 
des  points  de  désunion  de  la  chaux,  là  où  les  traces  du 
passage  de  l'eau  se  montraient  avec  plus  d'évidence,  un 
grand  nombre  de  fils  étaient  profondément  rongés,  plu- 
sieurs réduits  à  moins  d'un  demi-millimètre  de  grosseur, 
d'autres  complètement  interrompus  et  se  terminant  de 
part  et  d'autre  par  une  pointe  très-aiguë.  En  résumé,  l'iû- 
troduction  de  l'eau  en  quelques  points ,  sa  filtration  à 
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l'intérieur  des  câbles,  et  par  suite  l'oxydation  profonde 
des  fils ,  tels  sont  les  caractères  importants  qui  sont  incon- 
testables et  qui  ne  suffisent  que  trop  à  l'explication  delà 
rupture  du  pont  d'Angers. 

Cependant  ce  pont  présentait,  dans  toutes  ses  parties 
visibles,  l'aspect  de  la  solidité,  et  rien  ne  pouvait  faire 
soupçonner  la  détérioration  des  parties  cachées. 

Il  est  à  craindre ,  monsieur  le  préfet ,  que  les  ponts 
suspendus  établis  suivant  le  même  système  ou  suivant 
tout  autre  système  analogue  ne  récèlent,  dans  leurs  par- 
ties cachées  ,  des  causes  de  péril  qui  auront  échappé  lors 
des  visites  annuelles.  Le  devoir  de  l'administration  est  de 
faire  disparaître  toute  incertitude  à  cet  égard,  au  moyeti 
de  visites  particulières  ayant  pour  but  de  s'assurer  dé 
l'élat  de  conservation  des  parties  de  câbles  ou  de  chaînes 
de  retenue  et  d'amarre  placées  *u-dessous  du  sol. 

Veuillez  donc,  monsieur  le  préfet,  mettre  les  conces- 
sionnaires des  ponts  suspendus  de  votre  département  eii 
demeure  de  faire  immédiatement  et  d'avoir  terminé ,  avant 
le  i5  août  prochain  au  plus  tard,  les  dispositions  néces- 
saires pour  permettre  aux  ingénieurs  de  visiter  en  leur 
présence  les  câbles  de  retenue  et  d'amarre  dans  toute  leur 
étendue  5  et  particulièrement  de  s'assurer,  après  l'enlève- 
ment de  quelques  ligatures,  si  ces  câbles  n'ont  éprouvé 
à  y  intérieur  aucune  oxydation  ou  altération  dangereuse. 

Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  n'obtempéreraient 
pas  à  cette  prescription  ,  ou  s'ils  ne  s'y  conformaient  pas 
exactement ,  il  faudrait,  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
indiqué ,  ordonner  une  épreuve  par  chargement  du  tâblier. 
Le  droit,  pour  l'administration,  d'exiger  cette  épreuve, 
résulte  clairement  d'une  clause  insérée  dans  tous  les  cahiers 
des  charges  ,  et  l'opportunité  de  la  mesure  n'est  que  trop 
évidente  après  l'événement  que  toute  la  France  déplore 
encore  en  ce  moment. 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  premières  mesure! 
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qui  me  sont  suggérées  par  la  commission  que  j'ai  instituée 
pour  étudier  les  questions  relatives  aux  ponts  suspendus. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  la  prompte  et 
stricte  exécution  de  ces  mesures  :  les  conséquences  funestes 
qui  pourraient  résulter  du  moindre  retard ,  de  la  plus 
légère  négligence,  vous  feront  comprendre,  ainsi  qu'à 
M.  l'ingénieur  en  chef,  combien  serait  grave  la  respon- 
sabilité qui ,  en  cas  d'accident ,  pèserait  sur  l'adminis- 
tration. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  d'ailleurs  qu'aux  termes  des 
cahiers  des  charges  des  concessions,  les  frais  de  visites,  soit 
annuelles,  soit  extraordinaires ,  ainsi  que  les  dépenses 
auxquelles  donneraient  lieu  les  vérifications  et  les  épreuves 
qui  seraient  jugées  utiles,  doivent  être  supportés  par  les 
concessionnaires. 

Quant  aux  ponts  suspendus  construits  sans  conces- 
sion de  péage  ou  dont  les  concessions  seraient  expirées, 
il  est  bien  entendu  qu'ils  doivent  être  soumis  aux  mêmes 
vérifications  que  les  ponts  concédés,  et  que  les  frais 
résultant  de  ces  vérifications  seront  imputés  sur  les  bud- 
gets qui  pourvoient  à  leur  entretien.  Si  vous  éprouvez 
quelque  embarras  à  ce  sujet,  vous  voudrez  bien  consulter 
l'administration  supérieure. 

MM.  les  ingénieurs  devront  d'ailleurs,  pour  la  visite 
des  câbles  ou  chaînes  de  retenue  et  d'amarre  de  ces  derniers 
ponts,  prendre,  dans  l'exécution  des  travaux  qu'exigerait 
cette  visite  ,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas 
compromettre  la  solidité  de  l'ouvrage  ,  et,  dans  le  cas  de 
difficultés  imprévues ,  dont  ils  rendraient  compte  à  l'ad- 
ministration ,  proposer,  s'il  y  a  lieu  ,  de  substituer  à  cette 
vérification  le  renouvellement  de  l'épreuve  par  cL:irge- 
ment  du  tablier. 

Enfin  ,  monsieur  le  préfet ,  en  attendant  que  les  visites 
ou  épreuves  nouvelles  ci-dessus  indiquées  puissent  être 
faites,  M.  ringénieur  en  chef  devra  examiner  si,  dan* 
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riniérét  de  \i\  sûreté  publique  ,  il  y  a  lieu  ,  pour  quelques 
ponts  suspendus  de  votre  département ,  soit  de  procéder 
immédiatement  à  une  épreuve  modérée  ,  qui  consisterait 
à  faire  passer  sur  ces  ponts  un  nombre  de  voitures  présen- 
tant une  charge  double  du  chargement  maximum  auquel 
ils  sont  habituellement  soumis  ,  soit  de  limiter,  par  un 
règlement  provisoire  ,  le  nombre  des  personnes  ,  bestiaux 
et  voitures  qui  pourraient  passer  simultanément  sur  ces 
ponts. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  M.  l'ingénieur  en  chef 
devra  vous  adresser,  pour  m'étre  transmis ,  les  procès- 
verbaux  détaillés  des  visites  ou  nouvelles  épreuves  de 
chargement  qui  auront  été  faites  en  vertu  de  la  présente 
instruction  ,  ainsi  que  de  toutes  les  circonstances  que  révé- 
lerait l'examen  des  diverses  parties  apparentes  des  ponts 
suspendus  de  votre  département. 

La  présente  circulaire  et.  les  vérifications  et  épreuves 
qu'elle  prescrit  s'appliquent  :  i°  aux  ponts  suspendus 
faisant  partie  des  routes  nationales  et  départementales  ; 
2°  aux  ponts  suspendus  qui  ne  font  pas  partie  de  ces  routes, 
mais  qui,  ayant  été  exécutés  sous  la  surveillance  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées,  doivent,  aux  termes  de  la 
circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du  i"  février 
1847,  ^^^^  visités  par  MM.  les  ingénieurs. 

Quant  h  ceux  des  ponts  suspendus  qui  ont  été  construits 
sous  le  contrôle  du  service  vicinal ,  c'est  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  qu'il  appartient  d'en  prescrire  la  visite,  et 
c'est  de  lui  que  vous  recevrez  des  instructions  à  cet  égard. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur 
en  chef. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
BINEAU. 
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Routes  nationales .  —  /Répartition  du  fonds  d^ entretien. 
Demande  d'une  statistique  provisoire, 

CIRCULAIRE  AUX   INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

Monsieur,  radministration  a  depuis  longtemps  cherché 
à  se  rendre  compte  des  dépenses  de  Tentrelien  des  routes 
nationales,  en  faisant  dresser  à  diverses  époques,  par 
MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  la  statistique 
de  ces  dépenses;  mais  ces  statistiques  n'ont  jamais  été 
basées  sur  des  données  comparatives  et  rationnelles  :  aussi 
n'ont-elles  pu  servir  jusqu'à  présent  à  établir,  au  prorata 
des  besoins  qu'elles  annonçaient ,  la  répartition  des  crédits 
annuels.  L'administration  s'est  ainsi  vue  obligée  de  se 
servir,  d'année  en  année,  de  la  répartition  antérieure,  en 
se  bornant  à  augmenter,  sur  les  réclamations  <]es  ingé- 
nieurs et  des  localités,  les  crédits  d'un  certain  nombre 
vie  départements ,  lorsque  les  allocations  du  budget  lui  per- 
mettaient ces  augmentations  partielles. 

Ces  remaniements  successifs  des  abonnements  ont  pu 
faire  disparaître  quelques  différences  choquantes  qui  exis- 
taient entre  des  départements  placés  dans  des  conditions 
analogues;  mais  on  comprend  que,  ces  remaniements 
ayant  été  opérés  sans  règle  précise,  la  situation  actuelh: 
doit  s'en  ressentir  et  laisser  encore  beaucoup  à  désirer. 

On  est  frappé  de  cette  observation  lorsqu'on  passe  d'une 
inspection  dans  une  autre  ou  d'un  département  dans  un 
département  voisin.  Ici ,  les  ingénieurs  n'ont  pas  les  crédits 
nécessaires  pour  faire  les  choses  les  plus  indispensables 
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au  maintien  de  la  viabilité;  là,  au  contraire,  ils  trouvent 
moyen  de  prélever  sur  les  fonds  de  la  première  catégorie 
les  sommes  nécessaires  pour  Texécution  de  travaux  d'a- 
méliorations qui  peuvent  souvent  être  fort  utiles,  mais 
qui  n'ont  cependar.'t  pas  le  même  caractère  d'urgence  que 
Tentretien  proprement  dit  de  la  route. 

J'ai  reconnu  qu'il  fallait  prendre  à  nouveau  le  travail  de 
la  répartition  des  fonds  de  la  première  catégorie,  et  que 
cette  répartition  devait  être  faite  au  prorata  des  besoins 
de  Tenlretien  normal  ,  constatés  par  une  statistique  rai- 
sonnée  des  dépenses. 

Je  vous  ferai  connaître  prochainement,  monsieur,  les 
intentions  de  l'administration  à  Tégard  de  ce  travail ,  qui 
doit  être  basé  sur  un  nouveau  recensement  de  la  circu- 
lation, et  soumis  à  une  révision  générale  tous  les  cinq  ou 
tous  les  dix  ans  5  mais  comme  il  importe  d'avoir  dès  à  pré- 
sent une  base  pour  la  répartition  du  fonds  de  i85i,j'ai 
pensé,  conformément  à  Tavis  du  comité  des  ponts  et 
chaussées,  que ,  pour  cette  fois  ,  il  y  avait  lieu  de  se  servir 
des  comptages  de  1844  184^  pour  la  l  édaction  d'une 
statistique  provisoire  qui ,  sans  présenter  le  degré  d'exac- 
titude auquel  on  atteindra  plus  tard  ,  permettra  d'arriver, 
par  une  première  approximation  ,  à  une  répartition  plus 
équitable  que  la  répartition  actuelle.  Je  viens  donc  vous 
prier  de  vous  occuper  immédiatement  de  ce  travail ,  pour 
lequel  vous  aurez  à  vous  conformer  aux  indications  sui~ 
vantes  : 

i"  On  prendra,  pour  la  fréquentation  de  chaque  partie 
de  route,  le  résultat  des  comptages  fjiils  par  ordre  de  Tad- 
ministration  en  i844  i845,  mais  en  ne  comptant  les 
colliers  des  voitures  vides  que  pour  un  quart  de  leur 
nombre  réel. 

Toutefois,  lorsque  depuis  ces  comptages,  l'ouverture 
de  nouvelles  voies  de  communication  aura  notablement 
modifié  la  circulation,  il  y  aura  lieu,  afin  de  mettre  l'ad- 
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niinistration  à  même  d'avoir  égard  à  cette  circonstance, 
d'indiquer,  à  titre  de  renseignement,  le  chiffre  de  la  fré- 
quentation actuelle  ,  que  vous  apprécierez  aussi  approxi- 
mativement que  possible;  mais ,  dans  tous  les  cas ,  vos  cal- 
culs doivent  être  basés  sur  la  fréquentation  de  i844 
1845. 

1°  Lorsque  des  expériences  directes  auront  déterminé 
le  cube  annuel  de  matériaux  consommés  par  kilomètre  et 
par  100  colliers  ,  on  fera  connaître  le  résultat  de  ces  expé- 
riences, et  on  le  prendra  pour  base  du  calcul  de  la  con- 
sonmiation  normale. 

Si  l'on  n*a  ]);is  fait  d'observations  de  ce  genre  ,  et  si  l'on 
manque  entièrement  de  données  sur  Tusure  des  maté- 
riaux, on  admettra  provisoirement  le  coelBcient  4o. 

A  côté  de  la  consommation  normale  qu'on  obtiendra  [)ar 
cette  méthode,  on  indiquera  le  cube  moyen  des  matériaux 
employés  sur  chaque  partie  de  route  pendant  les  cinq  der- 
nières années. 

3°  La  dépense  de  la  maiii-d  œuvre  se  composera  de  deux 
termes  : 

Le  premier  s'obtiendra  en  multipliant  le  cube  des  ma- 
tériaux consommés  par  le  prix  de  deux  journées  de  main- 
d'œuvre. 

Pour  obtenir  le  second  terme,  on  multipliera  la  lon- 
gueur de  la  route,  exprimée  en  kilomètres ,  par  le  prix  de 
quarante  journées  de  mjiin-d'œuvre. 

On  ajoutera  à  la  dépense  ainsi  obtenue  celle  de  la  sur- 
veillance,  qui  doit  être  imputée  sur  le  crédit  des  canton- 
niers, et  (ju'on  évaluera,  en  supposant  qu'il  y  ait  un  chef 
cantonnier  par  16  kilomètres  de  route,  lequel  consacrera 
la  moitié  de  son  temps  à  la  surveillance,  et  un  ambulant 
par  40  kilomètres. 

On  mettra  en  regard  de  la  dépense  résultant  de  ces  cal- 
culs la  dépense  moyenne  qui  a  été  faite  sur  chaque  route 
pendant  les  cinq  dernières  années,  tant  pour  la  main- 
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dVeiivre  c|ue  pour  les  frais  de  surveillance  imputés  sur  les 
fonds  des  cantonniers. 

4*^  La  dépense  relative  à  Tenlretieu  des  chaussées  pa- 
vées sera  déduite  de  celle  des  cinq  dernières  années ,  dont 
on  prendra  la  moyenne,  en  indiquant  s'il  y  a  lieu  d'auf^- 
menler  cette  moyenne  ou  si  elle  est  susceptible  de  dimi- 
nution. 

5''  La  dépense  de  l'entretien  des  ouvrages  <l'art  sera 
calculée  d'une  manière  analoiirue. 

6°  On  suivra  ia  même  marche  pour  les  trottoirs,  les 
caniveaux  pavés,  les  plantations;  et  si  l'on  n'avait  pas 
tenu  un  compte  séparé  des  dépenses  d'entretien  qui  se 
rapportent  à  chacun  de  ces  articles,  on  inscrirait  pour  ces 
dépenses  : 

2  centimes  par  mètre  courant  de  trottoirs  avec  bordures 
en  pierre  ; 

lo  centimes  par  mètre  courant  de  caniveaux  pavés; 

5  francs  par  kilomètre  de  route  plantée,  en  supposant 
les  arbres  espacés  de  lo  mètres  en  lo  mètres. 

^**Les  frais  généraux  ou  dépenses  diverses  seront  réglés 
comme  dans  la  répartition  de  i8.5o,  à  moins  de  change- 
ments qui  seraient  survenus  dans  Je  nombre  des  piqueurs. 

Pour  coordonner  ces  divers  renseignements,  vous  vous 
servirez,  monsieur,  des  deux  formules  ci-jointes;  vous 
inscrirez  dans  la  formule  A  les  détails  relatifs  à  chaque 
route,  et  dans  la  formule  B  la  récapitulation  des  dépenses 
pour  votre  département.  Si  vous  éprouviez  quelque  em- 
barras dans  ce  travail,  M.  l'inspecteur  divisionnaire 
pourra,  lors  de  sa  prochaine  tournée,  vous  donner  les  ex- 
plications dont  vous  auriez  encore  besoin. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  je  joins  ici  un  exemplaire  pour  chacun  de 
MM.  les  ingénieurs  d'arrondissement. 

Le  minùtrft  des  travaux  publics , 
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(N°  15ZiO.) 

[  lo  juin  1849.] 

Boutes  nationales.  —  /Répartition  du  fonds  d'entretien, 
—  Statistique  de  la  circulation.  —  Instructions . 

CIRCULAIRE   AUX   INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

Monsieur,  par  ma  circulaire  du  6  du  mois  courant,  je 
vous  ai  invilé  à  préparer,  d'après  les  compiages  de  i844 
et  1845,  les  élémcnls  d'une  statistique  qui  permette  d'ar- 
river, par  une  première  approximation,  à  une  meilleure 
répartition  des  fonds  d'entretien  des  routes  nalionales.  Je 
vous  ai  fait  connaître  en  même  temps  que  ce  n'était  là 
qu'une  mesure  transitoire,  prise  seulement  dans  le  but 
de  faire  disparaître  les  anomalies  les  plus  choquantes  de 
la  répartition  actuelle,  et  que  l'administration  se  propo- 
sait de  répartir  désormais  le  fonds  d'entretien  au  prorata 
des  besoins  constatés  par  une  statistique  basée  sur  la  fré- 
quentation des  routes  ,  dont  le  recensement  sera  fait  tous 
les  cinq  ou  tous  les  dix  ans. 

De  semblables  opérations,  si  elles  étaient  entreprises 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  comptages  de  1844 
1845,  entraîneraient  à  de  grandes  dépenses.  Il  importe 
donc  de  les  simpliGer  autant  que  possible,  et,  h  cet 
égard,  le  comité  des  ponts  et  chaussées,  que  j'ai  consulté, 
a  été  d'avis  qu'il  fallait  écarter  des  comptages  les  cava- 
liers,  les  piétons,  les  bêtes  de  somme,  les  têtes  de  gros 
et  de  menu  bélail  ,  ce  qui ,  au  point  de  vue  de  l'entretien 
des  routes,  n'oflre  aucun  intérêt  et  n'avait  de  l'impor- 
tance, à  l'époque  des  premiers  recensements,  que  parce 
qu'on  voulait  étudier  l'influence  exercée  par  les  routei 
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existantes  sur  le  mouvement  des  voitures,  des  marclian- 
dises  et  des  voyageurs,  et  les  conséquences  probables  de 
l'ouverture  des  voies  de  communication  nouvelles. 

En  second  lieu,  il  a  pensé  qu'on  pouvait  réduire  h 
douze  mois  la  durée  de  Topera  lion  et  se  contenter  d'une 
observation  par  20  jours,  au  lieu  de  faire  une  observa- 
tion tous  les  dix  jours,  pendant  la  djurée  de  i4  mois  con- 
sécutifs. 

Le  nombre  des  stations  d'observations  lui  a  paru  égale- 
ment susceptible  d'être  réduit,  en  choisissant  ces  stations 
de  manière  qu'elles  répondent  à  des  points  de  fréquenta- 
tion moyenne. 

La  réduction  du  nombre  des  observations  aura  cette 
conséquence  que  vous  pourrez  plus  facilement  vous  pro- 
curer les  agents  dont  vous  aurez  besoin ,  et  vous  ne  serez 
plus  obligé,  comme  en  1844  et  i845,  où  les  comptages 
ont  été  ordonnés  à  la  ibis  sur  les  roules  nationales  et 
rlépartementaies,  et  ont  été  entrepris  a  des  distances 
souvent  irès-rapprochées  sur  une  même  route,  de  prendre 
les  observateurs  à  peu  près  au  hasard.  C'est  une  chose 
importante  que  d'avoir  des  agents  consciencieux  et  intel- 
ligents pour  des  opérations  pareilles,  et  plus  on  en  res- 
treindra le  nombre,  plus  on  aura  de  garanties  pour  la  par- 
faite exactitude  des  résultats  qui  seront  recueillis. 

Vous  devrez  d'ailleurs,  lorsque  les  nouvelles  observa- 
lions  seront  ordonnées,  mettre  les  observateurs  à  l'é- 
preuve pendant  quelques  jours  avant  de  les  installer  dé- 
finitivement, et  une  fois  installés  ne  pas  les  abandonner  à 
eux-mêmes,  mais  organiser  un  service  de  contrôle  qui 
devra  être,  pour  les  conducteurs  et  les  piqueurs,  l'objet 
principal  de  leurs  soins  pendant  la  durée  du  recensement. 
Vous  aurez  en  même  temps  à  vous  entendre  avec  MM.  vos 
collègues  des  départements  voisins  pour  n'avoir  qu'un  ob- 
servateur commun  aux  points  limites  de  vos  départements 
respectifs,  et  il  ne  sera  pas  moins  essentiel  que  vous  vé- 
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rifiiez,  à  l'aide  de  tableaux  graphiques,  les  relevés  au  fur 
et  à  mesure  de  la  remise  qui  vous  en  sera  faite,  afin  de 
vous  rendre  compte  immédiatement  des  anomalies  qui 
pourront  se  présenter,  et  d'en  chercher  la  cause  pendant 
que  les  souvenirs  des  personnes  qui  auront  fait  ou  con- 
trôlé les  observations  seront  encore  récents. 

A  l'aide  de  ces  précautions  ,  on  diminuera  de  beaucoup 
les  frais  des  nouveaux  comptages,  et  l'on  aura  des  rensei- 
gnements sur  l'exactitude  desquels  on  pourra  du  moins 
compter.  Toutefois  le  but  qu'on  doit  se  proposer  ne  serait 
pas  encore  complètement  atteint ,  si  on  conservait  le  mode 
de  constatation  qui  a  été  pratiqué  en  i84{et  i8-j5,  et  qui 
a  consisté  à  faire  des  piqûres  d'épingles,  dans  diverses 
cases  préparées  à  l'avance ,  sur  des  feuilles  où  les  voitures 
étaient  classées  suivant  le  nombre  des  chevaux  des  atte- 
lages et  divisées  en  diverses  catégories  ,  telles  que  ; 
Voitures  de  roulage  régulier  5 
Voitures  d'agriculture  et  autres ,  etc.,  etc. 
Cette  méthode  suppose  aux  cantonniers  charges  de  faire 
les  observations  le  discernement  nécessaire  ])Our  distin- 
guer si  telle  voiture  appartient  au  roulage  ou  à  l'agricul- 
ture. Or,  dans  beaucoup  de  cas,  cette  distinction  est 
très-dilBcile  à  établir,  et  dans  les  comptages  de  i84l  à 
1845  des  méprises  nombreuses  ont  eu  lieu  ,  parce  que  cer- 
tains cantonniers  ont  compté  comme  voitures  de  roulage 
toutes  les  voilures  qui  n'étaient  pas  employées  au  trans- 
port des  récoltes  locales,  tandis  que  d'autres  ont  compté 
comme  voi tures  d'agriculture  toutes  les  voitures  qui  n'é- 
taient point  bâchées.  Cette  expérience  prouve  surabon- 
damment qu'on  ne  peut  pas  se  servir  des  cantonniers 
comme  classificateurs  des  renseignements,  et  que  les  in- 
génieurs doivent  se  charger  eux-mêmes  de  cette  partie 
délicate  du  travail,  en  faisant  constater  par  les  canton- 
niers,  pour  chaque  voiture ,  le  nombre  des  chevaux  at- 
telés ctla  nature  du  chargement. 
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.  Enfin ,  il  importe  de  déterminer,  pour  chacune  des 
diverses  espèces  de  voitures  qui  circulent  sur  les  routes, 
le  poids  corrcspor)d;int  à  un  collier.  Ce  document,  qui 
avait  déjî  été  demandé  par  les  circubiires  des  9  avril  i844 
et  i3  juillet  1845,  est  indispensable  pour  se  rendre 
compte  de  l'usure  des  routes,  et,  dans  la  statistique,  on 
supposera  toujours  qu'on  a  ramené  tous  les  colliers  des 
voitures  de  roulat^e,  des  voitures  d'agriculture,  des  voi- 
tures suspendues  alïeclées  au  transport  des  marchandises, 
des  voitures  publiques,  des  voitures  particulières  et  des 
voitures  vides,  à  une  seule  et  même  unité,  en  leur  assi- 
gn;int,  pour  chacune  de  ces  espèces  de  voitures,  le  coeffi- 
cient qui  aura  été  déterminé  par  l'expérience. 

C'est  dans  ce  sens  que  devront  être  dirigées  les  nou- 
velles opérations  du  comptage  des  colliers;  mais,  avant 
d'ordonner  ce  travail ,  je  vous  prie  de  m'adrcsser,  i"  vos 
propositions  pour  le  choix  de  nouvelles  stations  d'obser- 
vations; 2**  une  évaluation  des  dépenses  qui  devront  ré- 
sulter des  comptages  ramenés  aux  termes  que  je  viens 
d'indi(|uer. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  conrjaître  en  mênite  temps 
la  dépense  que  pourra  nécessiter  le  sondage  général  des 
empierrements,  en  supposant  qu'on  se  borne  à  ouvrir  des 
tranchées  de  100  mètres  en  loo  mèires,  sur  la  moitié  de 
la  largeur  de  la  chaussée,  alternativement  à  droite  et  à 
gauche. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire , 
dont  je  joins  ici  des  amplialions  pour  MM.  les  ingénieurs 
d'arrondissemen  t . 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
BINEAU. 
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{ 1541.  ) 

[  12  juin  i85o.  3 

Dispositions  relatii^es  aux  traifaux  intéressant  à  la  fois 
plusieurs  sen^ioes. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  il  arrive  assez  fréquemment  que, 
lorsqu'un  travail  intéresse  à  la  fois  plusieurs  services  dé- 
pendant de  radministratiori  des  ponls  et  chaussées,  les  pro- 
jets en  sont  dressés  et  soumis  à  l'approbation  sans  que  les 
ingénieurs  chargés  de  i'exéculion  du  travail  aient  .ippelé  à 
s'entendre  avec  eux  ceux  de  MM.  leurs  collègues  auxquels 
est  confiée  la  direction  des  autres  services  intéressés.  Ce 
défaut  de  concert,  toujours  regrettable,  peut  avoir  en 
certains  cas  des  inconvénients  réels.  L'administration  su- 
périeure, malgré  l'intérêt  qu'elle  attache  à  ce  que  les 
questions  mixtes  qui  lui  sont  soumises  soient  complète- 
ment étudiées  sous  tous  les  rapports,  n'est  pas  toujours  à 
même  de  remarquer  dans  l'examen  des  projets  l'omission 
d'une  formalité  qu'elle  considère  comme  des  plus  impor- 
tantes, et  elle  peut  se  trouver  ainsi  amenée  à  autoriser 
l'exécution  de  travaux  préjudiciables  au  service  dont  le 
représentant  naturel  n'a  pas  été  mis  à  même  de  donner 
son  avis;  j'appelle  la  sérieuse  atlention  de  MM.  les  in- 
génieurs sur  la  nécessité  d'éviter  qu'une  telle  omission  se 
produise  désormais.  Tout  projet  intéressant  plusieurs  ser- 
vices doit  faire  l'objet  d'une  conférence  préalable  entre 
les  ingénieurs  ordinaires  des  services  intéressés  :  l'admi- 
nistration supérieure  statuera  sur  le  vu  du  procès-verbal 
de  cette  conférence,  lequel  doit  lui  parvenir  visé  par  les 
ingénieurs  en  chef  et  revêtu  de  leurs  avis  respectifs. 


4^4  LOIS,   DÉCRETS,    AKUÉXËS,  ETC. 

La  stricte  exécution  de  cette  disposition  satisfait  à  ce 
qu'exige  l'intérêt  public  quatU  aux  points  de  contact  exis- 
tant entre  les  services  qui  dépendent  de  mon  ministère  : 
ce  sera  donner  à  la  mesure  un  complément  dont  vous 
sentirez  toute  l'utilité,  Monsieur  le  préfet,  que  d'appeler 
un  service  étranger  à  ce  département,  celui  des  chemins 
vicinaux,  à  jouir,  dans  ses  rapports  avec  les  travaux  pu- 
blics ,  de  garanties  tendant  au  même  but.  Sans  doute,  ce 
service  trouve  dès  aujourd'hui  dans  les  enquêtes  qui  pré- 
cèdent l'adoption  des  projets,  comme'dans  votre  propre 
contrôle,  une  sauvegarde  habituellement  suffisante  ;  dans 
quelques  circonstances  néanmoins,  on  a  pu  regretter  que 
des  prescriptions  spéciales  n'eussent  pas  assuré  l'examen 
préalable  et  contradictoire  de  dispositions  projetées,  dont 
l'exécution  devait  entraîner,  pour  des  chemins  vicinaux, 
des  modifications  d'une  certaine  importance.  Afin  qu'il 
n'en  soit  plus  ainsi,  je  viens  de  décider,  sur  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  que  désonnais,  lorsque 
l'exécution  d'un  travail  dépendant  de  l'administration  des 
travaux  publics  exigera  qu'un  chemin  vicinal  soit  déplacé 
ou  subisse  une  modification  quelconque,  le  préfet  consul- 
tera l'agent  voyer,  dont  il  transmettra  l'avis  à  l'adminis- 
tration supérieure  avec  ses  propres  observations. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  me  semblent  de  nature 
à  prévenir  le  retour  d'inconvénienls  dus  à  l'action  isolée 
d'une  branche  du  service  public  dans  des  travaux  pouvant 
intéresser  plusieurs  branches  de  ce  service.  Il  convient  d'ail- 
leurs que  le  service  chargé  de  l'exécution  soit  à  même  de 
dégager  sa  responsabilité  en  temps  utile,  et  j'ai  décidé,  à 
cet  effet,  que,  dans  tous  les  cas  auxquels  se  rapporte  l.i 
présente  circulaire,  il  sera  dressé,  après  l'achèvement  des 
travaux  un  procès-verbal  de  remise  entre  les  services 
intéressés. 

J'ai  tout  lieu  d'espérer,  monsieur  le  préfet,  que  cet 
ensejriblé  de  dispositions  conduira  au  but  que  l'adminu- 
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tration  se  propose;  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  Tappli- 
cation  n'en  soit  jamais  néglii^ée. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire , 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
BINEAU. 
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PERSONNEL. 

Promotions.  — Décisions  diverses. 

\^  PROMOTIONS. 

Décret  du  président  de  la  république  du  29  mai  i85o. 

Sont  élevés  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de  deuxième 

classe  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées 

de  première  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Lambert  (  Antoine-Léon-Yictor-Joseph). 
Coumes  (Antoine). 
Bergis  (Pierre). 

Codiii  f  Alexandre-Pierre-François). 
Kolb  ( ilenri-Louis-Benjamu» ). 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  29  mai  i85o. 

Sont  élevés  de  la  deuxième  à  la  première  classe  de  leur 

grade  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  dont  les 

noms  suivent  : 


MM.  Tarbé  de  Vauxclairs. 
Bélanger. 
Méry  (Amédée). 
Andral. 
Guibourg. 
Duvignaud. 


MM.  Comoy. 


Parandier. 
Le  Joindre. 
Bommart  (Amédée). 
Reynard. 

Garnier  (  Adolphe ). 


Même  date. 

Sont  élevés  de  la  deuxième  à  la  première  classe  de  leur 
grade  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  dont 
les  noms  suivent  : 
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MM.  Breton  ( Philippe- Auguste). 
Relîegarde. 
Betiard. 
Delaperche. 
Thiolliere- 
Bellinger. 
Deslaudes. 
Miclielot. 
Molaid. 
Dombre. 
Baudart. 
Gojard. 
Deglaude. 
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Pascal. 
Fontaine  (  Léon  ). 
Breton  ( Paul-Éinile). 
Ruelle. 
Legros. 
Michel. 

Croizette-Desnoyers. 

Emmery. 

Rapin. 

Saige. 

Poiiée  (Jules). 
Petit. 


Même  date. 

Sont  élevés  de  Li  troisième  à  Ja  deuxième  classe  de  leur 
grade  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  dont 
les  nonns  suivent  : 


MM.  Tisserand. 

MM.  Aymard. 
Cario. 

Malézieux. 

Can)us. 

Gerardin. 

Bre>se. 

Fournier  (  Charles-^Antoiue }. 

Jollois. 

Boulard. 

Herlr.jnd. 

Perret. 

Gaudin. 

Doussot. 

Clieguillanme. 

Richey. 

Soui  diaux. 

Cabanus. 

Robaglia. 

Giimmer. 

Guiilemain. 

Marx  (Alexandre). 

Meray. 

Pugnière. 

Sevèiie. 

Beitin  (Auguste). 

Arnoux. 

Darcel. 

Holieaux. 

Bernard  (Jean-Daniel-Éraile) 

2°  DECISIONS  DIVERSES. 
Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

10  mai  i85o.  — M.  Dujardin  ,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe  ,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire 
de  l'arrondissement  d'Avranches  (Manche) ,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Mayenne  (  Mayenne  )  ,  en 
reniplacement  de  M.  Asselin ,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe  qui  le  remplacera  lui-même  dans  son 
service  actuel. 

11  mai  i85o  — Il  est  accordé  à  M.  Guérin,  ingénieur 
ordinaire  ,  désigné  pour  être  chargé  de  rarrondissement 
de  Saverne  (Bas-Rhin),  un  congé  illimité. 
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1 1  mai  i85o.  —  Les  modiGcalions  suivantes  seront  ap- 
portées dans  la  répartition  des  arrondissements  d'inspec- 
tion divisionnaire  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Le  Masson  ,  actuellement  chargé  du  3®  arrondisse- 
ment, sera  chargé  du  i"  arrondissement,  en  remplace- 
ment de  M.  Frissard,  nommé  inspecteur  généraL 

M.  Mary,  actuellement  chargé  du  5*  arrondissement 
d'insj)ection ,  sera  chargé  du  3®  arrondissement  en  rem- 
placement de  M.  Le  Masson. 

M.  Lebreton  ,  sera  chargé  du  5*  arrondissement  d'ins- 
pection en  remplacement  de  M.  Mary. 

M.  Beiin  sera  chargé  du  7®  arrondissement  en  rempla- 
cement de  M.  Mallet,  nommé  inspecteur  général. 

M.  Onfroy  de  Breville  sera  chargé  du  10^  arrondisse- 
ment en  remplacement  de  M.  de  Silguy,  admis  à  la  retraite. 

M.  Guichard,  actuellement  chargé  du  iG«  arrondisse- 
ment, sera  chargé  du  1  3°  arrondissement,  en  remplace- 
ment de  M.  Poirée,  nommé  inspecteur  général. 

M.  Darcy  sera  chargé  du  16"  arrondissement  en  rempla- 
cement de  M.  Guichard. 

Idem.  — Les  inspecteurs  divisionnaires  chargés  des  i", 
3«,  4'.  i  '*>  i4''  arrondissements  d'inspection 

sont  désignés  pour  faire  la  première  tournée  de  i85o. 

1 7  mai  i85o.  — Considérant  que  M.  Dumont,  ingénieur 
ordinaire,  attaché  ,  par  décision  du  1 1  avril  ,  au  service  du 
port  d'Honfleur,  n'était  pas  encore  rendu  à  son  poste  le 
i5  mai  ; 

M.  Dumont ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  , 
>era  placé  dans  la  réserve  sans  traitement. 

Idem.  —  M.  Van  Blarenberge  ,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe,  actuellement  attaché  au  service  du  canal 
de  Bourgogne,  sera  attaché  au  service  des  ports  de  com- 
merce du  département  du  Calvados  ,  en  remplacement  de 
M.  DumoQt. 
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M.  Jollois,  ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe,  ac- 
tuellement charité  de  l'arrondissement  d'Espaliou  (  Avey- 
ron),  sera  attaché  au  service  du  canal  de  Bourgogne,  en 
remplacement  de  M.  Van  Blarenberghe. 

2  1  mai  i85o.  — Le  service  de  surveillance  des  travaux 
des  ports  concédés  dans  le  département  de  la  Seine,  hors 
Paris,  sera  confié  aux  ingénieurs  du  service  ordinaire  du 
département. 

Le  service  de  surveillance  des  travaux  des  gares  con- 
cédées sera  confié  aux  ingénieurs  de  la  navigation. 

Idem  —  M.  GraelF,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  premième  classe  ,  actuellement  attaché  au 
service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg,  réunira  à  ce  double  service  celui 
de  l'arrondissement  de  Saverne.  La  décision  du  1 1  avril 
qui  confiait  cet  arrondissement  à  M.  Guérm  est  rapportée. 

22  mai  i85o.  — Le  service  ordinaire  de  la  navigation 
de  la  Seine  dans  le  département  de  la  Seine  en  amont  et  en 
aval  de  Paris ,  rentrera  dans  les  attributions  des  ini^énieurs 
en  chef  du  service  spécial  de  la  Seine  (     et  2*  section). 

24  mai  i85o,  — M.  Renaudeau  ,  ingénieur  ordinaire  de 
troisième  classe,  actuellement  en  congé,  sera  cliiirgé  du 
service  de  l'arrondissement  d'Autun  (Saône-et-Loire) ,  en 
remplacement  de  M.  Gardier,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

4  juin  i85o. — M.  Chenot,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  première  classe,  actuellement  at- 
taché au  service  de  la  navigation  de  la  Saône  et  au  service 
hydraulique  du  déj)arterr.ent  de  la  Haute-Saône,  sera 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Vesoul ,  en  rem- 
placement de  M.  Hernoux,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

6  juin  i85o.  — Vu  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  divi- 
sionnaire de  la  4°  division  ,  au  sujet  de  la  répartition 
entre  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  du  service  du 
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canal  du  Rhône  au  Rhin  et  du  service  de  la  navigation 
du  Rhin  ; 

Art.  i".  Le  service  de  M.  l'inîîénieur  en  chef  Berthot , 
chargé  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  s'arrêtera  à  l'écluse 
d'embouchure  du  canal  dans  la  rivière  d'Ill  en  amont  de 
Strasbourg. 

La  navigation  de  l'IU  et  le  canal  de  l'Ill  au  Rhin  seront 
placés  dans  les  attributions  de  M.  Baumgarten,  chargé 
des  travaux  du  Rhin. 

2.  M.  Berthot  aura  sous  ses  ordres,  pour  le  service  du 
canal,  dans  les  déparlements  du  Haut  et  du  Bas-Rbin  , 
M.  Detzem  ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe,  ac- 
tuellement attaché  au  service  des  irrigations  dans  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin.  * 

M.  Detzem  résidera  à  Mulhouse. 

M.  Baumgarlen  aura  sous  ses  ordres: 

Pour  les  travaux  du  Rhin  ,  la  navigation  de  l'IU  et  le 
canal  de  l'IU  au  Rhin  , 

M.  Ledru,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe,  ac- 
tuellement attaché  au  service  du  Rhin  et  au  service  du 
canal. 

M.  Varroy,  ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe,  dé- 
signé par  uue  précédente  décision  pour  le  service  du  canal. 
M.  Ledru  continuera  de  résider  à  Strasbouric. 
M.  Varroy  passera  de  Mulhouse  à  Golmar  . 
Pour  le  service  hydraulique  : 

Dans  le  départemen  t  du  Bas-Rhin  ,  résidence  Strasbourg , 
M.  Dumoulin ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe, 
déjà  attaché  à  ce  service. 

Dans  le  département  du  Haut-Rhin,  résidence  Goiraar, 
M.  Léonard,  ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe ^  ac- 
tuellement chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
d'Altkirck. 
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i^y^m  i85o.  —  M.  Stapfer,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées ,  attaché  au  service  de  la  navigation  de 
la  Marne  et  delà  navigation  de  la  Seine,  sera  charité,  sous 
les  ordres  de  M.  Tingénieuren  chef  Chanoine  ,  des  travaux 
d'amélioration  et  d'entretien  de  la  Seine,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  en  amont  de  Paris. 
Le  service  d'entretien  qui  lui  était  confié  en  aval  de  Paris , 
sera  réuni  aux  attributions  de  M.  Tins^énieur  ordinaire 
Charles  Poirée ,  chargé  des  travaux  d'amélioration. 
M.  Stapfer  continuera  de  résider  à  Paris. 
iQ^juin  i85o. — La  partie  de  la  rivière  de  Seine,  du 
pont  de  Bercy  à  la  limite  des  départements  de  Seine-et- 
Oise  et  de  Seine-et-Marne,  actuellement  comprise  dans 
la  i'^  division  d'inspection,  sera  réunie  à  la  3®  division. 

20  juin  i85o.  —  M.  Crouzet,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe,  actuellement  chariré  du  service  ordinaire 
de  Tarrondissement  d'Orlhez  (Basses-Pyrénées),  sera 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Dax 
(Landes),  en  remplacement  de  M.  Moquet,  ingénieur 
ordinaire  de  troisième  classe,  qui  le  remplacera  lui-même 
dans  son  poste  actuel. 

^7.  juin  i85o. — M.  Antoine,  ingénieur  ordinaire  de 
troisième  classe,  actuellement  attaché  au  service  du  dé- 
partement de  la  Corse,  sera  attaché  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Saône  et  au  service  des  irrigations  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône ,  en  remplacement  de  M.  Chenot, 
précédemment  appelé  à  un  autre  service. 
M.  Antoine  résidera  à  Vesoul. 

•28yMm  i85o.  —  M.  Mabyer,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  première  classe ,  actuellement  em- 
ployé dans  le  département  de  Maine-et-Loire ,  sera  attaché 
au  service  municipal  de  Paris,  pour  l'entretien  des  rues 
et  boulevards  empierrés. 

i^^  juillet  i85o. — Conformément  à  la  délibération  du 
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conseil  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  du  18  mai  i85o, 
M.  Vozeilles  (  Etienne),  élève  ingénieur  de  première  classe, 
sera  rayé  des  cadres  de  l'école  et  du  corps  des  ponts  et 
chaussées. 

i"^^  juillet  i85o.  —  Conformément  aux  délibérations  du 
conseil  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  des  18  mai  et 
26  juin  i85o,  M.  Combes  ( Paul-Bazile) ,  élève  ingénieur, 
sera  rayé  des  cadres  de  l'école  et  du  corps  des  ponts  et 
chaussées. 

5  juillet  i85o.  — Le  service  du  port  de  commerce  de 
Rochefort,  actuellement  confié  aux  ingénieurs  du  port 
militaire,  rentrera  dans  les  attributions  du  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Charente-Inférieure. 
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Classements  de  routes  départementales.  — 
Dates  et  extraits  des  décrets  y  relatifs. 

26  novembre  1849.  — route  départementale  de 
l'Aisne  n®  i5,  de  Saint  Quentin  à  Bohain,  sera  prolongée 
depuis  Bohain  jusqu'à  la  limite  du  département  du  JNord, 
et  prendra  la  dénomination  de  route  de  Saint-Quentin 
au  Caleau-Cambrésis  ,  par  Busigny. 

12  décembre  1849-  —  La  portion  de  la  route  nationale 
n°  92  ,  de  Valence  à  Genève,  abandonnée  entre  Béon  et 
Laudaize,  est  et  demeure  classée  en  prolongement  de 
la  route  départementale  de  l  Ain  n**  22,  de  Rossillon  à 
Béon,  qui  prendra  désormais  la  dénomination  de  route 
de  Rossillon  à  Laudaize,  par  Béon  et  Culoz. 

Le  tracé  de  ce  délaissé  sera  rectifié  entre  Culoz  et 
Laudaize,  conformément  à  la  ligne  rouge  pleine  du  plan 
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présenté  par  l'ingeoieur  en  chef  du  département  à  la  date 
du  12  juillet  1848. 

8  février  i85o.  • — Est  et  demeure  clnssé  comme  annexe 
de  la  route  départementale  de  la  Haute-Garonne  n®  5, 
de  Toulouse  à  Saint-Girons',  le  chemin  vicinal  compris 
entre  le  point  40.200  de  cette  route  et  le  pont  de  Car- 
bonne  sur  la  Garonne ,  dont  le  tracé ,  passant  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville  de  Garhonne,  est  indiqué  par  la  ligne  A, 
B,  G  sur  le  plan  que  les  ingénieurs  ont  produit  à  la  date 
des  27  et  28  août  1847. 

6  «wi7  i85o. — Le  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication n*^  i5,  d'Azay-le-Ferron  àCharniznjr^  est  et  de- 
meure classé  au  rang  des  routes  dépîirtementales  de  l'Indre , 
sous  le  n**  19  et  avec  la  même  dénomination. 

Idem.  — Le  chemin  iWlde  Tivoli,  est  et  demeure  classé 
comme  annexe  de  la  route  départementale  de  la  Meuse 
n°  5 ,  de  Me(z  à  Sedan,  sur  une  longueur  de  653  mètres, 
depuis  cette  route,  où  il  a  son  point  de  départ,  jusqu'à 
la  porte  d'entrée  de  la  ville  haute  de  Montmédy. 

Idem.  —  Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n*'28,  de  Saint-Pierre-d'Argençon  à  Aspremont ,  est  et 
demeure  classé  au  nombre  des  routes  départementales 
des  Hautes-Alpes  sous  le  n°  6  ,  et  avec  la  dénomination  de 
roule  de  Saint-Pierre-d'Argençon  à  Aspremont.  Le  tracé 
de  ce  chemin  sera  rectifié  conformément  aux  lignes  rouge 
et  bleue  du  plan  produit  par  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement, à  la  date  du  23  novembre  1848. 
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Domaine  public  ;  eaux  de  Paris  ;  concessions  ;  réi^ocahi- 
lité.  —  Actes  administratifs  émanés  de  la  puissance 
soui^eraine ;  interpi^étation ;  compétence,  — (Delalain). 
—  C'est  au  conseil  d'état ,  à  l'exclusion  du  conseil  de 
préfecture  ,  quil  appartient  d'apprécier  l'étendue  et  la 
validité  des  anciennes  concessions  d'eau  faites  à  des 
particuliers  par  le  pré\^ôt  des  marchands  et  les  échewins 
de  la  i^ille  de  Paris.  —  Les  eaux  affectées  au  serwicede 
la  uille  de  Paris  appartiennent  au  domaine  public  ; 
dès  lors  les  concessions  qui  en  ont  pu  être  faites  sont 
essentiellement  rés-'ocables  ,  surtout  lorsqu'elles  ont  été 
constituées  à  titre  précaire  et  purement  gratuit. 

Une  ordonnance  du  bureau  de  la  ville  de  Paris  en  date  du  28  mars 
l6^8  ,  avait  accordé,  dans  les  termes  suivants,  une  concession  d'eau  au 
sieur  Gaspard  de  Fieubet  :  «  Savoir  faisons  qu'en  considération  des  bons 
»  offices  et  de  la  protection  que  la  ville  reçoit  en  toutes  occasions  dans 

•  ses  affaires  de  messire  Gaspard  de  Fieubet ,  conseiller  ordinaire  du 
»  roi  en  son  conseil  d'état  et  chancelier  de   la  reine   Donnons, 

•  concédons  et  octroyons  par  ces  présente^  un  cours  de  quarante  lignes 
»  d'eau  en  superficie  à  prendre  par  bassinet  au  regard  de  la  fontaine  des 
»  Jésuites  (aujourd'hui fontaine  des  Lions-Saint-Paul),  pour  être  conduit 
»  à  ses  frais  et  dépens  en  son  hôtel  pour  l'usage  et  la  commodité  d'icelui , 
»  à  la  charge  que  le  dit  messire  Gaspard  de  Fieubet  sera  tenu  de  donner 
»  la  décharge  des  dites  eaux  au  public  par  un  tuyau  qui  sortira  des  murs 
»  de  son  jardin  ayant  issue  dans  la  rue  des  Lions ,  pour  l'usage  et  cora- 
»  modité  des  bourgeois  et  habitants  du  quartier  Saint-Paul  et  Saint- 

•  Antoine.  »  Cette  concession  fut  confirmée  et  maintenue  le  i^'"  août 
1777  par  le  prévôt  des  marchands  et  le  bureau  de  la  ville  de  Paris. 

En  1842,  des  réparations  étant  devenues  nécessaires  aux  tuyaux  de 
conduite  des  eaux,  le  sieur  Delalain,  propriétaire  actuel  de  l'hôtel ,  quai 
des  Célestins,  n°  10  ,  demanda  au  préfet  de  la  Seine  1  autorisation  de  les 
faire  effectuer.  Cette  autorisation  lui  fut  refusée;  et,  en  même  temps 
le  préfet  prévint  le  sieur  Delalain  que  la  ville  poursuivait  la  suppres- 
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sion  de  la  jouissance  gratuite  de  ses  eaux  ,  par  le  motif  que  les  nécessités 
du  service  public  et  l'intérêt  de  la  ville  en  rendaient  la  confirmation 
impossible. 

Le  sieur  Delalain  ayant  réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  été  débouté  de  sa  demande  par  un  arrêté  du  16  septembre  i843, 
motivé  sur  ce  que  la  concession  en  litige  était  gratuite  et  rémunératoire  , 
due  à  des  motifs  tout  personnels  au  concessionnaire  et  qui  ont  naturel- 
lement cessé  avec  sa  vie. 

Le  sieur  Delalain  a  attaqué  cette  décision  devant  le  conseil  d'état 
comme  s'appuyant  sur  une  erreur  de  fait,  en  ce  que  les  charges  imposées 
au  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  habitants  du  quartier,  excluaient 
ridée  d'une  concession  gratuite  et  donnaient  à  l'acte  du  28  mars  1678  le 
caractère  d'une  vente  d'une  certaine  quantité  d'eau  moyennant  une 
charge  déterminée. 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  ministre  des  travaux  publics  ont  soutenu 
que  l'acte  de  concession  dont  excipait  le  sieur  Delalain  avait  été  saine- 
ment apprécié  par  le  conseil  de  préfecture ,  et  que  la  concession  accordée 
au  sieur  de  Fieubet  était  gratuite,  gracieuse  et  rémunératoire  et  par 
conséquent  révocable  à  volonté.  Ils  ont  d'ailleurs  fait  observer  que  lors 
même  qu'on  la  reconnaîtrait  comme  faite  à  titre  onéreux,  la  concession 
de  iG-jS  n'en  serait  pas  moins  entachée  d'une  nullité  radicale  comme 
émanant  d'une  autorité  incompétente,  l'arrêt  du  conseil  du  aS  juillet  i5(}4 
ayant  interdit  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris  d'accorder 
à  l'avenir  aucune  concession  d'eau  nouvelle.  Ils  concluaient  en  consé- 
quence au  rejet  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Delalain. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  d'état  a  soutenu 
que  l'arrêté  attaqué  était  incompétemment  rendu  ,  par  le  motif  que 
toutes  les  concessions  qui  avaient  pu  être  faites  des  eaux  de  Paris  étaient 
essentiellement  révocables  ,  et  que  dès  lors  les  concessionnaires  ne  pou- 
vaient demander  le  maintien  de  leur  jouissance  par  la  voie  contentieuse. 
•  Cette  révocabilité,  a  dit  iVl.  le  commissaire,  découle  de  ce  psincipe 
que  le  domaine  public  est  inaliénable  de  sa  nature  et  que  les  diverses 
eaux  amenées  dans  Paris,  à  l'aide  de  travaux  d'art  et  de  canaux  artifi- 
ciels ,  pour  l'alimentation  et  les  besoins  de  la  ville  ,  font  partie  du  do- 
maine public,  ainsi  que  le  conseil  d'état  l'a  jugé  in  terminis  par  plusieurs 
décisions  du  y"  janvier  1849  {voir  au  précédent  volume ,  page  35i  ). 
Objectera-t-on  que  les  eaux  de  Paris  ne  dépendent  du  domaine  public 
que  depuis  le  décret  du  4  septembre  1807  qui  les  a  réunies  en  une  seule 
administration  placée  sous  la  surveillance  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  et  que,  par 
suite  ,  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  public  ne  peut  réagir 
sur  les  concessions  antérieures  au  dit  décret?  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  bien  avant  le  décret  du  4  septembre  1807,  et  même  dans  des  temps 
assez  reculés  la  révocabilité  des  concessions  des  eaux  de  Paris  a  été  sans 
cesse  proclamée  ,  soit  qu'elles  fussent  dés  cette  époque  considérées  comme 
étant  du  domaine  public,  soit  qu'il  y  eût  des  ordonnances  spéciales  de 
police  interdisant  les  concessions  irrévocables  des  dites  eaux.  C'est  ainsi 
que  par  un  édit  du  9  octobre  1892,  le  roi  Charles  VI  révoque  toutes  les 
concessions  d'eau  antérieurement  accordées ,  même  celles  émanées  des 
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rois  ses  prédi'cessseurs ,  et  les  révoque  d'une  manière  généiale  et  sans 
distinction  des  personnes  au  profit  dequelles  elles  auraient  été  faites. 
L  edit  va  même  jusqu'à  frapper  de  nullité  ,  comme  étant  très-prèjudicia- 
bles  et  contraires  au  bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  la  ville ,  les  con- 
cessions  qui  pourraient  être  faites  à  l'avenir.  «  Voulons  ,  ordonnons , 
>  et  déclarons,  dès  maintenant,  pour  lors,  que  à  la  dicte  licence  ne  a 
»  noz  lettres  que  sur  ce  nous  octroyerions  ne  soit  aucunement  obéy.  »  De 
même  par  lettres  patentes  du  i4  mai  i554,  le  roi  Henri  II  ordonne  la 
suppression  de  toutes  les  fontaines  particulières.  A  son  tour,  Henri  IV, 
par  arrêt  rendu  en  conseil  d'état ,  le  i3  juillet  i5g4  ,  révoque  les  conces- 
sions d'eau  privées  et  défend  même  au  prévôt  des  marchands  de  faire  à 
l'avenir  aucune  nouvelle  concession.  Ces  prescriptions  et  interdictions 
sont  renouvelées  par  lettres  patentes  du  même  roi ,  le  17  décembre  i()o8, 
qui  prononcent  la  révocation,  non-seulement  des  concessions  faites  par 
le  bureau  de  la  ville  ,  mais  encore  de  celles  faites  par  les  rois,  n'importe 
à  quel  titre,  gratuit  ou  onéreux;  quelques  concessions  sont  seules  ex- 
ceptées et  les  lettres  patentes  les  déterminent  avec  précision.  Le  26  mai 
i635,  Louis  XIII  prescrit  1  examen  de  toutes  les  concessions,  et,  enfin  , 
par  arrêt  du  conseil  du  26  novembre  i66G>  Louis  XIV  révoque  toutes 
les  concessions  qui  ont  été  faites  par  le  prévôt  des  march;m(ls  et  les 
échevins,  soit  des  eaux  qui  proviennent  des  sources  de  Rungis  ,  soit 
de  celles  de  Bellevilie  et  du  Pré-Saint-Gervais.  On  trouve  de  même  de 
i563  à  i';63,  diverses  ordonnances  du  bureau  de  la  ville  abrogeant  les 
concessions  d'eau  particulières.  11  est  donc  permis  de  dire  qu'à  toute 
époque  les  concessions  particulières  des  eaux  de  Paris  ont  été  considérées 
comme  essentiellement  révocables,  et  que  telle  a  été  nécessairement  le 
caractère  de  la  concession  faite  en  1678  au  sieur  de  Fieubet.  » 

Ces  observations  ont  servi  de  base  à  la  décision  du  conseil  d'état. 

Au  nom  du  peuple  français. 
Le  conseil  detai,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  pré- 
sentés au  nom  du  sieur  Léon  de  Deîalain  demeurant  à 
Versailles,  la  dite  requête  et  le  dit  mémoire,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêlé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  du  16  septembre  i843,  qui  a 
rejeté  la  demande  du  requérant  tendant  :  i""  à  ce  que  le  dit 
sieur  Delalain  fût  autorisé  à  réparer  à  ses  frais  la  conduite 
qui  amenait  les  eaux  'ie  la  fontaine  des  Jésuites  à  la  maison 
quai  desCélestins  n"  10  et  10  bis ^  dont  il  est  propriétaire  ; 
et  2°  à  ce  que  la  ville  de  Paris  fut  tenue  d'entretenir  la 
concession  de  quarante  lignes  d'eau  faite  à  l'un  de  ses 
auteurs  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville, 
le  28  mars  1 678,  et  confirmée  par  les  dits  prévôts  et  échevins, 
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le  i®"^  août  1777  ;  ce  faisant ,  condamner  la  ville  de  Paris  à 
donner  au  requérant,  en  sa  dite  maison,  quai  des  Célès- 
lins,  la  quantité  d'eau  déterminée  dans  la  concession, 
sous  ToAre  par  lui  faite  de  se  conformer  à  la  condition 
imposée  par  son  titre,  et  condamner  la  ville  de  Paris  aux 
dépens  ; 

Vu  l'édit  du  9  octobre  iSga,  les  lettres  patentes  du 
i4  mai  1554,  l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1694,  les 
lettres  patentes  du  19  décembre  1608,  celles  du  26  mai 
i635  ,  l'arrêt  du  conseil  du  26  novembre  1666  et  le  décret 
du  4  septembre  1807  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  le  refus  du  préfet  de  la  Seine  d'auto- 
riser le  sieur  Delalain  à  réparer  la  conduite  qui  amenait 
les  eaux  à  sa  propriété  impliquait  de  la  part  de  l'admi- 
nistration la  dénéfîjation  des  droits  de  prise  d'eau  que  ce 
propriétaire  prétendait  résulter  pour  lui  des  actes  de  con- 
cession fiite  à  ses  auteurs  par  le  prévôt  des  marchands  et 
les  échevins  de  la  ville,  les  2S  mars  1678  et  i^'"août  1777; 
qu'il  y  avait  lieu  dès  lors  d'apprécier  la  validité  et  l'éten- 
due de  ces  actes  ,  et  que  s'agissant  de  concessions  octroyées 
en  vertu  d'une  délégation  de  la  puissance  souveraine, 
cette  appréciation,  réservée  d'ailleurs  au  roi  parles  édits, 
lettres  patentes  et  arrêts  ci-dessus  visés,  ne  pouvait  être 
faite  qu'en  conseil  d'état; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  eaux  affectées  au  service  de  la  ville 
de  Paris  appartiennent  au  domaine  public,  et  que  les 
concessions  qui  ont  pu  être  faites  sont  essentiellement  ré- 
vocables ;  que  d'ailleurs  ,  dans  l'espèce,  la  concession  ré- 
sultant des  actes  dont  excipe  le  sieur  Delalain  a  été  con- 
stituée à  titre  précaire  et  purement  gratuit; 

Art.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  en  date  du  16  septembre 
1843  ,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence. 
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2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Delalain ,  en- 
semble sa  demande  en  maintenue  de  la  concession  faite  à 
ses  auteurs  par  les  actes  des  28  mars  1678  et  i^'^août  1777, 
sont  rejetées. 

(  W  1545.  ) 

[5  janvier  i85o.  ] 

Procédure  ;  actions;  pourvoi  par  quelques  membres  d'un 
syndicat  contre  une  décision  rendue  contre  ce  syndicat; 
fin  de  non-receuoir.  — Interyentiofi.  — (De  Matha  et 
autres).  —  Un  syndicat  de  dessèchement  est  recci^ahle 
à  intervenir  dewant  le  conseil  d'état  pour  demander  le 
maintien  de  décisions  de  la  commission  spéciale  qui 
statuent  sur  la  fixation  du  périmètre  et  la  répartition 
des  frais.  —  Les  décisions  rendues  contre  une  associa- 
tion de  propriétaires  agissant  comme  corps  et  repré- 
sentée par  son  directeur  en  i^ertu  d'une  délibération 
du  syndicat^  ne  peuuent  être  attaquées  par  les  membres 
de  la  dite  association  agissant  en  leur  nom  personnel 
et  dans  leur  intérêt priué. 

Par  suite  de  plaintes  élevées  par  les  riverains  de  la  Jalle  de  Blanque- 
fort ,  petite  rivière  des  Landes  ,  sur  les  dommages  que  leur  causait  l'in- 
suffisance des  voies  d'écoulement  de  cette  rivière ,  une  ordonnance 
royale  du  8  novembre  1844  prescrivit  l'établissement  d'une  écluse  et  la 
rectification  du  lit  de  la  Jalle ,  aux  frais  des  intéressés  réunis  en  un 
syndicat  dit  du  Grangeot  Au  nombre  des  groupes  d'intéressés ,  désignés 
dans  l'ordonnance,  ne  figurait  pas  une  autre  association  formée  pré- 
cédemment pour  le  dessèchement  des  marais  des  Padouens;  elle  y  fut 
incorporée  plus  tard  ,  à  la  requête  du  syndicat  du  Grangeot ,  par  deux 
décisions  de  la  commission  spéciale  chargée  de  déterminer  les  bases  de 
la  répartition  des  dépenses ,  en  date  des  16  janvier  et  iii  juin  1846. 

Ces  décisions  ont  été  déférées  à  la  censure  du  conseil  d'état  par  le 
siear  de  Matha  et  dix  autres  propriétaires  compris  dans  le  syndicat  des 
Padouens  ,  agissant  en  leur  propre  et  privé  nom.  Les  requérants  préten- 
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daient,  entre  autres  moyens  invoqués  par  eux  à  l'appui  de  leur  pourvoi, 
que  la  commission  spéciale  avait  commis  un  excès  de  pouvoir  en  agran- 
dissant le  périmètre  de  l'association,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  celui  qui 
avait  été  fixé  par  l'ordonnance  du  8  novembre  i844-  (^otr,  sur  cette 
question  ,  une  ordonnance  du  16  août  iS/p  ,  marais  de  Triaize  ,  2^  série  , 
t.  II,  p.  42.5.) 

La  commission  syndicale  du  Grangeot  ,  agissant  en  vertu  d'une  déli- 
bération approuvée  par  le  préfet,  est  intervenue  devant  le  conseil  d'état 
dans  le  but  de  faire  déclarer  le  recours  des  sieurs  de  Matlia  et  consorts 
non  recevable  et  rnal  fondé. 

Le  ministre,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi ,  en  a  contesté  la  rece- 
vabilité en  ces  termes  : 

«  Devant  la  commission  spéciale,  c'est  le  président  du  syndicat  des 
Padouens  ,  c'est  le  syndicat  entier  qui  a  plaidé  et  soutenu  qu'il  ne  devait 
pas  être  compris  dans  l'association  nouvelle  formée  le  8 novembre  i844» 
et  devant  le  conseil  d'état,  au  contraire  ,  l'association  des  Padouens  n'est 
plus  en  cause;  par  suite,  sans  doute,  des  nivellements  opérés  par  les 
commissaires  institués  le  16  janvier  1846,  cette  association  n'a  plus  été 
comprise  sur  les  rôles  de  l'association  du  Grangeot;  ce  sont  onze  parti- 
culiers qui  ,  seuls,  ont  été  imposés,  et  ces  particuliers  n'ont  été  ni  re- 
présentés ni  défendus  devant  la  commission  spéciale.  Il  s'ensuit  que  les 
décisions  attaquées  sont  par  défaut  contre  les  réclamants,  et,  confor- 
mément à  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  c'est  le  cos  de  renvoyer  les 
parties  devant  la  commission  spéciale  pour  y  faire  valoir  leurs  droits.  » 

Le  conseil  d'état  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  tlu  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  :  pour 
le  sieur  Jean-Antoinede  Matha,  chevalier  delaLégion  d'hon- 
neur,sans  profession;  2*^ ...  ; laditerequêteetledit  mémoire 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler,  avec  indemnité  et  dépens, 
deux  décisions  en  date  des  16  janvier  et  12  juin  1846,  par 
lesquelles  la  commission  spéciale  du  Grangeot  a  classé  les 
terrains  dit  Padouens  parmi  les  terrains  intéressés  aux 
travaux  du  Grangeot;  annuler  les  dites  décisions  prises 
au  regard  des  requérants,  ensemble  les  taxes  à  eux  im- 
posées ;  çubsidiairement ,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  de 
nouvelles  visites  des  lieux  et  à  des  enquêtes  ;  les  requérants 
concluant,  en  outre,  à  ce  qu'il  soit  sursis  au  payement  des 
taxes  rendues  exécutoires  par  le  préfet  en  vertu  des  déci- 
sions attaquées; 

Vu  l'ordonnance  du  8  novembre  iB44  ; 
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Vu  la  loi  au  i4  floréal  an  XI,  cl  celle  du  î6  scpLcuibre 
1807; 

Sur  l'intervcniion  de  la  commission  syndicale  du  Gran- 
geot  : 

Considérant  que  l'association  des  propriétaires  syndi- 
qués pour  les  travaux  de  l'écluse  du  Grangeol,  a  intérêt 
au  maintien  des  décisions  attaquées;  que,  dès  lors,  l'in- 
tervention formée  par  la  commission  syndicale  de  cette 
association  doit  être  admise  en  la  forme; 

Sur  la  requête  des  sieurs  de  Matha  et  consorts  : 
Considérant  que  lesdécisions  attaquées  n'ont  étérendues 
contradictoîrement  qu'avec  l'association  des  Padouens  , 
agissant  comme  corps  et  représentée  par  son  directeur,  en 
vertu  d'une  délibération  du  syndicat,  et  que  les  requé- 
rants ne  défèrent  au  conseil  aucune  décision  dans  laquelle 
ils  aient  été  parties  en  leur  nom  personnel  et  dans  leur 
intérêt  privé; 

Art.  L'intervention  de  la  commission  spéciale  du 
Grangeot  est  admise. 

2.  La  requête  des  sieurs  de  Matha  et  consorts  est 
rejetée. 

3.  Les  sieurs  de  Matha  et  consorts  sont  condamnés  aux 
dépens. 

(W  1546.) 

(5  janvier  i85o.  ] 

Entrepreneur.  —  Terrassements;  travaux  non  prévus; 
prix  spécial.  — Décompte  ;  acceptation  ;  Jin  de  non- 
recevoir,  —  (Saudino  et  Léo).  —  Décidé  que  le  marché 
passé  dans  l espèce  entre  les  entrepreneurs  et  l'admi- 
nistration pour  le  percement  d'un  souterrain  ,  ne  com- 
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prenait  pas  les  déblais  nécessités  en  cours  d'exécution 
pour  le  redressement  de  la  galerie  d'axe ,  et  que  ces 
déblais  des^ant  faire  l'objet  d'un  décompte  spécial  on 
ne  poussait  opposer  aux  entrepreneurs  qui  en  récla- 
maient le  prix ,  leur  acceptation  du  décompte  de  leur 
entreprise  ou  ces  tra\^aux  imprévus  ne  figuraient  pas. 

Par  un  traité  en  date  du  14  juillet  1844,  les  sieurs  Léo  et  Saudino  se 
sont  engagés  envers  l'administration  à  exécuter,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  au  souterrain  de  Mauvages  ,  canal  de  la  Marne  au  Rkin,  une 
longueur  de  4^0  mètres  courants  de  déblais  au-dessous  de  la  galerie 
d'axe  aux  conditions  suivantes  : 

«  Art.  i^'^.  Les  déblais  à  enlever  ne  pourront ,  pour  aucun  motif  que 
ce  soit ,  être  moindres  de  1 1  mètres  cubes  par  mètre  courant. 

»  Art.  2.  Les  soumissionnaires  s'engagent  à  faire  tous  les  travaux  d'ex- 
traction nécessaires  pour  que  la  maçonnerie  de  la  calotte  puisse  être  exé- 
cutée sans  qu'il  soit  besoin  de  retoucher  aux  parois  de  la  galerie  ni  de 
poser  de  nouveaux  chemins  de  fer,  au  prix  de  88  francs  par  mètre  cou- 
rant. » 

Après  l'achèvement  et  le  solde  de  ces  travaux  ,  les  sieurs  Léo  et  Sau- 
dino présentèrent  une  réclamation  tendant  à  obtenir  le  payement ,  au 
prix  de  6  francs  le  mètre  cub.e,  de  3  600  mètres  cubes  de  déblais  pro- 
venant du  redressement  de  la  galerie  d'axe. 

Ces  entrepreneurs  exposaient,  à  l'appui  de  leurs  réclamations,  que 
lorsqu'ils  se  mirent  en  mesure  d'exécuter  les  travaux  qu'ils  avaient  sou- 
missionnés ,  ils  s'aperçurent  que  la  galerie  d'axe  qui  avait  été  percée 
par  les  soins  des  ingénieurs  déviait  sensiblement  de  la  ligne  droite 
entre  les  puits  7  et  9.  Ils  prétendaient  qu'ils  en  firent  l'observation  au 
conducteur  Groult ,  et  que  celui-ci  reconnut  que  le  travail  de  redresse- 
ment de  la  galerie  ne  faisait  pas  partie  des  débiais  ,  objet  de  leur  sou- 
mission ;  qu'en  conséquence  ,  il  leur  serait  alloué  pour  ce  travail  supplé- 
mentaire 6  francs  par  mètre  cube.  Les  réclamants  alléguaient  à  ce  sujet 
avoir  reçu  ,  longtemps  après  la  signature  du  décompte,  upe  somme  de 
1  o5o  francs  à  compte  sur  ce  dernier  travail. 

Les  ingénieurs  repoussèrent  cette  prétention  en  faisant  remarquer 
d'abord  que  la  réclamation  avait  été  formée  en  dehors  des  délais  fixés 
par  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales  ,  et  qu'ensuite  les 
termes  mêmes  du  traité  passé  avec  les  sieurs  Léo  et  Saudino  étaient 
toute  valeur  à  leur  réclamation.  Les  ingénieurs  ajoutaient  qu'en  effet 
ce  traité  ne  devait  être  considéré  que  comme  un  traité  à  forfait ,  puis- 
qu'il n'y  est  fait  mention  que  d'un  cube  de  déblais  minimum  par  mètre 
courant  et  nullement  d'un  maximum;  que,  dans  les  travaux  de  cette 
nature,  il  est  presque  impossible  d'éviter  quelques  fausses  manœuvres 
qui  constituent  l'une  des  chances  fâcheuses  auxquelles  sont  exposés  les 
entrepreneurs.  Quant  à  la  promesse  qui  aurait  été  faite  par  le  conducteur 
Groult,  les  ingénieurs  exprimaient  le  doute  que  jamais  elle  eût  eu  lieu  de 
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la  part  de  cet  agent ,  attendu  que  les  décomptes  faits  à  la  fin  de  chaque 
mois  et  acceptés  par  le  sieur  Saudino  ne  comprenaient  aucune  partie  des 
déblais  provenant  du  redressement  de  la  galerie,  pas  plus  que  le  dé- 
compte définitif,  signé  par  le  sieur  Saudino  le  3i  décembre  i844-  A  l'é- 
gard des  1  o5o  francs  qui  auraient  été  payés  aux  réclamants  ,  les  ingé- 
nieurs affirmaient  n'avoir  trouvé  aucune  pièce  constatant  ce  payement. 

La  réclamation  des  sieurs  Léo  et  Saudino  ayant  été  portée  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  ce  conseil  prit ,  à  la 
date  du  3  août  1847,       arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

«  Il  sera,  par  des  experts,  dont  l'an  sera  nommé  par  les  sieurs  Léo 
et  Saudino,  et  l'autre  par  M.  le  préfet,  dans  l'intérêt  de  l'état,  procède 
à  la  reconnaissance  des  travaux  de  rectification  et  raccordements  que  les 
sieurs  Léo  et  Saudino  prétendent  avoir  exécutés  avant  de  pouvoir  se 
livrer  à  l'exécution  de  ceux  prévus  au  traité  du  i4  juillet  i844-"  • 

Cet  arrêté  était  motivé  sur  ce  que  les  travaux,  dont  le  payement  était 
réclamé  par  les  sieurs  Léo  et  Saudino ,  n'étaient  pas  ceux  qui  avaient 
été  prévus  au  traité  ,  mais  des  ouvrages  non  prévus  qu'il  avait  fallu  exé- 
cuter avant  d'arriver  à  la  ligne  où  les  deux  tâcherons  devaient  travailler, 
pour  réparer  l'erreur  qui  avait  d'abord  été  commise  par  les  agents  de 
l'administration  du  carval;  et  sur  ce  que,  d'ailleurs,  la  fin  de  non-rece- 
voir,  tirée  de  l'acceptation  du  décompte  opposée  par  les  ingénieurs, 
n'était  pas  recevable,  attendu  que  cette  acceptation  n'avait  pas  été  signée 
par  le  sieur  Saudino. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté,  qui  Im 
a  paru  contenir  une  fausse  interprétation  du  traité  souscrit  par  les  sieurs 
Léo  et  Saudino,  et,  d'après  lequel,  suivant  le  ministre,  ces  entrepre- 
neurs étaient  implicitement  tenus  d'exécuter  le  redressement  de  la  ga- 
lerie, redressement  qui  avait  été  opéré  sans  réclamation  par  les  autres 
tâcherons  qui  avaient  passé  des  marchés  semblables.  Le  ministre  opposait 
en  outre,  comme  fin  de  non-recevoir  à  la  réclamation  des  entrepreneurs^ 
l'acceptation  par  l'un  d'eux  du  décompte  arrêté  le  3i  décembre  1844» 
et  dans  lequel  les  redressements  de  la  galerie  ne  figuraient  pas,  et  il 
faisait  remarquer  que  ce  décompte,  bien  que  signé  par  le  sieur  Saudino 
seul,  liait  également  le  sieur  Léo,  attendu  que  c'était  par  suite  d'une  con- 
vention destinée  à  simplifier  le  règlement  des  comptes  que  les  mandats 
avaient  été  délivrés  au  nom  du  sieur  Saudino  seul,  à  partir  du  ]4  août 
18445  tandis  que  le  premier  mandat  avait  été  délivré  au  nom  collectif 
de  ces  deux  associés. 

Le  pourvoi  du  rninistre  a  été  rejeté  par  le  conseil  d'état  en  ces 
termes: 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  a  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  ,  du  3  août  1847,  qui  a 
ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  reconnaissance  des  tra- 
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vaux  de  rectification  et  raccordement  que  les  sieurs  Saa- 
dino  et  Léo  prétendent  avoir  exécutés  avant  de  pouvoir 
se  livrer  à  l'exécution  des  travaux  prévus  au  traité  par 
eux  souscrit  le  i4  juillet  1844*5 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  impo- 
sées aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  \ 

Vu  l'article  l\i  de  la  loi  du  3  mars  1849  » 

Considérant  qu'en  admettant  que  l'acceptation  du  dé- 
compte du  3i  décembre  i844>  Y^v  le  sieur  Saudino  ,  pùt 
être  opposée  au  sieur  Léo  ,  le  dit  décompte  ne  concerne- 
rait que  les  ouvrages  compris  au  traité  du  i4  juillet 
précédent  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  qui  ont 
été  exécutés  par  les  sieurs  Saudino  et  Léo  pour  le  redres- 
sement préalable  de  la  galerie  d'axe  étaient  entièrement 
distincts  de  l'entreprise  qui  avait  fait  l'objet  du  traité 
précité  et  devaient  dès  lors  donner  lieu  à  un  décompte 
spécial  ; 

Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  prélecture 
de  la  Meuse  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  reconnais- 
sance et  à  l'estimation  des  dits  travaux  ; 

Art,  1".  Les  conclusions  du  rapport  du  ministre  des 
travaux  publics  sont  rejetées. 

2.  L'état  est  condamné  aux  dépens. 

[W  1547.) 

[  5  janvier  i85o.  ] 

Indemnités  ;  dommages  ;  frais  d'expertise.  — (Huguet). 
—  Le  conseil  de  préfecture  ,  appelé  à  régler  une 
indemnité  de  dommage  peut  y  sans  s^ioler  aucun  prin- 
cipe ,  ajouter  au  chiffre  de  l'indemnité  les  frais  d*ex^ 
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pertise  nécessités  par  la  résistance  de  l'administra- 
tion (*). 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  en  date  du  lo  avril 
précédent,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  mis  à  la 
charge  de  l'état  les  frais  d'une  expertise  à  laquelle  ont 
donné  lieu  des  dommages  éprouvés  par  le  sieur  Huguet, 
propriétaire  et  maître  de  poste  à  Bar-le-Duc  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics  ne 
s'est  pas  pourvu  contre  le  chiffre  de  l'indemnité  allouée 
au  sieur  Huguet  ; 

Considérant  qu'en  ajoutant  à  ce  chiffre  les  frais  d'ex- 
pertise nécessités  par  la  résistance  de  l'administration,  le 
conseil  de  préfecture  n'a  violé  aucun  principe  ; 

Art.  i".  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 

(  N"  1548.  ) 

[  12  janvier  i85o.] 

Bit^ières  navigables  ;  terre-plein  établi  dans  le  lit  de  la 
Seine. — Exception  de  pj^opriété.  —  Prescription. — 
(Vauchel).  —  L'existence  d'un  terre-plein  formé  de 
terres  rapportées  dans  le  lit  d'une  j  iuière  navigable 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  dont  la 


(*)  f^oir,  dans  le  même  sens  ,  une  ordonnance  du  3  janvier  1848  , 
Boutillié f  2«  série,  t.  VIII,  page  iio. 
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répression  n'est  pas  subordonnée  au  jugement  par  les 
tribunaux  civils  des  questions  de  propriété  soulevées 
par  le  délinquant.  —  Il  y  a  lieu  d'ordonner  l'enlèue- 
ment  du  terre-plein  aux  frais  du  propriétaire  riverain, 
quelle  que  soit  l'époque  de  son  établissement.  —  La 
prescription  à  l'égard  de  l'atyiende  encourue  ne  peut 
être  invoquée  qu^ autant  qu  il  n'a  pas  été  statué  sur  le 
procès-verbal  de  contravention  dans  Vannée  de  sa 
rédaction. 

Depuis  longues  années,  et  notamment  dans  ces  derniers  temps,  les 
anticipations  commises  sur  la  rive  gauche  de  là  Seine  à  Rouen  ont  été 
l'objet  de  nombreux  débats  entre  les  propriétaires  riverains  et  l'adminis- 
tration. Il  est  nécessaire  dentrer  dans  quelques  détails  préliminaires 
pour  l'intelligence  de  la  présente  affiiire. 

A  partir  de  17  kilomètres  en  amont  de  Rouen  jusqu'au  Croiset ,  situé 
à  5  kilomètres  en  aval,  le  halage  s'efiéctue  sur  la  rive  gauche  du  fleuve; 
toutefois  ,  la  traversée  de  Rouen,  ayant  toujours  présenté  de  graves  ob- 
stacles ,  le  service  du  halage  s'interrompait  à  l'entrée  du  port  ,  et  ne  re- 
prenait qu'à  quelque  distance  en  aval  du  vieux  pont  de  pierre. 

En  i5og,  le  commerce  fut  autorisé  à  convertir  en  lieu  de  dépôt,  pour 
les  meules  ,  la  portion  de  rive  qui  n'était  pas  fréquentée  par  les  haleurs, 
et  depuis  cette  époque,  cet  emplacement  fut  désigné  sous  la  dénomina- 
tion de  quai  aux  Meules. 

En  aval  de  l'espace  spécialement  occupé  par  ces  dépôts,  et  à  la  faveur 
de  l'interruption  du  halage,  les  riverains  commirent  des  usurpations  sur 
le  lit  du  fleuve ,  en  créant ,  en  avant  de  la  rive  naturelle,  des  terre-pleins 
soutenus  par  des  perrés  en  pierres  sèches.  Divers  actes  administratifs  et 
judiciaires,  entre  autres  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  22  dé- 
cembre i635,  un  arrêté  réglementaire  du  3i  juillet  181 1,  ainsi  qu'un  rè- 
glement général  du  port  de  Rouen,  en  date  du  23  octobre  i833,  furent 
impuissants  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses. 

Cependant  la  loi  du  9  août  iSSg  prescrivit  la  réédification  d'une  partie 
des  quais  du  port  de  Rouen,  et  notamment  la  construction  d'un  mur 
de  quai  partant  de  la  caserne  Saiut-Sever,  et  aboutissant  à  la  rue  de  la 
Grande- Chaussée ,  en  traversant  l'emplacement  de  l'ancien  quai  aux 
Meules.  Pour  permettre  l'exécution  de  cet  ouvrage ,  les  propriétaires 
riverains  du  quai  aux  Meules  furent  invités  à  faire  enlever  un  terre-plein 
formant  anticipation  sur  le  lit  du  fleuve,  et  sur  le  refus  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  des  procès-verbaux  de  contravention  furent  dicssés- 

L'un  de  ces  procès-verbaux,  relatif  au  terre-plein  existant  au  devant 
de  la  propriété  du  sieur  Vauchel,  ayant  été  déféré  au  conseil  de  préfec- 
ture ,  le  sieur  Vauchel  demanda  qu'il  fût  sursis  au  jugement  de  la  con- 
travention jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  question  préjudicielle  de 
propriété  qui  était  pendante  devant  les  tribunaux  civils. 

Depuis  longtemps ,  en  effet ,  le  sieur  Vauchel  luttait  contre  la  ville 
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pour  faire  confirmor  les  droits  qu'il  prétendait  avoir  à  la  propriété  de 
tout  le  terrain  qui  s'étendait  au  devant  de  ses  bâtiments  jusqu'à  la  Seine. 
Ses  prétentions  reçurent  un  premier  écliec  à  l'occasion  d'une  poursuite 
en  contravention  dont  il  fut  l'objet,  en  i84i,  pour  avoir,  sans  autorisa- 
tion, construit  en  dehors  de  l'aliç^nement  fixé,  pour  cette  partie  des  quais 
de  Rouen,  par  l'ordonnance  royale  du  6  juin  1827.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  l'avait  condamné  fut  attaqué  devant  le  conseil  d'état  par 
le  sieur  Vauchel.  Par  son  arrêt  du  16  juillet  1840,  le  conseil  d'état 
ayant  considéré  que  le  quai  aux  Meules  était  une  ancienne  voie  publique  dé- 
pendante de  la  grande  voirie;  que,  dès  lors,  la  prétention  du  requérant  à 
la  propriété  du  terrain  sur  lequel  les  travaux  avaient  été  opérés  ne  fai- 
sait point  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  statuât  sur  cette 
contravention  ,  rejeta  la  requête  du  sieur  Vauchel. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  le  sieur  Vauclîel  revendiqua  ,  devant  les  tribu- 
naux civils,  la  propriété,  la  possession  êt  la  jouissance  de  tout  le  ter- 
rain qui  se  trouvait  entre  ses  bâtiments  et  la  rivière  de  Seine.  Sur  le 
conflit  élevé  par  le  préfet,  il  intervint,  le  i4  février  1842,  une  ordonnance 
royale  qui  porte  que  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer 
sur  la  question  de  propriété  portée  devant  elle,  elle  ne  peut,  sans  mécon- 
naître ses  pouvoirs,  prononcer  sur  la  prétention  du  sieur  Vauchel  de 
posséder  privativement,  soit  les  terrains  qui  forment  partie  d'un  quai 
reconnu,  par  ordonnance  du  16  juillet  1840,  être  une  ancienne  voie  pu- 
blique ,  soit  les  terrains  qui  sont  situés  entre  ce  quai  et  le  cours  du  fleuve. 

En  exécution  de  cette  ordonnance,  la  cour  royale  de  Rouen  fut  défini- 
tivement saisie  de  l'examen  de  la  question  de  propriété.  Par  un  arrêt,  en 
date  du  3i  juillet  ]844>  la  cour  déclara  que  le  terre-plein  litigieux  consti- 
tuait une  anticipation  sur  le  lit  de  la  Seine,  et  débouta  en  conséquence 
le  sieur  Vauchel  de  son  action. 

Telle  fut  l'issue  définitive  des  diverses  actions  intentées  par  le  sieur 
Vauchel  pour  se  faire  attribuer  la  propriété  des  terrains  provenant  des 
anticipations  commises  sur  le  lit  du  fleuve. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  lorsque  le  conseil  de  préfecture  fut  saisi 
du  jugement  de  la  contestation,  résultant  du  fait  de  celte  anticipation,  le 
sieur  Vauchel  demanda  qu'il  fût  sursis  à  statuer,  jusqu'après  la  décision  de 
l'autorité  judiciaire  ,  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété.  Sans  avoir 
égard  à  cette  question,  le  conseil  de  préfecture  condamna  le  sieur  Vauchel, 
par  un  arrêté  du  19  mai  2842,  1°  à  enlever,  dans  les  quinze  jours  de  la 
notification  de  l'arrêté  et  jusqu'au  niveau  du  sol  gravier  de  la  Seine,  les 
dépôts  de  terre  et  matériaux  formant  remblai  dans  le  lit  du  fleuve,  au 
delà  de  la  ligne  fixée  par  l'arrêt  de  i635,  à  4  mètres  de  ses  bâtiments 
jusqu'à  la  Seine ,  à  défaut  de  quoi ,  et  le  délai  expiré ,  le  déblaiement  se- 
rait effectué  à  ses  frais ,  a  la  diligence  et  par  les  soms  de  l'administration  ; 
2°  à  une  amende  de  16  francs;  3"  aux  frais  du  procès-verbal. 

Le  sieur  Vauchel  a  attaqué  cet  arrêté  devant  le  conseil  d'état  par  le 
motif  que,  lorsqu  il  avait  été  rendu,  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété était  encore  pendante  devant  les  tribunaux  compétents  ;  que  , 
dans  le  cas  où  elle  eût  été  résolue  en  faveur  du  requérant,  toute  contra^ 
vention  disparaissait,  et  qu'en  conséquence,  en  p.ssant  outre  au  juge- 
ment du  fond,  ce  conseil  avait  implicitement  jugé  une  question  en  de 
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hors  des  limites  de  sa  compétence.  Le  sieur  Vauchel  invoquait  d'ailleurs 
le  bénéfice  d'un  arrêté  préfectoral  du  18  octobre  1821. 

Son  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  décision  suivante,  rendue  conformé- 
ment aux  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  a  appuyé  son 
opinion  sur  les  mêmes  motifs  que  le  conseil  d'état.  Le  ministre  a  fait  re- 
marquer notamment  que  le  terre-plein  litigieux  ne  provenait  pas  d'allu- 
vions,  ainsi  que  le  prétendait  le  sieur  Vauchel  ,  mais  qu'il  se  composait 
de  matériaux  déposés  sur  le  fond,  en  surélévation  de  la  berge  naturelle 
du  fleuve.  Toutefois  ,  le  ministre  estimait  qu'il  y  avait  lieu  de  décharger 
le  sieur  Vauchel  de  l'amende  prononcée  contre  lui ,  attendu  que  la  con- 
travention était  antérieure  de  plus  d'une  année  à  la  date  du  pvocès- 
verbal  dressé  contre  ce  propriétaire  : 

Au  nom  du  peuple  fralQçais, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  amplialive,  présentées  par 
le  sieur  Vauchel ,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  an- 
nuler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Infé- 
rieure, en  date  du  19  mai  184^  ,  lequel ,  sans  avoir  égard 
à  l'exception  de  propriété  élevée  et  sans  que  l'adininistra- 
tioii  se  fût  conformée  aux  lois  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  avant  de  prendre  possession  tiu 
terrain  litigieux,  a  ordonné  que  clans  la  quinzaine  de  la 
notification  du  dit  arrêté,  le  requérant  serait  tenu  d'en- 
lever, jusqu'au  niveau  du  sol  gravier  de  la  Seine  ,  les 
dépôts  de  terre  et  matériaux  existant  sur  le  quai  aux 
Meules  à  Rouen,  au  droit  des  maî:^asins  portant  les  n**"  ^, 
8,  8  bis  et  9,  et  formant  remblai  dans  le  lit  du  fleuve,  au 
delà  de  la  ligne  fixée  par  l'arrêt  du  parlement  de  Nor- 
mandie en  date  du  22  décembre  i635;  à  défaut  de  quoi 
et  le  dit  délai  expiré,  îe  déblaiement  serait  edéctué  à  ses 
frais,  à  la  diligence  et  par  les  soins  de  l'administration; 
et  l'a  ,  en  outre  ,  condamné  à  16  francs  d'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal;  ce  faisant,  le  renvoyer  à  se  pour- 
voir devant  l'autorité  compétente; 

Vu  l'ordonnance  de  1669  (  titre  27  article  ^1),  l'arrêt  du 
conseil  du 24  juin  177^  (article  i"),  les  lois  des  28  pluviôse 
an  VIII  et  29  floréal  an  X,  les  décrets  des  16  décembre 
l8u  et  10  avril  1812  et  la  loi  du  23  mars  1842  ; 
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Considérant  que,  aux  termes  des  ordonnance  et  arrêt 
ci-dessus  visés ,  nul  ne  peut  faire  amas  de  pierres,  de  terre 
et  de  fascines,  ni  autres  édifices  ou  empêchements  nui- 
sibles au  cours  de  l'eau  dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables ,  ni  même  y  jeter  aucunes  ordures  ,  im- 
mondices ,  ou  les  amasser  sur  les  quais  et  rivages ,  à  peine 
d'amende  et  d'enlèvement  par  les  contrevenants  ou  à  leurs 
frais; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus 
visé  et  des  rapports  des  ingénieurs  qu'il  existait  sur  le 
quai  aux  Meules  à  Rouen,  au  droit  des  magasins  portant 
les  n°'  7,  8  ,  8  bis  et  9 ,  appartenant  au  sieur  Vauchel  ,  un 
terre-plein  formé  de  terres  rapportées  et  soutenu  en  avant, 
ainsi  que  dans  ses  parties  latérales,  par  des  pierres  super- 
posées formant  mur  de  soutènement  ; 

Qu'en  se  refusant  à  enlever,  dans  le  délai  qui  lui  avait 
été  assigné  par  l'administration,  le  terre-plein  dont  il 
s'agit  et  le  mur  de  soutènement  qu'il  n'avait  été  autorisé 
à  relever  en  1821  que  provisoirement  et  à  la  condition 
expresse  de  ne  pouvoir  se  prévaloir  de  la  dite  autorisa- 
tion, le  sieur  Vauchel  a  commis  une  contravention  de 
grande  voirie  au  jugement  et  à  la  répression  de  laquelle 
ne  pouvait  faire  obstacle  la  prétention  élevée  par  lui  à  la 
propriété  du  sol ,  et  sur  laquelle  il  a  été  statué  dans  l'année 
de  sa  constatation  ; 

Art.  i^'.  Les  requêtes  du  sieur  Vauchel  sont  rejetées. 

Une  décision  semblable  a  été  rendue  à  la  même  date  à  l'égard  de  la 
compagnie  Guenvain  Boucbain,  propriétaire  de  terrains  voisins  de  la 
propriété  du  sieur  Vauchel.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'aucune  décision 
judiciaire  n'était  intervenue  sur  les  droits  allégués  par  cette  compagnie 
à  la  propriété  du  terre-plein  existant  sur  le  quai  aux  Meules  au  droit  d« 
ses  maisons  et  magasins  portant  les  nP*  i3,  i4  et  i5. 
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|"i5  juillet  i85o.] 

Mode  à  siiiure  pour  la  justification  des  augmentations 
de  dépense. 

CIRCULAIRE   AUX  PREFETS. 

Monsieur  le  préfet,  MM.  les  ingénieurs  sont  appelés 
fréquemment  à  justifier  d'excédants  de  dépense  dont  les 
causes  se  révèlent  seulement  en  cours  d'exécution  des 
projets  approuvés.  J'ai  reconnu  le  besoin  de  rappeler  à 
ce  sujet  les  instructions  déjà  données  par  l'administration , 
et  de  poser  des  règles  uniformes  pour  le  mode  de  justifi- 
cation de  ces  dépenses  supplémentaires,  toujours  si  re- 
grettables alors  même  qu'elles  résulteraient  de  circon- 
stances impossibles  à  prévoir  avant  l'exécution  des  travaux. 

En  principe,  dés  que  MM.  les  ingénieurs  reconnaissent 
la  nécessité  de  dépasser  le  montant  des  dépenses  autori- 
sées ,  ils  doivent  dresser  un  état  motivé  des  augmentations 
prévues,  et  en  attendre  l'approbation  avant  de  donner 
aucun  ordre  à  l'entrepreneur.  L'administration  se  trouve 
alors  à  même  d'exercer  avec  toute  latitude  son  contrôle 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises.  On  ne  doit 
s'écarter  de  cette  règle  que  dans  des  cas  exceptionnels  où 
le  délai  de  l'approbation  préable  présenterait  de  très-graves 
inconvénients,  ou  bien  encore  lorsque  les  augmentations 
doivent  lésulter  de  l'application  de  l'article  69  du  devis 
général  des  travaux  de  routes,  qui  prévoit  et  autorise,  au 
besoin  ,  une  nouvelle  classification  des  déblais  à  mesure 
de  l'exécution.  Cependant ,  le  plus  souvent ,  les  états  justi- 
ficatifs d'augmentation  de  dépense  ne  sont  présentés  qu'a- 


JUILLET   l85o,  449 

près  l'exécution  des  travaux  ,  c'est-à-dire  quand  les  faits 
sont  accomplis  et  quand  l'examen  sollicité  ne  peut  plus 
oflVir  un  contrôle  efficace.  Sous  ce  premier  point  de  vue 
déjà,  il  importe  que  MM.  les  ingénieurs  ne  s'écartent 
plus  désormais  des  instructions. 

D'un  autre  côté  ,  les  justifications  sont  souvent  incom- 
plètes, et  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  n'y  trouve  pas 
tous  les  renseignements  dont  il  aurait  besoin  pour  donner 
son  avis  en  parfaite  connaissance  de  cause.  De  là  de 
fréquents  renvois  pour  complément  d'instruction ,  et  des 
retards  préjudiciables  à  la  fois  au  bien  du  service  et 
aux  intérêts  des  entrepreneurs.  Pour  qu'il  n'en  soit  plus 
ainsi ,  MM.  les  ingénieurs  devront ,  à  l'avenir,  j  ustifier  tout 
excédant  de  dépense  fait  ou  à  faire  au  moyen  d'un  tableau 
dressé  dans  la  forme  ci-après  indiquée  : 


NATURE 

OUVRAGES 

autorisés. 

OUVRAGES 

dont  l'exécution 
est  proposée. 

AUGMENTATION 

de  dépense 

DIMINUTION 

de  dépense 

IONS. 

des 

ouvrages. 

Quantités,  j 

Prix  prévus.  J 

Dépenses.  ^ 

Quantités.  ^ 

Prix  ( 
appliqués,  j 

Dépenses.  ^ 

par  arlicle.  ^ 

par  section  1 
de  ' 
l'avant-métré.  , 

1  par  article,  j 

par  section  l 
de  ' 
ravant-métré.  / 

OBSERVAT 

(A) 

(B) 

(c) 

Totaux. 

(a)  On  devra  suivre  dans  cette  colonne  l'ordre  des  sections  de  l'avant-métré. 

(b,  c)  On  pourra  se  dispenser  de  remplir  ces  deux  colonnes  lorsque  les  augmen- 
tations correspondant  aux  divers  articles  d'une  même  section  seront  toutes  dues  à 
une  même  cause  qui  sera  indiquée  dans  le  rapport. 


MM.  les  ingénieurs  produiront,  à  l'appui  de  ce  tableau , 
un  rapport  dans  lequel  ils  donneront  les  explications  qui 
n'auraient  pas  pu  entrer  dans  le  cadre  du  tableau  ci-dessus  ; 
ils  résumeront  dans  ce  rapport  les  principaux  changements 
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introduits  ou  à  introduire  au  projet ,  en  groupant  ensemble 
les  articles  analogues  et  en  ayant  soin  de  distinguer  les 
augmentations  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  change- 
ments de  celles  qui  seraient  le  résultat  nécessaire  de  l'ap- 
plication de  l'article  69  précité  du  devis  des  routes;  si  les 
travaux  sont  exécutés,  ils  exposeront  les  motifs  d'urgence 
qui  n'ont  pas  permis  d'attendre  Tapprobation  préalable 
de  Tadministration.  Lorsque  l'augmentation  de  dépense 
résultera  du  règlement  définitif  des  comptes  d'une  entre- 
prise, il  conviendra  de  joindre  au  tableau  à  coloijnes  dont 
je  viens  de  donner  le  modèle  le  compte  final  appuyé  du 
métré  complet  des  ouvrages.  Chaque  fois  qu'il  s'agira  de 
modifications  de  quelque  importance  aux  projets  approu- 
vés, MM.  les  ingénieurs  devront ,  en  outre,  appuyer  leurs 
propositions  ou  leurs  comptes  rendus  de  dessins  spéciaux 
pour  les  ouvrages  d'art,  et  de  nivellements  et  profils  en 
travers  pour  les  terrassements. 

Enfin  ,  monsieur  le  préfet  ,  les  augmentations  de  dé- 
pense qui  peuvent  surgir  en  cours  d'exécution  sont  de 
deux  espèces  bien  distinctes  ,  et  dont  il  doit  toujours  être 
rendu  compte  séparément.  La  première  espèce  comprend 
les  suppléments  d'ouvrages  ordonnés  par  les  ingénieurs 
et  évalués  aux  prix  de  l'adjudication.  L'entrepreneur 
reste  naturellement  étranger  à  la  justification  des  excé- 
dants de  cette  nature. 

L'autre  espèce  comprend  les  augmentations  à  accorder 
à  l'entrepreneur  en  dehors  des  conditions  rigoureuses  du 
marché.  Dans  ce  cas,  l'initiative  doit  toujours  être  laissée 
à  l'entrepreneur.  C'est  à  lui  à  formuler  avec  précision  le 
chiffre  et  le  motif  de  chacune  des  augmentations  qu'il 
réclame.  Les  ingénieurs  discutent  ensuite  dans  un  rapport 
le  mérite  de  chacun  de  ces  chefs  de  réclamation  et  pren- 
nent des  conclusions  motivées. 

C'est  ici  le  lieu,  monsieur  le  préfet,  de  recommander 
à  MM.  les  ingénieurs  la  plus  grande  réserve  vis-à-vis  des 
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entrepreneurs  lorsque  ceux-ci ,  par  suite  de  modifications 
apportées  au  projet  ou  de  toute  autre  circonstance  impré- 
vue, demandent  soit  l'augmentation  de  certains  prix,  soit 
la  résiliation  partielle  ou  totale  de  l'adjudication. 

Il  ne  faut  pas  que,  mus  par  le  désir,  louable  en  lui-même, 
d'éviter  un  ralentissement  ou  une  suspension  momentanée 
des  travaux,  MM.  les  ingénieurs  engagent  l'entrepreneur 
à  les  continuer,  en  lui  laissant  espérer  des  conditions 
plus  favorables  ou  des  indemnités  auxquelles  son  marché 
ne  lui  donnerait  pas  un  droit  bien  évident,  et  qui  pour- 
raient plus  tard  être  refusées  par  l'administration.  Les  ad- 
judications publiques  perdraient  complètement  leur  véri- 
table caractère  ,  et  les  avantages  de  la  coneurrenc^seraient 
illusoires  si,  quand  toutes  les  conditions  du  marché  sont 
devenues  définitives  ,  l'administration  s'en  écartait  pour 
revenir  sur  les  prix  consentis  et  indemniser  les  entrepre- 
neurs par  la  s^oie  gracieuse.  C'est  une  tendance  contre 
laquelle  MM.  les  ingénieurs  ne  sauraient  trop  se  prémunir. 
Toute  Dromesse  faite  dans  ce  sens  aux  adjudicataires  ex- 
pose MM.  les  ingénieurs  à  des  récriminations  qui  ne  sont 
pas  sans  apparence  de  fondement  ,  lorsque  l'administra- 
tion, se  renfermant,  comme  elle  le  doit,  dans  l'application 
du  droit  strict ,  repousse  leurs  propositions.  Ils  enpagent 
d'ailleurs  ainsi  leur  responsabilité  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration. 

Je  vous  j)rie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire ,  dont  j'adresse  une  ampîîation  à  MM.  les  ingé* 
nieurs  en  chef  et  d'arrondissement. 

Le  minisire  des  travaux  publics  , 
BINE  AU. 
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Plantations  des  routes.  —  Instructions. 

CIRCULAIRE   AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  la  plantation  des  routes  a  toujours 
occupé  une  place  importante  dans  la  législation  qui  régit 
le  domaine  de  la  grande  voirie;  mais  on  peut  voir  que, 
dans  Torigine,  les  conditions  en  ont  été  déterminées  sous 
Tinfluence  des  règles  alors  en  usage  pour  Fentretien  des 
chaussées.  Aux  diverses  époques  où  les  anciens  règlements 
l'ont  prescrite  comme  une  mesure  dont  il  était  nécessaire 
de  généraliser  et  d'étendre  l'application,  l'art  de  con- 
struire et  d'entretenir  les  routes  était  encore  très-impar- 
fait :  on  ignorait  toutes  les  ressources  qu'il  était  possible 
de  trouver  dans  les  soins  de  la  main-d'œuvre;  les  moyens 
de  combattre  les  effets  de  la  pluie  et  de  l'humidité  étaient 
complotement  négligés ,  et  on  ne  connaissait  pas  d'autre 
procédé  pour  empêcher  la  dégradation  des  chaussées,  que 
d'y  ouvrir  un  large  accès  à  l'air  et  au  soleil  :  aussi  était-il 
ordonné  que  les  grandes  routes  auraient  72  pieds  de  lar- 
geur, y  compris  deux  fossés,  et  fixait-on  en  outre  Tali- 
gnement  des  arbres  à  six  pieds  des  limites  extérieures  de 
ces  mêmes  fossés.  Ce  système  a  eu  deux  graves  inconvé- 
nients: l'un,  d'enlever  à  l'agriculture  des  terrains  dont 
elle  aurait  su  tirer  un  utile  parti ,  et  l'autre,  d'imposer  à 
tous  les  propriétaires  riverains ,  sans  distinction  de  litux  , 
une  servitude  qui  pouvait  leur  être  très-onéreuse. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  on  a  eu  la  pensée  de 
modifier  les  anciens  règlements  en  ce  qui  concerne  la  plan- 
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talion  des  routes.  La  loi  du  9  ventôse  an  XIII  a  décidé 
qua  Tavenir  les  plantations  seraient  opérées  sur  le  s^ol 
même  de  la  voie  publique  par  les  propriétaires  riverains , 
qui  conserveraient  le  droit  de  les  vendre  plus  tard  à  leur 
profit;  mais  la  science  de  l'entretien  des  chaussées  n'avait 
pas  encore  fait  assez  de  progrès  :  elle  n'était  pas  prête  à 
laisser  répandre  ,  sans  dommage  pour  les  routes  ,  l'ombre 
que  les  arbres  ainsi  placés  allaient  y  projeter;  on  s'est  in- 
quiété des  difficultés  qui  commençaient  à  naître  ,  et  cinq 
ans  plus  tard ,  le  décret  du  1 6  décembre  1 8 1 1  a  remis  l'an- 
cien mode  en  vigueur,  en  obligeant  les  propriétaires  rive- 
rains à  planter  sur  leurs  propres  fonds  à  i  mètre  au  moins 
du  bord  extérieur  des  fossés. 

Tel  est  encore  Tétat  de  la  législation. 

Mais  aujourd'hui ,  monsieur  le  préfet ,  après  des  expé- 
riences qui  ont  duré  pendant  un  grand  nombre  d'années 
et  qui  sont  devenues  décisives,  l'administration  a  mis  en 
pratique  des  procédés  d'entretien  qui  reposent  sur  des 
principes  tout  à  fait  opposés  à  ceux  que  l'on  suivait  encore 
en  181 1 .  11  est  reconnu  que  l'ombre,  et,  dans  certaines  li- 
mites, l'humidité  même,  ne  sont  pas  des  éléments  de  dé- 
térioration; qu'elles  facilitent  au  contraire  le  travail  de  la 
main-d'œuvre,  et  contribuent  ainsi  à  conserver  les  chaus- 
sées en  bon  état  de  viabilité  ,  sans  aucun  accroissement  de 
dépenses.  Les  avantages  de  ces  nouveaux  procédés  sont 
constatés  tous  les  jours;  ils  démentent  la  théorie  qui  dispu- 
tait le  sol  des  routes  aux  plantations  et  les  tenait  éloignées 
à  une  distance  déterminée  du  bord  des  fossés.  Non-seule- 
ment les  arbres  plantés  sur  les  routes  rempliront  le  même 
office  que  les  arbres  plantés  sur  les  fonds  riverains  ;  ils  y 
seront  même  souvent  d'une  plus  grande  utilité;  ils  procu- 
reront de  plus  ce  double  résultat  d'employer  le  sol  des 
routes  comme  sol  forestier  et  d'atténuer  la  servitude  qui 
pèse  sur  les  propriétaires  riverains. 

L'administration  n'a  plus  maintenant  les  mêmes  raisons 
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de  tenir  au  droit  que  lui  donne  le  décret  du  i6  décembre 
i8i  I ,  toutes  les  fois  que  les  routes  sont  assez  larges  pour 
recevoir  une  plantation  régulière  et  que  la  circulation 
peut  s'y  continuer  avec  la  même  facilité. 

Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  cette  question  est  en  dis- 
cussion :  elle  a  été  soumise  en  i845  à  une  sorte  d'enquête  ; 
les  conseils  généraux  des  départements  ont  été  appelés  h. 
l'examiner,  et  plus  tard,  en  1847,  proposition  a  été 
soumise  à  la  Chambre  des  pairs. 

Le  moment  est  donc  venu  d'adopter  une  solution. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  le  décret  du  16  décenibre 
181 1  ,  qui  impose  aux  propriétaires  riverains  l'obligation 
de  faire  des  plantations  sur  leurs  propres  fonds ,  laisse 
parfaitement  à  l'administration  la  faculté  de  faire  planter 
des  arbres  sur  le  sol  des  routes  ^  il  crée  une  servitude  dont 
l'administration  est  libre  de  réclamer  ou  de  ne  pas  exiger 
l'exercice.  Il  n'y  a  donc  aucun  obstacle  légal  à  l'application 
du  nouveau  système,  qui  tend  à  concilier  les  besoins  du 
service  public  avec  les  ménagements  qui  sont  dus  à  la 
propriété. 

udprès  un  mûr  examen  ,f  ai  reconnu  quity  a  lieu  d'a- 
dopter les  dispositions  suivantes  : 

Pour  toutes  les  routes  qui  ont  au  moins  dix  mètres  de 
largeur,  les  plantations  seront  établies  ,  à  l'ai^enir^  sur  le 
sol  même  du  domaine  public. 

Ces  plaîitations  consisteront  en  une  rangée  d'arbres  de 
chaque  côté  sur  les  routes  de  dix  à  seize  mètres,  et  en  deux 
rangées  d'arbres  sur  les  routes  qui  ont  seize  mètres  et  plus. 

Elles  se  composeront  d'essences  appropriées  au  sol  et  au 
climat  et  autant  que  possible  propres  à  donner  un  pro- 
duit, telles  que  l'orme,  le  peuplier  et  le  marier. 

Il  conviendra  le  plus  souvent  de  faire  alterner  les  es- 
sences de  prompte  venue  avec  celles  dont  la  croissance  est 
plus  lente. 

JLa  distance  d'un  arbre  à  l'autre,  dans  chaque  rangée, 
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sera  généralement,  de  10  mètres;  l'intervalle  entre  deux 
rangées  formant  contre-allée  devra  être  au  moins  de  3  mè- 
tres. Les  arbres  seront  plantés  en  quinconce. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  671  du 
Gode  civil ,  les  arbr  es  à  planter  sur  les  routes  seront  tenus 
à  la  distance  de  2  mètres  de  la  ligné  qui  sépare  le  domaine 
public  et  les  fonds  riverains. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  expliqué,  ce  système  de  planta- 
tion ne  pourra  être  adopté  que  lorsqu'il  ne  devra  en  ré- 
sulter aucun  inconvénient  pour  les  roules.  Il  ne  faudra 
donc  pas  l'appliquer  aux  parties  de  route  qui  n'ont  pas 
10  mètres  ue  largeur,  aux  traverses  des  villes  et  des  vil- 
lages ,  aux  fonds  trop  encaissés  ou  trop  bas  et  trop  humides, 
enfin  ,  aux  cas  où  une  exception  sera  jugée  nécessaire. 

Les  routes  que  les  riverains  ont  déjà  bordées  d'arbres, 
en  exécution  du  décret  du  16  décembre  i8i  i  ,  n'en  seront 
pasmoins  ,  si  elles  ont  10  mètres  de  largeur,  plantées  sur 
leur  sol  même,  sauf  les  points  où  elles  se  trouveront  dans  les 
circonstancesexceptionnellesqui  viennent d'ê Ire  indiquées. 

Aucune  planîation  ne  pourra  ,  d'ailleurs  ,  être  exécutée 
sur  le  sol  du  domaine  public  que  d'après  un  projet  ap- 
prouvé par  l'administration  et  au  moyen  d'un  crédit  ouvert 
pour  le  payement  de  la  dépense. 

Ces  dispositions  nouvelles  ne  rendent  point  nécessaire 
l'abrogation  du  décret  de  181 1. 

Ce  décret  donne  à  l'état  le  droit  d'exiger  des  riverains 
qu'ils  plantent  sur  leurs  propriétés. 

Toutes  les  fois  qu'il  plantera  lui-même  sur  le  sol  de  ses 
routes,  l'état  n'usera  pas  de  ce  droit;  mais  toutes  les  fois 
qu'il  ne  plantera  pas  lui-même,  soit  parce  que  les  routes 
n'auraient  pas  10  mètres,  soit  parce  qu'elles  seraient  dans 
une  des  circonstances  exceptionnelles  qui  viennent  d'être 
mentionnées,  l'état  pourra  user  de  ce  droit  et  exiger  des 
riverains  qu'ils  efiecluent  les  plantations.  Le  décret  de 
181  I  doit  donc  être  maintenu. 
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Toutefois,  monsieur  le  préfet,  je  désire  que  l'état  n'use 
de  ses  prérogatives  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue. 
Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  l'obligation  imposée 
aux  propriétaires  riverains  constitue  pour  eux  une  servi- 
tude :  il  est  de  principe  que  les  servitudes  doivent  être 
exercées  avec  les  plus  grands  ménagements  ,  et  ce  devoir 
est  encore  plus  impérieux  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude 
légale  que  la  propriété  privée  est  forcée  de  subir  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Mon  intention  est  que  l'administration  se  rende  compte 
elle-même  des  motifs  pour  lesquels  l'exécution  du  décret 
de  1811  sera  réclamée  des  propriétaires  riverains,  et  je 
vous  invite  à  me  soumettre,  avant  toute  notification,  les 
arrêtés  que  vous  croirez  devoir  prendre  de  concert  avec 
MM.  les  ingénieurs  pour  enjoindre  aux  propriétaires  de 
planter  sur  leurs  propriétés.  Ces  arrêtés  ne  pourront  être 
mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  revêtus  dé  mon  appro- 
bation. Ils  devront  être  accompagnés  de  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  éclairer  l'examen  de  l'admi- 
nistration et  démontrer  que  le  recours  à  l'exercice  de  la 
servitude  légale  est  inévitable. 

Après  vous  avoir  entretenu  des  plantations  qui  sont  d'u- 
tilité publique,  je  dois  appeler  votre  attention  sur  celles 
que  les  propriétaires,  sans  en  être  requis,  voudront  exé- 
cuter sur  leurs  fonds  dans  des  vues  d'agrément  ou  d'intérêt 
personnel.  Ces  dernières  plantations  resteront  régies  par 
le  droit  commun.  Ainsi ,  soit  que  l'administration  ait  déjà 
fait  planter  sur  le  sol  de  la  route,  soit  quelle  n'ait  pas 
encore  réalisé  son  projet ,  tout  riverain  conservera  la  fa- 
culté de  planter  lui-même  en  observant  la  distance  pres- 
crite par  l'article  611  du  Code  civil. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet ,  de  vous  concerter  avec 
M.  l'ingénieur  en  chef  pour  me  proposer,  le  plus  promp- 
ternent  possible ,  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
des  instructions  que  je  vous  transmets  aujourd'hui.  Il  ne 
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s'agit  pas  de  produire  immédiatement  un  travail  d'en- 
semble pour  toute  l'étendue  de  votre  département  -,  vous 
devez,  au  contraire,  diviser  vos  propositions  ,  en  commen- 
çant par  les  routes  ou  portions  de  routes  qui  vous  paraî- 
tront placées  dans  les  meilleures  conditions  pour  recevoir 
des  plantations.  En  fractionnant  ainsi  l'opération ,  Tad- 
ministration  trouvera  plus  facilement  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  dépense. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en 
chef. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
BINEAU. 
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[9  août  i85o,  ] 

Roules  nationales. — Mojen  de  tirer  parti  des  excé- 
dants  de  largeur, 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  les  documents  qui  m'ont  été  transmis 
en  exécution  de  la  circulaire  du  26  juin  1849,  relative 
aux  changements  à  opérer  dans  le  profil  transversal  des 
routes  nationales,  confirmer.t  le  fait,  déjà  connu  de  l'ad- 
ministration, qu'un  grand  nombre  de  routes  sont  trop 
larges  pour  les  besoins  de  la  circulation.  Il  y  a  donc  des 
excédants  inutiles  et  totalement  improductifs. 

J'ai  examiné  avec  beaucoup  d'attention  quel  parti  on 
peut  tirer  de  ces  excédants  de  largeur.  Seront-ils  retran- 
chés de  la  voie  publique  et  vendus  aux  riverains,  sauf  à 
ménager,  de  distance  en  distance,  des  gares  pour  y  déposer 
les  approvisionnements  de  l'entretien  ,  ou  les  conservera-t- 
on ,  en  y  établissant  des  trottoirs  et  des  plantations  ? 
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Aliénation  des  excédants-  de  largeur.  —  L'idée  de  tirer 
parti  des  excédants  de  largeur  en  les  aliénant  au  profit  de 
létat  est  si  naturelle,  qu'elle  s'est  présentée  la  première 
a  beaucoup  d'esprits.  En  effet,"  s'il  s'agissait  de  fixer  la 
largeur  de  routes  projetées,  de  routes  à  ouvrir,  l'écono- 
mie réalisable  sur  la  superficie  du  terrain  à  acquérir  di- 
minuerait ,  dans  une  proportion  facile  à  évaluer,  et  les 
charges  du  trésor  et  le  trouble  causé  aux  propriétés  en- 
vahies ;  mais  ici  la  question  est  tout  autre ,  parce  que ,  sur 
une  route  ancienne,  l'excédant  de  largeur  ne  peut  être 
rendu  aux  fonds  riverains  qu'en  changeant  un  ordre  établi 
et  à  la  charge  de  certains  travaux.  Les  causes  qui  dépré- 
cient les  bandes  de  terrains  susceptibles  d'être  détachées 
des  routes  nationales,  et  qui  en  rendraient  même  quel- 
quefois la  vente  impossible,  sont: 

L^obligation  de  vendre  au  propriétaire  riverain  de  pré- 
férence à  tout  autre  ,  ce  qui  prive  l'état  des  avantages  de 
la  concurrence  5 

La  mauvaise  qualité  du  terrain,  par  suite  du  dépôt 
prolongé  des  matériaux  d'entretien  et  de  leurs  détritus 
sur  les  accotements  ; 

La  nécessité  de  fixer  par  un  fossé  la  nouvelle  limite  de 
la  route; 

La  trop  faible  largeur  des  zones  à  aliéner; 

La  différence  de  niveau  qui  peut  exister  entre  la  voie 
publique  et  les  fonds  voisins; 

Enfin  l'existence  d'un  mur  ou  d'nne  haie  vive  le  long  de 
Taccotement. 

Il  est  évident  que  ,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'aliéna- 
tion serait  le  plus  souvent  impraticable.  Lorsque  la  route 
est  bordée  de  talus  de  déblai  ou  de  remblai  un  peu  consi- 
dérables, ces  talus  sont  des  annexes  très-imporlants  de  la 
route,  et  l'état  doit  les  conserver  :  dès  lors,  la  portion  des 
accotements  que  la  circulation  ne  réclame  pas  ne  se  rat- 
tache plus  à  la  propriété  riveraine,  et  la  vente  n'en  est 
pas  possible. 
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Pour  les  routes  bordées  de  murs  ou  de  clôtures  équiva- 
lentes,  l'obstacle  viencirait  des  propriétaires,  parce  que 
bien  peu  d'entre  eux  seraient  disposés  à  acquérir  une  étroite 
bande  de  terre  qui  resterait  en  dehors  de  leur  clôture  ;  ils 
voudraient  encore  moins  démolir  leur  mur  ou  détruire  une 
haie  soigneusement  entretenue  pour  les  reporter  quelques 
mètres  plus  loin. 

De  sorte  que  ,  si  l'administration  se  décidait  à  aliéner  les 
excédants  de  largeur  des  routes  nationales ,  les  deux  cas  que 
je  viens  d'indiquer  formeraient  nécessairement  de  nom- 
breuses exceptions  qui  porteraient  le  trouble  dans  les  ali- 
gnements, et  occasionneraient  de  fréquentes  alternatives 
de  grande  et  de  petite  largeur  qu'on  ne  saurait  admettre. 

Au  point  de  vue  financier,  la  question  ne  se  résoudrait 
pas  d'une  manière  plus  satisfaisante  :  ainsi ,  les  calculs 
démontrent  qu'en  tenant  compte  des  exceptions  et  des 
causes  de  dépréciation  ci-dessus  énumérées ,  l'aliénation, 
loin  d'être  profitable  au  trésor,  lui  serait,  au  contraire, 
onéreuse  sans  qu'il  en  résultât  d'ailleurs  d'avantages  sé- 
rieux pour  l'agriculture. 

Ces  considérations,  monsieur  le  préfet,  m'ont  déter- 
miné à  ne  pas  adopter  l'aliénation  comme  mesure  géné- 
rale. Qn  pourra  y  avoir  recours  dans  quelques  cas  ,  mais 
ces  cas  exceptionnels  seront  peu  nombreux. 

L'aliénation  étant  écartée,  il  n'y  a  plus  à  s'occuper  des 
gares  extérieures  que ,  dans  ce  système ,  quelques  personnes 
avaient  proposé  de  réserver  pour  le  dépôt  des  matériaux. 

La  question  se  trouve  ainsi  restreinte  aux  plantations 
et  aux  trottoirs. 

•  Les  plantations  sont  évidemment  le  meilleur  moyen 
d'utiliser  la  partie  du  sol  des  routes  qui  n'est  pas  réservée 
pour  la  circulation  des  voitures.  Je  me  réfère,  à  cet  égard, 
aux  dispositions  de  la  circulaire  que  je  vous  transmets 
aujourd'hui  sous  le  n"  i  5. 

Trottoirs.  —  Quant  aux  trottoirs,  on  ne  devra  en  éta- 
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blir  que  dans  les  traverses  et  aux  abords  des  villes  ou  des 
bourgs  et  sur  les  côtes  rapides. 

Les  bords  de  ces  trottoirs  seront  le  plus  souvent  forti- 
fiés par  des  bordures  plus  ou  moins  soignées  et  quelquefois 
garnies  à  leurs  pieds  de  demi-caniveaux  pavés.  Sur  les 
côtes  rapides,  un  seul  trottoir  me  paraît  suffisant  pour  offrir 
un  refuge  assuré  aux  piétons. 

Je  vous  recommande  plus  particulièrement  de  ne  laisser 
entreprendre  aucun  travail  de  ce  genre  qu'après  que  le 
projet  en  aura  été  approuvé  par  l'administration. 

Les  trottoirs  établis  dans  l'intérieur  et  aux  abords  des 
villes  ou  des  bourgs,  étant  toujours  d'une  grande  utilité 
pour  les  localités,  il  n'est  pas  juste  que  Tétat  en  supporte 
seul  la  dépense  ;  vous  voudrez  donc  bien  réclamer  le 
concours  des  communes  et  des  particuliers  avant  de  m'en 
proposer  l'exécution. 

A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  aucun  trottoir  sur  les  parties 
de  routes  en  rase  campagne,  au  moyen  de  terrassements  , 
d'emploi  de  pierres  ou  de  soins  particuliers.  Ces  amélio- 
rations, dont  les  frais  sont  prélevés  sur  le  fonds  d'entretien, 
ne  s'obtiennent  jamais  qu'au  détriment  des  chaussées,  qui 
perdent  en  approvisionnements  et  en  main-d'œuvre  tout  ce 
qui  a  été  détourné  pour  les  trottoirs. 

Toutefois,  on  peut  recommander  aux  cantonniers  de 
répandre  sur  les  bords  de  la  route  les  détritus  provenant 
du  curage  de  la  chaussée ,  au  lieu  de  les  jeter  sur  les  fonds 
riverains,  de  manière  à  donner  au  sol  naturel  une  espèce 
de  relief  qui  ,  s'alTermissant  insensiblement,  tiendra  lieu 
de  trottoirs  pour  les  piétons.  Sur  les  routes  où  il  existera 
deux  rangées  d'arbres,  de  chaque  côté,  ce  relief  sera 
placé  dans  leur  milieu.  • 

Je  ne  terminerai  pas  cette  circulaire,  monsieur  le  pré- 
fet, sans  y  joindre  une  courte  explication  sur  les  gares  qu'il 
peut  être  nécessaire  d'établir  pour  loger  les  matériaux  dans 
le  système  du  maintien  de  la  largeur  actuelle  des  routes. 

Les  gares  ne  devront  être  établies  à  l'avenir  que  sur  les 
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routes  anciennes  trop  étroites  ou  sur  les  routes  nouvelles  , 
et  seulement  dans  le  cas  où  l'adoption  de  cette  combi- 
naison pourra  procurer  une  économie  notable  sur  les  frais 
d'élarsfissement  ou  de  construction  ;  elles  ne  devront,  d'ail- 
leurs, être  exécutées  qu'avec  l'autorisation  spéciale  de 
l'administration  et  en  vertu  d'un  projet  régulièrement 
approuvé.  Quant  aux  gares  qui  existent  actuellement  sur 
certaines  routes  ,  elles  ne  pourront  être  supprimées  qu'a- 
vec l'autorisation  de  l'administration. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en 
chef. 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 
BINEAU. 
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PERSONNEL. 

Décorations» — Promotions.  — Décisions  dii^erses. 

1*  DÉCORATIONS. 
Décret  du  président  de  la  république  du  7  août  i85o. 
M.  Bommart ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
est  nommé  officier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Décrets  du  président  de  la  république  des  27  juillet  et  7  août  i85o. 

Sont  nommés  chevaliers  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  : 

MM.  Piarron  de  Mondesir,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  du  département  d'Alger. 
Bonnet  (Gustave),  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 

chaussées. 
GraefF,  id, 
Haury,  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 


462 


LOIS,   DÉCRETS,    ARRETES,  ETC. 


'1^  PROMOTIONS. 
Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  17  août  i85o. 

M.  Marx  (Léopold),  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées,  est  élevé  de  la  deuxième  à  la  première  classe  de 
son  grade. 

3°  DÉCISIONS  DIVERSES. 
Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

5  juillet  i85o. — Le  service  du  port  de  commerce  de 
Rochefort,  actuellement  confié  aux  ingénieurs  du  port 
militaire ,  rentrera  dans  les  attributions  du  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

6  juillet  i85o.  — M.  de  Villiers  du  Terrage,  inspecteur 
général  en  retraite,  continuera  à  faire  partie  des  membres 
de  la  commission  des  Annales  des  ponts  et  chaussées. 

H  juillet  i85o.  —  M.  Gojard  ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  première  classe,  actuellement  chargé 
du  service  de  rarrondi*ssement  de  Quimper,  sera  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire  et 
aux  travaux  des  ponts  de  Gé,  à  la  résidence  d'iVni^ers,  en 
remplacement  de  M.  Mahyer,  appelé  à  une  autre  destina- 
tion. 

M.  Sevène,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe, 
actuellement  attaché  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
à  la  résidence  de  Pontivy,  remplacera  M.  Gojard  dans  le 
service  de  l'arrondissement  de  Quimper. 

M.  de  Carcaradec  ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième 
classe,  actuellement  en  disponibilité  ,  sera  attaché  au 
service  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  en  remplacement  de 
M.  Sevène.  M.  de  GîTicaradec  résidera  à  Pontivy. 

Idem..  —  M.  Machart,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  chargé  des  études  relatives  à  l'assainissement 
de  la  Sologne ,  réunira  à  ce  service  le  service  des  irriga- 
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lions,  dessèchements  et  usines  dans  le  département  du 
Loiret.  Il  résidera  à  Orléans. 

Le  service  hydraulique  du  département  du  Cher,  dont 
cet  inirénieur  en  chef  était  chargé,  sera  confié  à  M.  l'in- 
génieur en  chef  du  service  ordinaire  du  département. 

g  juillet  i85o. — Les  usines  des  rivières  d^Escaut,  de 
Somme  et  d'Oise,  dont  l'usage  et  l'exploitation  intéres- 
sent l'alimentation  du  canal  de  Saint-Quentin,  seront 
comprises  dans  les  attributions  de  l'ingénieur  en  chef  de 
ce  canal. 

19  juillet  i85o.  —  M.  Anger  de  la  Loriais  ,  ingénieur 
ordinaire  de  deuxième  classe  ,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Guingamp  (Côtes-du-Nord), 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Parthenay 
(Deux-Sèvres). 

20  juillet  i85o. — Le  service  de  la  navigation  dans  toute 
l'étendue  de  la  baie  du  grand  et  du  petit  Vey,  sera  confié  , 
sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  du 
Calvados,  à  M.  Bouniceau  ,  ingénieur  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement de  Bayeux,  déjà  chargé  des  travaux  d'Ts- 
signy. 

M.  Bouniceau  sera  en  conséquence  chargé  des  études 
relatives  à  l'amélioration  de  la  navigation  de  la  Taute, 
depuis  la  sortie  de  l'écluse  du  Haut-Dyck  à  Garentan ,  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  Taute  dans  la  mer. 

Les  projets  rédigés  par  M.  l'ingénieur  ordinaire  Bouni- 
ceau pour  l'amélioration  de  la  navigation  de  la  Taute  en 
aval  de  Garentan,  seront  examinés  et  vérifiés  de  concert 
par  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ports  maritimes  de  la 
Manche  et  par  M.  l'ingénieur  en  chef  du  département  du 
Calvados.  Ces  deux  chefs  de  service  donneront  leur  avis 
dans  des  procès-verbaux  de  conférence  qui  seront  rédigés 
en  commun  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  études 
d'amélioration  de  la  navigation  de  la  Taute  entre  l'écluse 
j    duHaut-Dyck  et  la  mer. 
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27  juillet  i85o.  —  M.  Didion ,  inspecteur  divisionnaire, 
chargé  du  6e  arrondissement  d'inspection  ,  fera  cette  année 
l'inspection  du  département  de  la  Corse,  compris  dans  la 
7e  inspection. 

Idem.  —  La  tournée  annuelle  des  inspecteurs  division- 
naires chargés  des  7*  et  10*  arrondissements  d'inspection 
commencera  le  1''  août  prochain;  celle  des  inspecteurs 
des  2*,  5®,  8%  12^,  i5*  et  16^  arrondissements  commencera 
le  i5  août. 

3o  juillet  i85o.  — M.  Batailler,  ingénieur  ordinaire  de 
première  classe,  en  disponibilité  depuis  le  i®'  mai  i843  , 
sera  placé  dans  le  cadre  de  réserve. 

3  août  i85o. — M.  Leferme,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées ,  actuellement  en  congé ,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Guingamp(Gôtes-du-Nord), 
en  remplacement  de  M.  Anger  de  la  Loriais ,  appelé  à  une 
autre  destination. 

10  août  i85o.  — M.  Rolland  de  Ravel,  ingénieur  ordi- 
naire, faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef  chargé  de  la 
section  de  Ghâlon  à  Lyon  et  de  la  traversée  de  Lyon , 
sera  chargé,  en  outre,  de  l'étude  d'une  section  de  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  Gondrieu  sur  les  deux  rives  du 
Rhône.  Il  aura  sous  ses  ordres  ,  pour  cette  étude ,  MM.  les 
ingénieurs  ordinaires  :  Aynard ,  actuellement  attaché  au 
service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ghartres  ,  et  Martin  , 
déjà  attaché  aux  travaux  de  Ghâlon  à  Lyon. 

M.  Aynard  résidera  à  Lyon. 

11  août  i85o.  —  M.  Bidermann,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées ,  actuellement  attaché  au  service 
d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  sera,  sur 
sa  demande  ,  placé  dans  la  réserve  sans  traitement. 

Il  sera  remplacé  dans  son  service  actuel  par  M.  du  Boys, 
ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe,  déjà  attaché,  à 
titre  temporaire  ,  au  chemin  de  fer  de  Lyon. 

M.  du  Boys  résidera  à  Sens  (Yonne). 


DÉCEMBRE  1849. 
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{W  1553.) 

[  8  décembre  1849.  ] 

Alignements  ;  petite  v'oirie  ;  tra^'aux  non  autorisés  mais 
Ji  empiétant  pas  sur  La  uoie  publique;  amende  sans 
démolition.  —  (Jemain).  —  Le  fait  d'a^foir  construit 
sans  autorisation  le  long  d'un  chemin  faisant  partie 
de  la  petite  v^oirie  constitue  une  coiiirat^ention  punis- 
sable d'amende  ;  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition 
des  constructions  ainsi  établies  qu  autant  quelles 
font  saillie  sur  ï alignement  (*). 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  criminelle.) 
La  cour; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  dénoncé  (du 
tribunal  de  police  de  Bordeaux),  et  non  contesté  par  le 
demandeur  en  cassation,  que  la  maison  dont  il  s'agit  est 
d'une  construction  récente,  et  qu'elle  se  trouve  sur  l'ali- 
gnement provisoirement  arrêté  par  l'autorité  municipale  ; 

Que  le  fait  d'y  avoir  effectué  des  réparations  ne  con- 
stitue, dès  lors,  une  contravention  à  l'édit  du  mois  de 
décembre  1607,  qu'en  ce  que  le  nouvel  œuvre  n'avait 
point  été  préalablement  autorisé  ; 

Que  la  destruction  de  ce  nouvel  œuvre  ne  devait  pas 
être  ordonnée,  puisqu'il  ne  résulte  de  celui-ci  aucun 
préjudice  pour  la  voie  publique; 

Que ,  en  se  bornant  donc  à  condamner  Jemain  à  l'amende 
dont  il  s'était  rendu  passible,  en  négligeant  de  faire  au- 

(•j  Voir,  dans  lemêmc  sens,  un  arrêt  du  '2  janvier  1847,  Chefdebien  , 
2'-  série,  t.  VII,  page  8-2, 

Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  x.  M 
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toriser  son  entreprise  par  le  maire,  le  dit  jugement , 
lequel  est,  d'ailleurs,  régulier  en  sa  forme  ,  n'a  fait  que 
se  conformer  à  l'art.  i6i  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 
Rejette,  etc. 

(r  1554.) 

[12  janvier  x85o.  ] 

Chemins  de  fer  ;  contrai^ention  de  grande  y^oirie  ;  pour- 
suites; défaut  de  qualité  des  compagnies. — (G®  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  c.  Tourblain).  —  Le 
droit  conféré  aux  agents  assermentés  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  de  constater  les  contrai^entions  à  la 
loi  du  i5  juillet  i845  ,  n  implique  pas  pour  les  compa- 
gnies le  droit  de  poursuivre  dei^ant  les  tribunaux  ad- 
ministratifs la  répression  des  dites  contras^entions .  — 
En  conséquence ,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
sans  qualité  pour  demander  au  conseil  d'état  la  ré- 
formation  d^un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
rens^oie  des  fins  du  procès-s^erhal  un  propriétaire  pré- 
venu d^avoir  éles^é  des  constructions  sur  la  zone  de 
2  mètres  gres^ée  de  la  servitude  non  aedificandi ,  par 
r article  5  de  la  loi  précitée. 

Le  sieur  Tourblain  est  propriétaire,  à  Rouen,  d'une  maison  établie  à 
la  limite  des  terrains  occupés  par  la  station  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre.  Cette  construction  a  paru  faite  en  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'article  5  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  qui  prohibe  toute  construc- 
tion autre  qu'un  mur  de  clôture  dans  une  distance  de  •?.  mètres  d'un 
chemin  de  fer.  En  conséquence  un  procés-verbal  a  été  dressé  contre  ce 
propriétaire  par  les  agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
Mais  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  par  arrêté  du  ii 
décembre  1848,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  ce 
procès-verbal  par  le  motif  que  c'était  du  chemin  de  fer  proprement  dit , 
et  non  des  terrains  accessoires  tels  que  ceux  destinés  aux  stations,  qu'une 
distance  devait  être  observée  pour  les  constructions. 
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La  compagnie  du  chepiin  de  fer  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté  devant 
le  conseil  d'état;  elle  prétendait  que  la  distinction  faite  par  le  conseil 
de  préfecture  entre  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  n'était  pas 
fondée;  que  par  le  mot  chemin  de  fer  on  doit  entendre  non-seulement 
la  voie,  mais  encore  tout  ce  qui  en  dépend,  et  notamment  les  gares, 
sans  lesquelles  la  voie  ne  pourrait  pas  être  utilisée.  La  compagnie  invo- 
quait à  l'appui  de  cette  doctrine  l'arrêt  du  22  juillet  1848,  rendu  par  le 
conseil  d'état  à  l'occasion  d'une  contravention  du  même  genre  commise 
par  un  sieur  Tournois,  propriétaire  riverain  d'une  place  ouverte  en  face 
de  la  station  d'Enghien  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord  (2"  série,  t.  YIII, 
p.  472). 

Le  sieur  Tourblain ,  défendeur  au  pourvoi ,  a  soutenu  que  la  compa- 
gnie n'avait  pas  qualité  pour  former  un  recours,  d'une  part  parce  qu'elle 
n'avait  pas  d'intérêt  dans  la  contestation ,  et  d'autre  part  parce  qu'elle 
n'était  pas  partie  dans  l'instance  introduite  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Le  ministre,  consulté  sur  cette  affaire,  a  présenté  les  observations 
suivantes  :  «  Je  n'admets  pas,  a-t-il  dit,  que  la  compagnie  n'avait  pas 
intérêt  dans  la  contestation  ;  elle  en  avait  au  contraire  un  très-sérieux, 
attendu  que  si  la  construction  élevée  à  la  limite  de  ses  terrains  était 
nuisible  au  chemin  de  fer,  elle  pouvait  être  obligée,  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  eu  contravention  de  l'exproprier  pour  la  démolir.  Cet  intérêt 
lui  donnait  le  droit  d'intervenir  devant  le  conseil  de  préfecture;  mais 
elle  ne  l'a  pas  fait,  et  par  suite  elle  n'a  pas  été,  ainsi  que  le  dit  très- 
justement  M.  Tourblain,  partie  au  procès.  Dans  cette  position  a  t-elle 
qualité  pour  déférer  au  coriseil  d'état  l'arrêté  dont  il  s'agit?  Je  ne  le 
pense  pas.  C'était  une  faculté  qui  appartenait  à  l'administration  seule,  et 
je  regrette  même  qu'elle  n'ait  pas  été  mise  en  mesure  de  former  en 
temps  utile  un  pourvoi,  au  moins  dans  l'intérêt  des  principes,  attendu 
que  la  doctrine  adoptée  par  le  conseil  de  préfecture  me  paraît  tout  à  fait 
contraire  à  la  loi.» 

Le  conseil  d'état  a  rejeté  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Rouen  au  Havre  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Eouen  au  Havre,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté 
rendu  parle  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  ii  décembre  1846,  au  préjudice  de 
la  dite  compagnie  et  au  profit  du  sieur  Tourblain ,  pro- 
priétaire à  Rouen,  comme  ayant  violé  la  loi  du  i5  juillet 
1845  ,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  5  ce  faisant ,  décider 
que  la  maison  récemment  construite  parle  sieur  Tourblain 
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(î;ms  la  rue  Verte  h  Rouen,  laquelle  maison  a  été  posée 
sur  un  mur  formant  limite  entre  l'emplacement  du  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre  et  les  propriétés  contiguës ,  sera 
démolie  comme  ayant  été  bâtie  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  i5  juillet  i845 ,  et  condamner  le  sieur 
Tourblain  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i845  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  si  la  loi  du  i5  juillet  i845  donne  aux 
agents  préposés  à  la  conservation  et  à  la  police  des  chemins 
de  fer  et  dûment  assermentés  à  cet  effet,  le  droit  de  con- 
stater les  contraventions  aux  dispositions  de  la  dite  loi> 
aucun  article  de  cette  loi  n'attribue  aux  concessionnaires 
des  chemins  de  fer  le  droit  de  poursuivre  les  dites  contra* 
ventions  qui  doivent  être  poursuivies  et  réprimées  comme 
en  matière  de  grande  voirie  aux  termes  de  l'article  11  de 
la  loi  susmentionnée  j  qu'ainsi  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  est  sans  qua- 
lité pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  1 1  décembre  1846, 
qui  a  renvoyé  le  sieur  Tourblain  des  fins  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui,  le  3i  juillet  1846,  pour  contra- 
vention à  la  loi  susvisée; 

Art.  1".  La  requête  de  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  est  rejetée. 

2.  La  dite  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 

V\VVVVV\YAA/VXXIVVV/VV\A/VVV\A)tVVV'V\VVVVVV\A,VVA.V»/VV\^  tvvv\  \ 

(  IN''  1555.  ) 

[  12  janvier  i85o.  ] 

Procédure;  sursis, — (Jam).  —  Sursis  accordé,  sur  la 
demande  d'un  entrepreneur ^  à  r exécution  d'un  arrêté 
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du  conseil  de  préfecture  qui  le  condamnait  à  rem- 
bourser immédiatement  des  sommes  perçues  en  trop, 
le  dit  sursis  motiué  sur  le  préjudice  irréparable  que 
pourrait  causer  à  l'entrepreneur  l'exécution  de  cette 
condamnation. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Pierre  Jam  ,  en- 
trjepreneur,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne , 
en  date  du  10  juillet  1849,  lequel,  avant  de  statuer  au 
fond,  a  condamné  le  dit  sieur  Jam  à  rembourser  immé- 
diatement la  somme  de  81  889^''  .73  qu'il  aurait  perçue  en 
trop  sur  le  montant  des  travaux  effectués  pour  la  con- 
struction de  la  route  départementale  n°2i  ,  de  Villefran- 
che  à  Revel;  ce  faisant ,  évoquer  ou  renvoyer  la  cause  au 
fond  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'il  estimera,  et 
condamner  le  département  de  la  Haute-Garonne  aux 
dépens  5  provisoirement,  et  vu  les  circonstances,  ordonner 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  attaqué ,  toutes 
choses  demeurant  en  état ,  conformément  à  l'article  3  du 
décret  du  22  juillet  1806  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Considérant  que  des  poursuites  exercées  contre  le  sieur 
Jam ,  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué  pourraient  causer  au  dit 
requérant  un  préjudice  irréparable  ; 

Décide ,  avant  faire  droit  : 

Art.  i".  Il  est  sursis  à  toutes  poursuites  en  exécution 
de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  coiiseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Garonne,  en  date  du  10  juillet  1849,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  le  conseil  d'état  sur  le  surplus  des 
conclusions  du  sieur  Jam  ,  sans  préjudice  du  maintien  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  contre  le  dit  sieur  Jam , 
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et  de  tous  autres  actes  conservatoires  faits  ou  à  faire  en 
vertu  du  dit  arrêté. 


{W  1556.) 

[  19  janvier  i85o.]  ' 

Indemnités.  —  Dommages  indirects;  corrosion  d'un  ter- 
rain  par  suite  de  travaux  en  lit  de  riyiere.  —  Dom^ 
mages  directs  ;  inondations  d'un  terrain  résultant  du 
dérasement  de  la  berge.  —  Dommages  és^entuels.  — 
(Rondeau).  — La  corrosion  d'un  terrain  bordant  une 
rii^ière  lors  même  quelle  serait  le  résultat  de  la  sup- 
pression d^un  bras  de  la  ris^ière  et  de  la  construction 
d'un  barrage  en  amont ,  constituerait  un  dommage  in- 
direct et  ne  donnerait  lieu ,  dès  lors  ,  à  aucun  recours 
en  indemnité  contre  l'état  de  la  part  du  propriétaire  (*). 
—  Décidé d'ailleurs  y  qu'il  n  était  pas  justifié  dans 
l'espèce  que  la  corrosion  des  risses  eût  été  causée  par 
les  tray^aux  de  l'élat.  —  L'inondation  d'un  terrain 
devenu  accessible  aux  hautes  eaux  par  l'effet  de  l'a- 
baissement de  la  berge  opéré  par  l' administration  , 
constitue  au  contraire  un  dommage  direct  donnant 
ouverture  a  indemnité.  — ^  Dans  ce  dernier  cas ,  fin- 
demnité  payée  au  propriétaire  pour  le  prix  des  terres 
enlevées  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  lui  en  soit  ac- 


(•)  Fb/V  entre  autres  arrêts  conformes  ceux  des  14  décembre  i836, 
BelaUre-y  5  décembre  1837,  Coulon;  27  août  iSSy,  Danjo'u  ;  25  avril 
184-2,  Rougane;  l"  série  ,  t.  VII,  p.  142;  t.  YIII,  p.  104 ;  t.  IX,  p.  889; 
2*  série,  t.  II,  p.  20-^|.  Il  semble  ,  d'après  la  jurisprudence ,  que  la  corro- 
sion des  rives  d'une  propriété  ne  donne  ouverture  à  indemnité  qu'autant 
qu'elle  est  le  résultat  prévu  de  travaux  destinés  à  produire  cet  elfet. 
Arrêt  du  10  avril  i848»  Bomieu,  2«  série,  t.  VHI,  p.  246. 
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cordé  une  autre  en  répaj^ation  des  dommages  qui  sont 
survenus  postérieurement  aux  dites  fouilles  (*). 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 
Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Sarthe  en  date  du 
3  juillet  1847,        ^  alloué  au  sieur  Rondeau,  proprié- 
taire, une  indemnité  de  35o  francs  pour  dommages  causés 
à  sa  propriété  par  les  eaux  de  la  rivière  5 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  allouée  pour  dommages 
résultant  de  la  suppression  d'un  petit  bras  de  la  Sarthe  et 
de  la  construction  d'un  barrage  au  gué  d'Enfer  (i)  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  tra- 
vaux auxquels  le  sieur  Rondeau  attribue  les  dommages 
dont  il  se  plaint,  ont  été  exécutés  en  1827 ,  à  3oo  mètres 
en  amont  de  sa  propriété  pour  faciliter  le  service  de  la 
navigation; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'impose  à  l'état  robligation 
de  réparer  les  dommages  indirectement  causés  par  les 
travaux  qu'il  effectue  pour  le  service  public  ; 

Considérant ,  d'ailleurs ,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la 

(*)  Arrêt  du  9  janvier  1849,  Deschamps,  2»  série,  t.  IX,  p.  97. 

(1)  Le  conseil  de  préfecture  avait  alloué,  sur  ce  chef  de  réclamation, 
191  fr.,  savoir  :  i54  fr-  pour  perte  de  11  ares  de  terrains,  et  87  fr. 
pour  perte  de  récoltes  ,  travaux  de  remblais  et  d'ensablement.  Le  mi- 
nistre critiquait  cette  allocation  :  1°  parce  que  rien  ne  démontrait  que 
les  corrosions  dont  se  plaignait  le  sieur  Rondeau  fussent  la  consé- 
quence du  changement  apporté  à  la  rivière  près  de  vingt  ans  auparavant; 
le  barrage  du  quai  d'Enfer,  construit  à  plus  de  3oo  mètres  en  amont  du 
terrain  corrodé,  n'avait  pu,  suivant  le  ministre,  influer  à  une  aussi 
grande  distance  sur  la  vitesse  des  eaux;  quant  à  la  boire  supprimée,  elle 
avait  une  très-faible  largeur,  et  sa  suppression  n'avait  pu  avoir  qu'une 
action  insignifiante  sur  la  direction  générale  du  courant.  Les  corrosions 
devaient  être  attribuées  aux  grandes  crues  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelques  années  sur  la  Sarthe  comme  sur  un  grand  nombre  d'autres 
rivières;  2°  parce  que,  en  tous  cas,  les  don^mages  seraient  indirects. 
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corrosion  des  rives  du  terrain  appartenant  au  sieur  Ron- 
deau ait  été  causée  par  Texécution  des  dits  travaux  5 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  pour  dommages  résultant 
de  l'abaissement  de  la  berce  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Tabaisse- 
nient  de  la  berge  par  suite  des  fouilles  et  extractions  effec- 
tuées par  l'administration  a  eu  pour  résultat  d'ouvrir  un 
accès  aux  grandes  eaux  et  a  dès  lors  été  la  cause  directe 
des  dommages  éprouvés  par  la  propriété  du  sieur  Rondeau  ; 

Considérant  que  l'indemnité  qui  lui  a  été  payée  pour 
lui  payer  le  prix  des  terres  enlevées  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  lui  en  soit  accordé  une  autre  en  réparation  des 
dommages  qui  sont  survenus  postérieurement  aux  dites 
fouilles  (2)  5 

Art.  i^"".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe 
du  3  juillet  1847  '  annulé  en  celle  de  ses  dispositions 
par  lesquelles  il  a  alloué  au  sieur  Rondeau  une  indemnité 
de  i54  francs  pour  perte  de  22  ares  de  terrains  et  de 
87  francs  pour  perte  de  récolte. 

2.  L'indemnité  due  au  sieur  Rondeau  est  fixée  à  la 
somme  de  169  francs. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  est  rejeté. 


(2)  Le  ministre  soutenait  que  l'indemnité  qui  avait  été  payée  au 
propriétaire  pour  le  dommage  direct  résultant  de  l'enlèvement  des 
terres  dégageait  l'état  de  toute  responsabilité  pour  le  dommage  éventuel 
que  pouvait  amener  le  chaiigemeut  des  lieux.  Le  propriétaire  doit, 
disait-il,  avant  d'accepter  l'indemnité  offerte,  calculer  les  chances  de 
dommages  auxquelles  il  est  exposé,  car  c'est  à  lui  à  réparer  le  dommage 
causé  avec  la  somme  qu'il  reçoit ,  et  si  de  cette  somme  il  a  fait  un  tout 
autre  usage,  il  n'est  pas  possible  que  l'état  en  supporte  les  consé- 
quences. 
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{W  1557.) 

[19  janvier  i85o.) 

Indemnités  ;  dommages  directs;  constructions  ébranlées, 
—  (Commune  de  Chigny  c.  Gadiot-Lebel).  — Les 
dommages  qui  sont  la  conséquence  directe  de  travaux 
d' élargissement  et  de  ni^^ellement  d'un  chemin  public 
donnent  au  propriétaire  qui  les  éprouvée  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité.  —  Doit  être  considéré 
comme  un  dommage  de  cette  nature ,  V ébranlement 
causé  à  des  constructions  riveraines  de  la  voie  publique 
par  la  diminution  de  la  base  du  talus  sur  l'arête 
duquel  elles  sont  établies  (*). 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  mémoires  en  réplique  respectivement  présentés 
par  les  parties ,  et  enregistrés  comme  dessus  ,  savoir  :  celui 
de  la  commune  de  Chigny  le  3i  janvier  1849,  et  celui  du 
sieur  Gadiot-Lebel  le  3  mars  suivant; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les 
travaux  d'élargissement  et  de  nivellement,  exécutés  par 
la^ommune  de  Ghigny  sur  le  chemin  de  Chigny  à  Reims 
et  de  Chigny  à  Ludes  ,  ont  eu  pour  effet  d'ébranler  en 
plusieurs  endroits  le  mur  de  clôture  de  la  propriété  du 
sieur  Gadiot-Lebel ,  en  diminuant  la  base  du  talus  sur 
Tarête  duquel  ce  mur  est  construit  ;  que  ,  dès  lors  ,  le 
dommage  éprouvé  par  le  sieur  Gadiot-Lebel  est  une 


(*)  f^oir  une  ordonnance  du  20  ianvier  i843 ,  Breteau  Aubry,  2*  série 

t.  m,  p.  71. 
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conséquence  directe  de  ces  travaux ,  et  lui  donne  droit 
à  une  indemnité; 

Considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruction , 
qu'en  fixant  à  la  somme  de  i  900  francs  l'indemnité  à  la- 
quelle le  sieur  Gadiot-Lebel  avait  droit,  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Marne  a  fait  une  appréciation  exagérée 
du  dommage  causé  à  la  propriété  du  susnommé ,  et  qu'il 
n'y  a  lieu  de  lui  allouer  qu'une  somme  de  600  francs  (i); 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne, 
en  date  du  16  avril  1847,  est  réformé  en  tant  seulement 
qu'il  fixe  à  la  somme  de  i  900  francs  le  chiffre  de  l'indem- 
nité due  au  sieur  Gadiot-Lebel. 

2.  L'indemnité  allouée  au  sieur  Gadiot-Lebel  est  fixée 
à  la  somme  de  600  francs. 

3.  Les  dépens  sont  compensés. 

wt  w>  w»     wi  vv»  w  \  w vw»  w»  vv^  w»  w\  w%  wvw»  xxy  vw  w»  w»  w»  v\  ■»  IVW w>  w»  vv^rw»  vt 

(r  1558.) 

[  19  janvier  i85o,  ] 

Expropriation  amiable;  indemnité  réclamée  par  un  tiers 
à  raison  d'une  sen^ilude  ;  incompétence  da  conseil  de 
préfecture.  —  (Nouvellet).  —  La  cession  {volontaire 
faite  par  le  propriétaire  ,  d'un  terrain  nécessaire  à  des 


(i)  Les  rapports  de  l'agent  voyer  et  de  l'architecte  Bruntit  établissaient 
que,  par  suite  de  renlévement  d'une  partie  notable  des  talus,  les  murs 
de  clôture  se  trouvaient  complètement  déchaussés  et  menaçaient  de 
s'écrouler,  et  qu'il  était  urgent  de  faire  des  travaux  de  consolidation 
dans  l'intérêt  même  de  la  sûreté  publique.  La  commune  de  Chigny, 
pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  de  ce  dommage,  soutenait  que  le 
sieur  Gadiot-Lebel  n'était  pas  propriétaire  des  talus  recépés ,  et  que  si 
la  suppression  totale  ou  partielle  de  ces  talus  lui  avait  causé  un  dom 
mage,  ce  n'était  là  qu'un  dommage  indirect  qui  ne  donnait  ouverture  à 
aucune  demande  d'indemnité  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'état. 
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travaux  utilité  publique  y  nê  dispense  pas  ladminis^ 
tration  de  remplir  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai 
iS/i.1  à  r égard  des  tiers  auxquels  appartiennent  sur 
Vimmeuble  uendu  des  droits  de  sen^itude  ou  autres 
préi^us  par  les  articles  21  e£  89  de  la  loi  précitée  et  qui 
ne  consentent  pas  a  V abandon  {volontaire  de  ces  droits. 
—  Dès  lors ,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  régler  V indemnité  qui  leur  est  due  (*). 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  17  juillet  18 19  et 
3  mai  1841  ,  et  l'ordonnance  du  16  juillet  i845; 

Considérant  que  l'ordonnance  susvisée  du  16  juillet  1845 
a  déclaré  d'utilité  publique,  pour  l'exécution  de  travaux 
de  fortifications,  l'acquisition  des  terrains  appartenant 
aux  sieurs  Poulet  et  compagnie,  et  sur  lesquels  existait 
une  servitude  de  passage  au  profit  de  la  propriété  de  la 
dame  veuve  Nouvellet  ;  que  si ,  par  acte  de  cession  amiable 
postérieur  à  cette  ordonnance ,  l'administration  de  la 
guerre  a  pu  acheter  les  dits  terrains  sans  être  obligée 
d'accomplir  à  l'égard  des  propriétaires  les  formalités  de 
la  loi  du  3  mai  i84i  relative  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  cette  circonstance  ne  pouvait  la  dis- 
penser de  remplir  les  dites  formalités  à  l'égard  des  parties 
auxquelles  appartenaient,  sur  l'immeuble  vendu,  quel- 
ques-uns des  droits  prévus  par  les  articles  21  et  89  de  la 
loi  précitée ,  et  qui  ne  consentaient  pas  à  l'abandon  volon- 
taire de  ces  droits  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  de  la  même 
loi,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
par  autorité  de  justice;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 


(*)  Foir,  en  ce  sens,  l'anêt  du  18  août  l849.  Mouth  et  Mevolhon^ 
1*  série,  t.  IX,  page  487- 
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conseil  de  préfecture  du  Rhône  s'est  déclaré  incompétent 
pour  régler  l'indemnité  due  à  la  dame  veuve  Nouvellet  ; 

Art.  i".  Les  conclusions  du  rapport  du  ministre  de  la 
guerre  sont  rejetées. 


(      1559.  ) 

[  19  janvier  i85o.  ] 

Indemnités;  dommages;  tiei^ce  expertise;  ingénieur  en 
chef  d'un  senties  spécial;  serment.  —  (Lheurin  ).  — 
L'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  ^  lors- 
qu'il j  a  lieu  à  tierce  expertise  ,  appelle  V ingénieur  en 
chef  à  remplir  les  formalités  de  tiers  expert,  est  appli- 
cable au  règlement  des  indemnités  dues  pour  simples 
dommages.,  aussi  bien  que  pour  occupation  temporaire 
de  terrains.  —  Les  ingénieurs^  spécialement  attachés  à 
des  ouvrages  d'utilité  publique  ,  remplissent  ,  en  ce  qui 
concerne  ces  ouy^rages  ,  les  fonctions  attribuées  par  les 
lois  et  règlements  de  la  matière  aux  ingénieurs  du  ser- 
vice  ordinaire  des  arrondissements  et  départements  ; 
dès  lors  y  c'est  à  l'ingénieur  en  chef  d'un  chemin  de  fer 
qu'il  appartient  de  procéder  comme  tiers  expert  au 
règlement  de  l'indemnité  réclamée  pour  un  dommage 
attribué  à  la  construction  de  ce  chemin  (*).  —  L'ingé- 
nieur en  chef.,  appelé  par  la  loi  à  procéder  en  cette 
qualité  à  une  opération  de  tierce  expertise ,  n'est  pas 
tenu  de  prêter  serment  (**). 

Le  sieur  Lheurin ,  propriétaire  sur  la  commune  de  Bruyères ,  ayant 
formé  une  demande  d'indemnité  pour  dommages  qu'il  prétendait  causés 

(*)  Ordonnance  du  ai  juillet  1839,  mineurs  Culmet ,  1"  série,  t.  IX, 
page  298. 

(**)  Arrêt  du  11  août  1849,  Qmsnel  e.  Ferrand,  1"  série,  t.  IX  ,  p.  477- 
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à  sa  propriété  pai  les  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des  experts 
furent  nommés  l'un  par  le  préfet,  l'autre  par  la  partie,  et  comme  ils  ne 
tombèrent  pas  d'accord  sur  le  chiffre  de  rindemnité  a  allouer,  l'ingé- 
nieur en  chef  du  chemin  de  fer  fut  appelé  à  donner  son  avis  comme 
tiers  expert.  L'affaire  ainsi  instruite  fut  portée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise.  Mais  ce  conseil  a  pensé  que  l'on  avait  mal 
procédé;  que  s'agissant  de  torts  et  dommages  résultant  pour  une 
propriété  particulière  de  l'exécution  de  travaux  publics,  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  n'était  pas  tiers  expert  de  droit;  et,  sans 
s'arrêter  à  l'avis  exprimé  parce  fonctionnaire,  il  a,  par  un  arrêté  en  date 
du  24  août  1847,  nommé  pour  remplir  les  fonctions  de  tiers  expert  le 
sieur  Goûtant,  adjoint  au  maire  de  la  commune  de  Beaumont-sur-Oise. 

De  plus  le  conseil  a  émis,  à  la  date  du  même  jour,  un  avis  dans  lequel 
il  discute  en  principe  la  question  qu'il  venait  de  trancher.  Il  fait  remar- 
quer que  le  titre  XI  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sous  lequel  sont 
placés  les  articles  55,  56  et  57,  a  pour  objet  ;  Des  indemnités  aux  pro- 
priétaires pour  occupation  de  terrains ,  que  les  articles  55  et  56  ne 
parlent  que  des  occupations  de  terrains,  et  il  en  tire  la  conséquence  que 
les  indemnités  pour  torts  et  dommages  ne  tombant  pas  sous  l'application 
de  ces  dispositions  exceptionnelles  sont  régies  par  le  droit  commun , 
c'est-à-dire  par  les  articles  3o'2  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 
Il  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  8  janvier 
1847,  rendu  en  matière  de  travaux  communaux. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  déféré  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture à  la  censure  du  conseil  d'état  :   «  La  loi  du  16  septembre  1807, 
a-t-il  dit  à  l'appui  de  son  pourvoi,  a  eu  dans  le  principe  pour  objet  de 
déterminer  les  formes  d  après  lesquelles  devaient  être  réglées  toutes  les 
indemnités  à  payer  par  l'état,  soit  pour  occupation  définitive,  soit  pour 
occupation  temporaire,  soit  pour  dommages  permanents.  Il  n'y  a  été 
apporté  qu'une  seule  modification  ,  c'est  en  ce  qui  concerne  les  indem- 
nités d  expropriation  dont  l'appréciation  a  été  attribuée  par  la  loi  du 
8  mars  i8io  aux  tribunaux  ordinaires,  et  ensuite  par  les  lois  des 
7  juillet  i833  et  3  mai  1841  à  un  jury  spécial,  et  aujourd'hui  encore  la 
loi  du  i6  septembre  1807  sert  de  règle  pour  l'évaluation  des  indemnités 
d'occupation  temporaire  et  de  dommages  permanents  ;  tel  est  l'usage 
constamment  suivi  dans  la  pratique.  Cet  usage  ne  paraît  pas  d'ailleurs 
contraire  ,  ainsi  que  le  prétend  le  conseil  de  préfecture,  à  la  lettre  ni  à 
l'esprit  de  la  loi.  Si  les  articles  55  et  56  ne  parlent  en  effet  que  des  occu- 
pations temporaires,  l'article  48  également  placé  sous  le  titre  XI  traite 
des  indemnités  à  payer  pour  suppression  ,  déplacement  ou  modification 
des  moulins  et  autres  usines  ,  ou  pour  réduction  de  l'élévation  de  leurs 
eaux ,  c'est-à-dire  pour  des  dommages  essentiellement  permanents  ;  c'est 
encore  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807  que  sont  réglées  les  indemnités 
d'acquisition  de  terrains  par  suite  d'alignement.  Ainsi  l'argument  du 
conseil  de  préfecture  repose  sur  une  citation  incomplète,  il  est  erroné.» 

Le  ministre  a  ensuite  écarté  l'application  de  l'arrêt  du  8  janvier  1847 
invoqué  comme  précédent ,  en  faisant  observer  que  dans  cette  affaire  il 
ne  s'agit  pas,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  d'une  expertise  en  matière 
d'indemnité  à  payer  soit  par  lélat,  soit  par  des  communes,  mais  d'un 
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recours  en  garantie  formé  par  une  commune  contre  un  architecte  pour  vice 
de  construction,  c'est-à-dire  d'une  question  complètement  étrangère  à 
la  loi  du  16  septembre  1807.  II  a  reconnu  d'ailleurs  que  lors  même  qu'il 
aurait  été  procédé  à  l'expertise  conformément  au  titre  XI  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  le  conseil  de  préfecture  aurait  encore  eu  le  droit  d'or- 
donner, s'il  ne  s'était  pas  trouvé  suffisamment  éclairé  ,  un  supplément  d'in- 
struction. Mais  il  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  laisser  admettre  en  principe 
que  la  procédure  prescrite  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  s'appliquait 
pas  à  toutes  les  circonstances  d'indemnités  que  l'état  pouvait  avoir  à 
payer,  soit  occupation  temporaire,  soit  dommages  résultant  des  travaux, 
et  sous  ce  rapport  il  a  insisté  pour  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  Seine-et-Oise. 

Le  sieur  Lheurin  a  combattu  ces  conclusions  ,  et  il  en  a  présenté 
Ini-raême  de  subsidiaires  que  l'arrêt  survenu  fait  suffisamment  con- 
naître. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 

Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  nommé 
lui-même  le  tiers  expert  dans  une  instance  pendante  de- 
vant le  dit  conseil  par  suite  de  la  demande  en  indemnité 
formée  par  le  sieur  Lheurin  ,  pour  dommage  causé  à  sa 
propriété  par  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  le  sieur  Lheurin  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  rejeter  le  recours  du  ministre  des  travaux 
publics;  subsidiairement  annuler  la  tierce  expertise  faite 
par  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  dire 
qu'une  nouvelle  expertise  sera  faite  par  l'ingénieur  en 
chef  du  département  de  Seine-et-Oise,  serment  préala- 
blement prêté  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  telle 
du  16  septembre  1807  j 

Sur  la  question  de  savoir  si ,  pour  le  règlement  de  l'in- 
demnité réclamée  par  le  sieur  Lheurin,  l'ingénieur  en 
chef  devait  être  de  droit  tiers  expert: 

Considérant  que  le  titre  XI  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  a  tracé  les  règles  suivant  lesquelles  seraient  fixées 
non-seulement  les  indemnités  dues  pour  occupation  tem- 
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poraire  de  terrains  ,  mais  encore  toutes  indemnités  récla- 
mées soit  pour  occupation  définitive,  soit  pour  simples 
dommages  résultant  de  travaux  publics  5 

Qu'il  n'a  été  dérogé  à  ces  règles  qu'en  ce  qui  concerne 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ,  et  que  l'ar- 
ticle 56,  qui,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  tierce  expertise,  appelle 
l'ingénieur  en  chef  à  remplir  les  fonctions  de  tiers  expert, 
est  demeuré  applicable  au  cas  de  simples  dommages  de  la 
nature  de  ceux  pour  lesquels  reclame  le  sieur  Lheurin; 

Que ,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
de  Seiue-et-Oise  ,  rejetant  du  débat  l'avis  donné,  le  7  no- 
vembre 1846  ,  par  l'ingénieur  en  chef,  a ,  par  l'arrêté  at- 
taqué ,  nommé  lui-même  le  tiers  expert; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lheurin  ,  tendant  à  ce  que 
cet  avis  demeure  écarté  ,  et  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  expertise  :  parce  que  l'avis  du  y  novembre  1846 
aurait  été  donné  par  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer 
du  Nord ,  au  lieu  d'émaner  de  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement, conformément  à  l'article  56  précité;  2°  parce 
que  cet  ingénieur  en  chef,  avant  de  donner  son  avis, 
n'aurait  pas  prêté  serment  : 

Considérant ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  les  ingénieurs 
spécialement  attachés  à  des  ouvrages  d'utilité  publique 
remplissent,  en  ce  qui  concerne  ces  ouvrages,  les  fonc- 
tions attribuées  ,  par  les  lois  et  règlements  de  la  matière , 
aux  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  arrondissements 
et  départements  ; 

Que  ,  dès  lors  ,  c'est  à  l'ingénieur  en  chef  du  chemin  de 
fer  du  Nord  qu'il  appartenait  de  procéder  comme  tiers  ex- 
pert au  règlement  de  l'indemnité  réclamée  pour  un  dom- 
mai^e  attribué  à  la  construction  de  ce  chemin  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'ingénieur 
en  chef  appelé  par  la  loi  à  procéder  en  cette  qualité  à  une 
opération  de  tierce  expertise  n'était  pas  tenu  de  prêter 
serment  ; 
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Art.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfec- 
ture du  départe  ment  de  Seine-et-Oise ,  en  date  du  24  août 
1847,  est  annulé. 

2.  Les  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires,  du 
sieur  Lheurin  sont  rejetées. 

3.  Le  sieur  Lheurin  est  renvoyé  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être,  en  vue  des  rapports  d^'expertise  et 
du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  tiers  expert,  du  7  no- 
vembre 1846,  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  de- 
mande en  indemnité  du  dit  sieur  Lheurin. 

WtiWWVVVWVVVWX  VVVVVVV^AA/VV\AA/VVVVVVVVVVVV  VVVVVVVVVVVV1A/\'VVV  VVVVVVVV^ 

(  W  1560.  ) 

[19  janvier  i85o.] 

JEntrepreneur.  —  Emploi  de  matériaux  d'une  qualité 
supérieure  à  celle  prévue  par  le  devis  ;  ordre  écrit,  — 
(Pignier).  —  L'emploi  de  pierres  de  taille  au  lieu  de 
moellons  piqués  prévus  par  le  devis  ,  ne  donne  à  l'en- 
trepreneur le  droit  de  réclamer  aucune  indemnité  de 
plus-value  ,  à  moins  quil  ne  justifie  d'un  ordre  écrit 
qui  lui  ait  prescrit  cette  substitution. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  le  cahier 

des  clauses  et  conditions  générales  du  26  août  i833  

En  ce  qui  touche  le  prix  des  voussoirs  entre  les  têtes 
des  arches  du  pont  : 

Considérant  que ,  aux  termes  du  devis  ,  ces  voussoirs 
devaient  être  en  moellons  piqués;  que  le  sieur  Pignier  ne 
justifie  d'aucun  ordre  écrit  qui  lui  ait  prescrit  de  les  effec- 
tuer en  pierres  de  taille,  et  que  dès  lors  il  ne  doit  lui  en 
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être  fait  compte  qu'aux  prix  d(3  la  maçonnerie  de  moel- 
lons piqués; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Maine-et-Loire,  en  date  <lu  i6  no- 
vembre 1846,  est  annulé:  i*"          2**  dans  la  disposition 

qui  accorde  au  sieur  Pignier  une  plus-value  de  3  169^"  .70 
pour  les  voussoirs  entre  les  têtes  des  arches  du  pont  Barré. 

(  K°  1561  ) 

[  19  janvier  i85o.  j 

Indemiiîtés  ;  tierce  expertise  ;  ingénieur  en  chef.  —  (Re- 
naud). —  Lorsqu'il  j  a  lieu  à  une  expertise  contradic- 
toire pour  r appréciation  de  dommages  provenant  de 
travaux  effectués  au  compte  de  l'état ,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  désigner  un  tiers  expert  autre  que  t in- 
génieur en  chef  (*). 

La  décision  suivante  a  été  rendue  sur  le  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Jura  ,  en  date  du  27  septembre  1848. 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  sep- 
tembre 1 807  ; 

Considérant  qu'en  ordonnant  une  expertise  contradic- 
toire pour  l'appréciation  des  dommages  qu'aurait  éprouvés 
la  propriété  du  sieur  Renaud,  par  suite  des  travaux  efFec- 

(*)  Ordonnance  du  3o  juillet  i84",  Seretit,  série ,  t.  VII ,  page  4i3. 
Mais  si  les  dommages  ^Provenaient  de  travaux  exécutés  par  voie  de  con- 
cession ,  l'ingénieur  en  chef  ne  serait  pas  de  droit  tiers  expert.  C'est  ce 
que  décide  l'ordonnance  du  12  mars  1846,  duvelter  et  MaUétc ,  série  , 
t.  VI ,  page  235. 

y^nnales  des  P.  et  Gh .  Lois ,  Décrets.  —  tome  x.  ô\ 
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tués  sur  la  route  nationale  ii°  83  ,  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Jura  a  désigné  un  tiers  expert  autre 
que  l'ingénieur  en  chef,  et  que  ,  en  cela  ,  le  dit  conseil  ne 
s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  Tarticle  56  de  la  loi 
du  i6  septembre  1807; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Jura ,  en  date  du  27  septembre  1848  , 
est  annulé  dans  la  disposition  qui  nomme  un  tiers  expert 
pour  l'appréciation  des  dommages  qu'aurait  éprouvés  la 
propriété  du  sieur  Renaud  ,  par  suite  des  travaux  effectués 
sur  la  route  nationale  n"  83. 

2.  Les  fonctions  de  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  pour 
cette  appréciation,  seront  remplies  par  l'ingénieur  en  chef. 

(  W  1562.  ) 

[26  janvier  i85o.] 

Dessèchements,  —  Contestations  entre  des  propriétaires 
de  marais;  opérations  de  délimitation  renvoyées  au 
ministre  des  tras^aux publics  ;  formalités ,  —  (Commune 
de  Joches  c.  le  sieur  Renard  et  G'^.  —  La  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ne  contient  aucune  disposition  applicable 
aux  opérations  r envoyées  par  les  tribunaux  adminis^ 
tratifs  au  ministre  des  travaux  publics  ,  pour  la  déli- 
mitation de  marais  contestés  entre  divers  intéressés.  — 
Dès  lors  y  le  ministre  peut  confier  ces  opérations  à  des 
agents  de  r administration ^  et  ces  agents  ne  sont  pas  , 
comme  les  experts^  tenus  de  prêter  serment. 

Dans  le  but  d'assurer  l'exécution  d'anciens  arrêts  du  conseil  et  or- 
donnances du  roi  ordonnant  le  partage  des  marais  de  Saint-Gond  (Marne) 
qui  avaient  donné  lieu  pendant  longues  aimées  à  des  contestations  entre 
les  intéressés,  une  ordonnance  du  12  juillet  i836,  rendue  au  contentieux, 
avait  décidé,  art  5  :  t  La  vérification  des  anciens  plans  et  projets  et  de 
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la  situation  actuelle  des  marais  de  Saint-Gond,  etc.,  etc.,  les  recon- 
naissances des  limites  et  les  autres  mesures  et  travaux  relatifs  à  la  déli- 
mitation des  deux  lots  seront  exécutés,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  sons  la  direction  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ,  con- 
formément aux  bases  ci-dessus  posées  et  à  la  loi  du  16  septembre  1807.  » 
En  conséquence,  le  ministre  des  travaux  publics  a  chargé  les  sieurs 
DeJaporte,  ingéliieur  en  chef  du  département  de  la  Marne  et  Ladragne, 
vérificateur  des  domaines  ,  d'effectuer  la  délimitation  des  marais  dont 
il  s'agit.  Ces  deux  fontionnaires  ont  consigné  le  résultat  de  leur  mission 
dans  deux  procès-verbaux  qui  ont  été  homologués  par  une  décision  du 
ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  25  janvier  1842.  La  commune 
de  Joches  s'étant  pourvue  contre  cette  décision  qui  avait  pour  résultat 
de  la  priver  d'une  portion  des  marais  dont  elle  avait  joui  pendant  long- 
temps, son  pourvoi  a  été  rejeté,  en  la  forme  et  au  fond,  par  un  arrêt 
du  conseil  d'état  dont  voici  un  extrait,  relatif  à  la  seule  question  de 
dtoit  que  présentât  cette  affaire. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  et  le  mémoire  en  réplique  présentés  au 
nom  de  la  commune  de  Joches  ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  réformer  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir  la 
décision  du  25  janvier  i84'-i,  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  a  homologué  la  délimitation  du  lot  de  la 
dite  commune  dans  les  marais  de  Saint-Gond;  ce  faisant, 
déclarer  nuls  ,  en  tout  ce  qui  concerne  la  demanderesse  , 
les  procès  -verbaux  rédigés  par  les  sieurs  Delà  porte  et  La- 
dragne sur  la  dite  délimitation;  ordonner  qu'il  sera  procédé 
à  une  délimitation  nouvelle  dans  les  formes  spécialement 
prévues  par  la  loi  du  16  septembre  1807  5 

Vu  les  lois  des  26  décembre  2790  ,  5  janvier  1791  et 
16  septembre  1807,  ordonnances  royales  rendues  en 

conseil  d'état  les  3  décembre  1828  et  12  juillet  i836; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  ministre 
des  travaux  publics  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  homo- 
loguant les  procès-verbaux  de  reconnaissance  des  limites 
du  marais  de  Saint-Gond,  dressés  par  les  sieurs  Delaporte 
et  Ladragne  ,  sans  que  les  dits  sieurs  Delaporte  et  Ladra- 
gne eussent  préalablement  prêté  serment ,  et  sans  que  les 
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formalités  de  la  loi  du  i6  septembre  1807  eussent  été  ac- 
complies ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  12  juillet  i836  a 
chargé  le  ministre  des  travaux  publics  de  faire  procéder, 
sous  sa  direction  ,  à  la  dite  reconnaissance  de  limites,  et 
qu'elle  n'a  point  prescrit  dans  quelle  forme  cette  opération 
serait  effectuée  ; 

Considérant  que  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  con- 
tient aucune  disposition  applicable  aux  opérations  ren- 
voyées au  ministre  des  travaux  publics  pour  la  recherche 
et  la  reconnaissance  des  limites  contestées  entre  les 
parties  ; 

Que  ,  dès  lors  ,  soit  en  désignant  des  agents  de  l'admi- 
nistration pour  procéder  à  l'examen  des  titres  et  des  lieux, 
lui  donner  un  avis  et  dresser  procès-verbaux  de  leurs  opé* 
rations,  soit  en  homologuant  les  procès-verbaux,  sans 
que  ies  dits  agents  eussent  préalablement  prêté  serment, 
le  ministre  des  travaux  publics  n'a  commis  aucun  excès  de 
pouvoir  5 

Art.  La  requête  de  la  commune  de  Joches  est  re- 
jetée. 

2.  La  commune  de  Joches  est  condamnée  aux  dépens. 

(JN"  1563.) 

[26  janvier  i85o.  ] 

Bacs  ;  fermiers  ;  matériel;  moins-ualue ;  compétence. — 
(Cartier  et  autres  )  —  C'est  aux  conseils  de  préfecture  , 
à  V exclusion  des  tribunaux  civils  ^  quil  appartient  de 
statuer  sur  les  contestations  élevées  entre  l'état  et  les 
jermiers  de.  hacs,  à  Vexpir-ation  du  bail,  relatii^ement  à 
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la  plus  ou  moins-^aiue  du  matériel  à  eux  lemis  pour  le 
service  des  hacs. 


Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure,  inter- 
venu sur  une  contestation  existante  entre  l'état  et  les  sieurs  Cartier  et 
autres  fermiers  de  bacs  au  nombre  de  quinze  ,  a  décidé  que  l'autorité 
j  udiciaire  était  seule  compétente  pour  connaître  des  réclamations  formées 
par  les  fermiers  de  bacs  contre  le  règlement  des  moins-values  mises  à 
leur  charge  à  l'expiration  des  adjudications.  Cet  arrêté  était  motivé  sur 
ce  que  les  bacs  appartiennent  a  l'état  au  même  titre  que  les  immeubles 
dont  il  est  propriétaire  et  qu'en  conséquence  les  difficultés  auxquelles 
donnent  lieu  les  baux  de  ces  bacs  ne  sont  pas  du  nombre  des  matières 
dont  la  connaissance  est  réservée  à  l'autorité  administrative. 

Le  ministre  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cet  arrêté.  Il  a 
fait  remarquer,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  qu'on  ne  pouvait  assimiler  les 
baux  des  immeubles  de  l'état,  où  ne  se  trouvent  guère  engagés  que  les 
intérêts  ordinaires  d'un  propriétaire  foncier,  et  les  baux  des  droits  de 
bacs,  où  se  trouvent  engagés  les  intérêts  du  service  qui  consiste  à  assurer 
les  communications  publiques  là  où  elles  sont  interrompues  par  les  cours 
d'eau;  que  la  confusion  qui  s'était  produite  à  cet  égard  dans  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  et  jusque  dans  celle  du  conseil  d'état,  provenait 
sans  doute  de  la  dénomination  de  fermiers  de  bacs  qui  leur  avait  été 
donnée  sous  l'ancienne  administration  française ,  à  une  époque  où  il  y 
avait  des  fermiers  généraux,  des  aides  et  gabelles;  mais  que  l'analyse  du 
contrat  qui  intervient  entre  l'état  et  ces  fermiers  ,  prouvait  que  cette 
dénomination  avait  perdu  le  sens  qu'elle  avait  à  son  origine  ;  qu'en  effet 
les  fermiers  de  bacs  sont  à  la  fois  entrepreneurs  de  la  manœuvre  des 
bacs,  entrepreneurs  de  l'entretien  du  matériel  qui  leur  est  fourni  par 
l'état  et  détenteurs  de  deniers  publics;  qu'à  ces  divers  titres  ils  sont 
liés  envers  l'état  par  un  contrat  administratif  et  justiciables  dès  lors  du 
conseil  de  préfecture  à  raison  des  difiicultés  qui  surviennent  entre  eux 
et  l'administration  dans  l'exécution  de  ce  contrat.  En  vain,  ajoutait  le 
ministre,  prétendrait-on  qu'il  s'agit  d'un  contrat  mixte  qui  est  du  ressort 
de  l'autorité  administrative  en  ce  qui  touche  le  service  des  bacs,  qui 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  en  ce  qui  touche  l'in- 
térêt privé  du  fermier.  Dans  toutes  les  adjudications  de  travaux  et  de 
fournitures  pour  les  divers  services  publics  ,  la  question  d'argent  qui  se 
débat  entre  l'état  et  les  adjudicataires  constitue  pour  ces  derniers  une 
question  d'intérêt  privé ,  mais  la  compétence  administrative  n'en  est 
pas  moins  proclamée ,  parce  qu'il  s'agit  d'assurer  l'indépendance  de 
l'administration  qui ,  lorsqu'elle  agit  comme  autorité  administrative  ré- 
glant les  services  publics ,  ne  peut ,  ni  en  demandant ,  ni  en  défendant , 
être  justiciable  de  l'autorité  judiciaire.  En  vain  objecterait-on  encore 
que  les  tribunaux  civils  sont  ici  compétents  comme  ils  sont  juges  des 
créances  réclamées  par  l'état  sur  les  particuliers  en  matière  de  douanes, 
d'enregistrement  et  de  contributions  indirectes  :  dans  ces  matières ,  il 
s'agit  d'appliquer  aux  particuliers ,  considérés  comme  contribuables , 
des  tarifs  qui  n'entraînent  l'appréciation,  par  les  juges,  d'aucune  opé- 
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ration  administrative  ;  mais  dans  l'espèce  il  s'agit  d'apprécier  la  valeur 
des  opérations  administratives  à  l'aide  desquelles  on  a  réglé  la  moins- 
value  due  par  des  fermiers  de  bacs,  en  vertu  d'adjudications  passées 
en  la  forme  administrative ,  et  ayant  le  caractère  de  marchés  de  tra- 
vaux et  services  publics  :  la  matière  est  donc  essentiellement  admi- 
nistrative. Le  ministre  ajoutait  que  ces  principes  se  trouvent  consacrés 
par  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  du  conseil  detat  et  notamment 
par  l'ordonnance  sur  conflit  du  23  mars  ^845,  affaire  Mctriaud ,  qui 
décide  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  statuer  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent ,  entre  l'état  et  les  adjudicataires  des  passages 
d'eau,  sur  les  indemnités  réclamées  par  ceux-ci  pour  inexécution  pré^ 
tendue  des  clauses  de  leurs  marchés.  Il  invoquait  aussi  une  ordonnance 
du  i5  mars  i833,  héritiers  Sebnstiani ,  qui,  par  application  des  lois  des 
12  vendémiaire  et  i3  frimaire  an  VIII  et  i6  septembre  1807  ,  a  jugé 
que,  si  des  contestations  s'élèvent  entre  l'état  et  les  héritiers  d'un 
fonctionnaire  public  logé  dans  un  bâtiment  de  l'état ,  à  raison  de  la 
représentation  du  mobilier  confié  à  leur  auteur,  c'est  à  l'autorité  admi^: 
nistrative  qu'il  appartient  d'en  connaître.  Il  ne  saurait  en  être  différem^ 
ment,  disait  le  ministre,  alors  qu'il  s'élève  des  difficultés  du  même 
genre  à  l'occasion  du  matériel  des  bacs  remis  aux  fermiers  pour  un 
service  public. 

Le  conseil  d'état  a  fait  droit  à  ces  observations  par  la  décision 
sïj^vante  ? 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux  pu-^ 
blics,  le  dit  rapport  tendant  à  ce  qu'il  plaise  décider  que 
c'est  à  tort  que  ,  par  son  arrêté  du  28  octobre  i845,  le  con^ 
seil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  les  répétitions  que  l'adminis- 
tration prétendait  exercer  contre  les  sieurs  Cartier  et  au- 
tres fermiers  de  bacs ,  tous  énoncés  dans  un  arrêté  du 
préfet  du  département  de  l'Eure  en  date  du  3i  juillet 
1844?  ^  raison  de  la  moins-value  du  matériel  des  passages 
d'çau  dont  les  dits  fermiers  étaient  comptables  à  Tépoque 
du  3i  décembre  i843,  jour  de  l'expiration  des  baux  qui 
leur  avaient  été  consentis  ;  ce  faisant ,  renvoyer  les  dits  fer- 
miers dçvajit  le  conseil  de  préfecture  pour  y  faire  statuer 
au  fond  sur  les  contestations  par  eux  élevées  contre  la 
mQjns-value  de  7  goS^^'  -S?,  mise  à  leur  charge  par  l'arrêté 
préfectoral  ci-dessus  cité  5 
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Vu  les  lois  des  6  frimaire  an  VU,  i6  septembre  1807, 
12  vendémiaire,  i3  frimaire  et  28  pluviôse  an  VIII ,  i4 flo- 
réal an  X  et  17  avril  i832; 

Vu  les  arrêtés  des  18  ventôse  an  VIII  et  5  germinal 
an  XII  ; 

Considérant  que  la  réclamation  dirigée  par  le  préfet  du 
département  de  l'Eure  contre  les  sieurs  Cartier  et  autres 
fermiers  de  passages  d'eau  ,  tendait  à  faire  décider  qu'ils 
seraient  tenus  de  payer  la  moins-value ,  en  fin  de  bail ,  du 
matériel  à  eux  remis  pour  le  service  des  dits  passages; 
que  l'entretien  et  la  réparation  de  ce  matériel ,  qui  étaient 
mis  à  leur  charge  par  les  baux  ,  avaient  pour  objet  un  ser- 
vice public  de  grande  voirie  ,  et  qu'aux  termes  des  dispo- 
sitions combinées  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  et  des  articles  3i  et  35  de  celle  du  6  frimaire 
an  VII ,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer 
sur  les  contestations  relatives  à  ce  matériel  ; 

Art.  Est  annulé  l'arrêté  en  date  du  28  octobre  i845, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Eure  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion qui  lui  était  soumise  de  moins-value ,  en  fin  de 
bail,  du  matériel  de  passages  d'eau. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de 
préfecture,  pour  y  faire  statuer  ce  qu'il  appartiendra  sur 
leurs  prétentions  respectives. 

{W  1564.) 

(29  janvier  i85o.] 

Expropriation;  consentement;  preupe.  —  (Bufîault).  — 
Annulation  d'un  jugement  qui  a{f  ait  prononcé  Vexpro- 
priation  de  parcelles  de  terrains  à  l'égard  desquelles 
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les  formalités  prescrites  par  les  chapitres  i  et  i  de  la 
loi  du  3  mai  i84i  navraient  pas  été  remplies^  sans 
fournir  une  justification  suffisante  du  consentement  du 
propriétaire. 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  civile.) 

La  cour  5 

Vu  les  articles  2,  1 4  et  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que,  en  mars  1848,  pour  ouvrir  les  travaux 
d'un  chemin  de  grande  communication  de  Javel  à  Sèvres , 
le  préfet  du  département  de  la  Seine  a  pris  possession  de 
diverses  parcelles  de  terrains  appartenant  à  Buffault;  que 
celui-ci  ayant  soutenu  n'avoir  donné  ,  à  cet  effet ,  aucun 
consentement,  et  le  préfet  n'ayant  pas  produit  de  preuve 
à  l'appui  de  l'assertion  que  BufFault  avait  adhéré ,  le 
19  août  1848  ,  à  la  cession  de  ses  dites  propriétés,  le  tri- 
bunal civil  de  îa  Seine,  par  jugement  du  22  mai  1849, 
qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  remis  BufFault 
en  possession  ; 

Que,  le  27  juin  suivant,  le  même  tribunal,  à  la  re- 
quête du  préfet ,  qui  se  prévalait  encore  du  susdit  con- 
sentement ,  que  BufFault  soutint,  derechef,  n'avoir  jamais 
donné ,  a  prononcé  l'expropriation  des  terrains  pour  cause 
d'utilité  publique  ; 

Attendu  que  ce  jugement  ne  contient,  au  sujet  des 
pièces  produites  au  tribunal ,  que  ces  seuls  mots  :  «  Vu  les 
»  pièces  jointes  à  l'appui  du  réquisitoire  du  ministère  pu- 
»  blic  »  ; 

Attendu  que  le  réquisitoire  lui-même  transcrit  dans  le 
jugement  ,  ne  précise  non  plus  aucun  acLe  ;  qu'il  se  réduit 
à  énoncer  que  «  le  19  août  1848,  Buiïault  a  donné  son 
»  consentement  à  l'abandon  de  ses  propriétés  )) ,  sans  que 
le  réquisitoire  mentionne  l'acte  qui  contiendrait  cette 
adhésion  ,  dont  l'efFet  aurait  été  de  dispenser  de  raccom- 
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plissement  des  formalités  prescrites  au  chapitre  2  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  mais  non  de  celles  qui  sont  ordonnées  par 
le  chapitre  i*""; 

Qu'ainsi,  en  violation  de  1  article  i4  de  la  dite  loi,  le 
jugement  ne  constate  aucunement  le  consentement  du  de- 
mandeur en  cassation;  qu'il  ne  constate  pas  davantage 
l'accomplissement  des  formalités  ordonnées  par  les  chapi- 
tres I  et  2,  lesquelles  ,  à  déùmt  de  consentement  du  pro- 
priétaire, sont  indispensables  pour  l'expropriation;  en 
quoi  le  dit  jugement  a,  aux  termes  d(j  l'article  2,  commis 
un  excès  de  pouvoir,  et ,  aux  termes  de  Tarticle  20  ,  en- 
couru la  cassation; 

Casse,  etc. 
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{W  1565.) 

[2  féyrier  i85o.  ] 

Indemnités  ;  dommages.  — -  (de  Lejosne-Contay).  —  Fixa- 
tion du  montant  de  Vindemnité  due  à  un  particulier  par 
suite  de  dépôts  de  craie  effectués  sur  sa  propriété  lors 
de  la  construction  d^un  chemin  de  fer. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  réformer 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  du 
4  juin  1847,  qui  a  réglé  l'indemnité  à  payer  au  sieur  de  Le- 
josne-Contay pour  occupation  de  deux  parcelles  de  ter- 
rains sises  dans  la  commune  de  Feuchy,  et  sur  lesquelles 
des  dépôts  de  craie  ont  été  faits  lors  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  ; 
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Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre 
1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  indem- 
nités allouées  par  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Ca- 
lais au  sieur  de  Lejosne-Contay  sont  hors  de  proportion 
avec  le  dommage  éprouvé ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  les 
dites  indemnités  aux  sommes  ci-après  déterminées  ; 

Art.  Les  indemnités  dues  par  l'état  au  sieur  de  Le- 
josne-Contay, à  raison  du  dommage  qu'a  éprouvé  le  dit 
sieur  de  Lejosne-Contay  par  suite  des  dépôts  de  craie  ef- 
fectués sur  sa  propriété  ,  sont  fixées  : 

(1°)  A  5o  francs  par  are  pour  la  parcelle  n^  83  de  la  sec- 
tion A  du  plan  cadastral  ; 

{^^)  A  47  francs  par  are  pour  la  parcelle  n*^  8  de  la  sec- 
tion B  (i). 

2.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de- 
Calais,  en  date  du  4  juin  1847,  réformé  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  à  la  présente  décision. 


(1)  Le  conseil  de  préfecture  avait  alloué  60  francs  par  are  pour  Ja 
parcelle  n"*  86  et  5i  francs  pour  la  parcelle  n°  8,  c'est-à-dire  une 
somme  égale  au  prix  fixé  par  le  jury  d'expropriation  pour  la  dépossession 
de  terrains  dépendants  des  mêmes  parcelles.  Il  s'était  fondé  à  cet  égard 
sur  ce  que  les  dépôts  effectués  auraient  pour  effet  inévitable  de  rendre 
les  surfaces  occupées  tout  à  fait  improductives  et  non  susceptibles  d'être 
utilisées  et  de  priver  ainsi  absolument  ie  propriétaire  de  la  jouissance 
de  ses  terrains.  Le  ministre,  en  attaquant  ce  règlement  d'indemnité 
comme  exagéré ,  faisait  observer  que ,  bien  que  le  terrain  ne  fût  plus 
susceptible  de  culture,  on  pourrait  encore  y  planter  certaines  essences 
d'arbres ,  et  que  le  sol  restant  d'ailleurs  au  propriétaire ,  ce  dernier  n'ayait 
pas  droit  au  prix  qu'il  recevrait  s'il  était  dépossédé. 
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(r  1566.) 

[4  février  i85o,  ] 
Loi  sur  l'organisation  du  tribunal  des  conflits. 

L'assemblée  nationale  législative  a  adopté  d'urgence  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i^'.  Le  tribunal  des  conflits  est  présidé  par  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

Ses  décisions  ne  peuvent  être  rendues  qu'au  nombre 
de  neuf  juges,  pris  également,  à  l'exception  du  ministre, 
dans  les  deux  corps  qui  concourent  à  sa  formation. 

2.  En  cas  d'empêchement  du  ministre  ,  il  est  remplacé 
dans  la  présidence  du  tribunal  des  conflits  par  le  ministre 
chargé  du  département  de  l'instruction  publique. 

3.  Si  un  autre  membre  du  tribunal  est  empêché  ,  il  est 
remplacé,  selon  le  corps  auquel  il  appartient,  soit  par  un 
conseiller  d'état,  soit  par  un  membre  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

A  cet  effet,  chacun  des  deux  corps  élit  dans  son  sein 
deux  suppléants. 

Ces  suppléants  seront  appelés  à  faire  le  service  dans 
Tordre  de  leur  nomination. 

La  durée  de  leurs  fonctions  sera  la  même  que  celle  des 
membres  titulaires,  et  ils  seront  nommés  en  même  temps. 

Il  sera  procédé  à  cette  nomination  par  le  conseil  d'état 
et  par  la  cour  de  cassation  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

4.  Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ne  pourront 
être  rendues  qu'après  un  rapport  écrit  fait  par  l'un  des 
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membres  du  tribunal  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

5.  Les  fonctions  de  rapporteur  seront  alternativement 
confiées  à  un  conseiller  d'état  et  à  un  membre  de  la  cour 
de  cassation,  sans  que  cet  ordre  puisse  être  interverti. 

6.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  par 
deux  commissaires  du  gouvernement ,  choisis  tous  les  ans 
par  le  président  de  la  république ,  l'un  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  au  conseil  d'état,  l'autre  dans  le  parquet  de 
la  cour  de  cassation. 

Il  sera  adjoint  à  chacun  de  ces  commissaires  un  suppléant 
choisi  de  la  même  manière  et  pris  dans  les  mêmes  rangs, 
pour  le  remplacer  en  cas  d'empêchement. 

Ces  nominations  devront  être  faites ,  chaque  année , 
avant  l'époque  fixée  pour  la  reprise  des  travaux  du 
tribunal. 

7.  Dans  aucune  affaire,  les  fonctions  de  rapporteur  et 
celles  du  ministère  public  ne  pourront  être  remplies  par 
deux  membres  pris  dans  le  même  corps. 

8.  '  Le  délai  fixé  par  l'article  j  de  l'ordonnance  du 
12  mars  i83i  est  porté  à  trois  mois  pour  le  jugement  des 
conflits  actuellement  pendants  et  de  ceux  qui  pourront 
être  élevés  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'installation 
du  tribunal  des  conflits. 

9.  Le  règlement  du  26  octobre  1849  modifié  en  tout 
ce  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 
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(r  1567.) 

[9  février  i85o.] 

Routes  ;  haies  ;  anticipation;  autorisation. — (Bailly  et 
consorts).  —  administration  a  le  droit ,  à  toute  épo- 
que y  de  restituer  à  la  voie  publique  la  largeur  qui  lui 
appartient ,  et  d'ordonner  en  conséquence  t arrachage 
des  haies  plantées  par  les  riverains  sur  le  sol  des 
routes. —  Les  riverains  ne  peuvent  se  soustraire  à  Vexé^ 
cution  de  cet  ordre  en  excipant  d'une  autorisation  de 
planter  qui  na  été  suivie  d'aucune  aliénation  du  solde 
la  route. 

Dans  l'espèce,  le  sieur  Bailly  et  consorts  ,  propriétaires  à  Mondrepuis 
(Aisne),  soutenaient  n'avoir  commis  aucune  anticipation  sur  le  sol  de 
la  route  nationale  longeant  leurs  propriétés  et  ils  produisaient,  à  l'appui 
de  cette  allégation,  plusieurs  autorisations  de  planter  des  haies  ou  de 
construire  sur  la  ligne  même  des  arbres  de  la  route ,  délivrées  à  leurs 
auteurs  par  l'administration. 

Les  ingénieurs  établissaient  l'anticipation  de  la  manière  suivante  :  les 
arbres,  disaient-ils,  n'ont  pu  être  plantés  sur  le  sol  même  de  la  route 
plus  près  que  i  mètre  de  l'arête  intérieure  du  fossé ,  et  les  fossés  ayant 
été  ouverts  sur  1  mètres  de  largeur  dans  le  haut,  suivant  les  dimensions 
appliquées  partout  à  cette  époque ,  le  sol  de  la  route  doit  s'étendre  sur 
une  largeur  de  3  mètres  au  moins  en  arrière  de  la  ligne  des  arbres.  Les 
requérants,  en  plantant  leurs  haies  sur  la  ligne  même  des  arbres  ou  à 
peu  de  distance  en  arrière  de  cette  ligne  ,  ont  planté  sur  le  sol  de  la  route, 
ils  ont  réellement  commis  l'anticipation  qui  leur  est  reprochée.  Quant 
aux  autorisations  de  se  clore  qui  ont  été  accordées  à  quelques  proprié- 
taires et  qui  leur  ont  fixé  pour  limite  la  ligne  des  arbres  de  la  route, 
elles  doivent  être  considérées  comme  le  résultat  d'une  erreur:  elles  ne 
sauraient ,  quelque  longue  que  soit  d'ailleurs  la  possession  ,  attribuer  à 
ceux  qui  ont  obtenu  ou  surpris  ces  autorisations  ,  la  propriété  de  la 
zone  de  terrjiin  envahie  au  détriment  de  la  route  Le  sol  des  routes  est 
imprescriptible  et  la  propriété  de  la  zone  de  terrain  occupée  par  les 
riverains  n'a  pu  être  régulièrement  transférée  qu'au  moyen  d'uii  contrat 
passé  dans  la  forme  légale  et  du  payement  d'un  prix  convenu, 
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Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  les  requêtes ,  sommaire  et  ampliative  ,  présentées  par 
les  sieurs  Bailly,  Prinet ,  etc.,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  annuler  trois  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de 
TAisne ,  en  date  du  9  décembre  1842,  qui  les  ont  con- 
damnés à  arracher  les  haies  qu'ils  possèdent  sur  leurs  pro- 
priétés ,  le  long  de  la  route  nationale  n''  89  ;  ce  faisant ,  les 
décharger  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
eux; 

Vu  Vartét  du  conseil  du  17  juin  1721  et  l'ordonnaîice 
du  roi  du  4  ^oùt  1731  ; 

Vu  les  lois  du  29  floréal  an  X  et  16  septembre  1807,  et 
le  décret  du  i6  décembre  181 1  ; 

Considérant  que  les  requêtes  ci-dessus  visées  se  fondent 
sur  les  mêmes  moyens  et  donnent  à  examiner  les  mêmes 
questions  -,  que  ,  dès  lors  ,  il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  une 
seule  et  même  décision  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Bailly,  Prinet  ^  Ferrand- 
Desmazures,  Bailly  (J.-B  ),  Bailly  (Joâeph),  Bertaux, 
Gouverneur,  Bridaux ,  Legrand ,  Mairesse ,  Fournier, 
Demarcq,  Gastelet  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  haies 
dont  il  s'agit  ont  été  plantées  sans  autorisation  sui*  le  sol 
même  de  la  route  nationale  n"  89  ;  que  ,  dès  lors  ,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  de  les 
arracher  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Bouzy  : 

Considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que 
la  haie  qui  lui  appartient  a  été  plantée  sur  le  sol  même  de 
la  route;  que  si  cette  plantation  a  été  autorisée  par  arrêté 
du  préfet ,  du  20  août  1809  ,  sur  la  demande  d^  sieur  La- 
porte-Ogé ,  l'un  de  ses  auteurs,  cette  autorisation,  qui 
n'a  été  suivie  d'aucune  aliénation  du  sol  de  la  route,  ne 
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peut  préjudicier  au  droit  qui  appartient,  à  toute  époque,  à 
l'administration  de  restituer  à  la  voie  publique  toute  la  lar- 
geur qui  lui  appartient  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  également  ordonné  que  la 
dite  haie  serait  arrachée  5 

Art.  1".  Les  requêtes  ci-dessus  visées  sont  rejetées. 
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Canaux;  règlement  de  police;  décision  ministérielle; 
pour\^oi  ;fLn  de  non-rece^oir.  —  (Bernier  et  consorts). 
—  Les  mariniers  d'un  canal  ne  sont  pas  receuables  à  se 
pourvoir  par  la  voie  contentieuse  contre  la  décision  par 
laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  ,  statuant  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire ,  interdit 
la  circulation ,  sur  le  canal ,  des  bateaux  non  munis 
d'un  gouvernail. 

Plusieurs  propriétaires  dë  bateaux  naviguant  sur  la  rivière  canalisée 
et  le  canal  de  l'Ourcq  ont  attaqué  devant  le  conseil  d'état  une  décision 
ministérielle  qui  interdit  sur  ce  canal  la  circulation  des  bateaux  non 
munis  de  gouvernail. 

Ils  fondaient  leur  pourvoi  sur  ce  que  la  mesure  en  question  aurait  été 
prise  à  l'instigation  seule  de  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  et 
dans  un  intérêt  de  rivalité  de  sa  part,  attendu  qu'elle  aurait  pour  effet 
d'anéantir  la  concurrence  des  entreprises  de  transport  sur  le  canal  et  de 
monopoliser  cette  industrie  att  profit  de  la  compagnie. 

Le  ministre  a  défendu  sA  décision  en  faisant  remarquer  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  été  dictée  par  le  motif  que  lui  assignaient  les  requérants 
puisque  la  ruine  de  la  marine  marchande  serait  la  ruine  de  la  compa- 
gnie elle-même  dont  les  revenus  n'ont  d'autre  source  que  la  perception 
des  droits  de  navigation.  Le  véritable  but  dç  la  mesure  attaquée  était , 
suivant  le  ministre ,  de  prévenir  la  détérioration  des  berges  du  canal 
par  le  frottement  des  bateaux,  détérioration  nuisible  à  la  fois  aux  inté- 
térêts  de  la  navigation  et  à  la  salubrité  des  eaux  affectées  spécialement 
à  l'alimentation  de  la  capitale. 
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Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 
Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Bernier  {suivent 
les  noms  de  treize  autres  requérants) ,  tous  les  susnommés 
se  disant  propriétaires  de  bateaux  faisant  la  navigation  de 
la  rivière  canalisée  d'Ourcq  et  du  canal  de  ce  nom  ,  la 
dite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  : 
i*'  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics ,  en  date 
du  23  novembre  i843,  non  communiquée  aux  requérants, 
qui  interdit  la  navigation  sur  le  canal  de  TOurcq  aux  ba- 
teaux non  munis  d'un  gouvernail  ;  2°  un  arrêté  du  préfet 
de  la  Seine,  en  date  du  18  décembre  i843,  rendu  pour  la 
publication  et  l'exécution  de  la  dite  décision,  et  condamner 
l'administration  départementale  aux  dépens  ; 

Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics,  en  in- 
terdisant ,  par  sa  décision  du  28  novembre  i843  ,  la  circu- 
lation ,  sur  le  canal  et  la  rivière  d'Ourcq  ,  des  bateaux  non 
munis  d'un  gouvernail,  a  statué  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire,  et  que  les  requérants  ne  sont 
pas  recevables  à  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse 
contre  un  tel  règlement  ; 

Art.  La  requête  des  sieurs  Bernier,  Lacroix  aîné , 
Pille,  Gallais,  Sermain ,  Faustin ,  Lacroix  (François- 
Victor)  ,  Ledoux ,  Ferdain  ,  Vixier,  Bruyant  (Jules)  ,  Le- 
roux-Vivier et  Bruyant  aîné  ,  est  rejetée. 

(  N"  1569.  ) 

[9  février  i85o.] 

Moulins  et  usijies  ;  refus  d' autorisation  ;  décision  minis- 
térielle; recours  ;  fin  de  non-  reces^oir .  —  (Ltcid)  —  // 
appartient  exclusivement  a  l'autorité  administrative^ 
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de  permettre ,  dans  les  formes  et  aux  conditions  prév^ues 
par  la  loi,  l'établissement  des  usines  nouvelles.  — Le 
refus  d'autorisation  est  un  acte  administratif  contre 
lequel  aucun  recours  nest  ous^ert  par  la  s^oie  conten- 
tieuse. 

Le  sieur  Lecul,  propriétaire  d  un  moulin  construit  sans  autorisation, 
en  1820,  sur  la  rivière  de  Therain  (Oise),  par  le  sieur  Prévost  son  ven- 
deur, a  attaqué  devant  le  conseil  d'état  un  arrêté  préfectoral  du  10  fé- 
vrier 18^8 ,  confirmé  par  décision  ministérielle  du  20  juin  suivant,  lequel 
a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  rejeter  la  demande  en  autorisation  formée 
par  cet  usinier,  et  que,  de  plus,  il  devait  être  mis  en  demeure  de  sup- 
primer, dans  un  bref  délai,  les  ouvrages  illégalement  établis  par  son 
vendeur. 

Selon  le  requérant,  1  instruction  de  l'affaire  avait  été  irrégulière  en 
ce  que  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  tel  qu'il  avait  été  ap- 
prouvé par  la  décision  ministérielle  du  20  juin  1848,  puisait  ses  motifs 
de  décision  dans  des  pièces  qui  n'auraient  pas  été  communiquées  au 
demandeur. 

A  cette  objection  le  ministre  a  répondu  : 

En  fait,  que  les  décisions  antérieures  rappelées  dans  la  délibération 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées  avaient  été  signifiées  au  vendeur  du 
sieur  Lecul,  et  étaient  dès  lors  réputées  lui  être  connues  ; 

En  droit ,  qu'une  décision  ministérielle  qui  refuse  de  provofjuer  l'acte 
souverain  destiné  à  autoriser  une  usine,  d';  même  que  l'arrêté  régle- 
mentaire qui  confère  une  autorisation  de  ce  genre,  sont  très-régulière- 
ment rendus  ,  bien  que  les  raisons  de  décider,  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
sens,  soient  puisées  ou  dans  les  éléments  d'une  instruction  administra- 
tive antérieure,  non  reproduite  pendant  les  enquêtes,  ou  dans  des 
Snoyens  de  droit  et  des  raisons  d'administration  sur  lesquelles  les  usi- 
niers ou  opposants  n'ont  pas  été  appelés  à  s'expliquer  d'une  manière 
spéciale. 

Le  sieur  Lecul  reprochait  en  outre  à  la  décision  ministérielle  dont  il 
réclamait  la  réformation,  d'être  basée  sur  l'intérêt  seul  de  l'usinier  su- 
périeur et  non  sur  des  motifs  d'intérêt  général. 

Le  ministre  a  combattu  cette  allégation  en  rappelant  que  la  demande 
d'autorisation  formée  par  le  requérant  avait  rencontré  dans  les  enquêtes 
l'opposition,  non-seulement  de  l'usinier  supérieur,  mais  aussi  de  trois 
propriétaires  de  terrains  situés  en  amont,  qui  ont  signalé  la  retenue  du 
moulin  du  sieur  Lecul  comme  ayant  pour  effet  de  rendre  leurs  propriétés 
marécageuses  et  d'amener  la  destruction  des  arbres  et  des  herbes  fines 
pour  les  remplacer  par  des  plantes  aquatiques.  D'ailleurs,  ajoutait  le 
ministre,  la  question  de  savoir  s  il  est  utile  d'autoriser  ou  de  refuser 
l'établissement  d'une  usine  ou  d'un  barrage  sur  un  cours  d'eau  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  tontentieuse  ;  l'autorité  de  la  chose 
jugée  administrativement  sur  une  question  de  ce  genre  entraverait 
l'exercice  légitime  des  droits  de  police  de  l'administration  qui  peut 
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toujours  être  appelée  à  réformer  ses  propres  décisions,  dès  qu'il  lui  est 
démontré  que  ces  décisions  entraînent  des  dommages  publics  qui  d'abord 
lui  avaient  échappé. 

Conformément  à  ces  observations ,  le  conseil  d'état  a  rendu  la  décision 
suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Lecul ,  no- 
taire à  Grillon ,  la  dite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  annuler,  aux  conséquence  de  droit,  une  déci- 
sion du  ministre  des  travaux  publics ,  en  date  du  20  juin 
1848,  laquelle  a  confirmé  un  arrêté  du  préfet  de  l'Oise, 
en  date  du  10  février  précédent,  qui  a  refusé  au  dit  sieur 
Lecul  l'autorisation  de  conserver  un  moulin  illégalement 
établi  dans  la  commune  de  Marlincourt; 

Considérant  qu'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité 
administrative  de  permettre,  dans  les  formes  et  aux  con- 
ditions prévues  par  la  loi ,  l'établissement  des  usines  nou- 
velles, et  que  le  refus  d'autorisation  est  un  acte  adminis- 
tratif, contre  lequel  aucun  recours  n'est  ouvert  par  la 
voie  contentieuse  ; 

Art.  i*".  La  requête  du  sieur  Lecul  est  rejetée. 
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Indemnités  ;  dommages  futurs;  plus-ualue,  —  (Commune 
de  la  Guillotière  c.  Barbut  et  autres).  — Dans  le  lègle- 
ment  des  indemnités  dues  pour  réparation  du  préjudice 
proi^enant  de  travaux  publics  ,  on  doit  prendre  exclu- 
sivement pour  base  des  éi^aluations  les  dommages 
éprouvés  et  non  les  dommages  éventuels  pouvant  ré- 
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sulter  de  travaux  qui  ne  sont  pas  encore  exécutés  {*) 
—  La  plus-value  occasionnée  par  les  trai^aux  et  qui  se 
compense  a\^ec  les  dommages  jusqu'à  due  concurrence, 
doit  être  déterminée  par  r ensemble  des  avantages 
dont  profite  la  totalité  de  la  propriété  ,  et  non  pas 
seulement  à  raison  de  ceux  qui  ne  profitent  quà  telle 
ou  telle  de  ses  parties. 

La  commune  de  la  Guillotière  a  fait  procéder  à  rexhaussemerit  du 
cours  Vitton  afin  de  prévenir  les  inond^itions  du  Rhône.  La  largeur  de 
ce  cours  a  permis  d'étendre  les  remblais  par  des  talus  jusqu'au  pied  des 
maisons  riveraines  sans  les  enterrer;  mais  1  accès  de  ces  maisons  est 
devenu  plus  difficile  et  les  eaux  de  la  chaussée  s'y  écoulent  d'une  ma- 
nière nuisible.  Ces  circonstances  ont  motivé  de  la  part  des  sieurs  Barbut, 
Martin,  Lapaix  ,  R.olla  et  Levistre  des  demandes  d indemnités. 

Le  conseil  de  préfecture  du  Rhône,  saisi  de  ces  demandes,  a  reconnu 
par  un  premier  arrêté  que  les  propriétés  des  requérants  avaient  réelle- 
ment éprouvé  un  dommage ,  mais  qu'elles  avaient  acquis  ea  même  temps 
par  le  fait  des  travaux  une  plus-value  dont  il  devait  être  tenu  compte 
dans  le  règlement  de  l'indemnité.  Le  conseil  de  préfecture  a,  en  con- 
séquence, ordonné  une  expertise,  dans  le  double  but  d'estimer  le  dom- 
mage et  la  plus  value,  et,  sur  le  vu  du  procès- verbal  des  experts,  il  a, 
par  une  nouvelle  décision  du  22  janvier  1847,  fixé  à  2:2877  ^''^ncs  le 
montant  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  précités. 

La  ville  de  la  Guillotière  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'état  contre 
cette  décision.  Son  recours  était  fondé  sur  deux  moyens: 

1°  Le  conseil  de  préfecture  avait  calculé  1  indemnité  dans  l'hypothèse 
oia  la  ville  ferait  combler  la  lacune  existante  entre  l'arête  supérieure  du 
talus  de  la  chaussée  et  les  maisons. 

Ce  mode  de  procéder,  disait-on  pour  îa  ville,  constitue  une  fausse 
application  .le  l'article  54  de  la  loi  dû  16  septembre  1807  :  l'indemnité 
était  due  uniquement  pour  la  difficulté  d'accès  et  l'écoulement  des  eaux, 
puisque  ces  deux  causes  de  dommages  existaient  seules  ;  on  ne  peut 
admettre  qu'une  cause  de  dommage  non  réalisée  soit  le  sujet  d'une 
indem  nitéactuelle  ; 

2"  La  décision  attaquée  avait,  en  ce  qui  touche  la  plus-value,  pris 
pour  base  d'évaluation,  non  pas  l'ensemble  de  la  propriété  de  chacun 
des  réclamants  ,  mais  seulerrtent  les  constructions ,  attendu  que  la  plus- 
value  des  terrains,  tels  que  jaidins,  dépendants  de  ces  constructions , 
était  éventuelle  et  ne  devait  être  réalisée  qu'en  cas  de  vente. 

Cette  distinction  entre  la  plus-value  des  constructions  et  celle  des 


(*)  f^oir,  dans  le  même  sei^s  ,  les  arrêts  (!e  îa  cour  de  cassation  des 
\6  ]\X\\\et  \?>.\!\,  Lncroux  Lacoste  ;  ^  :\\\W  l845,  Àndrè  et  Jiieder-Mont- 
torne^  17  décembre  iS/p,  Gmlefroy,  v.«  série,  t.  IV,  pi»g^  4^^''  ^'  ^» 
^age  283;  t.  Vï,  page  46. 
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terrains  était  attaquée  par  la  ville  de  la  Guillotière,  comme  renfermant 
une  autre  violation  de  l'article  54  précité.  On  ne  peut  méconnaître, 
disait-elle,  que  les  terrains  mis,  comme  les  constructions,  à  l'abri  des 
eaux  par  les  travaux  exécutés,  n'aient  acquis  une  plus-value  aussi  réelle 
que  les  constructions,  bien  que  les  propriétaires,  s'ils  ne  vendent  pas 
ces  terrains,  ne  soient  pas  appelés  à  recueillir  immédiatement  le  béné- 
fice de  la  plus-value.  La  plus-value  des  terrains  comme  celle  des  con- 
structions devait  donc  entrer  en  ligne  de  compte  pour  diminuer  d'au- 
tant le  montant  de  Tindemiiité  due  pour  le  dommage,  et  le  résultat 
définitif  de  cette  compensation,  était  d'affranchir  la  ville  de  la  Guillo- 
tière de  tout  payement  d'indemnité  envers  les  réclamants. 

Le  conseil  d'état  a  rendu  la  décision  suivante ,  conformément  aux 
observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  les  requêtes,  sommaire  et  ampliative,  présentées  par 
la  commune  de  la  Guillotière,  poursuites  et  diligence  de 
son  maire,  régulièrement  autorisé,  les  dites  requêtes 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Rhône  , 
en  date  du  22  janvier  18  (7,  qui,  statuant  sur  les  demandes 
en  indemnité  formées  par  les  sieurs  Barbut ,  Martin, 
La  paix ,  Bolla  et  Levistre ,  à  raison  des  dommages  éprouvés 
par  leurs  maisons  sises  sur  le  cours  Vitton  ,  a  accordé  aux 
dits  propriétaires  des  indemnités  réduites  ensemble  à  la 
somme  de  22  877  francs,  par  suite  de  la  compensation  de 
la  plus-value  dont  il  a  été  tenu  compte,  avec  intérêts  à 
5  pour  100  à  partir  du  7  avril  i845,  jour  de  la  demande 
formée  devant  le  conseil  de  préfecture ,  et  a  déclaré  que 
la  commune  de  la  Guillotière  achèvera  ,  quand  elle  le 
croira  convenable ,  les  travaux  d'exhaussement  aux  hau- 
teurs indiquées  par  les  plans,  et  ce  ,  sans  aucune  indem- 
nité, et,  enfin,  amis  à  la  charge  de  la  dite  commune 
les  frais  de  l'expertise  précédemment  ordonnée  ,  fixés  à 
I  5 12  francs;  subsidiairement ,  dire  que,  en  tous  cas,  le 
conseil  de  préfecture  a  méconnu  les  principes  les  plus 
élémentaires  de  la  matière  en  faisant  entrer  en  ligne  de 
compte  le  dommage  éventuel  qui  pourra  être  causé  un 
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jour  par  l'exécLition  des  travaux  complémentaires  du 
projet,  et  en  refusant,  au  contraire,  de  tenir  état  de  la 
plus-value  acquise  par  le  surplus  de  la  propriété;  et  fai- 
sant droit,  au  fond  ,  dire  que,  par  suite  de  la  compensa- 
tion à  opérer  entre  le  dommage  et  la  plus-value,  la  com- 
mune de  la  Guillotière  ne  devait  aucune  indemnité  aux 
cinq  défendeurs;  en  conséquence,  la  décharger  de  toutes 
les  condamnations  contre  elle  prononcées  ;  condamne  r  les 
dils  défendeurs  en  tous  les  dépens,  sous  toutes  réserves 
de  fait  et  de  droit  ; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  les  bases  de  l'expertise  et  le  inode  de 
procéder  des  experts; 
Sur  les  dommages  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  experts  ont  pris 
pour  base  des  évaluations,  non-seulement  les  dommages 
éprouvés,  mais  encore  ceux  qui  pourraient  résulter  des 
travaux  qui  seraient  ultérieurement  exécutés; 

Sur  la  plus-value  : 

Considérant  que  la  plus-value  doit  être  déterminée  })ar 
l'ensemble  des  avantages  dont  profile  la  totalité  de  la  pro- 
priété, et  non  pas  seulement  à  raison  de  ceux  qui  ne 
profilent  qu'à  telle  ou  telle  de  ses  parties  ; 

Art.  L'arrêlé  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône, 
en  date  du  22  janvier  1847,  annulé  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  fixe  le  chiffre  des  indemnités  dues  au 
sieur  Barbut  et  consorts. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil 
de  prélecture,  pour  y  faire  régler  les  indemnités  dues  à 
raison  de  l'exhaussement  du  cours  Vitton  ,  après  qu'il 
aura  été  préalablement  procédé  à  une  nouvelle  expertise. 

3.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par 
celle  des  parties  qui  succombera  en  fin  de  cause. 
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[  i6  février  i85o.  ] 

Canaux  ;  digue  i  contrauenlion  à  un  règlement  de  police  ; 
compétence  ;  question  de  propriété. — Procédure  ;  ar~ 
rété  ;  motifs. — (Grass). — Uinfraction  au  règlement 
de  police  d'un  canal  qui  interdit  le  passage  des  uoitures 
lourdes  sur  ses  digues .  constitue  une  contrauentioîi  de 
grande  uoirie  préi^ue  par  l'article  1 1  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  24  jui/i  lyyy  (*).  — La  cojinaissance  et  la  ré- 
pression de  la  dite  contravention  appartiennent  au 
conseil  de  préfecture  ^  quels  que  soient  les  droits  pré- 
tendus par  le  préi^enu  à  la  propriété  du  sol  de  la  di~ 
gue  (**).  — La  condamnatioîi  à  raniende  prononcée 
par  le  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l' autorité  conipétenie  soit  appelée  à  statuer  sur  les 
droits  auxquels  pourrait  donner  ouverture  la  qualité 
de  propriétaire  alléguée  par  le  contrevenant,  —  Un 
arrêté ,  valable  dans  son  dispositifs  nest  pas  atta- 
quable pour  cause  d^ erreur  dans  ses  motifs  (***). 

Le  sieur  Grass ,  propriétaire  à  Wolxheim  (Bas-Rhin  ),  s'est  pourvu 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  12  juin  i845,  qui 


(*)  Ordonnances  des  io  avril  1840,  Kerriou;  u  août  1841  ,  Jumel  et 
Bochard;  3o  juin  1842,  Longis  et  Trécourt ,  et  2  août  1848,  Delattnny^ 
i^^  série,  t.  X,  page  36 j  ;  2«  série,  t.  I,page  352;  t.  II,  page  341  ; 
t.  VIII,  page  5o3. 

(**)  Oidonnances  des  i4  décembre  1837,  Geffrier  de  Neuvy  ; -20  janvier 
canaux  d  Orléans  et  de  Xo/wg-;  9  décembre  i843,  Bernard;  fé- 
vrier 1844»  Leriche  et  de  Biilleid;  1  août  ,  Delannay  ,  l''^  série, 
t.  VIII,  pnges  1 19,  2o5  ;  2*  série,  t.  IV,  pages  43,  \bi  ;  t.  VIII ,  page  5o3. 

(**')  Ordonnances  des  3i  mai  i833;  2  janvier  i835;  4  avril  1837; 
3o  mars  1842;  11  juillet  1845,  série  ,  t.  III,  217;  V,  77  ;  VII ,  225  ; 
a«  série,  IJ,  167 i  V,  5>7. 
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l'a  condamné  à  3o  francs  d'amende  pour  avoir  fait  circuler  des  voitures 
sur  un  terrain  dépendant  du  canal  de  la  Brusche. 

Cet  arrêté ,  motivé  sur  ce  que  le  terrain  dont  il  s'agit ,  fait  partie  de 
la  digue  du  canal  et  doit  être  à  ce  titre  considéré  comme  imprescriptible 
et  inaliénable,  était  attaqué  par  le  sieur  Grass  comme  entaché  d'excès 
de  pouvoir  et  de  violation  des  règles  de  la  compétence,  attendu  que, 
sans  renvoyer  aux  tribunaux  la  question  de  propriété  élevée  par  le 
demandeur,  le  conseil  de  préfecture  avait  décidé  lui-même  cette  ques^* 
tion  préjudicielle. 

Au  fond,  le  sieur  Grass  soutenait  que  l'état  n'ayant  jamais  acquis  de 
parcelle  du  côté  de  sa  propriété,  tout  le  terrain  lui  appartenait  jusqu'au 
bord  du  canal  où  il  n'existe  pas  de  bornage;  que  l'état  n'aurait  d'autre 
droit  que  celui  d'exercer  la  servitude  du  lialage  sur  le  chemin  contiguau 
canal,  chemin  que  le  sieur  Grass  prétendait  avoir  établi  lui-même  pour 
l'exploitation  de  ses  chantiers  ,  en  dehors  des  limites  réservées  par  les  lois 
et  règlements  pour  le  halage,  et  que  d'ailleurs,  comme  propriétaire  du 
terrain,  lui  requérant,  aurait  le  droit  d'en  user  librement,  sauf  à  ne 
gêner  en  rien  l'exercice  de  la  servitude  dont  il  s'agit. 

Le  ministre ,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi,  a  présenté  des  obser- 
vations tendantes  au  maintien  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  En 
ce  qui  concerne  la  question  préjudicielle,  il  a  pensé  que  la  décision 
attaquée  avait  fait  une  juste  application  des  principes  et  de  la  jurispru- 
dence, en  réprimant  la  contravention  qui  lui  était  déférée,  sans  s'arrêter 
à  l'exception  de  propriété  opposée  par  le  contrevenant. 

En  ce  qui  concerne  le  fond  de  l'affaire,  le  ministre  s'est  attaché  à 
déterminer  le  caractère  du  chemin  sur  lequel  le  sieur  Grass  a  fait  cir- 
culer ses  voitures  et  à  établir  l'existence  de  la  contravention. 

Sur  le  premier  point ,  le  ministre  a  dit  :  «  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
rivière  navigable  sur  les  bords  de  laquelle  le  halage  ne  constitue  qu'une 
simple  servitude  ,  au  préjudice  des  riverains  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1669  et  à  l'article  556  du  Gode  civil  ;  mais  d'un  canal  de  navi- 
gation exécuté  de  main  d'homme  et  dont  le  chemin  de  halage  forme  une 
des  dépendances.  Celui  du  canal  de  la  Brusche,  établi  sur  5  toises 
(9"*-7^)  <^le  largeur,  mesurée  à  partir  de  l'eau,  est  figuré  sous  le  nom 
de  digue  sur  un  plan  dressé  en  1738  et  dont  le  calque  est  joint  au 
dossier  :  d'où  résulte  la  preuve  que  ce  n'est  pas  le  sieur  Grass  qui  a  fait 
établir  ce  chemin,  comme  il  le  prétend,  pour  l'exploitation  de  ses 
chantiers.  Si  cette  digue  a  disparu  depuis,  c'est  au  sieur  Grass  et  à 
ses  auteurs  qu'il  faut  attribuer  cette  altération  des  lieux  ;  mais  le  chemin 
de  halage  n'en  subsiste  pas  moins  au  lieu  et  place  de  la  digue  qui  forme 
une  dépendance  du  canal  et  qui,  à  çe  titre,  est  imprescriptible  comme 
faisant  partie  du  domaine  public. 

Quant  au  second  point,  le  ministre  a  fait  remarquer  que  le  fait  re- 
proché au  sieur  Grass  constituait  une  contravention  spécifiée  par  l'ar- 
ticle Il  du  règlement  de  police  du  canal  de  la  Brusche,  en  date  du 
27  juillet  1766,  qui  interdit  le  parcours  du  chemin  de  halage  aux  voi- 
tures lourdes.  Or,  a-t-il  ajouté,  aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X 
et  du  décret  du  10  avril  1812,  qui  rend  applicable  aux  canaux  le  titre  ix 
du  décret  du  16  décembre  1811,  le  conseil  de  préfecture  était  seul 
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compétent  pour  connaître  de  la  contravention.  L'article  i*'  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X  classe  au  nombre  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  toute  espèce  de  détérioration  commise  sur  les  canaux  et 
leurs  chemins  de  halage.  Or,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  dégradation  par  le 
fait  du  passage  des  voitures  du  sieur  Grass  sur  le  chemin  de  halage  dans 
une  saison  où  ce  chemin  était  détrempé.  Par  conséquent,  le  conseil  de 
préfecture  a  dû  condamner  le  sieur  Grass  à  l'amende ,  et  le  chiffre  de 
cette  amende  a  été  convenablement  fixé.  » 

Le  conseil  d'état  a  rejeté  le  pourvoi  du  sieur  Grass  par  la  décision 
qui  suit  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  requêtes,  sommaire  et  ampliative,  présentées 
par  le  sieur  Ignace  Grass,  propriétaire  à  Woixheim,  ten- 
dant à  l'annulation  d'un  arrêté  en  date  du  12  juin  i845  , 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Bas-Rhin,  sans  s'ar- 
rêter à  l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  requérant, 
Ta  condamné  à  une  amende  de  3o  francs  pour  une  pré- 
tendue contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Hattel ,  éclusier 
du  canal  de  la  Brusche  ,  constatant  que  pendant  la  journée 
du  27  janvier  i845,  le  sieur  Grass  a  fait  circuler  sur  la 
digue  servant  de  chemin  de  halage  le  long  du  dit  canal , 
plusieurs  voitures  chargées  de  pierres; 

Vu  le  règlement  de  police  du  canal  de  la  Brusche,  du 
27  juillet  1^56  ,  portant,  article  21  :  Il  est  défendu  à  tous 
voituriers  de  passer,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  avec 
des  voitures  lourdes  sur  les  digues  du  canal ,  pour  transport 
de  matériaux  ou  autres  choses  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  article  1 1  ,  les 
lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  29  floréal  an  X ,  les  décrets 
des  1 6  décembre  1 8 1 1  et  10  avril  1 8 1 2  et  la  loi  du  23  mars 
1842  5 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus 
visé  que ,  pendant  la  journée  du  27  janvier  i845 ,  le  sieur 
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Grass  a  fait  circuler  sur  la  digue  du  canal  de  la  Brusche 
des  voitures  chargées  de  matériaux  ; 

Que  ce  fait  constituait  une  contravention  de  grande 
voirie  prévue  par  l'article  21  du  règlement  ci-dessus  visé 
et  par  l'article  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777, 
dont  la  connaissance  et  la  répression  appartenaient  au  con- 
seil de  préfecture  ,  quels  que  pussent  être  les  droits  pré- 
tendus par  le  sieur  Grass  à  la  propriété  du  sol  de  la  digue 
dont  il  s'agit; 

Que,  dès  lors  ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  sans  s'arrêter  à  cette  exception  ,  a  condamné  le 
sieur  Grass  à  une  amende  de  3o  francs,  et  que  l'arrêté 
attaqué,  dont  le  dispositif  n'a  statué  que  sur  la  contraven- 
tion reprochée  au  requérant ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  dit  requérant ,  s'il  s'y  croit  fondé,  fasse  valoir  devant 
l'autorité  compétente  les  droits  auxquels  pourrait  donner 
ouverture  la  qualité  de  propriétaire  alléguée  par  lui; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Grass  est  rejetée. 

(r  1572.) 

[  16  février  i85o.  ] 

Entrepreneur. — Cessation  rie  travaux  adjuges;  reprise  des 
approvisionnements  ;  indemnité. —  (Monlbrun), — Dans 
le  cas  de  cessation  absolue  de  travaux  adjugés ,  les 
matériaux  existants  dans  les  carrières  ou  en  dépôt  hors 
des  chantiers  restent  au  compte  de  l'entrepreneur,  qui 
ne  peut  dès  lois  réclamer  aucune  indemnité  ,  à  raison 
de  leur  perte  ou  de  leur  détérioration.  —  La  cessation 
absolue  de  travaux  adjugés ,  soit  quelle  provienne  de 
la  suppression  des  crédits  législatifs  ou  de  toute  autre 
cause ,  ne  doit  jamais  donner  lieu  en  faveur  de  Ventre- 
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preneur  à  une  indemnité  excédant  le  cinquantième  des 
enses  restant  à  faire  en  vertu  de  V  adjudication. 

La  loi  de  finances,  en  date  du  19  juillet  i845  ,  n'ayant  pas  alloué  les 
crédits  nécessaires  pour  la  continuation  des  travaux  du  canal  delà  Marne 
au  Rhin,  au  delà  de  Nancy,  l'adjudication  passée  au  profit  du  sieur  Mont- 
brun  fut  résiliée,  et  l'administration  arrêta  le  décompte  des  travaux 
déjà  exécutés  par  cet  entrepreneur  à  la  somme  de  568f'"-.34-  Elle 
offrit  en  même  temps  au  sieur  Montbruu  une  indemnité  de  5  ^SS^'^  -oS 
pour  le  couvrir  des  pertes  que  son  entreprise  avait  pu  lui  occasionner. 

Le  sieur  Montbrun  a  réclamé  contre  ce  décompte  devant  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Meurthe.  Il  demandait  l'allocation  d'une  indemnité 
de  26  067  francs ,  savoir  : 

(i*')6o67  francs  pour  la  perte  éprouvée  par  lui  sur  des  matériaux 
laissés  en  carrière  ou  en  dépôt  hors  du  chantier.  Pour  justifier  cette 
réclamation  le  sieur  Montbrun  s'appuyait  de  ce  que  l'administration 
n'avait  fait  reprendre  les  matériaux  en  question  qu'après  un  délai  de 
deux  années,  pendant  lesquelles  ils  avaient  subi  des  détériorations  con- 
sidérables et  une  partie  même  avait  été  volée  et  il  concluait  que  l'admi- 
nistration n'ayant  pas  fait  la  reconnaissance  de  ces  matériaux  au  mo- 
ment de  la  résiliation  de  son  entreprise ,  on  devait  dès  lors  s'en  rapporter 
à  lui  pour  l'évaluation  des  pertes  qu'ils  avaient  subies; 

(2°)  20  000  francs  pour  les  pertes  dans  lesquelles  il  avait  été  également 
entraîné  par  suite  de  la  résiliation  forcée  de  son  entreprise. 

Sur  ce  chef,  le  sieur  Montbrun  soutenait  que  l'article  4o  des  clauses  et 
conditions  générales  qui,  dans  le  cas  d'ajournement  indéfini  de  travaux 
publics,  fixe  au  cinquantième  du  montant  des  dépenses  restant  à  faire 
le  maximum  de  l'indemnité  à  allouer  à  l'entrepreneur,  ne  saurait  rece- 
voir son  application  dans  l'espèce  ,  attendu  que  cet  article  suppose  que 
la  suspension  des  travaux  est ,  de  la  part  de  l'administration  ,  un  fait 
purement  volontaire  et  spontané,  et  qu'il  n'a  pu  prévoir  le  cas  où 
l'ordre  de  suspension  émanerait  de  l'autorité  législative  elle-même,  ve- 
nant tout  à  coup  retirer  des  crédits  contrairement  au  vœu  formel  de 
l'administration. 

Le  conseil  de  préfecture  ayant  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Mont- 
brun,  cet  entrepreneur  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état,  et  a 
reproduit  en  appel  les  arguments  qu'il  avait  présentés  en  première 
instance. 

Le  ministre,  consulté  ,  a  fait  observer  : 

Sur  le  premier  chef,  que  le  sieur  Montbrun  ne  pouvait  attribuer  qu'à 
sa  propre  faute  la  détérioration  qu'avaient  subie  les  matériaux  restés  à 
sa  charge  en  vertu  de  l'article  des  clauses  et  conditions  générales 
qui  dispose  qu'en  cas  de  suspension  des  travaux,  les  matériaux  appro- 
visionnés par  ordre  et  déposés  sur  les  travaux ,  s'ils  sont  de  bonne  qualité , 
sont  acquis  par  l'état  au  prix  de  l adjudication  ^  les  matériaux  qui  ne  seraient 
pas  déposés  sur  les  travaux  resteront  au  compte  de  l'entrepreneur^  etc.;  que 
rien  n'empêchait  le  sieur  Montbrun  de  prendre  les  mesures  convenables 
pour  préserver  de  la  gelée  les  matériaux  laissés  par  lui  dans  les  carrières 
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ou  en  dépôt  hors  des  chantiers ,  pour  les  vendre  ou  en  tirer  tout  autre 
parti  en  temps  utile; 

Sur  Je  second  chef,  que  c'est  presque  uniquement  par  suite  de  réduc- 
tion ou  de  suppression  dans  son  budget  que  l'administration  se  voit 
dans  l'obligation  de  ralentir  ou  d'ajourner  les  travaux  auxquels  s'ap- 
pliquent les  allocations  qu'elle  a  demandées,  et  que  c'est  principa- 
lement en  vue  des  conséquences  qu'entraînent  forcément  ces  réductions 
ou  ces  suppressions  qu'a  été  rédigé  l'article  36  des  clauses  et  conditions 
générales. 

Le  ministre  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Montbrun,  et  ses 
conclusions  ont  été  adoptées  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d  état ,  section  du  contentieux  , 

Vu  la  requête  du  sieur  Micliel  Montbrun,  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  demeurant  à  Nancy,  adjudica- 
taire de  la  partie  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  comprise 
entre  les  territoires  de  Paroy  et  Monacourt,  et  ceux  de 
Bourdonnay  et  Maizières;  la  dite  requête  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler,  avec  dépens  ,  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  du  5t3  no- 
vembre 1847,  sii^nifié  le  2  décembre  suivant  :  1°  en  ce  que 
le  dit  arrêté  a  refusé  d'indemniser  le  requérant  des  pertes 
éprouvées  sur  des  matériaux  qui  ont  subi  par  la  faute  de 
l'administration  ,  des  détériorations  considérables  ;  2°  en 
ce  qu'en  présence  de  la  suspension  de  son  entreprise  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,  l'indemnité  due  au  re- 
quérant a  été  fixée  seulement  à  un  cinquantième  du  mon- 
tant des  dépenses  restant  à  faire  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur 
Michel  Montbrun  pour  pertes  sur  des  matériaux  qui  au- 
raient subi  des  détériorations  par  la  faute  de  l'adminis- 
tration : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  maté- 
riaux dont  il  s'agit  avaient  été  laissés  par  le  sieur  Michel 
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Montbrun  dans  les  carrières  ou  en  dépôt  hors  des  chantiers 
de  ses  travaux  ; 

Qu'aux  ternies  des  articles  36  et  4o  des  clauses  et  con- 
ditions générales  susvisées ,  dans  le  cas  de  cessation  absolue 
des  travaux  adjugés  ,  les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  dé- 
posés sur  les  travaux  restent  au  compte  de  l'entrepreneur; 

Que  conséquemment  Tadministration  était  dégagée  de 
toute  responsabilité  relativement  aux  dits  matériaux  ,  et 
que  c'est  avec  raison  que  le  prix  n'en  a  point  été  porté 
dans  le  décompte  réglé  par  l'arrêté  du  23  novembre  1847  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  à  laquelle  ont  donné  lieu 
la  suspension  et  la  résiliation  de  l'entreprise  : 

Considérant  qu'aux  .termes  des  mêmes  articles  36  et  4o  , 
l'indemnité  qu'il  appartient  à  l'administration  de  fixer, 
lorsqu'il  y  a  cessation  absolue  des  travaux,  ne  doit,  dans 
aucun  cas  ,  excéder  le  cinquantième  du  montant  des  dé- 
penses restant  à  faire  en  vertu  de  l'adjudication  ; 

Que  quelque  imprévues  qu'aient  pu  être,  non-seule- 
ment pour  l'entrepreneur,  mais  pour  l'administralion  elle- 
même  ,  les  réductions  des  crédits  législatifs  qui  ont  amené 
la  suspension  des  travaux  et  la  résiliation  de  l'adjudication, 
le  conseil  de  préfecture  a  dû  appliquer  cette  disposition 
expresse  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

D'où  il  suit  qu'en  fixant  l'indemnité  à  5  y'dy^^-.^S,  somme 
égale  au  cinquantième  des  dépenses  qui  restaient  à  faire, 
ce  conseil  a  tenu  compte  de  toutes  les  circonstances  qui 
pouvaient  recommander  les  réclamations  de  l'entrepre- 
neur; 

Art.  i".  Les  requêtes  du  sieur  Michel  Montbrun  sont 
rejetées. 
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(r  1573.) 

[  18  février  i85o.  ] 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  des  mines  d' A  niche 
au  chemin  de  fer  du  Nord  ^  près  la  station  de  Somain. 

1°  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT   DE   LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  président  de  la  république, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  formée ,  le  22  juillet  1847,  par  la  société 
des  mines  d'Anicbe,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'é- 
tablir, à  ses  frais  ,  risques  et  périls ,  un  chemin  de  fer  des- 
tiné à  relier  les  dites  mines  au  chemin  de  fer  du  Nord  , 
vers  la  station  de  Somain  5 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  conformément  au 
titre  I"  de  la  loi  du  3  mai  i84f  ,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  22  no- 
vembre I  847  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  des 
arrondissements  de  Douai  et  de  Valenciennes ,  du  17  dé- 
cembre 1847,  observations  de  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  du  département  du  Nord  ,  en  date 
du  21  du  même  mois  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle 
du  chemin  de  fer  du  Nord  ,  en  date  des  27  janvier  et  i4  fé- 
vrier 1848; 

Vu  les  observations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  ,  en  date  du  12  du  même  mois  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  l'ar- 
rondissement de  Valenciennes,  du  25  du  dit  mois  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  les  in- 
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génieurs  civil  et  militaire  ,  le  6  avril  1848,  et  les  pLans  y 
annexés  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord,  du  23  mai  1848  ; 
Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ,  du 
8  juin  1848; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines ,  du  i*' juillet 
1848; 

Vu  Tavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  , 
en  date  du  3  du  même  mois  ; 

Vu  la  décision  approbative  du  ministre  de  la  guerre , 
du  6  août  1848; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  et  l'ordonnance 
du  18  février  i834; 

Le  conseil  d'état  entendu , 

Décrète  : 

Art.  i".  La  société  des  mines  d'Aniche  est  autorisée  à 
établir  un  chemin  de  fer  des  dites  mines  au  chemin  de  fer 
du  Nord,  prés  la  station  de  Somain  ,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  arrêté,  le  17  février  i85o, 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  i*'.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils ,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  deux  années  ,  au  plus  tard  ,  à  partir 
du  décret  qui  en  autorisera  l'exécution,  ou  plus  tôt  ,  si  faire  se  peut  , 
tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  confection  d'un 
chemin  de  fer  des  mines  d'Aniche  a  Somain  ,  et  de  manière  à  ce  qu'il 
soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus 
fixé. 

•2.  Le  chemin  de  fer  partira  de  la  fosse  Saint-Louis  ,  sur  les  mines 
d'Aniche,  ira  s'établir  à  peu  près  parallèlement  au  chemin  vicinal  de 
Somain  à  Aniche ,  et  arrivera  ,  près  de  la  station  de  Somain  ,  au  chemin 
de  fer  du  Nord  ,  avec  lequel  il  se  raccordera. 

La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne  dépassera  pas  six  millimètres 
(o™.oo6)  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  ,  à  dater  de  l  epoque  fixée 
à  l'article  i*"",  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure  ,  rapporté  sur  un  plan  de  cinq  millimètres  (o'".oo5) 
par  mètre,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  des  mines  d'Aniche  à 
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Somain ,  d'après  les  indications  de  l'article  précédent  :  elle  indiquera 
sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évite- 
ment,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  Au  même 
plan  devra  être  joint  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer, 
et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution  ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les 
modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire  ,  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  développement, 
sauf  dans  les  points  où  des  gares  devront  être  établies  ,  comme  il  sera 
dit  ci-après. 

5.  La  distance  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  ne  pourra  être 
moindre  de  un  mètre  quarante  quatre  centimètres  (i™.44)  1  et  elle  ne 
pourra  être  de  plus  de  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  La 
largeur  des  accotements  ,  ou,  en  d'autres  terrnes ,  la  largeur  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  et  l'arête  extérieure  du  chemin  sera  au  moins 
égaie  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (i™.5o)  dans  les  parties  en  levée, 
et  à  un  mètre  (i  mèt.)  dans  les  tranchées  et  rochers  ,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  en  suivant  des  courbes  dont 
le  rayon  minimum  est  fixé  à  cinq  cents  mètres  (5oo  mèt.),  et,  dans  le 
cas  de  ce  rayon  minimum  ,  les  raccordements  devront  ,  autant  que  pos- 
sible ,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance  ;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  et  le 
consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  deux  gares  ou  ports  secs  ,  indépendam- 
ment des  gares  qui  seront  nécessairement  établies  aux  points  de  départ 
et  d'arrivée. 

Ces  deux  gares  seront  placées  en  dehors  de  la  voie ,  et  alternative- 
ment pour  chaque  côté  de  cette  voie  ;  leur  longueur,  raccordement 
compris  ,  sera  de  deux  cents  mèlres  (200  mèt.)  au  moins;  leur  empla- 
cement et  leur  surface  seront  ultérieurement  déterminés  par  l'adminis- 
tration, la  Compagnie  entendue. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à 
l'administration  ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales 
et  départementales  ,  devra  passer  soit  au-dessus ,  soit  au  dessous  de  ces 
routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux , 
ruraux  ou  particuliers. 

9  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  natio- 
nale ou  départementale  ,  ou  d'un  chemin  vicinal  ,  l'ouverture  du  pont 
ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8  mèt.)  pour  la  route  nationale,  de 
sept  Hiètres  (7  mèt.)  pour  la  route  départementale,  de  cinq  mètres 
(5  mèt.)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  ,  et  de  quatre 
mètres  (4  mèt.)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à 
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partir  de  la  chaussée  de  la  route  ,  sera  de  cinq  mètres  (5  mèt.)  au 
moins  ;  pour  les  ponts  en  charpente  ,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4™.3o)  au  moins  ;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres  vingt  centimètres  (3™. 20)  , 
et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  soixante  centimètres  (o™.6o)  au 
moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  na- 
tionale ou  départementale  ,  ou  d'un  chemin  vicinal  ,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ,  ou  le  chemin  ,  sera  fixée 
au  moins  à  huit  mètres  (8  mèt  )  pour  la  route  nationale  ,  à  sept  mètres 
(7  mèt  )  pour  la  route  départementale  ,  à  cinq  mètres  (5  mèt.)  pour  le 
chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (4  mèt.) 
pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera 
au  moins  de  trois  mètres  vingt  centimètres  (S"". 20)  ,  et  la  distance  ver- 
ticale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4"-3o). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un 
cours  d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets 
fixés  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus 
des  eaux  ,  elles  seront  déterminées  par  l'administration  dans  chaque 
cas  particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  dé- 
partementales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et 
culées  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer 
aux  travées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer  ,  soit  des  arches  en  maçon- 
nerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes  ,  la  déclivité  des 
pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  p:)urra  pas  excéder 
trois  centimètres  (0™  o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  dépar- 
tementales et  cinq  centimètres  {o'^.oS)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre  ,  toutefois  ,  d'apprécier  les  circonstances 
qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

Articles  14,  10,  16  et  i-j  ,  conformes  aux  articles  14,  l5,*l6  et  l'J  du 
cahierdes  charges  du  chemin  de  fer  du  Havre  (1^  série, t. II,  1842, p.  272). 

18.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin 
de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics 
de  la  localité;  toutefois  ,  les  têtes  de  voûtes  ,  les  angles,  socles,  cou- 
ronnements, extrémités  de  radiers  seront,  autant  que  possible,  en 
pierre  de  taille. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

19.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières 
par  des  murs  ou  des  haies ,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

.  Les  barrières  ;  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront 
sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 
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Articles  20  ,  21  ,  22  et  23  ,  conformes  aux  articles  22  ,  23,  24  et  25  du 
chemin  du  Havre. 

24.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés  sur  toute  l'étendue  du  chemin 
de  fer,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  l'administration  désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires 
délégués  ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'administratioa 
supérieure. 

Après  cette  homologation  ,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service 
le  dit  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Articles  ib  et  -iQ ,  conformes  aux  articles  27  et  28  du  chemin  du  Havre, 

27.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
seront  supportés  par  la  compagnie. 

Ces  frjis  seront  réglés  par  1  administralion  supérieure  ,  sur  la  propo- 
sition du  préfet  du  département,  et  la  compagftie  sera  tenue  d'en  verser 
le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  ,  pour  être  distribué  à 
qui  de  droit. 

jdrt.  28,  conforme  a  l'art.  29  his  du  chemin  du  Havre, 

29.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  conditions  qui  lui  sont  impo- 
sées ,  la  compagnie  devra  déposer  un  cautionnement  de  vingt  mille  fr. 
(20000  fr.)  ,  soit  en  numéraire  ,  soit  en  rentes  sur  l'état,  soit  en  bons 
ou  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

30.  Si ,  dans  le  délai  d'une  année  ,  à  dater  de  l'ordonnance  d'autori- 
sation ,  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  du  chemin  de  fer, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  l'autorisation  qui  lui  aura  été  con- 
férée ,  par  ce  seul  fait  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  hi  tota- 
lité du  cautionnement  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété  du 
gouvernement  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par 
dixième  et  à  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  travaux  ou 
justihé,  par  actes  authentiques,  avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer  pour  des  sommes  doubles,  au  moins,  de 
celles  dont  elle  réclamera  la  restitution.  Néanmoins,  le  dernier  dixième 
ne  sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne 
entière. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  i^f;  faute 
aussi,  par  elle,  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance  et  il 
sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux, parle  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  con- 
struits, des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions 
du  chemin  déjà  terminées  et  de  la  partie  non  encore  restituée  du  cau- 
tionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumission- 
Annalfis  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  —  tome  x.  33 
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naires  qui  olFrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 

mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix 
La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concession- 
naire la  valeur  que  l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  les  dits 
objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  com- 
pagnie deviendra  la  propriété  de  l'état,  et  1  adjudication  n'aura  lieu  que 
sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  ré- 
sultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  .sur  les  mêmes  bases,  après 
un  délai  de  3  mois,  et,  si  celte  deuxième  tentative  reste  également  sans 
résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  décline  de  tous  droits  à  la  pré- 
sente concession,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutéesdeviendront 
immédiatement  la  propriété  de  l'état. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de 
la  compagnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service. 

Si,  dans  les  3  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l  ex- 
ploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  elï'ectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  3o  et  du  présent  article  ne  seront  point 
applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  l'interrup- 
tion de  l'exploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai.son  de  la  surface  des 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux  ,  conformément  à  la  loi  du 
a5  avril  i8o3,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de  la  meilleure 
qualité. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  lu  localité,  et  la  compagnie 
devra  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront 
être  soumis. 

33.  La  compagnie  devra  se  conformer,  pour  l'exploitation  de  son  che- 
min ,  aux  dispositions  de  police  qui  pourront  être  arrêtées  par  l'adminis- 
tration supérieure. 

34.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
s'engage  a  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  comlition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gou- 
vernement lui  concède  pendant  le  laps  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans 
(99  ans),  à  dater  du  décret  de  concession,  l'autori-ation  de  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés.  Il  est  ex- 
pressément entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compa- 
gnie qu'autant  qu  elle  effectuera  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de 
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distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
couru ;  néanmoins,  pour  toute  di.ta.ee  parcourue  moindre  de  trois  ki- 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes 
f  I  000  kdog.).  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  pai^d.xième 
de  tonne;  amsr  tout  po.ds  compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogr.mres 
payera  comme  deux  cents  kilogrammes  (.00  kilo,.)  ;  tout  poids  comorfs 
ent.e  deux  cents  et  trois  cents  kilogrammes  (.00  et  3oo  kilog/  pa/a" 
comme  trois  cents  kilogrammes  (3oo  kiîog.). 


TARÎF. 


chevaux,  bestiaux 


Voyageurs ,  par  tête  et  par  kilomètre  ,  non  corn- 
pris  le  dixième  du  prix  des  places  dû  au 

trésor.  

Bœufs  .  vaches  ,  taureaux 

mulets  ,  bêtes  de  trait  

Veaux  et  poics  .'  ,  •* 

Moutons  ;  brebis,  agneaux!  chèvres."  \ 
Marchandises,  par  tonne  et  par  ktiomètre*  .  . 

OBJETS  DIVERS, 

Waggon  et  chariot  destinés  au  transport  sur  le 
chemin  de  fer,  y  passant  à  vide.  ' 

Toute  autre  voilure,  destinée  au  tr.ii.sp.irt  sur 
le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide,  et  ma- 
chines l0(  omotives  ne  tr.,înant  pas  deconvoi. 

Les nriadxiies  locomotives  seront ronsidëiées 
et  tixees  comme  ne  remorqu  .nt  pas  de  conv  oi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voya 
geuis,  soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  a  celui  qui  se 
r;.!t  perçu  sur  une  macliir:e  locomotive  avec 
son  allège,  marchant  sans  lien  traîner. 

Par  pièce  et  par  kilomètre, 
Voiture  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et 

a  une  seule  banquette  dans  l'intérieur.  .  . 
Voiture  a  quatre  roues  et  à  deux  Jonds,eta 

deux  banquettes  dans  l  intéiieur  

Le  taril  sera  double  si  le  transport  a  lieu 
a  la  vitesse  des  voyageurs  Dans  ce  cas  .  deux 
personnes  pourront ,  sans  supplément  detai  if, 
voyager  dans  les  voilures  a  une  banquette 
et  trois  dans  les  voitures  a  deux  banquettes: 
(S  voyageurs  excédant  ce  nombie  payeront 
le  prix  du  tarif. 

Dans  le  cas  où 


0.06 


o.  i5 


0.1 5 
0.18 


PRIX 

de 
trans- 
port. 

TOTAL. 

fr. 
o.o3 

fr. 

0.  ÎO 
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0  oi5 
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0  04 

0. 10 

0  ©4 

0.02 
0.10 

0.06 

0  12 

0. 10 

0  20 

O.IO 

0.14 


0.25 
0.32 


comp.ignie jugerait  convenable  d'abaisser,  au  deg 
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SOUS  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un 
délai  de  trois  mois,  au  muins,  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les 
marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  devront  être  homologués 
par  des  arrêtés  du  préfet,  rendus  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et 
annoncés  au  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  La  perception  des 
taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et  sans  aucune  fa- 
veur. Les  réductions  accordées  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  seront  im- 
médiatement déclarées  applicables  à  tout  le  monde. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilo- 
grammes n'aura  a  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
de  prix  de  sa  place. 

35.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport,  déterminés  au  tarif 
précédent ,  ne  seront  point  applicables, 

lo  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
(3  ooo  kilog  ); 

2°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille 
kilogrammes  (4  ooo  kilog.). 

Néanmoins  ,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les 
masses  indivisibles,  pesant  trois  à  cinq  mille  kilogrammes  (3  à 
6  ooo  kilog  ),  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  charge- 
ment, pèserait  de  quatre  à  huit  mille  kilogrammes  (4  à  8  ooo  kilog.)  ; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  droits  de  transport  seront  augmentés  de 
moitié. 

Ij^  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  itiilic  kilogrammes  (5  ooo  kilog.),  ni  à  laisser 
circuler  les  voitures  qui  ,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit 
mille  kilogrammes  (  8  ooo  kilog  ). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  consent  à  trans- 
porter des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cincf  mille  kilogrammes 
(5  000  kilog  ),  et  à  laisser  circuler  des  voitures  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8  ooo  kilog  ),  elle  devra,  pei:- 
dant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facililés  à  tous  ceux  qui  en 
feraient  la  demande. 

36.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  seront  point 
applicables, 

10  Aux  denrées  et  ol^jets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pè- 
sent pas  deux  cents  kilogrammes  (  joo  kilog.)  ; 

2<»  A  l'or  et  a  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3°  Et,  en  générai  ,  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins 
décent  kilogrammes  (loo  kilog.),  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis 
ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  deux  cents  kilogrammes 
(200  kilog.)  et  au  delà,  d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  per- 
sonne et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres, 
cafés,  etc. 
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Daiis  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés  Jes  prix  de  transport  seront  libre- 
ment débattus  avec  la  compagnie. 

Art.  3^,  conforme  à  fart.  l\i  du  chemin  du  Havre. 
Art.  38,  conforme  à  l'art.  5o  du  chemin  du  Havre. 

3f)  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et 
par  le  f  iit  seul  de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous 
les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  ouvrages  dési- 
gnés au  plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  25.  Il  entrera  immédia- 
tement en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points 
de  départ  et  d'arrivée  ,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de 
perception,  machines  fixes,  et,  en  général  ,  tous  aulrcs  objets  immobi- 
liers, qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service 
des  transporls. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces- 
sion, le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus 
du  chem'ii  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  ie  chemin  et 
toutes  ses  d 'pentiances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  teli  que  michines  locomotives,  wag» 
gons,  chariots ,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionne- 
ments de  tous  genres  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l  énume- 
ration  précédente,  la  compagnie  en  conserve  la  propriété,  si  mieux  elle 
n'aime  les  céder  a  l'état,  qui  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à 
dire  d'experts. 

Articles       et      ,  conformes  aux  articles  ^5  et       du  chemin  du  Havre* 
Art.  fyx  ,  conforme  aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  47  du  chemin 
du  Havre. 

Articles  43  et  44  »  conformes  aux  articles  48  et  ^9  du.  chemin  du  Havre. 

45.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  ma- 
tériel militaire  sur  1  un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de 
fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition, 
aux  prix  déterminés  parle  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour 
1  exploitation  du  chemin  de  fer. 

46.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  un  fondé  de  pouvoirs  pour 
recevoir  les  notifications  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le  fondé  de 
pouvoirs  fera  élection  de  domicile  à  Aniche. 

En  cas  de  non-désignation  d'un  fondé  de  pouvoirs ,  ou  de  non-élec- 
tion de  domicile  à  Aniche  par  ce  fondé  de  pouvoirs,  toute  signification 
ou  notification  adressée  à  la  compagnie,  prise  collectivement  ,  sera  va- 
lable lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé- 
partement du  Nord. 

47.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  conces- 
sionnaire et  l'administration  ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interpré- 
tation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  admi- 
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nistra'ivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  Nord,  sauf  recours  au 
conseil  d'état. 

48.  Le  présont  cahier  des  cliarges  ne  sera  passible  que  du  droit  Hxe  de 
un  franc. 

(N"  1574.) 

[22  février  i85o.  ] 

Canaux  concédés  ;  constructions  ;  autorisation .  —  Tierce 
opposition .  —  (Snbot.  ellii  cornj)ni^nie(lucnnal  de  Givors), 
■ —  Le  droit  d  accorder  aux  particuliers  l'autorisation 
de  construire  au  dessus  des  canaux  concédés  à  perpé- 
tuité ,  appartient  à  l' administration  seule ^  à  l'exclusion 
des  cornpng/jies  concessionnaires.  —  Les  constructions 
faiies  sans  autorisation  sur  ou  le  long  des  rii^ières  ou 
canaux  nauigahfc:.  constituent  une  contravention  de 
grande  uoirie  prévue  par  l'article  i^^  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  'i\  juin  1777  et  entraiiiant  la  peine  de  l'amende 
ainsi  que  la  démolition  des  ouvrages  indûment  exé- 
cutés, —  La  compagnie  concessionnaire  d'un  canal 
est  sans  qualité  pour  se  pourvoi]'  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  rendus  sur  les  contraventions  de 
grande  voirie  coimnises  par  des  tiers  sur  le  canal  [*). 

Le  canal  de  Givors  et  sou  prolongement  depuis  Rive  Jc-Gier  jusqu'à 
la  G  rande-Croix  ont  été  concédés  perpétuellement  à  une  compagnie , 
par  lettres  patentes  de  1761  et  par  ordonnauce  royale  du  5  décembre 
i83i. 

Par  un  acte  du  5  avril  18^4»  ^-^^^^  compagnie  a  vendu  au  sieur  S.ibot 
une  maison  située  près  du  pont  de  I\ive-de-(iier,  avec  stipulation  on 
faveur  de  l'acquéieur,  de  la  fjculté  a  de  construire  au-dessus  du  canal 
»  et  de  SOS  fran  s-bori!s  un  plancher  en  chêne  dans  toute  la  largeur  de 
»  la  maison  vtndue,  etc.  »  iVlais  en  même  temps  cet  acte  exptimait  que 
M  la  réalisation  de  la  clause  ci  dessus  lelalée  était  subordonnée  à  l  auto- 
»  risatiou  des  ^louvoirs  adaunistralifs,  et  que  ia  compagnie  ne  g.nanlis- 


Ao/r  çi  dessus,  page  ^6iy,  l'arrêt  conforme  dtt  1 1  janvier  i85o. 
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»  sait  rien  à  cet  égard,  Je  sieur  Sabot  acceptant,  à  ses  risques  et  périls  , 
»  la  permission  qui  lui  était  donnée.  » 

Le  sieur  Sabot,  sans  tenir  compte  de  cette  restriction,  entreprit  im- 
médiatement les  travaux  d'une  terrasse.  Ces  travaux  ayant  attiré  l'at- 
tention de  l'autorité  municipale  ,  ce  propriétaire  se  pourvut  alors  devant 
le  préfet  de  la  Loire,  qui,  par  un  arrête  approuvé  par  une  décision  de 
l'administration  supérieure,  prescrivit  la  démolition  des  constructions 
commencées. 

PîonoUstant  ce  refus  d'autorisation  ,  le  sieur  Sabot  ayant  continué  ses 
travaux,  un  procès-veibal  de  contravention  de  grande  voirie  fut  dressé 
contre  lui,  et  le  conseil  de  préfecture,  devant  lequel  il  fut  traduit,  le 
coniamna  à  la  démolition  et  à  une  amende  de  loo  francs.  Cet  arrêté 
était  motivé  comme  il  suit  : 

»  Considérant  que  les  canaux  de  navigation,  bien  qu'établis  par  des 
particuliers ,  en  vertu  d  un  acte  de  concession  qui ,  sous  certains  rap- 
poits,  leur  en  attribue  l'exclusive  propriété,  n'en  sont  pas  moins  des 
voies  de  communication  créées  pour  un  service  public  et  par  destination 
perpétuelle;  qu'en  conséquence,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  police, 
ils  demeurent  soumis,  de  même  que  les  autres  parties  du  domaine 
public  ,  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  grande  voirie  ;  qu'ina- 
liénables dans  leur  totalité,  ils  ne  peuvent  l'être  partiellement  pour 
servir  des  intérêts  privés  qui  seraient  incompatibles  avec  les  besoins  du 
service  en  général  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  des  règlements  et  notamment  de  l'arrêt 
du  conseil  du  24  juin  i '77,  maintenu  en  vigueur,  ainsi  que  ses  devanciers, 
par  l'artice  '29,  titre  i  de  la  loi  du  19-22  juillet  l'^j'ji  ,  il  est  expressément 
défendu  de  faire  aucune  construction  sur  ou  le  long  des  rivières  et  ca- 
naux navigables ,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable ,  sous 
peine  d'amende  et  de  démolition  des  ouvrages; 

»  Considérant  que  la  loi  du  22  décembre  1789  attribue  aux  adminis- 
trations de  département  (aujourdliui  le  préfet),  la  charge  de  veiller  à 
la  conservation  des  choses  appartenant  au  domaine  public  ou  qui  en 
dépendent ,  et  leur  donne  conséquemment  le  droit  de  statuer  sur  ces 
sortes  de  demandes; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  cette  autorisation  indispensable  a 
été  refusée  au  sieur  Sabot; 

»  Attendu  que  l'établissement  de  voûte  ou  de  plancher  sur  un  canal 
de  navigation  aussi  important  que  celui  de  (iivors ,  dans  la  traversée 
d'une  ville  longue  et  populeuse,  telle  que  Rive-de  Gier,  s'opposant  plus 
ou  moitis  à  la  circulation  de  l'air  et  de  la  lumière  ne  pourrait  que 
transformer  en  un  tunnel  infect,  dans  toute  cette  partie  de  son  par- 
cours ,  un  canal  que  le  titre  constitutif  a  créé  à  ciel  ouvert,  et  devenir  eu 
outre  une  cause  incessante  de  dangers  pour  la  sûreté  publique; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  des  tiavaux  de  semblable  nature  qui 
auraient  été  construits  sans  que  l'administration  y  ait  apporté  d'oI)stacle, 
qu'un  abus  que  cette  même  administration  peut  toujours  faire  ces.^er  ne 
saurait  justifier  la  création  d'un  abus  semblable  condarriiie,  etc.  » 

Cet  arrêté,  en  date  du  3o  janvier  1846,  a  été  attaqué  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition  par  la  compagnie  du  canal  de  Givors;  mais  un  nouvel 
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arrêté  du  3i  juillet  i34G,  motivé  comme  le  précédent,  a  rejeté  cette 
tierce  opposition  au  fond,  tout  en  la  déclarant  recevable  en  la  forme. 

Le  sieur  Sabot,  de  son  côté  ,  a  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  au  conseil 
détat,  l'arrêté  du  3o  janvier  1846.  Son  pourvoi  était  principalement 
fondé  sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  de  statuer  par  une 
condamnation,  sur  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  lui, 
aurait  dû  interpréter  l'ordonnance  royale  du  5  décembre  i83i ,  laquelle, 
en  accordant  à  la  compagnie  du  canal  de  Givors  la  jouissance  perpétuelle 
du  canal  et  de  ses  dépendances  ,  lui  aurait,  comme  conséquence ,  conféré 
le  droit  d'élever  des  constructions  sur  le  canal. 

Le  ministre  des  travaux  puidics,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi,  a 
soutenu  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  à  interpréter,  dans  l'es- 
pèce, l'acte  de  concession  du  canal  et  qu'il  devait,  comme  il  l'a  fait,  se 
borner  à  constater  que  l  article  10  de  l'ordonnance  du  5  décembre  i83i , 
qui  explique  en  quoi  consiste  la  jouissance  accordée  à  la  compagnie,  ne 
parle  pas  des  produits  qu  elle  pourrait  retirer  des  constructions  particu- 
lières a  élever  sur  ce  canal ,  lequel  d'après  le  projet  présenté  en  exécution 
de  l'article  "2.  de  cette  ordonnance  ,  doit  être  entièrement  «à  ciel  ouvert. 
Le  ministre  s'est  d'ailleurs  référé  aux  motifs  de  l'arrêté  attaqué  qui  lui 
ont  paru  réfuter  complètement  la  défense  du  sieur  Sabot. 

La  compagnie  du  canal  de  Givors  est  intervenue  devant  le  conseil 
d'état  dans  1  instance  engagée  par  le  sieur  Sabot  aux  conclusions  duquel 
elle  s'est  jointe  et  elle  a  introduit  elle-même  un  pourvoi  à  l'elTet  d'ob- 
tenir l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  date  du  3i  juillet 
1846,  qui  a  rejeté  la  tierce  opposition  formée  par  elle  à  l'arrêté  du  3o  jan- 
vier précédent. 

Sur  ce  double  pourvoi  est  intervenue  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  l'ordonnance  du  5  décembre  i83i  portant  conces- 
sion à  la  compagnie  du  canal  de  Givors ,  de  la  jouissance 
perpétuelle  du  prolongement  du  dit  canal  depuis  Rive-de- 
Gier  jusqu'à  la  Grande-Croix  ; 

Vu  l'article  J\i  .  titre  27,  de  l'ordonnance  de  1669; 

Vu  l'article  i"  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  29  floréal  an  X; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1812  et  la  loi  du  23  mars  i84'^  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes;  que  , 
dès  lors  ,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  de  statuer  par  une 
seule  et  même  décision  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'ordonnance  du  5  décembre  ï83i ,  qui 
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a  concédé  à  la  compagnie  du  cana!  de  Givors  la  jouissance 
perpétuelle  du  prolongement  de  ce  canal  jusqu'à  Rive- 
de-Gier,  détermine  le  mode  et  les  conditions  de  cette 
jouissance,  et  ne  lui  confère  pas  le  droit  d'élever  des 
conslrucliorjs  au-dessus  du  dit  canal  sans  une  autorisation 
préalable  de  l'autorité  administrative  5  que ,  dès  lors,  la 
compagnie  n'a  pu  transmettre  au  sieur  Sabot  un  droit 
qu'elle  n'avait  pas  elle-même  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  tra- 
vaux de  construction  ont  été  exécutés' sans  autorisation 
par  le  sieur  Sabot ,  au-dessus  du  dit  canal ,  dans  l'intérieur 
de  Rive-de-Gier  ^  que  ,  dès  lors,  les  dits  travaux  constituent 
une  contravention  prévue  par  l'article  i"  de  i'arrét  du 
conseil  du  24  juin  lyyy  susvisé;  qu'ainsi  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  ,  par  son 
arrêté  susvisé  du  3o  janvier  1846,  condamné  le  sieur 
Sabot  à  la  démolition  des  ouvrages  indûment  exécutés  et 
à  l'amende  ; 

En  ce  qui  toucbe  la  tierce  opposition  formée  par  la  com- 
pagnie du  canal  de  Givors  à  l'arrêté  du  3o  janvier  1846  : 

Considérant  que  cet  arrêté  est  intervenu  sur  une  con- 
travention de  grande  voirie,  reprochée  au  sieur  Sabot ,  et 
que  la  compagnie  du  canal  de  Givors  était  sans  droit  pour 
se  pourvoir  par  voie  de  tierce  opposition  contre  le  dit 
arrêté;  que,  dès  lors  ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
lecture de  la  Loire  statuant  sur  cette  tierce  opposition  l'a 
déclarée  non  recevable  au  fond  par  l'arrêté  susvisé  du 
3i  juillet  1846; 

Art.  i".  Les  requêtes  du  sieur  Sabot  et  de  la  compagnie 
du  canal  de  Givors  sont  rejetées. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  ,  en  date 
du  3i  juillet  1846,  est  annulé  en  tant  qu'il  a  admis  comme 
recevable  la  tierce  opposition  formée  par  la  compagnie  du 
canal  de  Givors  à  l'arrêté  du  3o  janvier  1846. 
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(r  1575.) 

[22  février  i85o.] 

Bwières  navigables  ;  travaux  non  conformes  à  l' autori- 
sation ;  démolition  ;  amende;  prescription  invoquée. 

—  Travaux  autorisés  ;  fixation  d'un  délai  d'exécution 
par  le  conseil  de  préfcclure  ;  excès  de  pouvoir.  —  Dé- 
pejis  à  la  charge  de  l'administration.  —  (Sicard-Duval). 

—  Le  fait  par  un  particulier  d'avoir  barré  le  lit  d'une 
rivière  navigable  sans  se  conformer  aux  prescriptions 
que  lui  imposait  l'ordonnance  d'autorisation  à  U égard 
des  dimensions  et  de  la  direction  à  donner  au  nouveau 
lit,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie.,  à 
raison  de  laquelle  le  conseil  de  préfecture  est  fondé  à 
ordonner  la.  démolition  des  travaux  indûment  effectués 
et  à  condamner  le  contrevenant  à  l'amende.  —  La 
prescription  annale  établie  par  l'article  6^0  du  Code 
d'instruction  criminelle  est  applicable  à  Vamende 
encourue  a  raison  de  cette  contravention  ;  elle  court  a 
partir  du  jour  où  la  contravention  a  été  commise  et 
non  à  compter  de  la  date  du  procès-verbal  ;  mais  la 
prescription  ne  s  étend  pas  à  la  démolition  des  travaux, 
laquelle  peut  toujours quel  que  soit  le  laps  de  temps 
écoulé  ,  être  ordonnée  dans  L  intérêt  toujours  subsistant 
de  la  navigation.  Le  conseil  de  préfecture  excède 
les  limites  de  sa  compétence  eu  enjoignant  au  contre- 
venant d'exécuter.)  dans  un  délai  non  déterminé  par 
r ordonnance  d' autorisation ,  les  travaux  prévus  par 
la  dite  ordonnance.  —  Les  poursuites  exercées  par 
r  administration  pour  la  répression  des  contraven- 
tions commises  en  matière  de  grande  voirie ,  ne  peuvent 
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donner  lieu  contre  elle  à  une  condamnation  aux 
dépens. 

Une  ordonnance  royale  du  12  septembre  18^1  a  autorisé  le  sieur 
Sicard-Duval,  riverain  de  l'Adour,  à  exécuter  à  ses  risques  et  périls  les 
travaux  nécessaires  pour  ouvrir  un  nouveau  lit  à  cette  rivière,  vis-à-vis 
de  son  domaine  de  Saint-ÎMaurice. 

Les  conditions  de  cette  ordonnance  n'ont  pas  été  exactement  remplies  ; 
ainsi  le  sieur  Duval.  au  lieu  de  creuser  d'abord,  dans  toute  son  étendue, 
le  lit  nouveau  assigné  à  la  ri\  ière,  s'est  borné  à  ouvrir  un  chenal  de  i5  à 
20  mètres,  sur  la  rive  gauche  de  i'Adour,  et  au  moyen  d'un  barrage 
dans  r.ircien  lit,  il  a  rejeté  les  eaux  delà  rivière  dans  ce  chenal  qui 
s'est  élargi  ,  il  est  vrai  ,  mais  d'une  manière-  irrégulière  et  aux  dé- 
pens des  propriétés  riveraines.  Le  nouveau  lit  creusé  par  l'Adour  dif- 
férait «lonc  par  sa  direction,  sa  forme  et  sa  longueur  de  la  flérivation 
dont  l'ordoniiance  de  1841  avait  autorisé  l'ouverture  et  fixé  l'empla- 
cement. 

Sur  les  plaintes  élevées  par  les  riverains,  un  arrêté  du  préfet  des 
Loiides ,  en  date  du  9  février  18^4»  ^^^'^  sieur  Sicard-Duva!  en  de- 
meure d'avoir  ouvert  et  terminé  au  mai  iS^S  le  nouveau  lit  de 
l'Adour,  dans  toute  son  étendue,  en  se  conformant  exactement  aux  con- 
ditions rte  l'ordonnance  d'autorisation. 

Le  sieur  Sicard-Duval  n'.iyant  pas  obtempéré  aux  injonctions  de  cet 
arrêlé,  un  procès-verbal  a  été  dressé  le  5  avril  1846,  par  suite  duquel 
il  a  été  constaté  que  le  sieur  Sicard-Duval  avait  barré  l'ancien  lit  de 
l'Adour,  au  droit  de  son  domaine,  et  opéré  une  dérivation  incom- 
plète qui  ne  satisfaisait  pas  aux  conditions  imposées  par  l'ordonnance 
de  1841. 

Saisi  de  ce  procès  verbil ,  le  conseil  de  préfecture,  par  un  arrêlé  en 
date  du  9  décembre  1846,  a  condamné  le  sieur  Sicard-Duval  à  5oo  francs 
d'amende  et  a  ordonné  l'achèvement  du  canal  de  dérivation  dans  l'espace 
d'un  an  pour  tout  délai. 

Le  sieur  Sicard-Duval  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Voici  l'analyse 
sommaire  des  moyens  qu'il  a  présentés,  et  de  la  réfutation  qu'a  opposée 
le  ministre  des  travaux  publics 

Le  sieur  Sic;'.rd  prétendait  d'abord  avoir  été  contraint  par  la  nature 
même  de  ses  travaux  ,  à  barrer  l'ancien  lit  de  l'Adour;  or  l'ordonnance 
de  i8'|i  ne  lui  prescrivant  à  cet  égard  aucun  mode  spérial  d'exécution,  il 
nepouvait,  disait-il  avoir  commis  une  contravention  de  grande  voirie  en 
établi.<<sant  son  barrage. 

Le  ministre  faisait  remarquer  que  le  fait  par  le  sieur  Sicard-Duval 
d'avoir  barré  la  rivière  avant  de  lui  avoir  creusé  un  lit  ayant  les  dimen- 
sions pre.ecriles  par  l'ordonnance  et  d'avoir  ainsi  occasionné  la  dériva- 
tion de  la  rivière  dans  un  lit  autre  que  celui  dont  l'ouverture  était 
autrtrisée,  constituait  une  contravenlion  de  grande  voirie,  et  il  invo- 
quait à  l'appui  de  cette  opinion  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  24  ^^^"'^ 
1847  (  Bonjour).  (]et  arrêta  décidé  qu'un  particulier  qui  ne  s'était  pas 
conformé  aux  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral  qui  l'autorisait  à  exé- 
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cuter  des  travaux  défensifs  le  long  d'une  rivière  navigable,  avait  encouru 
l'amende  portée  par  les  règlements  de  grande  voirie  et  était  passible  de  la 
démolition  des  ouvrages  non  autorisés. 

Le  sieur  Sicard  Duval  ajoutait  qu'en  supposant  que  la  construction 
du  barrage  de  l'ancien  lit  eût  pu  constituer  une  contravention  ,  aucune 
amende  n'aurait  dû  être  prononcée,  la  contravention  remontant  à  1842 
et  se  trouvant  prescrite  à  l  i  date  du  procès-verbal  dressé  en  18^6. 

Le  ministre  prétendait  sur  ce  point  que  la  prescription  ne  devait 
courir  dans  l'espèce  qu'à  partir  du  i*'  mai  i845,  date  de  l'expiration  du 
délai  accordé,  par  l'arrêté  du  préfet  du  9  février  ]844  ,  au  sieur  Sicard- 
Duval  pour  rentrer  dans  les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  18^1. 

Enfin  le  requérant  soutenait  que  le  conseil  de  préfecture  avait  excédé 
ses  pouvoirs  en  ordonnant  l'achèvement  des  travaux  dans  l'espace  d'un 
an  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1841  ;  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  en  effet  de  fixer  un  délai  puisque  cette  ordonnance 
n'en  déterminait  aucun  ,  non  plus  que  de  le  ramener  à  l'exécution  de 
cette  ordonnance  et  de  le  condamner  pour  s'en  être  écarté. 

Sur  ce  chef  du  pourvoi,  le  ministre  s'est  trouvé  d'accord  avec  le  re- 
quérant et  a  pensé  que  c'était  à  l'autorité  administrative  seule  et  non  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartenait  de  prescrire  1  ouverture  du  nou- 
veau lit  de  l'Adourdans  un  délai  déterminé. 

Enfin  le  ministre  a  émis  l'avis  que  l'amende  de  5oo  francs  prononcée 
contre  le  sieur  Sicard-Duval  pouvait  être  réduite  à  100  francs. 

Le  sieur  Dartigue,  propi  iétaire  riverain  de  TAdour,  est  intervenu  dans 
l'instance  en  raison  du  préjudice  que  lui  avait  causé  ou  que  devait  lui 
causer  la  mauvaise  direction  donnée  par  le  sieur  Sicard-Duval  au  nou- 
veau lit  de  l'Adour.  Mais  i!  s'est  dé  isté  de  sa  requête  en  intervention 
par  suite  d'arrangements  survenus  entre  lui  et  le  sieur  Sicard-Duval. 
Avant  ce  désistement,  le  ministre  avait  conclu  à  ce  que  l'intervention 
fût  déclarée  non  recevable  par  le  motif  que  l'autorisation  donnée  au 
sieur  Sicard-Duval  n'ayant  pu  l'être  que  sous  la  réserve  du  droit  des 
tiers,  c'était  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  devait  être  portée  la 
plainte  du  sieur  Dartigue. 

Le  conseil  d'état  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  1 
pour  le  sieur  Sicard-Duval ,  propriétaire  à  Saint- Maurice 
(Landes),  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Landes  , 
du  9 décembre  1846,  qui  a  prescritau  requérant  d'achever, 
dans  l'espace  d'un  an  pour  tout  délai ,  le  canal  de  dériva- 
tion de  l'Adour  qu'une  ordonnance  du  12  septembre  i84i 
l'avait  autorisé  à  ouvrir,  et  Ta  condamné  à  une  amende 
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de  5oo  francs;  îe  (îéchar£^er  en  conséquence,  des  obli«:^a- 
tions  à  lui  imposées  parle  dit  arrêté,  ainsi  que  de  l'a- 
mende prononcée  contre  lui ,  et  con  lamuer  l'administra- 
tion aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  les  arrêts  du  conseil  des 
i3  janvier  i^33  et  24  juin  1777,  les  lois  des  29  floréal 
an  X  et  23  mars  1842 ,  et  l'article  640  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

Vu  l'article  l^n  de  la  loi  du  3  mars  1 849  ; 

En  ce  qui  touche  le  désistement  dn  sieur  Dartigue  : 

Considérant  que  ce  désistement  est  pur  et  simple ,  et 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  admis  5 

En  ce  qui  louche  le  pourvoi  du  sieur  Sicard-Duval  : 

Sur  les  conclusions  tendant  h  l'annulation  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  : 

Consiflérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Sicard-Duval  a  établi,  dans  l'ancien  lit  de  IWdour,  un 
barrage  dont  l'effet  a  été  de  déverser  les  eaux  de  la  rivière 
dans  un  canal  de  dérivation  creusé  p:ir  le  dit  sieur  Sicard- 
Duval;  que  les  dimensions,  la  direction  et  la  largeur  de 
ce  canal  n'étaient  pas  conformes  a!)x  dispositions  <!e  l'or- 
donnance du  12  septembre  1841  ,  qui  avait  autorisé  ie  re- 
quérant à  ouvrir  un  nouveau  lit  à  l'Adour;  qu'ainsi  îe 
barrage  dont  il  s'agit  ne  rentrait  point  dans  les  travaux 
autorisés  par  la  dite  ordonnance,  et  constituait  une  con- 
travention de  grande  voirie  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  640 
du  Corle  d'instruction  criminelle,  l'aclioa  publique  pour 
une  contravention  de  police  est  prescrite  après  une  année 
révolue  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  commise  ,  même 
lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal,  si ,  dans  cet  intervalle  ,  il 
n'est  point  intervenu  de  condamnation  ;  que,  dans  l'espèce, 
la  contravention  était  antérieure  de  plus  d'une  annnée  à 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  que,  dès  lors ,  si  la  destruc- 
tion des  ouviages  indûment  effectués  pouvait  encore,  cjucl 
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que  fut  le  laps  de  temps  écoulé,  être  ordonnée  clans  l'in- 
térêt toujours  subsistant  de  la  navigation ,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  condamner  le  sieur  Sicard-Duval  à  Tamende; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  si  le  conseil  de  préfec- 
ture était  compétent  pour  prescrire,  le  cas  échéant,  la 
démolition  des  ouvrages  indûment  établis,  il  ne  lui  ap- 
partenait pas  d'enjoindre  au  requérant  d'exécuter,  dans 
un  délai  non  déterminé  par  l'ordonnance  précité  du  12  sep- 
tembre 1841  ,  les  travaux  prévus  par  la  dite  ordonnance; 
que ,  sous  ce  rapport ,  il  a  excédé  les  limites  de  sa  com- 
pétence ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  l'administration 
soit  condamnée  aux  dépens  : 

Considérant  que  Tarlicle  i3o  du  Code  de  procédure 
civile,  dont  les  (iis[)Ositions  ont  été  étendues  par  l'article  4* 
de  la  loi  du  3  mars  1849  ^'^'^  if^stances  suivies  devant  le 
conseil  d'état,  ne  saurait  recevoir  son  application  aux 
poursuites  exercées  par  l'administration  pour  la  répression 
des  contraventions  commises  en  matière  de  grande  voirie; 

Art.  i".  Il  est  donné  acte  ,  tant  au  sieur  D.trligue  qu'au 
sieur  Sicard-Duval ,  du  désistement  du  dit  sieur  Dartigue, 
lequel  est  condamné  aux  dé})ens  de  son  intervention. 

îi.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des 
Landes,  en  date  du  9  décenibre  1846,  est  annulé  dans 
celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  :  i*'  il  a  prescrit  au 
sieur  Sicard-Duval  d'acliever,  dans  l'espace  d'un  an  pour 
tout  délai,  le  canal  de  dérivalion  par  lui  entrepris  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  is>  septembre  1841  ;  2'*  il  a  con- 
damné le  dit  sieur  Sicard-Duval  à  une  amende  de  5oo  fr. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Sicard-Duval 
€St  rejeté. 
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Rwlères  navigables  ;  tra\^aux  non  autorisés  ;  excuse  tirée 
de  rinnauigabilité  actuelle.  —  Démolition  ;  amende. 
—  Travaux  prescrits  par  le  conseil  de  préfecture; 
excès  de  pouvoir.  —  (Dartigue).  —  L'interruption  plus 
ou  moins  prolongée  de  la  navigation  et  du  flottage  sur 
une  rivière  précédemment  navigable ,  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  du  domaine  public.  —  Le  fait  par 
le  riverain  d'une  rivière  navigable  d'avoir  construit , 
sans  autorisation,  une  terrasse  défensive  de  sa  pro^ 
priété  sur  l'emplacement  du  marchepied  de  halage , 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Ce  conseil  est 
compétent  pour  ordonner  la  démolition  des  ouvrages 
indûment  effectués  ,  ainsi  que  la  réparation  des  dégra- 
dations causées  au  marchepied  de  halage^  et  pour  appli- 
quer l'amende  encourue  ;  m{iis  il  ne  lui  appartient  pas 
de  prescrire  l'exécution  de  travaux  nouveaux  en  dehors 
des  coîiditions  déterminées  par  un  arrêté  préfectoral 
antérieurement  rendu.  —  Décidé^  dans  l'espèce  ,  con- 
formément à  la  déclaration  du  ministre  des  travaux 
publics ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la  démoli^ 
tion  de  la  terrasse  indûment  exécutée  ^  non  plus  qu'à  la 
réparation  du  chemin  de  halage. 

Le  sieur  Dartigue  est  propriétaire  du  domaine  de  Poix  ,  situé  à  Lar- 
rivière  sur  la  rive  gauche  de  l'Adour;  sur  la  rive  opposée  se  trouve  le 
domaine  de  Saint-Maurice,  appartenant  au  sieur  Sicard-Duval  (i'oir  l'af- 
faire précédente).  Ce  dernier  fut  autorisé  par  une  ordonnance  du  12 
septembre  1841  à  ouvrir  à  ses  risques  et  périls  ,  et  suivant  un  tracé  dé- 
terminé ,  un  nouveau  lit  à  la  rivière  de  l'Adour,  vis-à-vis  de  sa  pro- 
priété. 
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Le  sieur  Dartigue  ,  se  fondant  sur  ce  que  les  ouvrages  exécutés  par  le 
sieur  Sicard-Duval,  n'avaient  pas  été  établis  dans  les  conditions  fixées 
par  l'ordonnance  d'autorisation  et  menaçaient  sa  propriété  ,  fit  con- 
struire ,  sans  autorisation  préalable  ,  une  terrasse  défensive  sur  toute  la 
longueur  de  son  domaine  et  de  celui  d'un  propriétaire  voisin  avec  lequel 
il  s'était  entendu. 

Cependant  le  sieur  Dartigue,  pour  se  mettre  en  règle,  avait  de- 
mandé l'autorisation  d'exécuter  les  travaux  défensifs  de  sa  propriété. 
Cette  autorisation  lui  fut ,  en  effet,  accordée  sous  certaines  réserves  par 
un  arrêté  prétectoral  rendu  postérieurement  à  l'exécution  des  travaux. 
Bientôt  après,  un  procès-verbal  constata  que  les  ouvrages  établis  par  le 
sieur  Dartigue  s'éloignaient  des  conditions  qui  lui  étaient  imposées  par 
l'arrêté  du  préfet  des  Landes. 

Le  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  ce  procès-verbal,  a,  par  un  ar- 
rêté du  1*'  décembre  1846,  condamné  le  sieur  Dartigue  à  la  démolition 
d'une  partie  des  ouvrages  par  lui  exécutés  ,  et  lui  a  prescrit  d'avoir  à 
effectuer  dans  un  délai  de  six  mois  divers  travaux  de  réparation  du 
marchepied  de  halage.  Enfin,  il  l'a  également  condamné  à  une  amende 
de  5oo  francs. 

Le  sieur  Dartigue  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté.  Il  fondait  son  pourvoi 
sur  les  trois  moyens  suivants  : 

En  premier  lieu  ,  l'Adour  n'est  ni  navigable  ni  flottable  à  l'endroit  où 
les  travaux  du  requérant  ont  été  exécutés  ;  dès  lors  les  dits  travaux  ne 
peuvent  avoir  été  faits  en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie. 

En  second  lieu  ,  il  y  avait  urgence  d'exécuter  les  travaux  condamnés. 
Une  autorisation  a  été  demandée  en  même  temps  qu'on  les  entreprenait, 
et  si  les  travaux  faits  se  sont  trouvés  en  désaccord  avec  l'autorisation 
accordée  ,  c'est  que  celle-ci  s'est  fait  attendre  onze  mois  et  s'est  trouvée, 
par  le  fait,  postérieure  à  l'exécution  totale  de  ces  travaux. 

En  troisième  lieu  ,  les  travaux  ordonnés  par  le  conseil  de  préfecture 
sont  inutiles,  puisque  de  fait  il  n'y  a  sur  l  Adour  ni  navigation  ni 
flottage.* 

Par  ces  motifs  le  sieur  Dartigue  ,  concluait  à  l'annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  pour  excès  de  pouvoir. 

Le  ministre  ,  appelé  à  fournir  ses  observations  sur  ce  pourvoi  ,  a  fait 
remarquer,  sur  ie  premier  moyen,  que  l'Adour  était  incontestablement 
navigable  dans  la  partie  de  son  cours  riveraine  du  domaine  de  Poix  ,  et 
faisait  partie  du  domaine  public  ,  en  i^SS  ,  puisqu'un  arrêt  du  conseil 
du  i3  janvier  de  cette  année  ,  avait  ordonné  l'exécution  des  anciens 
statuts  ,  règlements  et  ordonnances  concernant  la  navigation  de  toutes 
les  rivières  navigables  de  la  généralité  d'Auch  et  prescrit  qu'il  serait 
établi  un  syndic,  patron  juré,  sur  la  rivière  de  l'Adour,  depuis  Aire 
jusqu'à  B  iyonne.  Dès  lors  ,  ajoutait  le  ministre  ,  les  droits  attachés  à  la 
domanialiié  de  cette  rivière  étaient  et  sont  encore  imprescriptibles  , 
inaliénables  et  la  cessation  momentanée  de  la  navigation  n'.i  pu  leur 
ôter  ce  caractère.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  conseil  d'état  du  5  août  i8'29 
(Mirandol)  a  consacré  ce  principe,  à  savoir  ;  que  sur  une  rivière  an- 
ciennement navigable  l'interruption  de  la  navigation  ne  peut  prescrire 
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les  droits  de  l'état.  Les  dégradations  commises  sur  le  chemin  de  halage 
ou  le  marthe-pied  de  l'Adour  ,  au  point  signalé  par  le  procès-verbal 
constituaient  donc  une  contravention  de  grande  voirie 

En  réponse  au  second  moyen  présenté  par  le  sieur  Dartigue  ,  le  mi- 
nistre a  soutenu  que  les  travaux  exécutés  par  le  requérant  n'avaient  pas 
un  caractère  d'urgence  qui  pùt  les  soustraire  à  l'application  des  lois  et 
règlements  de  grande  voirie. 

Sur  le  troisième  moyen  ,  le  ministre  a  pensé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative  en 
prescrivant  l'exécution  de  certains  travaux  en  deiiors  des  conditions  fixées 
par  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation. 

L'arrêté  attaqué  n'était  donc  susceptible  de  réformation  suivant  l'opi- 
nion du  ministre  ,  qu'à  l'égard  de  ce  dernier  chef.  Toutefois  ,  comme 
par  suite  d'arrangements  survenus  entre  les  sieurs  Dartigue  et  Sicard- 
Duval ,  ce  dernier  est  devenu  propriétaire  des  deux  rives  du  lleuve  dans 
l'étendue  de  la  dérivation  qu'il  avait  été  autorisé  à  opérer,  et  que  d'ail- 
lems  i  état  est  peu  intéressé  à  la  réparation  du  marche-pied  de  halage 
sur  une  partie  de  la  rivière  où  ne  se  pratiquent  ni  la  navigation  ni  le  flot- 
tage ,  le  ministre  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  lieu  de  maintenir  dans  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  que  la  disposition  qui  condamne  le  sieur 
Dartigue  à  une  amende  pour  avoir  contrevenu  aux  règlements  sur  la 
grande  voirie,  et  qu'il  était  équitable  d'abaisser  le  taux  de  cette  amende 
à  cent  francs  en  raison  des  circonstances  de  la  cause. 
Ces  couclusions  ont  été  adoptées  pur  le  conseil  d'état. 

Au  Doni  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Dartigue ,  proprié- 
taire, demeurant  à  Grenade-sur-rAdour,  la  dite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler,  pour 
cause  d'excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Landes,  du  1"  décembre  1846,  qui  a  con- 
damné le  requérant  à  détruire  divers  ouvrages  et  à  en 
construire  d'autres  sur  les  rives  de  l'Adour,  et  l'a  ,  en 
outre,  condamné  à  une  amende  de  5oo  francs  ;  décharger, 
en  conséquence,  le  dit  requérant  des  condamnations  dont 
il  s'agit;  subsidiairement,  annuler  le  dit  arrêté  pour  fausse 
application  des  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie, 
et  décharger  également  le  requérant  de  toute  condamna- 
tion; plus  subsidiairement  enfin,  réformer  l'arrêté  atta- 
qué dans  les  chefs  par  lesquels  le  sieur  Dartigue  a  été  con- 
damné à  reporter  en  arrière  du  barrage  établi  par  le  sijur 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Degré. s. — xome  x.  34 
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Sicard-Duval ,  la  partie  de  sa  terrasse  élevée  sur  ce  bar- 
rage ,  et  à  remettre  le  marchepied  de  halage  dans  son 
ancien  état,  et,  dans  tous  les  cas,  réduire  l'amende  au 
minimum  de  i6  francs  fixé  par  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  i66g,  les  arrêts  du  conseil  des 
i3  janvier  1733  et  24  juin  1777,  et  les  lois  des  29  floréal 
an  X  et  93  mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  conseil  du  1 3  jan- 
vier 1733  que,  dès  cette  époque,  l'Adour  était  navigable 
et  flottable  au  point  dont  il  s'agit;  que  ,  si  la  navigation  et 
le  flottage  y  ont  été  interrompus  depuis  un  temps  plus 
ou  moins  long,  cette  circonstance  n'a  pu  porter  atteinte 
aux  droits  du  domaine  public;  que  ,  dès  lors,  les  ouvrages 
exécutés  sur  l'Adour  par  le  sieur  Dartigue,  avant  d'en 
avoir  obtenu  l'-mtorisation ,  constituaient,  dans  l'espèce, 
une  contravention  de  grande  voirie ,  dont  le  conseil  de 
préfecture  était  appelé  à  connaître; 

Considérant,  toutefois,  que,  si  le  dit  conseil  de  pré- 
fecture était  compétent  pour  ordonner,  le  cas  échéant,  la 
démolition  des  ouvrages  indûment  effectués ,  ainsi  que  la 
réparation  des  dégradations  causées  au  marchepied  de  ha- 
lage, et  pour  appliquer  l'amende  encourue,  il  ne  lui  ap- 
partenait pas  de  prescrire  l'exécution  de  travaux  nou- 
veaux, en  dehors  des  conditions  déterminées  par  l'auto- 
risation accordée  au  sieur  Dartigue  ;  que ,  sous  ce  rapport, 
il  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  ministre  des  travaux 
publics  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  réparation 
du  marchepied  de  halage ,  ainsi  que  la  démolition  de  la 
terrasse  élevée  par  le  requérant  au  droit  et  aux  abords  du 
barrage  établi  par  le  sieur  Sicard-Duval  j 

Considérant  enfin  qu'en  raison  des  circonstances  de 
TafFaire,  l'amende  encourue  peut  être  réduite  à  100  francs; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
des  Landes,  du  i^'  décembre  1846,  est  annulé  dans  celle  de 
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ses  dispositions  par  laquelle  il  a  prescrit  au  sieur  Dartigue 
de  reporter  à  lo  mètres  en  arrière  du  barrage  établi  par 
le  sieur  Sicard-Duval ,  la  terrasse  par  lui  élevée  au  droit  et 
aux  abords  du  dit  barrage. 

2.  L'amende  encourue  par  le  sieur  Dartigue  est  réduite 
à  100  francs. 

3.  Il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  de  la  terrasse 
élevée  par  le  sieur  Dartigue  et  la  réparation  du  marche- 
pied de  halage. 

4-  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Dartigue  est 
rejeté. 
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Procédure  ;  sursis.  —  (Compagnie  du  canal  de  Beaucaire, 
c.  Jallaguier).  —  //  est  accordé  ,  sous  certaines  condi- 
tions .,  un  sursis  à  Vexécution  d'un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  qui  a  condamné  la  compagnie  d'un  canal  à 
payer  une  indemnité  de  dommage  à  un  particulier. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état  ,  section  du  contentieux, 
Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  société  conces- 
sionnaire des  canaux  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes  et  de 
la  Radelle  à  l'étnrig  de  Mauguio  ,  ayant  son  siège  à  Paris , 
rue  Taitbout  ,  n**  23  ,  poursuites  et  diligences  du  maré- 
chal Souk  de  Dalmatie  ,  naissant  en  qualité  de  président 
du  conseil  d'administration  de  la  dite  société  ,  la  dite  re- 
quête teinlantà  ce  qu  il  plaise  au  conseil  annuler  «Jeux  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard, 
en  date  du  20  avril  «849,  dont  le  premier  rejette  la  ré- 
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cusation  ,  proposée  par  la  société  requérante  ,  de  l'un  des 
membres  du  conseil  de  préfecture  ,  et  dont  l'autre  con- 
damne la  dite  société  à  payer  une  indemnité  de  34  ooo  fr. , 
avec  intérêts  du  9  mai  i836,  au  sieur  Jallaguier,  pro- 
priétaire d'un  domaine  situé  près  du  canal  de  Beaucaire  , 
pour  dommages  causés  au  dit  domaine  ;  ce  faisant ,  dé- 
clarer le  sieur  Jallaguier  puremeuL  et  simplement  non  re- 
cevable,  en  tout  cas  mal  fondé  dans  sa  demande  ,  et  le 
condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  par 
lequel  le  sieur  Claude-Jules  Jallaguier,  propriétaire , 
demeurant  à  Nîmes  ,  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
joindre  le  recours  de  la  société  concessionnaire  au  recours 
principal  formé  par  le  requérant,  le  10  août  1849,  contre 
le  second  arrêté  du  20  avril  1849,  pour  être  statué  sur 
l'un  et  l'autre  par  une  seule  et  même  décision  ;  admettre  , 
en  tant  que  de  besoin,  le  recours  incident  du  sieur  Jalla- 
iiuier  ;  ce  faisant,  rejeter  purement  et  simplement  le  re- 
cours principal  formé  par  la  compagnie  concessionnaire 
et  condamner  la  dite  compagnie  aux  dépens  ;  faisant  droit, 
au  contraire  ,  sur  le  recours  incident  du  sieur  Jallaguier , 
réformer  ou  annuler  le  second  arrêté  du  20  avril  1849, 
tant  qu'il  refuse  d'allouer  au  sieur  Jallaguier  le  montant 
de  ses  demandes  primitives  ;  fixer  à  284000  fr.  le  chiffre 
principal  de  l'indemnité,  sans  préjudice  des  intérêts  tels 
que  de  droit  à  partir  de  la  demande  jusqu^au  payement 
définitif;  condamner  la  compagnie  en  tous  les  dépens; 

Vu  la  requête  par  laquelle  la  société  du  canal  de  Beau- 
caire conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ,  avant  faire  droit 
sur  le  recours  principal  ,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à 
l'exécution  des  deux  arrêtés  du  20  avril  1849,  toutes 
choses  demeurant  en  état  jusqu'au  jugement  définitif  de 
i'afï'aire,  aux  offres  faites  par  la  société  requérante,  pour 
f  aire  reste  de  droit  ,  de  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et 
(  oosiguatioas  le  montant  des  condamnations  résultant 
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des  dits  arrêtés  ,  à  la  conservation  des  droits  de  qui  il 
appartiendra,  dépens  réservés  pour  y  être  statué  ulté- 
rieurement ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  la  note  supplémentaire 
par  lesquels  le  sieur  Jallaguier  conclut  au  rejet  des  de- 
mandes de  la  compagnie  tant  sur  le  sursis  que  sur  la  fa- 
culté de  consigner,  avec  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  par  lesquelles  la  com- 
pa£:nie  demande  acte  de  ce  qu'elle  ofïre  de  lenir  compte 
au  sieur  Jallaguier  de  la  différence  entre  l'intérêt  payé 
par  la  caisse  des  dépôts  à  5  pour  loo,  taux  légal  qu'elle 
prend  l'engagement  de  parfaire  ; 

Vu  l'article  3  du  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Considérant  que  la  demande  à  fin  de  sursis  formée 
par  la  compagnie  concessionnaire  s'applique  aux  deux 
arrêtés  rendus  par  le  conseil  de  préfecture  le  20  avril  1 849» 
et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  distinctement  sur  ce  qui  con- 
cerne l'un  et  l'autre  de  ces  deux  arrêtés  ; 

En  ce  qui  touche  celui  de  ces  arrêtés  qui  a  rejeté  la  ré- 
cusation ,  proposée  par  la  compagnie ,  de  l'un  des  membres 
du  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  cet  arrêté  a  reçu  sa  pleine  et  entière 
exécution  ,  et  que  la  dem.ande  à  fin  de  sursis  relativement 
à  ce  dit  arrêté  n'a  pas  d'objet  ; 

En  ce  qui  touche  celui  df  s  arrêtés  du  20  avril  1849  qui 
a  condamné  la  compagnie  ii  payer  au  sieur  Jallaguier  une 
indemnité  de  34000  fr.  ,  avec  intérêts  à  partir  du  9  mai 
l836: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Fexécu- 
tion  pleine  et  entière  de  cet  arrêté  ne  présente  rien  d'ur- 
gent ,  et  que  son  exécution  partielle  jusqu'à  concurrence 
d'une  provision  de  i5ooo  fr.  est  quant  à  présent  suffisante  ; 
que  la  compagnie  propose  à  la  fois ,  tant  de  versera  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  le  montant  des  condam- 
nations contre  elle  prononcées  ,  que  de  tenir  compte  au 
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sieur  Jallaguier,  s'il  y  a  lieu  ,  de  la  différence  entre  l'in- 
térêt payé  par  cette  caisse  et  l'intérêt  légal  à  5  pour  loo, 
et  que  ,  appliquée  à  la  somme  revenant  au  sieur  .Tallaguier 
après  la  remise  de  la  provision  sus  dite  ,  cette  double  pro- 
position est  de  nature  à  concilier  tous  les  intérêts  ; 

Art,  i".  Il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  demande  de  la 
compagnie  du  canal  de  Beaucaire  à  fin  de  sursis  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Gard,  du  20  avril  1849,  4*^^  rejette  la  récusation, 
proposée  par  la  dite  compagnie  ,  de  l'un  des  membres  du 
dit  conseil  de  préfecture. 

2.  Il  sera  sursis  ,  tous  droits  et  moyens  sur  le  fond 
respectivement  réservés  ,  et  jusqu'à  la  décision  dé- 
finitive à  intervenir  sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  du 
canal  de  Beaucaire  ,  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  même 
conseil  de  préfecture  ,  en  date  du  20  avril  1849  ' 
damne  la  compagnie  requérante  à  payei  au  sieur  Jalia- 
guier  une  indemnité  de  34ooo  fr.  ,  avec  intérêts  à  partir 
du  9  mai  i836  ,  à  la  charge  par  la  dite  compagnie  de  re- 
mettre au  sieor  Jallaguier,  à  titre  de  provision,  une  somme 
rie  i5ooofr.,  et  de  verser  le  surplus  des  condamnations  ré- 
sultant du  dit  arrêté  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

3.  Après  qu'il  aura  été  définitivement  statué  sur  la 
contestation  ,  la  compagnie  du  canal  de  Beaucaire  ,  s'il 
y  échet  ,  tiendra  compte  en  outre  au  sieur  Jalla^juier, 
et  ]iour  toute  la  somme  déposée  ,  de  la  différence  entre 
l'intérêt  payé  parla  caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
l'intérêt  légal  à  5  pour  100. 

4.  Le  payement  à  faire  au  sieur  Jallaguier  et  le 
dépôt  ordonné  s;ar  l'article  ci-dessus  devront  être  effec- 
tués dans  la  quinzaine  à  dater  de  la  signification  de  la 
présente  décision  ;  à  défaut  de  quoi  la  compagnie  sera 
déchus  du  bénéfice  du  présent  sursis. 

5.  Les  dépens  sont  réservés  pour  y  être  statué  ultérieu- 
rement. 
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(r  1578.) 

[25  février  i85o.] 

Extraction  de  matériaux  ;  inaccomplissement  des  for- 
malités légales }  compétence.  —  (De  Villayes  c.  Trous- 
sillet).  —  L'autorité  administrative  est  compétente  ,  à 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire  ,  pour  connaître  de 
l'action  intentée  par  un  propriétaire  contre  un  entre- 
preneur à  raison  d'une  extraction  de  matériaux  faite 
d'après  les  indications  de  l'autorité  administrative  ^ 
mais  sans  avertissement  et  sans  indemnité  préala- 
bles (*). 

(Extrait  du  REcneiL  de  MM.  Devilleneuve  et  Carette.  ) 

Le  sieur  de  Villayes  possède  ,  dans  le  territoire  de  Marseille  ,  nn  vaste 
domaine  traversé  par  le  cours  d'eau  de  l'IIuveaune,  et  bordé  en  partie 
par  la  route  nationale  n°  8  ,  de  Paris  à  Toulon. 

Cette  route  ayant  besoin  de  réparation  ,  les  travaux  à  faire  furent 
adjugés  au  sieur  Troussillet  ,  qui  fut  autorisé  ,  par  le  cahier  des  charges, 
à  prendre  le  sable  et  le  gravier  qui  lui  seraient  nécessaires  dans  le  lit  de 
1  Uuveaune. 

Bientôt  après,  le  sieur  Troussillet,  ou  le  sieur  Salanon,  son  associé, 
sans  prévenir  le  sieur  de  Villayes,  envoya  des  ouvriers  dans  sa  pro- 
priété pour  extraire  du  sable  du  lit  de  l'IIuveaune.  Le  garde  du  sieur 
de  Villayes  ,  ayant  demandé  au  sieur  Salanon  en  vertu  de  quelle  auto- 
risation il  agissait,  il  paraît  que  celui-ci  refusa  de  la  faire  connaître. 
Le  sieur  de  Villayes  le  lit  alors  citer  en  référé  devant  le  président  d« 
tribunal  de  Marseille,  qui  ordonna  la  cessation  de.s  travaux  d'extrac- 
tion ,  «  attendu  que  le  sieur  Salanon  ne  justifiait  d'aucun  ordre  écrit, 
ni  d'aucun  arrêté  du  préfet.  » 

Cependant,  les  travaux  ayant  continué,  le  sieur  de  Villayes  cita  les 
sieurs  Troussillet  et  Salanon  devant  le  tribunal  de  Marseille  ,  pour  se 
voir  condamner  en  i  ooo  fr.  de  dommages-intérêts,  tant  pour  la  valeur 
des  matériaux  enlevés  que  pour  réparation  du  préjudice  matériel  qui 
avait  été  la  conséquence  de  cet  enlèvement. 


(•)  Ko/V,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  du  2  avril  i849.  précédent 
volume  ,  page  433. 
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Alors  seulement  et  à  l'audience ,  les  sieurs  Troussillet  et  Salanon  jus- 
tifièrent de  leur  qualité  d'entrepreneurs  de  travaux  publics  ,  et  de  l'au- 
torisation qu'ils  avaient  reçue  d'extraire  du  sable  dans  le  lit  de  l'Hu- 
veaune.  En  même  temps  ,  ils  déclinèrent  la  compétence  du  tribunal, 
et  demandèrent  leur  renvoi  devant  l'autorité  administrative. 

i4  juillet  1848  ,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  ,  qui  se  déclare 
incompétent  en  ces  termes  :  a  Attendu  que  le  devis  et  cahier  des 
charges  ,  au  chap.  3  ,  portant  indication  des  lieux  d'extraction,  quotité 
et  préparation  des  matériaux  ,  désigne ,  au  S  26  ,  que  le  sable  sera  pris 
devant  le  torrent  de  Barasse  et  dans  le  lit  de  l'Huveaune; 

»  Attendu  que'l'action  intentée  par  le  sieur  de  Villayes  contre  les  sieurs 
Troussillet  et  Salanon  ,  l'est  à  raison  d'un  terrain  à  lui  appartenant 
faisant  partie  du  lit  de  l'IIuveaune ,  et  qui  a  été  fouillé  par  les  entre- 
preneurs susnommés ,  pour  en  extraire  du  sable  destiné  à  la  réparation 
ci-dessus  rappelée; 

»  Attendu  que  soit  la  question  de  savoir  si  ces  entrepreneurs  sont  sortis 
des  limites  à  eux  tracées  par  leur  devis,  soit  le  défaut  d'accomplisse- 
ment, de  leur  part ,  de  certaines  formalités  préalables,  s'il  avait  lieu  , 
soit  le  règlement  de  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  sieur  de 
Villayes,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative....  » 

Appel  par  le  sieur  de  Villayes,  qui  soutenait  que  le  tribunal  de  Mar- 
seille s'était  déclaré  à  tort  incompétent,  parce  que  le  sieur  Troussillet 
et  son  ai-socié  avaient  commencé  les  travaux  d'extraction  sans  justifier 
d'aucune  autorisation  ,  et  sans  mettre  le  propriétaire  à  même  de  ré- 
clamer une  indemnité  ,  ce  qui  transformait  leur  entreprise  en  voie  de 
fait,  dont  la  répression  pouvait  être  demandée  aux  tribunaux. 

8  janvier  1849  ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix  ,  qui  confirme  :  «At- 
tendu qu'il  n'est  pas  contesté  que  c'est  en  qualité  d'entrepreneur  de 
travaux  publics  ,  et  d'après  les  indications  de  l'autorité  administrative  , 
que  Troussillet  s'est  permis  d'extraire  du  sable  de  la  propriété  de  l'appe- 
lant ;  que  celui-ci  ne  se  plaint  pas  d'autres  dommages  que  ceux  néces- 
sités par  cette  extraction;  qu'il  prétend  seulement  que  le  défaut  d'ac- 
complissement des  préliminaires  commandés  en  pareil  cas  ,  donne  à 
l'ouvrage  de  l  entrepreneur  un  caractère  de  voie  de  fait  et  de  violation 
de  la  propriété  qui  le  fait  rentrer  dans  la  classe  des  dommages  soumis  à 
la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires; 

«  Attendu  que  cette  distinction  ne  saurait  être  admise  ,  soit  parce  qu'on 
ne  la  retrouve  pas  dans  la  loi  qui  défère  à  l'administration  le  jugement 
de  toutes  les  demandes  relatives  aux  indemnités  dues  aux  particuliers  à 
raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  travaux  pu- 
blics ,  soit  parce  que  ce  serait  soumettre  à  l'autorité  judiciaire  l'inter- 
prétation des  ordres  et  actes  administratifs  en  vertu  (iesquels  aurait  agi 
l'entrepreneur  poursuivi  par  le  propriétaire  ; 

i>  Attendu  que  si  le  juge  de  référé  a  pu  ordonner  la  suspension  des 
travaux  de  Troussillet  tant  que  celui-ci  n'a  pas  voulu  faire  connaître  de 
qui  il  avait  reçu  mandat  d'agir,  la  compétence  du  juge  civil  a  cessé  du 
moment  où  cette  connaissance  a  été  acquise; 

»  Adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des  premiers  juges  ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Villayes  ,  pour  violation  de 
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l'article  sect.  6  de  la  loi  des  27  septembre-6  octobre  1791  ,  et 

fausse  application  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII. 

On  a  soutenu  pour  le  demandeur ,  que  l'article  i",  sect.  6  du 
décret  du  6  octobre  1791,  aux  termes  duquel  «les  agents  de  l'admi- 
nistration ne  peuvent  fouiller  clans  un  champ  pour  y  chercher  les 
matériaux  nécessaires  à  l'entretien  des  grandes  routes  et  autres  travaux 
publics  ,  qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le  propriétaire  ,  et  que 
celui-ci  ne  fut  justement  indemnisé  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts  ,  » 
était  toujours  en  vigueur.  D'où  l'on  concluait  que  si  l'entrepreneur 
néglige  de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  l'autorisation  qu'il  a  reçue 
est  comme  non  avenue  ,  qu'il  commet  une  voie  de  fait  ,  et  que  l'ad- 
ministration dont  la  compétence  dépend  de  l'autorisation  accordée 
à  l'entrepreneur,  n'a  plus  à  connaître  d'une  contestation  purement 
civile- 

(arrêt  de  la,  cour  de  cassation;  chambre  civile.) 
La  cour; 

Attendu  qu'aux  termes  des  paragraphes  3  et  4  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ,  le  conseil  de  pré- 
fecture prononce  soit  sur  les  demandes  et  contestations 
concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison 
des  terrains  fouillés  pour  la  confection  des  chemins  ,  soit 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de 
torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entre- 
preneurs de  travaux  puhîics  ; 

Attendu  que  l'action  intentée  par  le  demandeur  en  cas- 
sation avait  pour  ohjet  une  demande  en  condamnation 
soit  pour  la  valeur  des  matériaux  enlevés  dans  sa  pro- 
priété ,  soit  à  raison  des  préjudices  matériels  et  moraux 
qui  en  étaient  la  conséquence; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  ,  ainsi  que  le  dé- 
clare l'arrêt  attaqué,  que  c'est  en  sa  qualité  d'entrepre- 
neur de  travaux  publies  et  d'après  les  indications  de  l'au- 
torité administrative  ,  que  Troussillet  s'est  permis  d'ex- 
traire du  sable  de  la  propriété  du  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  est  ajouté,  par  le  dit  arrêt  ,  que  le  dit 
demandeur  ne  se  plaignait  pas  d'autres  dommages  que 
ceux  nécessilLS  par  cette  extraction  ; 

Attendu  qu'en  confirmant  ,  dans  ces  circonstances  ,  le 
jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  prt  mière  instance 


538  LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

de  Marseille ,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  du 
demandeur,  s'est  déclaré  incompétent  ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  ▼iolé  l'article  i,  sect.  6,  titre  i  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791 ,  et  a  fait  une  juste  application 
des  paragraphes  3  et  4  de  l'article  4  de  celle  du  28 
pluviôse  an  VIII; 
Rejette,  etc. 
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(  W  1579.  ) 

[27  février  i85o.  ] 
LOI 

Helatwe  aux  commissaires  et  sous- commissaires  préposés 
à  la  surveillance  des  chemins  de  fer  (*). 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1^'.  Les  commissaires  et  sous-commissaires  spécia- 
lement préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer  sont 
nommés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

2  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  conditions  et  le  mode  de  \e\\v  nomination  et  de 
leur  avancement. 

3,  Ils  ont,  pour  la  constatation  des  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  dans  l'enceinte  des  chemins  de 
fer  et  de  leurs  dépendances,  les  pouvoirs  d'oIBciers  de 
police  judiciaire. 

4.  Ils  sont  en  cette  qualité,  sous  la  surveillance  du 
procureur  delà  république,  et  lui  adressent  directement 
leurs  procès-ver] jaux. 


(')  Voir,  ci-après,  page  602,  la  circulaire  et  l'arrêté  du  i5  avril  i85o. 
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Néanmoins ,  ils  adressent  aux  ingénieurs ,  sous  les  ordres 
desquels  ils  continuent  à  exercer  leurs  fonctions ,  les 
procès-verbaux  qui  constatent  les  contraventions  à  la 
grande  voirie ,  et  en  double  original  aux  procureurs  de  la 
république  et  aux  ingénieurs,  ceux  qui  constatent  des 
infractions  aux  règlements  de  l'exploitation. 

Dans  la  huitaine  du  jour  où  ils  auront  reçu  les  procès- 
verbaux  constatant  des  infractions  aux  règlements  de  l'ex- 
ploitation,  les  ingénieurs  transmettront  au  procureur  de 
la  république  leurs  observations  sur  ces  procès-verbaux. 

Dans  le  même  délai  ils  transmettront  au  préfet  les 
procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  pour  contravention 
à  la  grande  voirie. 

(r  1580.) 

•  a  mars  i85o.  ] 

Police  du  roulage  ;  plaque  illisible.  —  (Chabanel).  — 
Application  de  V amende  de  25  francs  établie  par 
l'article  34  du  décret  du  i'^  juin  i8o6  à  un  voiturier 
qui  aidait  fait  circuler  sur  la  uoie  publique  une  charrette 
dont  la  plaque  était  illisible  et  ne  portait  pas  l'indica- 
tion des  nom  et  domicile  du  propriétaire. 

Dans  l'espèce,  le  sieur  Chabanel ,  cité  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Oise  pour  avoir  fait  circuler  sur  une  route  nationale  une 
voiture  dont  la  plaque  était  illisible  ,  a  produit  pour  sa  défense  une 
plaque  remplissant  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  et  qu'il  a 
soutenu  être  celle  à  raison  de  laquelle  un  procès-verbal  avait  été  dressé 
contre  lui. 

Le  conseil  de  préfecture,  admettant  cette  explication,  avait  renvoyé 
le  sieur  Chabanel  des  fins  de  la  plainte  ,  par  un  arrêté  en  date  du 
lo  mars  1848. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  demandé  au  conseil  d'état  la  ré- 
formation de  cet  arrêté  en  se  fondant  sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
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avait  admis  trop  légèrement  les  allégations  du  prévenu,  qu'en  effet,  le 
procès-verbal,  en  même  temps  qu'il  signalait  l'existence  de  la  contra- 
vention, ajoutait  que  le  voiturier  avait  refusé  de  livrer  la  plaque  pour 
être  annexée  aux  pièces  :  que  ce  refus  était  l'aveu  évident  de  la  culpa- 
bilité du  sieur  Chabanel  et  qu'il  y  avait  lieu  dès  lors  à  le  condamner 
à  l'amende  de  25  francs  portée  par  l'article  34  du  décret  du  23  juin 
i8o6. 

Le  conseil  d'état  a  fait  droit  à  ces  conclusions  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X,  la  loi  du  7  ventôse  an  XII, 
le  décret  du  23  juin  1806; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus 
visé  ,  que  le  sieur  Ghabanei  a  fait  circuler  sur  la  voie  pu- 
blique une  charrette  dont  la  plaque  était  illisible  et  ne 
portait  pas  l'indication  des  nom  et  domicile  du  proprié- 
taire, et  que  rien  ne  constate  que  la  plaque  aujourd'hui 
produite  soit  La  même  que  celle  décrite  au  dit  procès- 
verbal  ;  que  ce  fait  constitue  une  contraveution  à  la  po- 
lice du  roulage,  prévue  et  punie  par  Tarlicle  34  du  décret 
du  23  juin  1806  ci-dessus  visé  ; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise  ,  en  date  du  10  mars  1848  ,  quia  renvoyé  le  sieur 
Chabanel  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour 
contravention  à  la  police  du  roulage  ,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Ghabanei  est  condamné  à  une  amende  de 
26  francs  à  raison  de  la  dite  contravention. 


(r  1581.) 

[  7  mars  i85o.] 

Conflit;  dépôt  au  greffe;  tardweté.  —  (Louis  c.  Boulier). 
—  L'arrêté  de  conflit  doit ,  à  peine  de  nullité  ,  être  pris 
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et  déposé  au  greffe  dans  la  quinzaine  de  la  transmis- 
sion ,  par  le  procureur  de  la  république  au  préfet ,  du 
jugement  qui  rejette  le  dèclinatoire  (*). 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  l'arrêté  Je  conflit  pris  ,  le  9  avril  1849  '  P^'^  préfet 
delà  Moselle,  dans  une  instance  engagée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Tarrondissement  de  Briey,  entre  le  sieur 
Boulier,  entrepreneur  de  travaux  publics ,  et  le  sieur 
Victor  Louis  ,  propriétaire  à  Labry  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  ; 

Vu  les  lois  des  3  mars  1849     4  février  i85o  5 

Vu  le  règlement  du  26  octobre  1849  ' 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  • 

Vu  les  ordonnances  des  i^'^juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  ,  d'après  les  articles  8  et  11  de  l'ordon- 
nance du  i^"^  juin  1828  5  lorsque  le  préfet  croit  devoir 
élever  le  conflit  ,  son  arrêté  doit  êlre  pris  et  déposé  au 
greffe  du  tribunal  dans  la  quinzaine  de  l'envoi  qui  lui  a 
été  fait ,  par  le  procureur  de  la  république,  du  jugement 
prononçant  le  rejet  du  dèclinatoire; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  juge- 
ment du  21  mars  1849  '  rendu  sur  le  dèclinatoire  proposé 
parle  préfet  de  la  Moselle ,  a  été  transmis ,  le  20  du  même 
mois  ,  au  dit  préfet ,  par  le  procureur  de  la  république  de 
l'arrondissement  de  Briey  ;  que  c'est  seulement  le  9  avril 
que  l'arrêté  de  conflit  a  été  pris  ,  et  le  12  qu'il  a  été  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  ;  qu'ainsi ,  il  n'a  pas  été  satisfait 
aux  dispositions  des  articles  Sel  11  ci-dessus  rappelés  de 
Tordonnance  du  i^""  juin  1828  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  9  avril  1849  ?  P^'^ 
le  préfet  de  la  Moselle  est  annulé. 


C)  Ordonnances  du  26  avril  i845 ,  Laurent  c.  Baux,  et  du  28  novembre 
1845,  compagnie  des  canaux  des  Étangs  c.  Galibeit ,  '2.^  série,  t.  V, 
page  3o6  et  t.  VI,  page  25. 
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(r  1582.) 

[  7  mars  i85o.  ] 

Portion  de  route  délaissée  ;  cession  aux  riuerains  ;  servi- 
tude ;  actes  administratifs  contradictoires;  interpré- 
tation; question  préjudicielle  ;  conflit.  —  (Fioupou 
c.  Hibert).  — //  appartient  a  l'autorité  administrative , 
à  l'exclusion  de  V autorité  judiciaire  ,  d'interpréter  les 
actes  administratifs  qui  ont  préparé  et  consommé  la 
vente  faite  par  l'état  à  des  particuliers ,  de  parcelles 
d'une  route  délaissée.  —  En  conséquence  ^  lorsque  des 
actes  administratifs  contradictoires  sont  produits  dans 
une  instance  judiciaire  engagée  entre  deux  acquéreurs 
des  dites  parcelles  relativement  à  une  servitude  de 
passage  dont  l'établissement ,  prescrit  par  l'arrêté  du 
préfet  qui  autorisait  l'aliénation  ,  n'a  pas  été  rappelé 
dans  l'acte  du  maire  qui  a  réalisé  la  vente  y  l'autorité 
judiciaire  doit,  avant  de  statuer.^  renvoyer  les  parties 
devant  l'autorité  administrative  à  l'effet  de  déterminer 
la  nature  ,  le  sens  et  les  effets  des  actes  administratifs 
dont  il  s'agit. 

En  1843,  une  partie  de  l'ancienne  route  nationale,  n<'97,  de  Toulon 
à  Antibes,  fut  délaissée  par  suite  d'un  changement  dans  le  tracé  de  cette 
route. 

Par  arrêté  du  6  novembre  1844  pris  en  conseil  de  préfecture  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1842,  le  préfet  du  Var  autorisa  la  ces- 
sion ,  aux  riverains ,  de  la  portion  de  route  délaissée  ,  aux  conditions 
suivantes  : 

Art.  i^""-  Il  serj  réservé,  depuis  le  point  de  l'Oratoire  de  Sainte- 
Marguerite,  jusqu'à  la  propriété  du  sieur  Hibert,  un  chemin  d'exploi- 
tation des  propriétés  riveraines,  dont  la  largeur  demeure  fixée  à  3  mè- 
tres, et  sera  prise  au  milieu  de  la  route  abandonnée. 

Art  2.  En  conséquence  ,  les  propriétaires  sont  mis  en  demeure  d'ac- 
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quérir,  chacun  en  droit  soi,  l'espace  de  terrain  restant  de  chaque  côté 
du  chemin  d'exploitation. 

Toutes  les  parties  intéressées  furent  invitées  à  prendre  connaissance 
de  cet  arrêté  ,  ainsi  que  du  plan  des  lieux ,  qui  resta  déposé  à  la  mairie  de 
Cannes  pendant  les  3  mois  des  publications  prescrites  par  l'article  61  de 
la  loi  du  3  mai  1841  • 

Par  suite  de  la  publication  de  cet  arrêté ,  le  sieur  Charles  Fioupou, 
cultivateur  au  Cannet ,  demanda  à  acquérir  les  parcelles  contiguës  à  sa 
propriété  et  il  souscrivit  l'engagement  d'en  payer  le  prix  d'estimation, 
fixé  à  5oi  fr.  88  c.  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

La  cession  réclamée  par  le  sieur  Fioupou  lui  fut  consentie,  et 
d'autres  cessions  de  même  nature  furent  également  opérées,  suivant  un 
acte  collectif  passé  devant  le  maire  de  Cannes,  le  (3  octobre  1846. 

Il  est  à  remarquer  que  cet  acte  ne  faisait  pas  mention  de  la  réserve 
du  chemin  d'exploitation  prononcée  par  l  arrété  du  6  novembre  i844» 
Pour  éviter  les  difRcultés  qui  auraient  pu  résulter  de  cette  omission, 
le  directeur  des  domaines  crut  devoir  faire  rédiger  autant  d'actes  de  ces- 
sion qu'il  y  avait  de  cessionnaires,  et  les  terrains  vendus  y  furent  désignés 
plus  soigneusement  que  dans  l'acte  collectif. 

Ces  nouveaux  actes  furent  signés  sans  difficulté  par  tous  les  acqué- 
reurs, à  l'exception  du  sieur  Fioupou  qui  s'y  refusa  et  se  mit  en  posses- 
sion de  tout  le  terrain  destiné  à  servir  de  chemin  d'exploitation. 

Le  sieur  Hibert ,  à  qui  ce  chemin  d'exploitation  était  indispensable 
pour  avoir  accès  à  sa  propriété,  forma  contre  le  sieur  Fioupou  une  de- 
mande au  possessoire  qui  fut  accueillie  en  première  instance  et  en  appel. 
De  son  côté,  le  sieur  Fioupou  se  pourvut  au  pétitoire,  devant  le  tribunal 
civil  de  Grasse. 

Le  préfet  proposa  alors  le  déclinatoire  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
question  à  décider  était  celle  de  savoir  si  l'acte  de  vente  du  6  octobre 
1846,  diamétralement  opposé  à  l'arrêté  du  piéfet,  en  date  du  6  novem- 
bre 1844^  pouvait  être  maintenu,  et  sur  ce  que  cette  question,  dont  la  so- 
lution nécessitait  l'interprétation  des  actes  précités ,  était  de  la  compé- 
tence exclusive  de  l'autorité  administrative. 

Le  19  février  1849 ,  le  tribunal  de  Grasse  a  rejeté  le  déclinatoire  par  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  dans  sa  demande  contre  les  hoirs  Hibert,  le  sieur  Fiou- 
pou agit  en  qualité  d'acquéreur  d'un  terrain  que  l'administration  des 
domaines  lui  a  vendu  par  acte  du  6  octobre  1846,  et  qui,  provenant 
d'un  changement  de  tracé  exécuté  sur  la  route  nationale,  n°  97,  est 
dans  la  classe  de  ceux  dont  l'aliénation  a  été  ordonnée  par  la  loi  du 
24  mai  1842,  afin  qu'ils  devinssent  patrimoniaux  entre  les  mains  des  ac- 
quéreurs ;  que  son  acquisition  ,  quoique  faite  aux  enchères  devant  un 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  n'a  pas  moins  été  une  vente  pure 
et  simple  d'un  objet  appartenant  à  l'état  comme  propriétaire,  et  qui  ne 
diffère  que  par  la  forme  d'une  vente  opérée  entre  particuliers;  qu'en 
effet,  l'état,  en  se  dessaisissant  de  son  terrain,  que  chacun  avait  le  droit 
d'acheter,  n'a  pas  fait  un  acte  d'autorité,  un  usage  de  son  pouvoir  ad- 
ministratif agissant  pour  l'exécution  des  lois  ou  procurant  un  avantage 
commua  au  public  au  moyen  d'une  mesure  d'utilité  générale,  mais  qu'il 
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a  coopéré  a  un  contrat  synallagrnatique  pour  lequel  le  concours  d'une 
volonté  correspondante  à  la  sienne  a  été  indispensable,  et  qui ,  par  sa  na- 
ture, ainsi  que  par  ce  qui  en  a  été  la  matière,  a  tous  les  caractères  d'un 
traité  conclu  entre  deux  individus  s'engageant  librement ,  traité  soumis 
aux  règles  du  droit  civil  et  dont  l'application  est  exclusivement  dans  les 
attributions  de  l'autorité  judiciaire  ; 

B  Attendu  que  les  hoirs  Hibert,  pour  repousser  la  prétention- du  sieur 
Fioupou  ,  se  prévalent  à  leur  tour  d'un  acte  administratif  que  ce  der- 
nier n'a  point  attaqué,  et  qui ,  par  conséquent,  conserve  toute  sa  force 
à  son  égard  ; 

»  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  se  déclare  compétent  contre  les  hoirs 
Hibert.....  « 

Le  8  mars  iS^g,  arrêté  de  conflit  conçu  comme  il  suit  : 
t  Considérant  qu'il  y  a  contr.idiction  manifeste  entre  l'arrêté  préfec- 
toral du  6  novembre  j8i4  et  l'acte  administratif  du  6  octobre  1846,  en 
ce  sens  que  ce  dernier  acte  aliène  le  terrain  que  le  premier  obligeait  à 
réserver  ; 

»  Considérant  que  la  solution  du  litige  existant  entre  les  sieurs  Hibert 
et  Fioupou  est  subordonnée  au  plus  ou  moins  de  valeur  de  l'acte  de 
vente  du  6  octobre  iS^C  mis  en  regard  de  l'arrête  du  6  novembre  1844  » 
émanés  l'un  et  l'autre  de  l'autorité  administrative;  qu'en  effet,  il  faut 
distinguer  entre  îa  simple  application  à  des  intérêts  privés  des  actes  ad- 
ministratifs et  l'appréciation  de  la  valeur  ou  l'interprétation  du  sens,  des 
effets  et  de  l'étendue  de  ces  mêmes  actes,  et  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
civil  de  Grasse,  perdant  de  vue  cette  distinction  essentielle,  a  retenu  la 
connaissance  de  ce  litige,  sans  renvoyer  préalablement  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative  en  appréciation  ou  en  inter- 
prétation des  actes  précités; 

»  Art.  i*"".  Est  et  demeure  revendiquée  au  profit  de  la  juridiction  ad- 
ministrative l'appréciation  et  l'interprétation  des  actes  administratifs 
en  date  des  6  novembre  1844  et  6  octobre  i846,  invoqués  devant  le 
tribunal  civil  de  Grasse  par  les  sieurs  Hibert  et  Fioupou  de  Cannes, 
dans  le  procès  existant  entre  ces  individus  au  sujet  d'un  terrain  vendu 
au  sieur  Fioupou  et  provenant  de  la  route  nationale  n9  97,  de  Paris  en 
Italie.  » 

Appelé  à  statuer  sur  la  validité  de  cet  arrêté,  le  tribunal  des  conflits  a 
rendu  la  décision  suivante  : 


Au  nom  du  peuple  français  , 


Le  tribunal  des  conflits  , 
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Vu  les  articles  89  et  go  de  la  constitution  du  4  novembre 
1848; 

Vu  les  articles  47  et  64  de  la  loi  du  3  mars  1849  '  orga- 
nique du  conseil  d'état  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  26  oc- 
tobre 1849,  renda'î»  en  exécution  de  la  dite  loi  orga- 
nique ; 

Vu  la  loi  du  4  février  i85o  sur  l'organisation  du  tri- 
bunal des  conflits  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i"  juin  1828  et  celle  du  12  mars 
i83i-, 

Considérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce  ,  d'apprécier  et 
de  déterminer  la  nature  ,  le  sens  et  les  efîets  des  actes  ad- 
ministratifs qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente  faite  à 
Fioupou  de  diverses  parcelles  delà  roule  nationale  n**  97, 
de  Paris  en  Italie  ,  abandonnée  sur  les  points  indiqués 
comme  n'étant  plus  utile  au  service  public  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  ba  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII  ,  celle  appréciation  est  du  domaine  de 
l'autorité  administrative  ,  et  qu'ainsi  ,  avant  de  statuer 
sur  les  inbibitions  ou  défenses  auxquelles  Fioupou  a  con- 
clu devant  lui  ,  et  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  Hibert  ,  le  tribunal  civil  de  Grasse  aurait  dû  renvoyer 
les  parties  devant  l'autorité  administrative  ,  à  l'efTet  d'ob- 
tenir la  déclaration  préalable  de  cette  autorité  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  ,  pris  par  le 
préfet  du  département  du  Var  le  8  mars  1849,  *^o°" 
firmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  25  juillet  1848  et  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Grasse  du  19  février  1849  ci-dessus  visés  , 
en  tout  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  disposition  qui 
précède. 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  —  tome  x. 
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[9  mars  i85o.] 

Procès -i^erbaux  de  contravention  ;  copie  ;  régularité.  — 
Alignements  ;  contravention  ;  erreur  dans  la  désigna- 
tion du  propriétaire.  —  Travaux  confortatifs  ;  démo- 
lition. —  Amende  ^  prescription.  —  (Sellier).  —  La 
nullité  d'un  procès-verbal  de  contravention^  dont  l'o- 
riginal est  d'ailleurs  régulier.^  ne  saurait  résulter  de 
r omission  ,  dans  la  copie  signifiée  au  prévenu^  de  la 
mention  de  la  signature  du  rédacteur  qui  a  fait  VaJJir" 
mation  et  du  magistrat  qui  Va  reçue,  —  Bien  qu'un 
procès-verbal  de  contravention  en  matière  d'aligne- 
ment contienne  une  désignation  erronée  du  proprié- 
taire ,  néanmoins  les  condamnations  prononcées  par 
le  conseil  de  préfecture  coîitre  le  véritable  propriétaire 
sont  régulières  lorsque  ce  dernier  a  reconnu  sa  qualité 
dans  l'instance  et  a  présenté  sa  défense  au  fond  sur 
les  faits  incriminés.  —  Est  ordonnée  ,  par  application 
de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766  ,  la  démolition 
d'un  contre-mur  construit  sans  autorisation  en  arrière 
du  mur  de  face  d'un  bâtiment  formant  saillie  sur  la 
voie  publique  et  ayant  eu  pour  effet  de  réconforter  le 
dit  mur  de  face.  — En  pareil  cas.,  la  prescription 
établie  par  l'article  64o  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle s'applique  exclusivement  à  l'amende  encourue  ;  la 
démolition  des  travaux  indûment  effectués  peut  être 
ordonnée ,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  dans 
l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  viabilité. 

Le  sieur  Sellier,  propriétaire  à  Chivy-lesEtouvelles  (Aisne)  d'une 
maison  formant  saillie  sur  la  route  nationale  n*  2,  de  Paris  à  Maubeuge, 
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s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  26  juin  1846  qui  a  ordonné  la  démolition  d'un  contre-mur 
juxtaposé  en  arrière  du  mur  de  face  de  son  bâtiment  et  l'a  condamné 
aux  dépens. 

Le  requérant  invoquait,  à  l'appui  de  son  pourvoi  ,  deux  moyens  de 
forme  que  la  décision  qui  va  suivre  fait  sufïisiimment  connaître.  Au 
fond,  il  prétendait  que  l'établissement  du  contre-mur,  oJ^jet  des  pour- 
suites, remontait  à  1816,  c'est-à-dire  à  une  époque  où,  d'après  le  plan 
d'alignement  alors  en  vigueur,  la  maison  dont  il  s'agit  ne  formait  pas 
saillie  sur  l'alignement.  Il  en  concluait  que  l'existence  de  ce  contre-mur 
ne  pouvait  être  considérée  comme  une  contravention,  et  que  c'était  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  en  avait  ordonné  la  démolition. 

Mais  il  est  résulté  des  explications  données  par  le  ministre  que  le 
contre-mur  en  question  n'avait  été  construit  que  postérieurement  à 
l'ordonnance  du  10  août  1828  qui  a  réglé  les  alignements  de  la  tra- 
verse de  Chivy,  et  que  cette  construction  ,  élevée  clandestinement  sur 
un  terrain  qui,  d'après  l'ordonnance  précitée,  devait  être  réuni  à  la  voie 
publique,  avait  eu  pour  objet  de  soustraire  le  bâtiment  à  la  démolition 
pour  cause  de  vétusté  à  laquelle  il  avait  été  condamné  par  un  arrêté  du 
préfet  en  date  du  i3  janvier  1821. 

Le  conseil  d'état  a  rejeté  le  pourvoi  du  sieur  Sellier  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Constant  Sellier 
fils,  demeurant  à  Ghivy-les-Etouvc41es ,  département  de 
TAisne,  la  dite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  en  date  du 
26  juin  1846,  qui  a  condamné  l'exposant  à  démolir  le 
contre-mur  en  pierres  de  taille  construit  derrière  le  mur 
de  face  de  son  bâtiment  sis  sur  la  route  nationale  n°2,  de 
Paris  à  Maubeuge,  dans  la  traverse  de  Chivy,  et  l'a,  en 
outre,  condamné  aux  dépens; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766,  et  la  loi  du 
29  lîoréal  an  X  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  copie  du  procès-verbal 
signifiée  au  sieur  Sellier  n'aurait  contenu  ni  la  signature 
ni  la  mention  de  la  signature  du  juge  de  jîaix ,  ni  celle  du 
rédacteur  affirmant  : 

Considérant  qu'il  résuU(>  de  l'oriaini  1  du  procrs- verbal 
ci-dessus  visé  qu'il  a  été  signé  par  le  contlucieur  (les  |)onls 
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et  chaussées  qui  a  constaté  la  contravention;  que  l'affir- 
mation en  a  été  faite  devant  le  juge  de  paix  de  Laon,  et 
que  Tomission  sur  la  copie  qui  a  été  signifiée  au  sieur 
Sellier  de  la  mention  de  la  signature  du  conducteur  des 
y^onts  et  chaussées  et  de  celle  du  juge  de  paix  ne  serait 
pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  dit  procès-verbal  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  condamnations  pro- 
noncées par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  auraient  été 
rendues  contre  le  sieur  Sellier,  bien  qu'il  n'eut  pas  été 
appelé  devant  le  dit  conseil ,  et  de  ce  que  le  procès-verbal 
qui  a  donné  lieu  à  ces  condamnations  aurait  été  dressé, 
non  contre  lui ,  mais  contre  son  père  : 

Considérant  que  si  le  procès-verbal  a  désigné  par  erreur 
le  sieur  Sellier  père  comme  propriétaire  des  bâtiments 
dont  l'état  matériel  était  constaté  ,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'en  défense  à  ce  procès-verbal ,  le  sieur  Sellier  fils 
a  fourni  devant  le  conseil  de  préfecture  un  mémoire  dans 
lequel  il  s'es,t  reconnu  propriétaire  des  bâtiments  dont  il 
s'agit,  et  a  discuté ,  au  fond  ,  les  faits  qui  étaient  incriminés  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du 
27  février  1^65,  il  est  interdit  de  construire ,  reconstruire 
ou  réparer  aucun  édifice  le  long  des  routes ,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  ,  à  peine  de  démolition  des  ouvrages 
et  d'amende  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  contre- 
mur  qui  a  été  construit  en  arrière  du  mur  de  face  formant 
saillie  sur  la  voie  publique ,  a  eu  pour  effet  de  réconforter 
le  dit  mur  de  face  ,  en  le  déchargeant  du  poids  de  la  char- 
pente du  bâtiment; 

Considérant  que  si ,  aux  termes  de  l'article  6^0  du  Code 
d'instruction  criminelle  ,  l'action  publique  et  l'action  civile 
résultant  d'une  contravention  sont  prescrites,  en  ce  qui 
concerne  l'amende,  après  une  année  révolue  à  compter  du 
jour  où  la  contravention  a  été  commise,  le  fait  d'avoir 
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construit  sans  autorisation  '  et  en  dehors  de  l'alit^nement 
fixé  par  l'administration  peut  et  doit  être  poursuivi  ,  quel 
que  soit  le  laps  de  temps  écoulé,  dans  Tintérêt  toujours 
subsistant  de  la  viabilité; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Sellier  fils  est  rejetée. 

V»VV»VV\*\\V\\*\\%%\VVVVV\\V\VVVVVVVVVfcV\'VVVVVV%\^%VV%\%*VVVVVVVVVVVVVVVVVVV*%V»VV*VVV*V^ 

(r  1584.) 

[9  mars  i85o.] 

Jîoutes  ;  perron  en  saillie  ^  travaux  confortatifs.  — 
(Messance-Daval  ).  — Le  fait ,  par  un  particulier,  d'à- 
woir  exécuté  sans  autorisation  des  travaux  confortatifs 
à  la  façade  d'un  perron  existant  au  datant  de  sa  mai- 
son située  sur  une  route  départementale  ,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  à  raison  de  laquelle  il 
y  a  lieu  de  condamner  le  contrevenant  à  Vameride.  — 
Mais  la  démolition  du  perron  ne  doit  pas  être  or- 
donnée  ,  si  ce  perron  existait  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion régulière  et  si  les  lieux  ont  été  rétablis  par  le  pro- 
priétaire dans  leur  état  primitif,  avant  qu'il  ait  été 
statué  par  le  conseil  de  préfacture  sur  le  procès-verbal 
de  contravention. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Messance-Daval 
(Jean-Baptiste) ,  négociant ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Puy-de-Dôme,  en  date  du  21  août  précédent  ,  qui  l'a 
condamné  pour  avoir  exécuté  sans  autorisation  des  ré- 
parations confortatives  à  la  façade  de  l'escalier  ou  perron 
exjst^ïnt  au  devant  de  sa  maison  située  sur  la  route  dépar- 
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tementale  n**  i  ,  de  Glermont  \^  Montbrison,  dans  la 
traverse  de  la  ville  d'Ambert ,  à  une  amende  de  i6  francs 
el  aux  frais;  ^ubsidiairement  pour  le  cas  où  le  conseil  ne 
se  croirait  pas  suffisamment  édifié,  ordonner  un  supplé- 
ment d'instruction  avant  faire  droit;  dans  tous  les  cas, 
décharger  le  requérant  de  l'amende  prononcée  contre  lui 
avec  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la 
requête  ci-dessus  visée  et  tendant  h  la  réformation  de 
Tarrété  attaqué  en  ce  qui  concerne  la  démolition; 

Vu  l'arrêt  du  coîiseil  du  27  février  1^65  ,  et  la  loi  du  2^ 
mars  1842  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  un 

su|>piément  d'instruction: 

Considérant  que  l'affaire  f^st  en  état  ,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'y  statuer  dès  à  présent  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  la  contravention  et  l'amende  : 

Considérant  qii'aux  tertnes  de  l'arrêt  du  conseil  du  27 
février  1760  ,  il  est  défendu  de  construire,  reconstruire 
ou  réparer  aucuns  édifices  le  long  des  routes  sans  en  avoir 
obîenu  la  permission  ,  à  peine  d'amende  et  de  démolition 
des  ouvrages  exécutés  5 

Considérant  (ju'ii  rrsuUe  de  l'instruction  que  le  sieur 
Messance-Daval  a  fait  exécuter  sans  autorisation  ,  en  i845, 
des  travaux  confortalifs  (i)  à  îa  façade  du  perron  existant 
au  devant  de  sa  maison,  située  sur  la  route  départementale 
n°  I,  de  Glermont  à  Montbrison,  dans  la  traverse  de  ia 
ville  d'Ambert;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  l'amende; 

En  ce  qui  touche  la  démolition: 


(i)  Ces  travaux  coiisist;iient  dans  la  substitution  d'une  fenêtre  barrée 
à  une  porte  placée  sous  l'escalier. 
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Considérant,  d'une  part ,  que  le  perron  dont  il  s'agit, 
construit  en  1827  par  le  sieur  Messance-Daval  ,  Ta  été 
en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  préfet  du  Puy- 
de-Dôme  le  16  mars  de  la  dite  année,  aux  prescriptions 
de  laquelle  il  n'est  même  pas  allégué  dans  le  procès-verbal 
ci-dessus  visé  qu'il  ait  été  contrevenu; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  travaux  exécutés  en  i845  à  la  façade  du  dit  perron 
ont  été  supprimés  par  le  sieur  Messance-Daval ,  et  que  les 
lieux  ont  été  rétablis  par  lui  dans  leur  état  primitif  avant 
qu'il  eût  été  statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  le 
procès-verbal  du  23  octobre  iS!\5  5  que  ,  dès  lors  ,  et  sous 
aucun  rapport ,  il  n'y  avait  lieu  par  le  conseil  de  préfecture 
d'ordonner  la  démolition  du  dit  perron  ; 

Art.  i^'*.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  Pu3^-de-Dôme,  en  date  du  21  août  1846,  est  annulé 
dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  ordonné  la  démolition 
du  perron  existant  au  devant  de  la  maison  du  sieur  Mes- 
sance-Daval ,  située  sur  la  route  départementale  n°  i ,  de 
Clermont  à  Montbrison  ,  dans  la  traverse  de  la  ville 
d'Ambert. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Messance-Daval 
est  rejeté. 

.     (  N"  1585.  ) 

[  i5  mars  i85o.  ] 

Expropriation  amiable  ;  actes  passés  en  la  forme  admi- 
nistrât i\^e  ^  interprétation  ^  question  de  propriété  et  de 
possession;  conflit.  —  (Ajasson  de  Grandsagne).  — 
Bien  que  passées  en  la  forme  administrative les  con- 
sentions amiables  contenant  acquisition  par  Vétat  de 
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terrains  reconnus^  nécessaires  pour  des  travaux  d'utilité 
publique  ne  sont  point  du  nombre  des  actes  adminis- 
tratifs  dont  il  est  interdit  aux  tribunaux  de  connaître, 
—  Les  contestations  auxquelles  elles  peuvent  donner 
lieu  forment  de  véritables  questions  de  propriété  réser- 
vées  à  V autorité  judiciaire  C).  —  Mais  s'il  s'élève  un 
débat  sur  la  forme  de  l'acte^  par  exemple  ^  sur  le  foit 
de  savoir  s'il  a  été  revêtu  de  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure ,  approbation  à  laquelle  son  exécution  était 
subordonnée,  ce  débat  constitue  une  question  préju- 
dicielle de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  admi- 
nistrative. —  L'incorporation^  par  suite  de  mesures 
administratives  ,  d'un  terrain  litigieux  à  une  voie  pu- 
blique ,  dessaisit  l' autorité  j udiciaire  de  la  question  de 
mise  en  possession  du  propriétaire  dont  le  droit ,  s'il 
vient  à  être  reconnu  ,  se  résout  en  une  indemnité  (**). 

Diverses  parcelles  de  terrains  appartenant  aux  époux  Ajasson  de 
Grandsagne  ,  et  situées  dans  les  communes  de  Vierzon-Village  et  de 
Mereau ,  étaient  nécessaires  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Yierzon  à  Chàteauroux.  L'état  a  été  mis  en  possession  de  ces  terrains  le 
12  janvier  i845  ,  par  suite  du  consentement  amiable  donné  à  cet  effet 
par  les  sieur  et  dame  Ajasson,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  i4  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Plus  tard,  et  aux  dates  des  4  et  10  novembre  1845,  deux  actes  de 
vente  des  mêmes  terrains  furent  passés  administiativement  devant  les 
maires  de  Vierzon-Village  et  de  Mereau ,  moyennant  les  prix  qui  avaient 
été  convenus  entre  les  propriétaires  et  l'expert  de  l'administration. 

Dans  ces  actes  se  trouvait  insérée  une  clause  de  réserve  ainsi  conçue: 

«  Il  est  expressément  stipulé  que  le  cavalier  de  la  rive  droite  du 
chemin  de  fer,  vis-à-vis  la  propriété  des  vendeurs,  leur  appartiendra, 
à  ia  charge  par  eux  de  supporter  sans  aucune  réclamation  des  dépôts 
d'argile  et  d'arbres  de  l'administration  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
confection  du  chemin  de  fer,  et  moyennant  aussi  qu'il  ne  sera  fait  au- 
cune réclamation  pour  les  excédants  de  terrains  pris  par  l'administra- 


(•)  P^oir^  dans  le  même  sens,  l'ordonnance  sur  conflit,  du  10  sep- 
tembre 1845,  Gaubert,  et  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  du  17 
juillet  1849,  Courvol  et  de  f^itrj,  2«  série,  t.  V,  page  778;  t.  IX, 
page  4^0- 

(••)  f^oir  l'ordonnance  sur  conflit  du  i3  décembre  i845,  Leloup,  a*  sé- 
rie, t.  VI,  page  35  et  les  décisions  rappelées  en  note. 
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tion  pour  le  chemin  latéral  rive  gauche  ,  vis-à-vis  et  joignant  la  pro- 
priété des  vendeurs.  » 

A  la  suite  de  cette  réserve,  vient  une  autre  clause  dont  voici  la 
teneur  : 

«  Les  présentes  ne  recevront  leur  exécution  qu'après  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure.  » 

Cet  acte  de  vente  fut  transcrit,  avec  les  deux  clauses  ci-dessus  ,  au 
bureau  des  hypothèques. 

INIais  le  ministre ,  par  deux  décisions  des  i5  novembre  i845  et  8  mars 
1 847  ,  dont  les  époux  Ajasson  ont  eu  officiellement  connaissance ,  a  refusé 
d'approuver  la  clause  relative  au  cavalier. 

En  exécution  de  ces  décisions,  le  préfet  du  Cher  a  rendu,  le  18  mai 
i847>  un  arrêté  qui  a  prescrit  la  consignation  du  prix  des  terrains  achetés 
par  l'état  aux  époux  Ajasson  ,  jusqu'à  ce  que  ces  derniers  eussent  fait 
disparaître  des  contrats  la  clause  relative  à  la  réserve  du  cavalier. 

En  même  temps  ,  le  préfet  fit  entourer  d'une  haie  le  cavalier  liti- 
gieux. 

Le  sieur  Ajasson ,  ayant  enlevé  une  partie  de  cette  haie  à  laquelle  il 
substitua  une  porte  à  claire-voie  fermant  à  clef  ,  fut  traduit  pour  ce  fait 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  condamné  à  une  amende  de  5oo  fr. , 
par  un  arrêté  en  date  du  -29  décembre  1847- 

D'un  autre  côté  ,  le  ministère  public  a  fait  citer,  le  21  janvier  1848  , 
le  sieur  Ajasson  devant  le  tribunal  correctionnel,  comme  prévenu  du 
délit  de  bris  de  clôture,  prévu  et  puni  par  l'article  456  du  Code  pénal. 
Le  sieur  Ajasson  éleva  alors  une  exception  préjudicielle  de  propriété. 
Par  jugement  du  ig  juillet  1848,  le  tribunal  déclara  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  cette  exception  eût  été  jugée  par  les  juges  compétents. 
Le  sieur  Aja>son  a  fait  alors  assigner  l'état  devant  le  tribunal  civil  de 
Bourges  pour  faire  décider  la  question  de  propriété  du  cavalier. 

Sur  celte  assignation,  le  préfet  proposa  un  déclitiatoire  f  mdé  sur  ce 
que  la  question  soulevée  par  le  demandeur  nécessitait  l'interprétation 
d'actes  administratifs  ,  et  ne  pouvait  par  conséquent  être  portée  que 
devant  le  conseil  de  préfecture  ,  aux  termes  des  lois  des  16-24  août  1790 
et  16  fructidor  an  IlL 

2  Le  déclinatoire  a  été  rejeté  par  jugement  du  i"  juin  1849  ,  en  ces 
termes  : 

•  Considérant  qu'en  principe  général  et  absolu  ,  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  a  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sont  de 
la  juridiction  exclusive  des  tribunaux  :  que  ce  principe  reçoit  son  appli- 
cation ,  soit  que  ,  faute  de  conventions  amiables  ,  l'administration  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  faire  ordonner  l'expropriation  et  fixer  l'indemnité  ,  soit  que  des 
conventions  amiables  pour  la  cession  de  la  propriété  aient  été  passées 
entre  l'administration  et  le  propriétaire  ;  que,  dans  ce  dernier  cas  d'ac- 
quisition amiable  ,  peu  importe  que  le  contrat  portant  transmission  ait 
été  passé  dans  la  forme  des  actes  administratifs  ;  que  ce  mode  d'opéra- 
tion ,  indiqué  seulement  pour  faciliter  les  transactions  d'expropriation  , 
n'en  change  nullement  la  nature  et  les  conséquences  ,  et  que  toutes  le 
règles  qui  régissent  et  dominent  les  contrats  faits  en  la  forme  ordinaire 
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doivent  recevoir  nécessairement  application  au  cas  même  où  les  parties 
ont  usé  de  la  faculté  accordée  par  l'article  56  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 
qu'il  est  évident  que  ,  renvoyer  à  l'autorité  administrative  pour  statuer 
d'une  manière  quelconque  sur  les  contestations  qui  peuvent  surgir  sur 
les  clauses  de  l'acte  de  cession  ,  soit  par  voie  d'interprétation  ,  soit  au- 
trement ,  ce  serait  investir  l'administration  du  droit  de  prononcer  en 
sa  propre  cause  et  violer  le  principe  fondamental  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire seule  appartient  juridiction  en  matière  d'expropriation; 

»  Le  tribunal  retient  la  cause  et  ordonne  que  les  parties  plaideront 
au  fond.  » 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  ce  jugement,  le  préfet 
a  pris  un  arrêté  de  conflit  motivé  comme  le  déclinatoire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ,  appelé  à  fournir  ses  observations  sur 
ce  conflit ,  a  émis  l'avis  que  l'autorité  judiciaire  était  incompétente  dans 
l'espèce  ,  attendu  que  les  actes  sur  lesquels  les  époux  Ajasson  fondaient 
leurs  droits  à  la  propriété  du  cavalier  litigieux  étaient  des  actes  admi- 
nistratifs ,  soit  en  la  forme  ,  soit  au  fond  ;  qu'en  effet  ces  actes  avaient 
pour  objet  une  opération  administrative,  un  travail  dont  l'exécution 
était  confiée  à  l'administration  publique  ,  l'ouverture  d'une  voie  de 
communication  qui  fait  partie  du  domaine  public  ;  que  la  loi  du  3  mai 
1841  n'attribuait  compétence  aux  tribunaux  en  ce  qui  touche  les  acqui- 
sitions de  terrains  nécessaires  aux  entreprises  d'utilité  publique  que 
dans  le  cas  où  l'administration  est  obligée  de  recourir  à  leur  interver- 
tion  par  suite  du  refus  du  propriétaire  de  céder  son  immeuble;  mais 
que  dans  les  cas  de  cessions  amiables,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  1rs 
traités  passés  par  le  ministre  ou  en  son  nom  étaient,  comme  tous  les 
actes  ministériels  ,  de  véritables  actes  administratifs  dont  les  tribunaux 
ne  pouvaient  connaître.  Le  ministre  repoussait ,  d'ailleurs,  l'objection 
tirée  par  le  tribunal  de  ce  que  l'état  ne  pouvait  être  juge  dans  sa  pro- 
pre cause  ,  en  faisant  remarquer  que  dans  tous  les  cas  où  l'administra- 
tion peut  être  considérée  comme  partie  ,  les  décisions  qu'elle  rend 
sont  toujours  attaquables  devant  les  tribunaux  administratifs.  Le 
ministre  concluait  à  la  confirmation  pure  et  simple  de  l'arrêté  de 
conflit. 

Le  tribunal  des  conflits  a  statué  en  ces  termes: 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  ,1e  1 2  juin  1 849 ,  par  le  préfet 
du  Cber,  dans  une  instance  engagée  devant  le  tribunal 
civil  <le  Bourges  ,  entre  l'état ,  d'une  part ,  le  sieur  Ajasson 
de  Grandsagne  et  la  dame  Louise  Baraton  d'Etat ,  son 
épouse,  d'autre  part; 

Vu  les  actes  de  vente  consentis  par  les  susnommés  de- 
vant les  maires  de  Vierzon -Village  et  de  Mereau ,  les  4 
et  10  novembre  i845  ; 
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Vu  l'assignntion  donnée  le  28  août  1848,  à  la  requête 
du  sieur  Ajasson  de  Grandsagne  et  de  la  dame  Louise 
Bara ton  d'Etat,  sou  épouse  ,  au  préfet  du  Cher,  représen- 
tant l'état,  pour  voir  dire  qu'ils  seraient  reconnus  pro- 
priétaires du  cavalier  situé  sur  la  rive  droite  du  chemin 
de  fer  de  Vierzon  à  Châteauroux  vis-à-vis  de  leur  pro- 
priété; qu'ils  seraient  maintenus  dans  la  propriété,  pos- 
session et  jouissance  des  dits  cavalier  et  terrain  ;  voir  faire 
défense  à  l'état  de  les  y  troubler  à  l'avenir,  et ,  pour  l'avoir 
fait,  s'entendre  condamner  à  10000  francs  de  dommages- 
intérêts; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  du  4  novembre  1848, 

Vu  les  lois  des  3  mars  1849     4  ^^évrier  i85o; 

Vu  le  règlement  du  26  octobre  1849  ; 

Vu  les  ordonnances  des  i^""  juin  1828  et  13  mars  i83i  ; 

Considérantque  le  conflit  élevé  s'applique  à  une  instance 
qui  se  fonde  exclusivement  sur  les  actes  de  vente  des  4  et 
10  novembre  i845  et  a  un  triple  objet  :  i"  une  question 
de  propriété  ;  2"  une  question  de  dominages-intérêts  ; 
3°  une  question  deprisede  possession  des  terrains  litigieux  ; 

En  ce  qui  touche  les  chefs  relatifs  au  droit  de  propriété 
et  aux  dommages-intérêts  : 

Considérant  que  les  conventions  amiables  contenant 
acquisition  par  l'état  de  terrains  reconnus  nécessaires  pour 
des  travaux  d'utilité  publique  ne  sont  point  du  nombre 
des  actes  administratifs  dont  il  est  interdit  aux  tribunaux 
de  connaître;  qu'en  effet,  les  contestations  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu  forment  de  véritables  questions 
de  propriété  réservées  à  l'autorité  judiciaire; 

Considérantque,  pour  être  constatées  en  la  forme  ad- 
ministrative, ces  conventions  ne  changent  point  de  nature  ; 
que  leur  interprétation  et  leur  exécution  ne  cessent  donc 
point,  dans  ce  cas,  d'appartenir  aux  tribunaux,  sauf,  si 
l'acte  est  critiqué  dans  sa  forme,  à  renvoyer  à  l'adminis- 
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traiion  cette  question  préjudicielle,  qui  ne  peut  être  dé- 
cidée que  par  lapplication  des  règles  administratives; 

Considérant  que  le  chef  relatif  aux  dommages-intérêts 
n'est  qu'un  accessoire  de  la  demande  principale  dont  il 
suit  naturellement  la  juridiction  ^ 

Mais  considérant  que,  dans  les  actes  de  vente  ci -dessus 
visés,  il  a  été  reconnu  expressément  qu'ils  ne  recevraient 
leur  exécution  qu'après  leur  approbation  par  l'autorité 
supérieure  ; 

Considérant  qu'il  y  a  débat  sur  le  fait  de  savoir  si  cette 
approbation  a  été  donnée  ou  refusée-,  que  ce  débat  consti- 
tue une  question  préjudicielle  qui  ne  saurait  être  décidée 
par  les  tribunaux  ; 

En  ce  qui  touche  la  possession,  demandée  comme  con- 
séquence de  la  déclaration  du  droit  de  propriété  : 

Considérant  que  l'incorporation  ,  par  suite  de  mesures 
administratives  ,  du  cavalier  litigieux  au  chemin  de  fer, 
dessaisit  les  tribunaux  judiciaires  de  la  question  de  mise 
en  possession  par  le  sieur  Ajasson,  dont  le  droit  de  pro- 
priété ,  s'il  était  reconnu  ,  se  résoudrait  en  une  indemnité^ 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé  : 
1°  en  ce  qui  concerne  la  question  préjudicielle  de  savoir 
si  les  actes  de  vente  des  4  et  lo  novembre  i845  ont  été 
approuvés  par  l'autorité  supérieure  ;  2°  en  ce  qui  concerne 
la  question  de  possession  du  cavalier  contesté.  Le  dit 
arrêté  de  conflit  est  annulé  quant  au  surplus. 

2.  L'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  28  août 
1848  ,  et  le  jugement  du  tribunal  de  Bourges  en  date  du 
i"  juin  1849,  sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 
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jRwières  Jiauigables ;  anticipation.  —  (Ghaigneau  et  Bi- 
chon). —  Corijirmation  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
facture  ordonnant  la  destruction  de  divers  ouurages 
exécutés  sans  autorisation  ,  et  qui  constituaient  une 
anticipation  ,  soit  sur  un  chemin  ou  marchepied  de 
halage  et  sur  le  lit  d'une  rii^ière  navigable  ,  soit  sur  un 
chemin  wicinal.  —  Condamnation  des  contrei^enants  à 
l'amende. 

Les  sieurs  Ghaigneau  et  Bichon,  constructeurs  de'navires  à  Lormont 
(Gironde),  dans  le  but  d'agrandir  un  chantier  qu'ils  possèdent  sur  le 
bord  de  la  Garonne,  ont  remblayé  une  coleque,  par  un  arrêté  préfectoral 
du  27  janvier  i8i5  ,  ils  avaient  été  autorisés  à  construire  au  devant  de 
leur  chantier  et  qui  était  établie  à  90  centimètres  environ  en  contre-bas 
du  niveau  des  marées  de  vive  eau  ordinaire  ;  le  terrain  conquis  ainsi 
sur  le  (lon)aine  public  a  été  réuni  aux  dépendances  du  chantier  des 
sieurs  Ghaigneau  et  Bichon  ,  et  le  chemin  vicinal  qui  limitait  ce  chan- 
tier, du  côté  de  la  Garonne  ,  a  été  modifié  de  manière  à  contourner 
l'ancienne  cale  surélevée.  En  outre  les  requérants  ont  fait  établir  en 
dehors  de  l'alignement  de  cette  cale  ,  et  par  conséquent  dans  le  lit  même 
du  fleuve,  une  plate  forme  en  charpente  sur  pilotis  qu'ils  ont  affectée 
au  brayage  des  navires. 

Condamnés  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date 
du  II  septembre  1847,  à  5oo  francs  d  amende  et  à  la  démolition  des 
ouvrages  par  eux  exécutés  sans  autorisation  sur  le  bord  ou  dans  le  lit 
de  la  Garonne,  les  sieurs  Ghaigneau  et  Bichon  ont  réclamé  devant  le 
conseil  l'annulation  de  cet  arrêté. 

Suivant  eux ,  les  travaux  qu'on  leur  reprochait  avaient  été  autorisés 
par  divers  arrêtés  du  préfet,  des  17  septembre  1807,  16  juillet  1817  et 
27  juillet  18^5,  ou  du  moins  s'il  existait  une  différence  entre  les  tra- 
vaux autorisés  et  ceux  eflfectués  ,  celte  différence  n'avait  causé  aucun 
préjudice  au  régime  du  fleuve.  En  ce  qui  concerne  la  déviation  du  che- 
min vicinal ,  les  requérants  soutenaient  que  ce  chemin  n'avait  jamais 
eu  d'assiette  stable  ;  que  l'arrêté  de  classement  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune  de  Lormont  n'avait  pas  précisé  la  largeur  et  les  limites  du 
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dit  chemin  au  devant  de  leur  propriété ,  et  ne  les  avait  pas  expropriés 
du  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  ce  chemin  ;  que  la  seule  obli- 
gation à  laquelle  ils  fussent  tenus  était  celle  de  laisser  un  marchepied 
de  halage  sur  les  bords  de  la  rivière  ;  mais  que  c'était  là  une  simple 
servitude  qui  ,  à  la  condition  d'être  respectée  ,  ne  les  privait  pas  du  droit 
de  jouir  et  de  disposer  de  leurs  fonds  de  la  façon  qu'ils  jugeraient  la 
plus  utile. 

Dans  sa  réponse  au  pourvoi,  le  ministre  des  travaux  publics  a  sou- 
tenu que  les  constructions  établies  par  les  sieurs  Chaigneau  et  Bichon 
ne  rentraient  pas  dans  les  travaux  autorisés  par  les  arrêtés  préfectoraux 
par  eux  invoqués  ;  que  ces  constructions  constituaient  une  usurpation 
du  domaine  public  ;  que,  de  plus  ,  la  nouvelle  direction  donnée  au  che- 
min vicinal  servant  de  marchepied  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne  était 
vicieuse  et  incommode  ,  et  que  les  ouvertures  ménagées  dans  ce  chemin 
pour  faciliter  le  lançage  des  navires  ne  permettaient  pas  la  libre  circu- 
lation sur  le  marchepied  suivant  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669  ,  titre  28  ,  article  7.  Le  ministre  a  conclu  au  maintien  pur  et  simple 
de  l'arrêté  attaqué  ,  et  ses  conclusions  ont  été  adoptées  par  la  décision 
suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 
Vu  les  requêtes  ,  sommaire  et  ampliative  ,  présentées 
par  les  sieurs  Chaigneau  fils ,  frères ,  et  Bichon  ,  construc- 
teurs de  navires,  demeurant  à  Lormont  près  Bordeaux  , 
et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  du  1 1  sep- 
tembre 1847  »  ^  condamné  les  requérants  ;  1°  à  5oo  fr. 
d'amende,  à  la  destruction  de  tous  les  travaux  par  eux 
indûment  exécutés  sur  le  bord  ou  dans  le  lit  de  la  Garonne 
au  devant  de  leurs  chantiers  de  construction  à  Lormont 
et  à  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif  ;  2°  à  rétablir 
le  chemin  vicinal  n°  i  de  la  commune  de  Lormont  dans 
l'état  où  il  était  avant  la  déviation  qu'ils  lui  ont  fait  subir  5 
ce  faisant,  ordonner  la  restitution  des  sommes  qui  ont 
pu  être  payées  en  vertu  du  dit  arrêté  et  condamner  Tad- 
versaire  aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  les  arrêts  du  conseil  des 
24  juin  1777  et  17  juillet  1782,  et  le  décret  du  22  janvier 
1808; 
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Vu  les  lois  des  9  ventôse  an  XIII  et  21  mai  i836; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ou- 
vrages exécutés  par  les  sieurs  Ghaigneau  et  Bichon ,  et  qui 
ont  donné  lieu  aux  procès-verbaux  des  j  et  25  février  1847, 
coDstitaent  une  anticipation,  soit  sur  le  chemin  ou  mar- 
chepied de  halage  et  sur  le  lit  de  la  Garonne  ,  soit  sur  le 
chemm  vicinal  n'*  i  de  la  commune  de  Lormont;  que  les 
arrêtés  susvisés  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  des 
17  septembre  1807 ,  4  et  16  juillet  1817  et  27  juillet  1 825 
ne  conféraient  point  aux  requérants  l'autorisation  d'effec- 
tuer les  dits  ouvrages,  et  qu'il  n'est  excipé  d'aucune  autre 
autorisation;  qu'ainsi  ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde  a  ordonné  la  destruction  des 
travaux  dont  il  s'agit,  et  a  condamné  les  sieurs  Ghaigneau 
et  Bichon  à  l'amende  par  eux  encourue; 

Art.  1^'.  Les  requêtes  des  sieurs  Ghaigneau  fils,  frères, 
et  Bichon,  sont  rejetées. 


(N"  1587.) 

[  16  mars  i85o.] 

Entrepreneur^  états  de  situation  ;  réserves;  déchéance; 
indivisibilité.  —  (Laurent).  — La  déchéance  prononcée 
par  r article  '61  des  clauses  et  conditions  générales 
contre  les  réclamations  présentées  par  les  entrepreneurs 
plus  de  dix  jours  après  la  présentation  des  états  de 
situation  ,  est  applicable  aux  réclamations  de  toute 
nature  ,  même  à  celles  dont  V appréciation  ne  devrait 
entraîner  aucune  vérification  matérielle  des  travaux. 
—  Ne  sont  pas  recevables  les  réclamations  formées 
contre  un  état  de  situation  définitive  qui  nest  que  la 
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reprodacLion  d'un  décompte  antérieur  dei^enu  définitif 
par  l'acceptation  de  l'entrepreneur 

Le  sieur  Laurent,  entrepreneur  de  divers  travaux  d'entretien  et  d'a- 
mélioration de  la  navigation  de  la  Charente  ,  s'est  pourvu  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente,  du  9  juillet  1846  ,  qui  a 
rejeté  lies  réclamations  formées  par  cet  entrepreneur  contre  les  dé- 
comptes de  ses  travaux,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  réclamations  n'a- 
vaient été  présentées  que  six  mois  après  l'acceptation  du  décompte  final 
de  la  dernière  entreprise ,  et  étaient  dès  lors  frappées  de  déchéance  aux 
termes  de  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales. 

Le  sieur  Laurent  prétendait  que  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'ar- 
ticle 32  des  clauses  et  conditions  générales  ne  devait  être  compté  dans 
l'espèce  qu'à  partir  du  25  juin  i844  1  ^^^^e  de  l'acceptation  du  dernier 
décompte  qui  lui  avait  été  présenté,  et  non  ,  comme  l'avait  fait  le  conseil 
de  préfecture,  à  partir  du  5  septembre  i843  ,  date  de  son  acceptation  du 
décompte  de  l'écluse  de  Juat,  la  dernière  des  trois  entreprises  dont  il 
s'était  rendu  adjudicataire;  d'où  il  concluait  que  ses  réserves  avaient 
été  faites  en  temps  utile. 

En  réponse  à  ce  moyen  du  pourvoi,  le  ministre  faisait  observer  que 
les  réserves  faites  par  le  sieur  Laurent  le  26  juin  1844  »  lors  de  son  ac- 
ceptation de  l'état  de  situation  définitive  ,  étaient  sans  valeur  attendu 
que  cet  état  de  situation  définitive  n'était  que  la  copie  textuelle  du  dé- 
compte général  accepté  sans  aucune  réserve  le  5  septetnbre  précédent.  On 
ne  saurait  admettre  en  effet  ,  disait  le  ministre,  que  cetle  copie  ,  repro- 
duite dans  une  pièce  de  comptabilité  générale  comprenant  toutes  les 
entreprises  en  cours  d'exécution  dans  le  même  arrondissement,  puisse 
enlever  au  décompte  définitif,  spécial  à  l'entreprise  de  Juat  ,  le  carac- 
tère qu'il  avait  acquis  par  le  fait  de  l'acceptation  sans  réserve  de  la  part 
de  l'entrepreneur. 

En  droit,  le  sieur  Laurent  soutenait  que  l'article  32  des  clauses  et 
conditions  générales  s'applique  uniquement  aux  questions  qui  peuvent 
nécessiter  des  vérifications  matérielles,  ainsi  que  l'explique  l  article  lui- 
même  en  énonçant  «  qu'un  plus  long  délai  (que  celui  de  dix  jours)  met- 
»  trait  souvent  dans  1  impossibilité  de  rechercher  et  de  constater  les 
•  causes  d'erreurs  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  quelques  réclama- 
>  tions  ;  »  mais  que  la  déchéance  ne  s'appliquait  pas  aux  difficultés  qui 
pouvaient  s'élever  sur  l'interprétation  des  clauses  du  marché  ;  que  tel 
était  la  caractère  des  réclamations  formées  par  le  requérant ,  puisqu'elles 
n'avaient  pour  objet  que  de  faire  juger  si  l'entrepreneur  devait  subir  un 
rabais  sur  les  travaux  d'attachement  et  s'il  avait  droit  aux  quarantièmes 
alloués  pour  avances  de  fonds,  fourniture  d  outils  et  surveillance.  Le 
sieur  Laurent  concluait  de  ce  raisonnement  que  lors  même  que  ses  lé- 
clamations  auraient  pu  être  considérées  comme  formées  en  dehors  du 
délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article  32  précité  ,  le  conseil  de  préfecture 


(*)  Ordonnance  du  12  mars  1846,  Cuvelier  et  Maltête,  2^  série, 
t.  YI ,  page  235. 
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aurait  dû  y  statuer  au  fond  et  ne  pas  les  repousser  par  une  fin  de  non- 
recevoir. 

Le  ministre  a  combattu  cette  argumentation  en  ces  termes: 
•  L'article  Sa  des  clauses  et  conditions  générales,  a-t-il  dit  ,  n'a  pas 
été  écrit  uniquement ,  comme  le  suppose  le  requérant,  dans  le  but 
d'éviter  la  recherche  d'erreurs  qu'il  serait  souvent  impossible  de  con- 
stater après  un  tiélai  de  plus  de  dix  jours  ,  mais  bien  et  principalement 
dans  la  pensée  de  fixer  un  terme  passé  lequel  les  comptes  d'une  entre- 
prise seraient  réglés  sans  appel  par  ladministration  comme  par  les 
entrepreneurs  ,  et  de  fermer  ainsi  la  voie  à  des  réclamations  et  contes- 
tatiofis  tar<lives  qui,  sans  cette  disposition,  ne  manqueraient  pas  de  se 
produire.  C'est  en  ce  sens  général  et  absolu  que  cet  article  a  toujours 
été  entendu  par  l'administration  et  interprété  par  la  jurisprudence, 
et  il  importe,  je  crois,  de  ne  pas  porter  atteinte  à  un  principe  à  juste 
titre  considéré  comme  essentiel  en  matière  de  travaux  publics.» 

Conformément  à  ces  observations  le  pourvoi  du  sieur  Laurent  a  été 
rejeté  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Laurent,  entre- 
preneur de  travaux  publics,  demeurant  à  Angoulême  , 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente,  en  date 
du  9  juillet  1846,  qui  a  rejeté  la  déclaration  du  requé- 
rant relative  au  payement  d'une  indemnité  de  1 7  98o^'"'.58, 
représentant  :  1°  les  réductions  opérées  sur  les  dépenses 
faites  par  attachement ,  par  suite  de  l'application  des  ra- 
bais de  l'adjudication  à  ces  dépenses  ;  2°  les  allocations  des 
quarantièmes  pour  avances  de  fonds  et  frais  de  régie  qui 
ne  lui  auraient  pas  été  comptées  en  totalité; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  ,  article  32  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  32  ci-dessus  visé 
des  clauses  et  conditions  générales  ,  les  entrepreneurs 
doivent  sous  peine  de  déchéance  ,  déduire  par  écrit,  dans 
les  dix  jours  de  la  présentation  des  états  de  situation,  les 
motifs  sur  lesquels  ils  fondent  les  réclamations  qu'ils  peu- 
vent se  croire  en  droit  de  former;  que  le  dit  article  s'ap- 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  x.  36 


56a  LOIS,  DiCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

plique  aux  réclamations  de  toute  nature  que  les  entrepre- 
neurs auraient  à  élever  contre  les  dits  états  de  situation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  états 
de  situation  des  entreprises  du  sieur  Laurent  lui  ont  été 
présentés  ,  savoir  :  le  décompte  définitif  d'entretien  de  la 
navigation  de  la  Charente,  le  i5  mars  i84o;  celui  de 
l'écluse  de  Saintonge,  le  20  mars  1 839  ;  celui  de  l'écluse  de 
Juat ,  le  5  septembre  1 843 ,  et  ont  été  acceptés  par  lui  ;  que 
si ,  dans  son  acceptation  de  l'état  de  situation  définitive  des 
ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites  au  3i  décembre 
1843,  le  sieur  Laurent  a  inséré  une  réserve  par  laquelle 
il  rappelait  les  réclamations  par  lui  adressées  à  l'adminis- 
tration les  5  mars  et  24  mai  i844î  1^  dit  état  de  situation 
définitive  n'étant  que  la  reproduction  du  décompte  général 
des  travaux  de  l'écluse  de  Juat,  présenté  au  sieur  Laurent 
le  5  septembre  i843  et  accepté  par  lui  sans  réserve,  le  dit 
sieur  Laurent  n'était  plus  recevable  à  élever  aucune  con- 
testation ;  qu'ainsi ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  l'a  déclaré  déchu  du  droit  de  réclamer  contre 
le  décompte  de  ses  travaux  ,  par  application  de  l'article 
des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Laurent  est  rejetée. 

(  JN"  1588.  ) 

[  16  mars  i85o.J 

Grande  uoirie  ;  constructions  intérieures  ;  malfaçons  et 
i/ices  de  construction;  contra^^ention ;  compétence, — 
(Dumilâtre). — Les  malfaçons  et  y^ices  de  construc- 
îion  signalés  dans  les  bâtiments  noui^ellement  con- 
struits ne  constituent  par  des  contraventions  de 
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grande  voirie ,  de  la  compétence  des  conseils  de  pi  é- 
fecture. 

(EXTKAIT  DU  RECDEIL  DES  ARRETS  DE   MM.    LeBON   ET  GaUTÉ.) 

Le  siear  Dumilâtre,  propriétaire  d'un  terrain  situé  rue  Traversière- 
Saint- Antoine,  n°  3  ,  a  obtenu,  le  21  mai  1845,  l'autorisation  de  clore 
ce  terrain  à  l'alignement  sur  une  longueur  de  face  de  10  mètres  ,  et ,  le 
10  juillet  suivant,  celle  d'exhausser  en  maçonnerie  son  mur  de  clôture, 
dans  une  longueur  de  16  mètres  ,  pour  les  convertir  en  mur  de  face,  en 
y  adossant  un  bas  édifice. 

A  peine  ces  divers  travaux  étaient-ils  terminés  que  les  commissaires 
voyers  de  l'administration  ont  signalé  dans  les  constructions  de  nom- 
breuses malfaçons  et  défectuosités  ,  qui  ont  été  constatées  par  un  procès- 
verbal  en  date  du  9  octobre  1845.  Appelé  devant  le  bureau  de  consul- 
tation de  la  grande  voirie,  le  sieur  Dumilâtre  a  été  invité  à  réparer  ces 
malfaçons  et  à  rectifier  ses  constructions  conformément  aux  indications 
résultant  des  rapports  de  agents  voyers.  Celui-ci  s'est  soumis  à  quelques- 
unes  des  rectifications  exigées;  mais  il  a  refusé  d'exécuter  notamment 
celles  qui  consistaient  :  1°  à  reconstruire  les  mui's  de  refend  et  surtout 
les  murs  mitoyens  de  sa  maison  en  moellons  durs,  en  donnant  5o  cen- 
timètres d'épaisseur  aux  murs  mitoyens  ;  9°  à  reconstruire  également  les 
piles  du  bâtiment  en  pierre  dure  de  5o  centimètres  quarrés;  3°  enfin,  à 
remplacer  les  poitrails  en  vieux  bois  par  d'autres  en  bois  neuf  de  chêne 
et  de  bonne  qualité. 

Poursuivi,  à  raison  de  ce  refus,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  le  sieur  Dumilâtre  a  été  condamné,  par  arrêt  du  2  mai  1846,  à 
exécuter  tous  les  travaux  indiqués  par  l'administration. 

Pourvoi  du  sieur  Dumilâtre. 

Ce  pourvoi  a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  connaître  des  contraventions  aux  règlements 
sur  la  police  des  bâtiments.  La  section  du  contentieux  a  désiré  avoir  sur 
ce  point  l'avis  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  en  conséquence  elle  a 
ordonné  que  les  pièces  de  l'affaire  lui  seraient  transmises  ,  et  elle  a  par- 
ticulièrement appelé  son  attention  sur  un  arrêté  réglementaire  du  préfet 
de  la  Seine  ,  du  23  brumaire  an  XH  ,  relatif  à  la  police  des  bâtiments  , 
ainsi  que  sur  la  question  de  savoir  si  les  malfaçons  signalées  dans  la 
maison  du  requérant  constituaient  une  contravention  de  grande  voirie, 
justiciable  du  conseil  de  préfecture. 

La  ministre  a  répondu  par  les  considérations  suivantes  : 
«  Jusqu'en  1790  ,  la  surveillance  des  constructions  ,  même  à  l'intérieur, 
avait  été  exercée  à  Paris  ,  en  vertu  d'un  édit  de  1268,  par  les  maîtres 
généraux  des  bâtiments,  qui  avaient  titre  de  juges  de  la  maçonnerie. 
En  1789,  sans  doute,  cette  institution  a  cessé  d'exister  à  raison  de  la 
suppression  des  charges  et  offices;  mais  cette  circonstance  n'a  pas  détruit, 
au  fond,  le  droit  toujours  persistant  pour  l'administration  de  surveiller 
les  travaux  des  consti  ucteurs ,  et  de  prévenir  ainsi  les  accidents  et  'es 
dangers  qu'aurait  pu  entraîner  une  liberté  illimitée  S'il  y  avait  la  moin- 
dre incertitude  sur  ce  point,  il  sufiirait,  pour  la  dissiper,  de  citer,  d'une 
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part,  les  dispositions  contenues  dans  l'article  3  de  ia  loi  des  16-24  août 
1790,  qui  confie  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale  tout  ce  qui  in- 
téresse la  sûreté  publique,  et,  d'autre  part,  celles  de  l'article  29  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791  ,  spécialement  applicables  à  l'espèce,  puis- 
qu'elles confirment  les  anciens  rèf;lements  de  voirie,  et  entre  autres  ceux 
qui  avaient  pour  objet  la  construction  des  bâtiments  ,  leur  solidité  et  sûreté. 

»  Au  surplus  ,  et  pour  régulariser  cette  partie  si  importante  du  service 
de  voirie,  le  préfet  de  la  Seine  ,  qui ,  à  Paris,  représente  l'autorité  mu- 
nicipale et  peut  ainsi,  dans  tous  les  cas  ou  il  n'existe  pas  de  loi  ou 
même  d'ordonnances  émanées  d'une  autorité  supérieure,  réglementer  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  publique,  prit,  le  24  nivôse  an  XII ,  un  arrêté 
par  lequel  il  confia  au  bureau  de  la  grande  voirie  établi  prés  de. lui,  la 
surveillance  des  bâtiments  en  construction. 

»  C'est  pour  rendre  cette  surveillance  plus  efficace,  que,  par  un  arrêté 
subséquent  du  ss3  brumaire  an  XII  ,  celui  sur  lequel  vous  appelez  mon 
attention,  ce  fonctionnaire  prescrivit  aux  propriétaires  voulant  construire 
d'en  faire  préalablement  déclaration  au  bureau  de  la  grande  voirie,  et 
aux  entrepreneurs  et  aux  ouvriers  de  ne  commencer  les  travaux  qu'après 
qu'il  leur  aurait  été  justifié  de  cette  déclaration,  au  risque  par  eux  et 
es  propriétaires  de  devenir  garants  et  responsables  de  tout  événement  , 
sous  les  peines  de  droit. 

»  Les  observations  qui  précèdent  me  paraissent  détruire  complète- 
ment cette  assertion  du  requérant,  qu'il  n'existe  point  à  Paris  de  règle- 
ments régulièrement  applicables  aux  bâtiments  en  construction. 

»  Reste  maintenant  à  examiner  la  quef-tion  de  savoir  si  les  infractions 
à  ces  règlements  ne  peuvent  être  déforées  qu'au  tribunal  de  police  ,  et 
si  le  conseil  de  préfecture  est  jncompétent  pour  en  juger. 

»  Dans  son  premier  arrêté  du  2^  nivôse  an  XII  ,  le  préfet  (article  17) 
avait  positivement  renvoyé  au  tribunal  correctionnel  le  jugement  des 
contraventions  de  cette  nature  ;  mais,  par  un  dernier  arrêté  du  22  août 
1809  (aiticle  8),  il  en  a  saisi  le  conseil  de  préfecture. 

»  Pour  justifier  ce  changeinent  de  juridiction  ,  le  préfet  soutient  au- 
jourd'hui que  ,  si  la  perception  des  droits  de  voirie  ,  à  l'égard  des  tra- 
vaux en  façade  sur  la  voie  publique  ,  assure  l'exercice  d  une  surveillance 
active  et  salutaire,  l'intérêt  public  ne  s'attache  pas  uniquement,  néan. 
moins  ,  aux  murs  de  face  des  constructions,  mais  qu'il  faut  encore  que 
les  habitations  présentent  toutes  les  garanties  désirables  de  solidité  , 
afin  de  prévenir  des  accidents  graves.  C'e^t  à  ce  point  de  vue  ,  ajoute- 
t-il ,  que  les  vices  de  construction  signalés  dans  les  bâtiments  neufs 
ont  été  assimilés  aux  délits  de  grande  voirie  ,  parce  qu'ils  peuvent  com- 
promettre la  sûreté  et  la  viabilité  de  la  voie  publique.  Il  lui  paraît 
donc  qu'il  est  du  devoir  comme  du  droit  de  l'administration  de  surveiller 
les  constructions  dans  leur  ensemble  ,  tant  à  l'intérieur  qu  à  l'exté- 
rieur, d'y  prescrire  les  rectifications  nécessaires  ;  et  ,  dés  lors  ,  il  lui 
semble  natuiel  que  ce  soit  l'autorité  même  qui  délivre  les  permissions 
de  bâtir  ,  qui  soit  appelée  aussi  à  surveiller  les  nouvelles  construc- 
tions. 

»  Le  droit  de  l'autorité  administrative  à  cet  égard  n'est  nullement 
contesté.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  c'est  au  tribunal  adminis- 
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tratif ,  comme  l'indique  l'arrêté  préfectoral  du  22  août  1809  ,  on  hien  au 
tribunal  de  police,  ainsi  que  l'avait  pensé  primitivement  le  préfet  (ar- 
rêté du  24  nivôse  an  XII),  qu'il  appartient  de  réprimer  les  contraven- 
tions en  matière  de  constructions  intérieures. 

»  La  compétence  du  tribunal  administratif  me  semble  repoussée  par 
les  dispositions  mêmes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ,  qui  n'attribue  aux 
conseils  de  prélecture  la  répression  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  ,  que  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  anticipations,  des 
dépôts  et  des  dégradations  qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  largeur  de 
la  voie  publique  ,  y  entraver  le  passage  ou  en  compromettre  le  bon 
état.  Or,  tel  n'est  point  le  caractère  des  contraventions  commises  par 
le  sieur  Dumilâtre  à  l'intérieur  de  son  bâtiment  :  conséquemment  , 
c'était  au  tribunal  de  simple  police  ,  et  non  au  conseil  de  préfecture  , 
qu'il  appartenait  de  statuer  sur  ces  contraventions. 

■  Cette  opinion  est ,  au  reste  ,  conforme  aux  principes  établis  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  dans  l'intérêt  de  la  loi  ,  le  i5 
avril  1824  ,  à  l'occa'ion  d'une  contravention  pour  cause  d'écoulement 
d'eaux  infectes  sur  l'avenue  de  Neuilly,  à  Paris.  Il  résulte  ,  en  effet ,  de 
cet  arrêt ,  que ,  si  l'autorité  arlministrative  et  l'autorité  municipale 
peuvent  intervenir  concurremment  dans  la  poursuite  des  contraventions 
commises  sur  les  voies  appartenant  à  la  grande  voirie  (et  toutes  les 
rues  de  Paris  sont  classées  dans  cette  catégorie),  ces  deux  autorités  n'en 
conservent  pas  moins  respectivement  les  attributions  et  les  droits  que 
leur  confèrent  les  lois  des  99  floréal  an  X  et  16  24  août  1790;  qu'ainsi  , 
quand  il  s'agit  de  l'alignement  et  de  la  conservation  des  routes  dans 
leur  largeur  et  leur  bon  état  de  viabilité  ,  les  infractions  aux  lois  et  rè- 
glements doivent  être  jugées  par  la  voie  administrative;  mais  que  ,  s'il 
est  que>tion  ,  comme  dans  l'espèce  ,  d'objets  de  police  de  la  nature  de 
ceux  qui  sont  confiés  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale  par  l'article  3, 
titre  1 1  ,  de  la  loi  de  1790  susinentionnée  ,  les  tribunaux  de  police  sont 
seuls  compétents  pour  prononcer. 

»  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  pourrait  aussi  rappeler  qu'en  fait  de 
constructions  menaçant  ruine  ,  ce  sont  encore  les  tribunaux  de  police  , 
et  non  les  conseils  de  préfecture  ,  qui  prononcent  sur  les  difficuliés  qui 
s'élèvent  entre  les  propriétaires  et  l'administration  ,  sans  distinction 
entre  les  bâtiments  riverains  de  routes  et  ceux  en  bordure  sur  les  voies 
urbaines.  Or,  que  le  péril  résulte  de  la  vétusté  des  bâtiments  ou  qu'il 
provienne  de  malfaçons  dans  les  constructions  nouvelles,  toujours  e.st- 
il  qu'au  fond,  il  s'agit  de  pourvoir  à  un  intérêt  de  sûreté  publique 
confié  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale  ,  et  qui  appelle  l'interven- 
tion des  tribunaux  de  police  ,  lorsque  les  prescriptions  de  celte  autorité 
sont  méconnues. 

»  D'après  les  considérations  qui  précèdent,  j'estime  que  l'arrêté  atta- 
qué du  conseil  de  préfecture  doit  être  annulé  pour  défaut  de  compé- 
lenre ,  sauf  à  poursuivre  le  sieur  Dumilâtre  devant  le  tribunal  de 
simple  police  à  raison  des  malfaçons  qui  ont  été  signalées  dans  son 
bâtiment,  et  qui  ne  peuvent  plus  être  révoquées  en  doute  d'après  l'avis 
du  conseil  des  bâtiments  civils  que  j'avais  appelé  à  vérifier  les  travaux.  » 

Le  conseil  a  prononcé  dans  les  termes  suivants  : 
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Ali  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  les  lois  des  16-24  ^^'^t  1790  et  29  floréal  an  X  ; 

Vu  l'article  47  i  du  Code  pénal  ; 

Considérant  que  les  vices  de  construction  et  les  malfa- 
çons relatés  au  procès -verbal  ci-dessus  visé,  dans  le  bâ- 
timent que  le  sieur  Dumilâlre  a  fait  élever  en  vertu  de 
l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée  ,  ne  constituent 
pas  (les  contraventions  aux  lois  et  règlements  de  la  grande 
voirie;  (jue,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas 
compétent  pour  statuer  sur  le  dit  procès-verbal  ; 

Art.  i^"".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
en  date  du  2  mai  1846,  est  annulé. 

(  N"  1589.  ) 

[21  mars  i85o.  ] 

Chemins  i^icinaux ;  usurpation;  répression;  conflit. — 
Arrêté  (T alignement  ;  interprétation  ;  compétence,  — 
(Morel  Wasse).  —  L'interprétation  d'un  arrêté  d'ali- 
gnement délivré  par  un  maire  est  essentiellement  de 
la  compétence  administratii^e .  —  //  appartient  aux 
conseils  de  préfecture  de  faire  cesser  les  usurpations 
commises  sur  les  chemins  uicinaux  ,  et  aux  juges  de 
police  de  prononcer  les  amendes  encourues  pour  cette 
nature  de  contra^^ention  (*). 

En  1843,  le  sieur  Morel  Wasse ,  propriétaire  dans  la  commune  du 
Plessier,  a  demandé  alignement  pour  ouvrir  un  fossé  le  long  de  sa  pro- 
priété bordant  le  chemin  vicinal  n°  6,  de  Corbie  à  Montdidier  (Somme). 
Bien  que  ce  chemin  ne  fût  porté  sur  l'état  de  reconnaissance  des  che- 
mins vicinaux  que  pour  une  largeur  de  10  mètres  ,  le  maire  en  déli- 


(*)  Arrêt  sur  conflit,  du  16  mars  1848,  Renduel,  2*  série,  t.  VIII ,  p.  219. 
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vrant  l'alignement  qui  lui  était  demandé ,  reconnut  au  dit  chemin  une 
largeur  de  11^.70  au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Morel,  déclara 
que  cet  excédant  serait  considéré  comme  pelouse  communale  ,  et  fixa 
les  dimensions  du  fossé  que  le  sieur  Morel  était  autorisé  à  ouvrir  sur  le 
bord  de  l'arête  du  chemin. 

Cet  arrêté  d'alignement,  en  date  du  25  juillet  i843  ,  était  fondé  sur 
le  règlement  général  du  département  de  la  Somme  ,  dressé  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  mai  i836  ,  lequel  porte  que  «  les  chemins  qui  au- 
»  ront  une  largeur  plus  grande  que  celle  qui  leur  aura  été  attribuée 
»  par  le  classement ,  la  conserveront  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
»  ordonné  » 

Le  sieur  Morel  Wasse  ne  s'est  pas  conformé  à  l'alignement  qui  lui  a 
été  donné  ,  et  il  a  ouvert  son  fossé  de  façon  à  ne  laisser  au  chemin  que 

10  mètres  de  largeur. 

Un  procès-verbal  du  garde  champêtre  de  la  commune  du  Plessier, 
constatant  cette  contravention  à  l'alignement  et  cette  anticipation  sur 
le  chemin  de  Corbie  ,  a  été  déféré  au  tribunal  de  simple  police  de 
Moreuil. 

Le  sieur  Morel  a  demandé  alors  un  sursis  pour  faire  statuer  par  qui 
de  droit  sur  sa  prétention  à  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  aurait 
été  commise  la  contravention;  mais  n'ayant  pas  justifié  de  diligences 
faites  pour  faire  juger  cette  exception  de  propriété  ,  il  a  été  condamné 
par  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  28  décembre  i845  :  i<*  à 

11  francs  d'amende  pour  usurpation  et  dégradation  de  la  voie  publique; 
2°  à  une  amende  de  i  franc  pour  contravention  à  l'arrêté  d'alignement 
du  25  juillet  18  |3. 

Le  sieur  Morel  Wasse  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Montdidier. 

Par  un  déclinatoire  en  date  du  29  juin  18495  préfet  a  revendiqué 
pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  cette  affaire.  Ce  dé- 
clinatoire était  motivé  comme  il  suit: 

«  Considérant  que  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'état  établit 
qu'en  matière  d'usurpation  sur  les  chemins  vicinaux  ,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  seul  compétent  pour  statuer  ;  que  les  procès-verbaux  consta- 
tant des  anticipations  sur  les  chemins  doivent  être  déférés  aux  conseils 
de  préfecture  pour  la  répression  des  usurpations,  c'est-à-dire  pour  la 
réintégration  à  la  voie  publique  du  terrain  occupé,  et  renvoyés  ensuite 
au  tribunal  de  simple  police  pour  la  condamnation  à  l'amende  du  pro- 
priétaire contrevenant .:  que  c'est  donc  à  tort  que  le  procès-verbal  de  la 
contravention  imputée  au  sieur  Morel  Wasse  a  été  déféré  au  juge  de 
paix  du  Canton  de  Moreuil,  ce  magistrat  n'ayant  pas  qualité  pour  con- 
damner le  sieur  Marcel  Morel  à  la  réintégration  du  terrain  occupé  ; 

»  Considérant  que  le  jugement  rendu  pur  le  juge  de  paix  de  Moreuil 
est  contraire  aux  principes  établis  par  l'autorité  administrative  en  ma- 
tière de  voirie  vicinale  ;  qu'il  s'agit ,  en  effet,  de  décider  si  le  fossé  du 
sieur  Marcel  Morel  est  ouvert  sur  sa  propriété  ou  sur  le  sol  du  chemin 
vicinal  ;  qu'il  y  a  lieu  dans  ce  cas  a  interprétation  d'un  acte  administratif, 
c'est-à-dire  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  fixé  la  largeur  du  chemin  et  en 
a  déterminé  les  limites.» 
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Le  tribunal  de  Montdidier,  par  jugement  du  26  juillet  18^9,  a  rejeté 
le  décHnatoire  par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  nullement  dans  la  cause  de  l'interprétation 
d'un  acte  administratif  ,  mais  bien  de  l'exécution  d'actes  formels  de 
cette  autorité ,  consistant  dans  l'arrêté  de  classement  fixant  la  largeur  du 
chemin  vicinal  n"  6,  de  Montdidier  à  Corbie  ,  sur  lequel  aurait  été 
commise  l'anticipation  reprochée  au  sieur  Morel  Wasse,  et  le  règlement 
du  5  avril  1837,  qui  dispose  que  les  chemins  qui  auront  une  largeur  plus 
grande  que  celle  qui  leur  aura  été  attribuée  par  le  classement  ,  la  conserve' 
ront  jusqu'à  ce  quil  en  soit  autrement  ordonné  % 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  là  où  il  n'y  a  pas  matière  à  in- 
terprétation des  actes  de  l'administration  ,  mais  seulement  à  l'appli- 
cation de  ces  actes ,  le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent  pour 
statuer  ; 

»  Attendu  que  déjà  ,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  chemins 
vicinaux,  la  loi  du  9  ventôse  an  XÏII  ,  dans  son  article  8,  n'attribuait 
pas  à  la  juridiction  administrative  la  connaissance  des  actions  relatives 
aux  dégradations  ou  usurpations  commises  sur  ces  chemins  ,  mais  seule- 
ment la  reconnaissance  de  leurs  limites  ,  la  fixation  de  leur  largeur  et 
la  surveillance  des  plantations  riveraines  ;  qu'ainsi ,  hors  ces  cas  spéciaux , 
la  matière  des  usurpations  et  détériorations  des  dits  chemins  rentrait 
dans  la  règle  générale  posée  par  l'article  4o  >  titre  2  ,  de  la  loi  du  6 
octobre  1791,  qui  en  attiibuait  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires  ; 

»  Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  479»  1^"  »  Code 
pénal  ,  ont  confirmé  cette  attribution  de  compétence  ,  résultant  de  la 
loi  de  1791,  pour  ce  qui  concerne  les  dégradations  et  usurpations  com- 
mises sur  les  chemins  publics  ,  lesquels  comprennent  nécessairement , 
dans  leur  généralité  ,  les  chemins  vicinaux; 

»  Attendu  que  la  loi  du  21  mai  i836  ne  contient  aucune  disposition 
dérogatoire  à  cet  article  du  Code  pénal  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  que  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, compétents  pour  prononcer  l'amende  contre  les  délinquants  en 
cette  malière  ,  ne  le  soient  pas  pour  réprimer  l'usurpation  et  ordonner 
la  réintégration  du  terrain  usurpé  sur  la  voie  publique  ;  que,  dés  lors 
que  l'assiette  du  chemin  a  été  fixée  par  l'autorité  administrative,  sui- 
vant son  droit,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  statuer  en  présence  de  la 
contravention  constatée  et  par  application  de  la  loi  par  elle  faite  pour 
la  largeur  du  chemin,  l'incorporation  de  ses  annexes  et  les  alignements 
donnés  aux  riverains,  le  tribunal  de  police  a  juridiction  ,  non-seulement 
pour  prononcer  la  peine  ,  mais  pour  ordonner  la  suppression  de  l'œuvre 
indûment  pratiquée,  comme  conséquerïce  nécessaire  de  la  contravention; 

»  De  tout  quoi  il  résulte,  dans  l'espèce,  que,  tant  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 479  '  ri°  1 1  ,  que  de  l'article  471,  i5,  du  Code  pénal  ,  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Moreuil  a  été  dûment  saisi  de  l'action  publique  , 
et,  par  conséquent,  que  le  déclinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  de  la 
Somme  est  mal  fondé...» 

Sur  la  communication  de  ce  jugement,  le  préfet  a  pris,  à  la  date  du  8 
août  1849,  un  arrêté  de  conflit,  motivé  comme  le  déclinatoire,  et  qui  a 
donné  lieu  à  la  décision  suivante  du  tribunal  des  conflits- 
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Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  8  août  1849  »  P^^  le  préfet 
de  la  Somme,  dans  une  instance  engagée ,  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Montdidier,  entre  le  sieur 
Morel  Wasse  et  le  maire  du  Plessier-Rozainvillers  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  du  4  novembre  1848; 

Vu  les  lois  des  3  mars  1849     4  février  i85o  ; 

Vu  le  règlement  du  26  octobre  1849  ' 

Vu  les  ordonnances  des  i"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Vu  le  décret  du  23  messidor  an  V,  les  lois  des  9  ventôse 
an  XIII ,  28  juillet  1824,  21  mai  i836  ; 

Vu  l'article  479  du  Gode  pénal ,  modifié  par  la  loi  du 
28  avril  i832 ; 

Considérant  que  les  poursuites  dirigées  contre  le  sieur 
Morel  Wasse  avaient  pour  objet  la  répression  de  contra- 
ventions résultant  :  i°de  l'inexécution  de  l'arrêté  d'aligne- 
ment à  lui  donné  le  25  juillet  i843  par  le  maire  du  Plessier- 
Rozainvillers  ;  9."  d'une  usurpation  d'une  partie  du  chemin 
vicinal  de  Gorbie  à  Montdidier  ; 

Considérant  que  l'interprétation  de  l'arrêté  du  25  juillet 
1843  était  essentiellement  de  la  compétence  administra- 
tive ; 

Considérant  que  les  contraventions  à  la  loi  du  9  ventôse 
an  XllI,  relatives  aux  usurpations  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux,  doivent,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  dite 
loi ,  être  poursuivies  devant  les  conseils  de  préfecture  :  que 
la  compétence  établie  par  cette  loi  se  rattache  aux  pouvoirs 
généraux  qui  appartiennent  à  l'autorité  administrative, 
chargée  d'assurer  la  libre  circulation  des  citoyens  et  la  via- 
bilité publique  ;  que  cette  compétence  n'a  été  changée  par 
aucune  loi  ;  que  l'article  479  du  Gode  pénal ,  n°  1  i  ,  tel  qu'il 
a  été  modifié  par  la  loi  du  28  avril  i832  ,  s'est  borné  à  re- 
produire la  disposition  de  la  loi  du  6  octobre  1 791  ,  art.  ^o, 
sans  rapporter  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII ,  et  dans  le  seul 
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but  de  placer  parmi  les  contraventions  de  simple  police  les 
infractions  prévues  par  le  dit  article  ;  que  l'article  479^  1 1 , 
du  Code  pénal  doit  se  combiner  avec  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII,  en  ce  sens  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
chargés  de  faire  cesser  les  usurpations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux ,  et  les  juges  de  police  de  prononcer  les 
amendes;  que  cette  combinaison  attribue  à  chaque  auto- 
rité les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent,  en  réservant  à 
à  l'autorité  administrative  les  mesures  de  conservation  de 
la  voie  publique ,  et  à  l'autorité  judiciaire  l'application  des 
pénalités  ; 

Art.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé, 
en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  : 
1°  la  question  d'interprétation  de  l'arrêté  d'«dignement 
du  25  juillet  1843  ;  2**  celle  relative  au  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  originaire.  Il  est  annulé  en  ce  qui 
touche  l'application  par  l'autorité  judiciaire  des  peines 
encourues  pour  la  contravention  à  l'arrêté  d'alignement 
et  celle  résultant  de  l'usurpation  commise. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  ,  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent:  i*  le  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  de  Moreuil ,  en  date  du 
28  décembre  i845  ;  2°  le  jugement  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement de  Montdidier,  en  date  du  26  juillet  1849; 
jugement  du  même  tribunal ,  en  date  du  2  août  1849. 
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(r  1590.) 

[23  mars  i85o.] 

Indemnités  ;  dommages  ;  infiltrations  d'un  canal.  — 
(  Divers  habitants  des  communes  de  Marest-Dampcourt 
et  de  Quierzy).  —  Fixation  de  l'indemnité  due  à  des 
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propriétaires  en  réparatioji  des  dommages  qu'ils  aidaient 
éprouvés  par  suite  des  infiltrations  d'un  canal — Ré- 
partition des  dépens  entre  l'état  et  les  indemnitaires. 

L'écluse  de  Manicamp,  la  première  du  canal  latéral  à  l'Oise  ,  a  été 
transférée  en  1837,  à  4.000  mètres  environ  de  son  ancien  emplacement. 
Ce  changement  a  eu  pour  résultat  de  relever  de  2^.47  le  plan  d'eau  de 
cette  partie  du  canal  ,  et  conséquemraent  de  priver  les  terres  riveraines 
du  moyen  d'assainissement  qu'elles  avaient  conquis  alors  que  le  canal 
profondément  encaissé  permettait  l'écouiement  des  eaux  pluviales. 

Divers  habitants  des  communes  de  Marest-Dampcourt  et  de  Quierzy, 
propriétaires  de  terres  riveraines  du  canal  se  sont  fondés  sur  ce  nouvel 
état  de  choses  pour  réclamer  des  indemnités  à  raison  de  pertes  de  ré- 
coltes qu'ils  attribuaient  aux  infiltrations  du  canal.  Après  plusieurs  ex- 
pertises contradictoires  ,  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  ,  adoptant  les 
propositions  des  experts,  a  alloué  aux  réclamants  des  indemnités  mon- 
tant ensemble  à  6  o42^'"02  pour  les  années  1844  î  1845  et  1846.  Quant  aux 
réclamations  relatives  à  l'année  1847,  le  conseil  a  déclaré  que  les  dom- 
mages n'étaient  pas  suffisamment  justifiés  et  qu'il  n'y  avait  lieu  d'al- 
louer aucune  indemnité  pour  cette  année. 

Le  ministre  s'est  pourvu  contre  cette  décision. 

Il  a  soutenu  que  les  dommages  dont  se  plaignaient  les  requérants 
provenaient  de  la  nature  marécageuse  de  leurs  terrains  et  non  des  in- 
filtrations du  canal  ;  qu'en  effet ,  ces  terrains  ,  qui  avant  l'ouverture  du 
canal  latéral  à  l'Oise  étaient  plus  ou  moins  inondés  suivant  le  degré  de 
sécheresse  de  la  saison  ou  l'état  des  émissaires  destinés  à  fournir  écou- 
lement aux  eaux  pluviales  ,  s'étaient  trouvés  momentanément  assainis 
lorsque  le  niveau  de  i'eau  dans  le  canal  était  intérieur  aux  eaux  de  l'Oise, 
puis  étaient  redevenus  marécageux  lorsque  ce  niveau  avait  été  relevé  ; 
mais  que  cette  humidité  des  terrains,  dont  le  degré  variait  chaque 
année  selon  que  la  saison  avait  été  plus  ou  moins  pluvieuse  ,  ne  devait 
nullement  être  attribuée  aux  infiltrations  du  canal ,  puisque  les  procès- 
verbaux  des  experts  constataient  qu'au  20  juillet  1846,  presque  tous 
les  bas  fonds  étaient  desséchés  depuis  déjà  assez  longtemps,  bien  que 
le  canal  eût  été  constamment  rempli  au  niveau  ordinaire  des  eaux  navi- 
gables. Le  ministre  tirait  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  déplace- 
ment de  l'écluse  n'avait  eu  d'autre  effet  que  de  remettre  les  terrains  tra- 
versés par  le  canal  dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient  antérieurement 
à  la  construction  du  canal  latéral  à  l'Oise;  d'où  il  concluait  que  les  ré- 
clamations d'indemnités  formés  par  les  riverains  devaient  être  purement 
et  simplement  rejetées ,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'écarter  les  propositions  de 
l'ingénieur  en  chef  tendant  à  une  simple  réduction  des  indemnités 
allouées. 

Sous  un  autre  point  de  vue  ,  le  ministre  estimait  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  avait  encouru  la  réformation  ,  pour  avoir  mis  à  la 
charge  exclusive  de  l  état  les  dépens  relatifs  aux  réclamations  formées 
pour  les  années  18^4  >  1845  et  1846. 

Le  conseil  d'état  a  statué  comme  il  suit  : 
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Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 
Vu  ]e  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  en  date  du 
5  mai  1848  ,  qui  a  condamné  l'état  à  ()ayer  des  indemnités 
montant  ensemble  à  6042^'^-. 02  à  divers  propriétaires  ri- 
verains du  canal  latéral  à  l'Oise,  dans  les  communes  de 
Marest-Dampcourt  et  de  Quierzy,  pour  réparation  des 
dommages  qui  leur  auraient  été  causés  par  les  infiltra- 
lions  du  dit  canal  pendant  les  années  i844  »  * ^4^  '  ^4^? 
et  a  en  outre  condamné  l'état  à  supporter  les  dépens 
relatifs  aux  réclamations  faites  par  les  dits  propriétaires 
pour  ces  trois  années; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dom- 
mages épouvés  en  i844»  *^45  1846  ,  par  les  propriétés 
riveraines  du  canal  latéral  à  l'Oise,  dans  les  communes  de 
Marest-Dampcourt  et  de  Quierzy  ,  ont  été  occasionnés  , 
en  partie,  par  les  infiltrations  du  dit  canal; 

Considérant ,  toutefois  ,  que  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  suffisamment  tenu  compte  des  autres  causes  qui 
ont  aussi  contribué  aux  dits  dommages,  et  qu'il  résulte 
également  de  l'instruction  que  les  indemnités  dues  par 
l'état  seront  équitablement  réglées  aux  sommes  ci-après 
déterminées  ;  qu'il  y  a  lieu  ,  en  outre ,  de  mettre  à  la  charge 
de  l'état  et  des  propriétaires  intéressés,  par  portions  égales, 
les  frais  faits  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  les  trois 
années  dont  il  s'agit  et  les  dépens  faits  devant  le  conseil 
d'état; 

Art.  i".  Les  indemnités  dues  par  l'état  aux  proprié- 
taires riverains  du  canal  latéral  à  l'Oise,  dans  la  commune 
de  Marest-Damj)COurt ,  sont  fixées  :  pour  l'année  i844? 
à  2yi^^\Sy;  pour  l'année  i845,  à  yoQ^'  .oi  ;  pour  l'année 
1846,  à  'jSy^  .6y.  Les  indemnités  dues  pur  l'état  aux  pro- 
priétaires riverains  du  dit  canal,  dans  la  commune  de 
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Quierzy  ,  sont  fixées  :  pour  les  années  i844>  à  ^'ib^'  .'^S  ; 
pour  l'année  i845,  à  482^'"'.87;  pour  l'année  1846,  à 

2.  L'état  et  les  propriétaires  riverains  supporteront, 
chacun  par  moitié  ,  les  frais  fiiits  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  les  années  i844>  »845  et  1846,  et  les 
dépens  faits  devant  le  conseil  d'état. 

3.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Aisne,  en  date  du  5  mai  1848,  est  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  deux  articles  précédents. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  des  parties  est  rejeté. 

(      1591.  ) 

[  23  mars  i85o.  J 

Pavage  des  saille  s  ;  taxes.  — Dépens.  —  (  La  ville  de  Paris 
c.  Letellier,  Desif  et  autres).  —  Les  propriétaires  ^ 
tenus,  d'après  l usage  ou  des  règlements  spéciaux,  de 
contribuer  aux  frais  d' établissement  du  pauage  des 
villes  au  devant  de  leurs  propriétés ,  ne  doivent  sup- 
porter cette  charge  que  pour  la  largeur  assignée  à  la 
rue  en  raison  des  besoins  de  la  circulation,  et  non 
pour  une  largeur  exceptionnelle  attribuée  à  une  por~ 
tion  de  la  rue  dans  des  vues  d'embellissement.  —  Le 
recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  taxes  de  pavage ,  est  sans  frais  comme  en 
matière  de  contributions  publiques  ,  et  ne  donne  lieu  à 
aucune  condamnation  aux  dépens. 

Au  nom  du  y)euple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1788  et  les  lettres 
patentes  du  3o  décembre  1785  ; 
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Vu  la  loi  du  II  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  conseil 
d'état  du  26  mars  1807  ; 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  ten- 
dent à  ce  que  les  sieurs  Letellier,  Désif  et  autres  ci-dessus 
dénommés  soient  tenus  des  frais  de  pavage  de  la  partie  de 
la  rue  de  Vaugirard  dont  il  s'agit  en  raison  d'une  largeur 
de  i5  mètres  et  de  16™. 5o,  et  que  les  sieurs  Letellier, 
Desif  et  consorts  concluent  au  maintien  de  Tarrété  du  con- 
seil de  préfecture  ,  qui  ne  les  a  condamnés  à  supporter  ces 
frais  de  pavage  que  sur  la  largeur  d'une  rue  de  10  mètres  ; 

Considérant  que  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  , 
en  disposant  qu'il  ne  serait  plus  établi  dans  la  ville  de 
Paris  des  rues  ayant  moins  de  10  mètres  de  largeur,  n'a 
pas  fixé  cette  largeur  comme  un  minimum  qui  ne  pourrait 
être  excédé  et  comme  devant  servir  de  limite  aux  obliga- 
tions des  propriétaires  riverains  en  matière  de  pavage; 

Considérant  que  ,  par  une  ordonnance  royale  en  date  du 
24  août  i836  ,  la  largeur  de  la  rue  de  Vaugirard  a  été  fixée 
dans  tout  son  parcours  à  i  i"".5o,  en  raison  des  besoins  de 
la  circulation  et  selon  des  vues  d'utilité  générale  ; 

Considéran't  que  ,  si  cette  largeur  a  été  portée  à  i5  mè- 
tres et  à  i6".5o  dans  la  partie  située  entre  la  rue  Servan- 
doni  et  celle  du  Pot-de-Fer,  cet  élargissement  exceptionnel 
n'a  eu  pour  but  que  l'embellissement  du  palais  et  du  jardin 
du  Luxembourg  ,  et  ne  peut  avoir  pour  effet  d'étendre  les 
obligations  des  propriétaires  riverains  au  delà  de  celles 
déterminées  par  l'ordonnance  de  i836  ,  qui  a  fixé  l'aligne- 
ment général  de  la  rue  •  que ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  de  mettre 
à  la  charge  des  sieurs  Letellier,  Desif,  Villette ,  Pernot, 
Verdier  et  la  dame  veuve  Hénaut  les  frais  de  pavage  de 
la  rue  de  Vaugirard  au  devant  de  leurs  propriétés,  en 
calculant  la  largeur  de  la  rue  en  raison  d'une  largeur  de 
II "".50,  conformément  à  l'alignement  général  de  la  rue; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  les  taxes  des  frais  de  pavage  des  rues, 
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dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains,  sont  recouvrables,  en  vertu  de 
Farticle  28  de  la  loi  du  26  juin  184 1  ,  comme  les  cotisa- 
tions municipales; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  44 
18  juillet  1837,  les  taxes  particulières  dues  par  les  habi- 
tants ou  propriétaires  en  vertu  des  lois  et  des  usages  lo- 
caux ,  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le 
recouvrement  des  contributions  publiques; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  3o  de  la  loi  du 
21  avril  i832,  le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  en  matière  de  contributions  publiques  est 
sans  frais; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
en  date  du  ii  juillet  1846,  est  réformé  dans  celle  de  ses 
dispositions  par  laquelle  ii  a  réduit  les  taxes  imposées  aux 
sieurs  Letellier,  Desif ,  Villette ,  Pernot,  Verdier  et  la 
dame  veuve  Hénaut,  pour  les  frais  de  pavage  dont  il  s'agit, 
à  raison  d'une  largeur  de  rue  de  lo  mètres. 

2.  Les  sieurs  Letellier,  Desif,  Villette,  Pernot ,  Verdier 
et  la  dame  veuve  Hénaut  seront  tenus  de  contribuer  dans 
les  frais  de  pavage  de  la  partie  de  la  rue  de  Vaugirard 
située  entre  la  rue  Servandoni  et  celle  du  Pot-de-Fer, 
en  calculant  la  largeur  de  cette  voie  publique  au  devant 
de  leurs  propriétés  à  raison  de  i  i'".5o. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  de  la  ville 
de  Paris  et  des  sieurs  Letellier,  Desif  et  autres  ci-dessus 
dénommés  est  rejeté. 


> 
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(  K  1592.  ) 

[•26  mars  i85o.] 

Entrepreneur;  cessionnaire ;  qualité.  — (Painchaux).  — 
Le  cessionnaire  d'un  marché  de  travaux  publics,  dont 
une  clause  spéciale  interdisait  la  cession  ,  est  sans 
qualité  pour  réclamer  de  1  administration  U exécution 
des  clauses  et  conditions  du  marché  passé  as^ec  son 
cédant. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux. 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Painchaux,  archi- 
tecte, demeurant  à  Besançon,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Doubs,  en  date  du  8  août  i845  ,  qui  a  rejeté  la  demande 
par  lui  faite,  en  qualité  de  cessionnaire,  des  droits  du 
sieur  Fa uchon ,  adjudicataire  des  droits  de  péage  sur  la 
rectification  de  la  rampe  de  Saint-Léonard,  route  dépar- 
tementale n"  2  ,  de  Besancon  à  Morteau  ,  la  dite  demande 
tendant  à  faire  déclarer  que  le  péage  dont  l'ouverture  a  eu 
lieu  le  29  août  i83o  ,  continuera  jusqu'au  i"  février  1846, 
et  subsidiairement  lui  donner  acte  de  son  consentement 
à  la  cessation  du  péage  à  l'époque  du  29 août  i845,  pourvu 
qu'il  soit  accordé  une  indemnité  équivalente  au  temps  à 
courir,  depuis  le  29  août  i845  au  i^""  février  1846;  ce  fai- 
sant ,  ordonner  par  le  conseil  d'élat  que  le  péage  en  ques- 
tion continuera  à  être  perçu  jusqu'à  l'époque  fixée  par 
l'ordonnance  du  i3  août  1828; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  août  1828,  portant  rec- 
tification de  la  rampe  de  Saint-Léonard  et  autorisation  de 
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rétablissement  d'un  péage  au  passage  de  la  dite  rampe, 
dont  le  maximum  de  durée  est  fixé  à  quinze  ans; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  du  péage,  faite  au 
sieur  Fauchon  le  6  novembre  1828  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  des  travaux  de  rec- 
tification de  la  rampe  de  Saint-Léonard  faite  à  la  folle 
enchère  du  sieur  Roland  ,  primitivement  adjudicataire  des 
dits  travaux  ;  la  dite  adjudication  faite  au  sieur  Fauchon 
le  25  novembre  1829,  ensemble  la  soumission  du  sieur 
Fauchon,  déjà  concessionnaire  du  droit  de  péage,  et  l'ac- 
ceptation de  la  dite  soumission  par  le  préfet  et  le  conseil 
de  préfecture  ; 

Vu  l'extrait  des  registres  des  actes  sous  signature  privée 
du  bureau  de  Besançon,  contenant  cession  en  date  du 
29  juin  i836,  au  sieur  Painchaux  ,  du  quart  appartenant 
encore  au  sieur  Fauchon  dans  la  perception  des  droits  de 
péage  de  la  rampe  Saint-Léonard  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  le  décret  du  22  juillet 
1806; 

Considérant  que  les  deux  adjudications  des  6  novembre 
1828  et  25  novembre  1829  ont  été  passées  en  faveur  du 
sieur  Fauchon; 

Qu'aux  termes  d'une  clause  spéciale  de  l'adjudication  , 
conforme  aux  règles  générales  en  matière  de  travaux  pu- 
blics ,  il  a  été  interdit  au  sieur  Fauchon  de  céder  son 
entreprise  sous  peine  de  réadjudication  à  sa  folle  en- 
chère ; 

Que,  dès  lors,  le  sieur  Painchaux  était  sans  qualité 
pour  réclamer  l'exécution  des  clauses  et  conditions  du 
marché  passé  avec  le  sieur  Fauchon  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Doubs, 
en  date  du  8  août  i845 ,  est  annulé  en  tant  qu'il  a  reconnu 
le  sieur  Painchaux  comme  recevable  à  réclamer  l'exécution 
des  clauses  et  conditions  du  marché  du  sieur  Fauchon. 

2.  La  requête  du  sieur  Painchaux  est  rejetée. 

Annale»  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  —  tome  x.  37 
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(     1593.  ) 

[29  mars  i85o.] 

Indemnités  i  abaissement  de  la  voie  publique;  dommages 
permanents;  conflits.  —  Les  réclamations  par  voie 
d^  action  principale  ou  en  garantie,  auxquelles  donnent 
lieu  tous  les  dommages  quelconques ,  temporaires  ou 
permanents,  provenant  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics ,  sont  de  la  compétence  de  V autorité  administra- 
tiveC).  —  La  connaissance  des  actions  en  indemnité 
pour  expropriation  totale  ou  partielle  est  seule  attri- 
buée à  l'autorité  judiciaire. 

i"  ESPÈCE.  —  (Séjourné  c.  la  ville  de  Marseille). 

Le  sieur  Séjourné  est  propriétaire,  à  Marseille,  de  deux  maisons  sises 
sur  le  cours  Bonaparte  ,  et  desquelles  dépendent  plusieurs  magasins. 

Des  travaux  de  nivellement  exécutés  par  la  ville  de  Marseille  en  1848 , 
ont  eu  pour  effet  d'abaisser  le  sol  de  la  voie  pûblique  au  devant  des 
maisons  appartenant  au  sieur  Séjourné. 

Les  sieurs  Mersanne  et  JuUien  ,  locataires  de  ces  maisons  et  magasins, 
ont  formé  contre  le  sieur  Séjourné  ,  devant  le  tribunal  civil  de  Mar- 
seille, une  demande  en  diminution  de  loyers. 

Sur  cette  demande  ,  le  sieur  Séjourné  a  adressé  au  préfet  un  mé- 
moire en  autorisation  d'introduire  une  action  judiciaire  en  garantie 
contre  la  ville  de  Marseille ,  et  en  outre  une  action  principale  en 
payement  des  travaux  à  faire  aux  dites  maisons  par  suite  de  l'abaisse- 
ment de  la  voie  publique  et  du  déchaussement  des  murs ,  ces  travaux 
évalués  à  la  somme  de  1,957  francs,  si  mieux  n aimait  la  ville  de  Mar- 
seille faire  exécuter  elle-même  les  dits  travaux  sons  la  surveillance  du 
sieur  Séjourné. 


(')  Cette  décision  du  tribunal  des  conflits  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence de  l'ancien  conseil  d'état,  f^oir  notamment  les  ordonnances  du 
17  mai  1844»  moulin  d'Albarèdes  ,  20  août  1847,  Brice-Damiens ,  17  dé- 
cembre 1 847 .  héritiers  Pinon  ,  14  février  1849,  Bonnat-Chriitave,  27  fé- 
vrier l%i9,  Buy  c.  Boucher j  et  9  avril  1849,  I^vallée^  2'  série,  t.  IV, 
pagâ  3ïi  ;  t.  VII ,  page  438  ;  t.  IX,  pages  176 ,  19^,  295. 
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A  la  saite  de  ce  mémoire  le  siear  Séjourné ,  par  exploit  du  17  avril 
1849 ,  a  formé  sa  demande  en  garantie  et  en  dommages-intérêts  contre 
la  ville  de  Marseille. 

Le  conseil  municipal ,  par  délibération  du  26  avril ,  a  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  d'opposer  l'exception  d'incompétence,  et  l'autorisation  de 
plaider  a  été  accordée  par  le  conseil  de  préfecture. 

En  conséquence ,  la  ville  de  Marseille  a  pris  des  conclusions  ten- 
dantes à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent  pour  statuer  sur  la 
double  demande  formée  par  le  sieur  Séjourné  ;  le  préfet  des  Bouches- 
du-Rhône  a  présenté  un  déclinatoire  dans  le  même  but. 

Mais  le  tribunal  civil  de  Marseille  s'est  déclaré  compétent  par  juge- 
ment du  17  juillet  1849-  Ce  jugement  était  motivé  sur  ce  que  les  tra- 
vaux exécutés  par  la  ville  de  Marseille,  rendaient  désormais  les  maga- 
sins du  sieur  Séjourné  impropres  à  leur  destination  première  ;  sur  ce 
que  les  travaux  de  raccordement  qu'on  pourrait  faire  ne  rendraient  pas 
aux  lieux  la  situation  qu'ils  avaient  avant  le  nivellement  opéré  ;  que  ce 
dommage  n'avait  pas  une  cause  temporaire  ,  mais  qu'il  était  définitif  , 
qu'il  avait  changé  l'état  des  lieux;  qu'il  pouvait  être  considéré  comme 
ayant  opéré  une  véritable  expropriation  ;  et  que ,  dès  lors,  le  tribunal 
civil  était  compétent  pour  connaître  de  l'indemnité  due  à  raison  de  ce 
dommage. 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  ce  jugement ,  le  préfet 
des  Bouches-du-Rhône  ,  a  pris  ,  à  la  date  du  2  août  1849,  un  arrêté  de 
conflit  fondé  sur  l'article  i3  ,  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  sur  Ha 
loi  du  16  fructidor  an  III  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIII.  Cet  ar- 
rêté était  motivé  en  ces  termes  : 

t  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  susvisée  du  28  pluviôse  an  VIII, 
il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  connaître  des  réclamations 
des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages  provenant  de 
l'exécution  des  travaux  publics  ; 

»  Que  l'action  en  garantie  intentée  par  le  sieur  Séjourné  contre  la 
ville  de  Marseille ,  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage  causé  aux 
deui  maisons  que  ce  propriétaire  possède  sur  la  Rotonde  du  cours  Bo- 
naparte, pour  les  travaux  de  nivellement  et  d'abaissement  du  sol  de 
cette  Rotonde  exécutés  par  la  ville  ; 

»  Que  le  caractère  d'ouvrages  publics  n'est  point  contesté  aux  dits 
travaux  ;  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , 
l'action  du  sieur  Séjourné  en  réparation  du  dommage  qu'il  a  souffert  est 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ; 

*  Que  la  distinction  établie  entre  les  dommages  qui  ont  un  caractère 
permanent  et  ceux  qui  n'ont  qu'une  cause  temporaire,  à  l'aide  de  la- 
quelle le  tribunal  a  retenu  la  cause ,  ne  paraît  pas  fondée  ;  qu'elle  est 
repoussée  par  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'état  récemment 
confirmée  par  l'arrêt  du  20  août  1847  (affaire  du  sieur  Damiens  contre 
le  appartement  de  l'Oise),  et  par  l'arrêt  du  9  janvier  1849  (affaire 
Moutessuy  et  de  Niewerkerke,  contre  la  ville  de  Paris  )  » 

Le  sieur  Séjourné  ,  dans  les  observations  qu'il  a  présentées  sur  cet  ar- 
rêté de  conflit ,  a  cherché  à  établir  que  les  dispositions  législatives  siir 
les<)aellei  il  s'appuyait  étaient  sans  application  à  la  cause  actuelle;  que 
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l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ,  invoqué  par  le  préfet,  en 
attribuant  nominativement  compétence  aux  conseils  de  préfecture  à 
l'égard  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  en  matière  de  grande  voirie  , 
reconnaissait  par  là  même  implicitement  que  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts dirigées  par  des  particuliers  contre  des  communes  à 
raison  des  travaux  de  petite  voirie,  étaient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires.  Il  a  soutenu,  en  outre,  que  le  tribunal  avait  fait  une 
saine  application  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  des  tribunaux,  en  assi- 
milant à  une  expropriation  les  dommages  permanents  de  la  nature  de 
ceux  qui  avaient  été  causés  à  ses  immeubles  ,  et  il  a  cité  à  l'appui  de 
cette  opinion  plusieurs  décisions  judiciaires  ,  et  entre  autres  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  3o  avril  i836  ,  intervenu  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  de  la  réparation  du  préjudice  causé  à  une  propriété  par  l'ex- 
haussement de  la  voie  publique.  Cet  arrêt  est  motivé  sur  cette  considé- 
ration :  que  la  jouissance  est  une  portion  essentielle  de  la  propriété; 
que  la  modification  ou  l'altération  permanente  et  perpétuelle  de  la  jouis- 
sauce  modifie  ou  altère  évidemment  la  propriété ,  d'où  résulte  le  droit 
du  propriétaire  à  une  indemnité  comme  s'il  subissait  une  expropriation 
réelle  d'une  partie  du  sol  ,  indemnité  dont  le  règlement  est  dans  les  at- 
tributions de  1  autorité  judiciaire  à  qui  il  appartient  essentiellement  de 
statuer  sur  toutes  les  questions  de  propriété.  Par  ces  motifs  le  sieur 
Séjourné  concluait  à  l'annulation  de  l'arrêté  de  conflit. 

Cet  arrêté  a  été  confirmé,  en  ces  termes,  par  le  tribunal  des  conflits 

Au  nom  du  peuple  français  , 
tribunal  des  conflits, 

Vu  Tarrêté  de  conflit,  en  date  du  2  août  1849.  P^^^  P^^ 
le  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  dans  une  instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  civil  de  Marseille  ,  entre  le  sieur 
Séjourné  et  la  commune  de  Marseille,  le  dit  arrêté  ayant 
pour  objet  de  revendiquer  pour  l'autorité  administrative, 
la  connaissance  de  la  dite  instance; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  17  avril  1849,  par  lequel  le 
sieur  Séjourné  a  assigné  la  commune  de  Marseille  devant 
le  tribunal  civil  de  Marseille ,  pour  se  voir  condamner, 
par  suite  de  l'abaissement  des  trottoirs  et  du  sol  de  plu- 
sieurs rues,  au  devant  de  deux  maisons  qui  lui  appartien- 
nent ,  à  garantir  le  dit  sieur  Séjourné  de  la  demande  for- 
mée contre  lui ,  en  diminution  de  loyers ,  par  les  locataires 
des  dites  maisons,  et  «\  lui  payer  le  prix  des  travaux  de 
raccordement  avec  la  voie  publique,  à  faire  à  ces  maisons, 
les  dits  travaux  évalués  ,  d'après  le  devis,  à  la  somme  de 
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I  967  francs ,  si  mieux  n'aime  la  ville  de  Marseille  faire 
exécuter  elle-même  à  ses  frais  les  dits  travaux  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  du  4  novembre  1848  5 
Vu  l'article  64  de  la  loi  du  3  mars  1849  ,  organitjue  du 
conseil  d'état; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  26  oc- 
tobre 1849; 

Vu  la  loi  du  4  février  i85o; 

Vu  les  ordonnances  des  l'^'^juin  1828  et  11  mars  i83i  ; 
Vu  les  lois  des28  pluviôse  an  VIII  et  i6septembre  1807  ; 
Considérant  que  l'action  intentée  par  le  sieur  Séjourné 
contre  la  commune  de  Marseille  a  pour  objet  :  i*^  de  faire 
condamner  la  dite  commune  à  lui  payer  la  somme  de 
I  967  francs ,  à  raison  des  travaux  qu'ont  entraînés  l'abais- 
sement et  le  nivellement  des  rues  sur  lesquelles  sont  situées 
des  maisons  à  lui  appartenant;  2**  de  se  faire  garantir  de 
la  demande  formée  contre  lui  en  diminution  de  loyers  par 
les  locataires  des  dites  maisons  ; 

Considérant  que  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  1 6  sep- 
tembre 1807  ont  cbargé  l'autorité  administrative  de  pro- 
noncer sur  les  réclamations  des  particuliers  pour  tous  les 
torts  et  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
publics ,  jusques  et  compris  l'expropriation  des  immeubles; 
que  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  i833  et  3  mai  1841 
n'ont  enlevé  à  la  dite  autorité  que  la  connaissance  des  ac- 
tions en  indemnité  pour  expropriation  totale  ou  partielle; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  la  commune 
de  Marseille  n'ont  occasionné  l'expropriation  d'aucune 
partie  de  la  propriété  du  demandeur; 

Considérant  que  le  recours  en  garantie  du  sieur  Sé- 
journé, en  raison  des  réclamations  de  ses  locataires,  fait 
partie  de  sa  demande  en  indemnité  ,  et  doit  être  apprécié 
comme  elle  par  l'autorité  administrative  ; 

Art.  i^'.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  du  préfet  des 
Bouches-du-Rbône  est  confirmé. 
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'i.  L'assignation  en  date  du  17  avril  1849  le  jui^ement 
du  tribunal  de  Marseille  du  18  juillet  1849  sont  considérés 
comme  non  avenus. 

2®  ESPÈCE.  —  ^Thomassin  et  Besniard  c.  la  commune 
de  Rémalard). 

Les  époux  Thomassin  et  le  sieur  Besniard  ont  assigné  la  commune  de 
B.émalard  devant  le  tribunal  civil  de  Mortagne  (Orne),  pour  s'entendre 
condamner  au  payement  d'une  somme  de  5  000  fijancs,  comme  réparation 
du  dommage  causé  à  une  maison  dont  ils  sont  propriétaires ,  par  suite 
de  l'abaissement  du  sol  de  la  rue  de  Mortagne. 

Sur  cette  demande,  le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire ,  en  se  fondant 
sur  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui 
attribuent  à  l'autorité  administrative  le  règlement  des  indemnités  po«r 
torts  et  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics. 

Par  jugement  du  3  avril  1849,  le  tribunal  a  rejeté  le  déclîliatoire 
dans  les  termes  suivants  : 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que,  devant  et  le  long  de  la 
•maison  des  demandeurs  ,  l'administration  municipale  de  Rémalard  a  fait 
baisser  la  rue  dite  de  Mortagne,  dans  la  profondeur  de  2  mètres  e.n- 
viron;  qu'à  ce  moyen  le  sol  de  la  maison  des  demandeurs  se  trouve  élevé 
de  2  mètres  au-dessus  du  sol  de  la  rue ,  et  que  l'accès  de  la  maison  de- 
vient impossible  sans  des  travaux  considérables;  que  de  là  est  née  l'ac- 
tion qui  est  pendante  devant  le  tribunal  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  laits  dont  se  plaignent  les  demandeurs  un 
dommage  réel  et  permanent  pour  leur  maison,  dont  ils  ne  peuvent 
plus  jouir  comme  avant  l'abaissement  de  la  rue;  que  le  droit  de  pro- 
priété est  le  droit  de  jouir  et  d'user  de  sa  chose  à  sa  volonté;  que  la 
jouissance ,  qui  est  l'exercice  du  droit  de  propriété  ,  se  trouvant  altérée 
et  diminuée  d'une  manière  permanente  et  perpétuelle  par  les  travaux 
dont  se  plaignent  les  demandeurs ,  la  propriété  se  trouve  par  cela  même 
évidemment  diminuée  et  altérée  dans  la  même  proportion,  ce  qui  équi- 
vaut à  une  expropriation  partielle  de  la  propriété  ; 

»  Attendu  qu'en  principe  général ,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il 
appartient  de  connaître  des  questions  qui  concernent  la  propriété;  que 
l'article  4  1^  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ne  défère  aux  conseils  de 
préfecture  que  la  connaissance  des  réclamations  pour  les  torts  et  dom- 
mages procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs ,  ou  des  indem- 
nités dues  aux  particuliers  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la 
confection  des  chemins  et  autres  travaux  publics;  qu'il  ne  s'agit  dans 
cet  article  que  de  troubles  ou  de  dommages  passagers,  et  non  de  perte 
ou  de  diminution  permanente  de  la  propriété  ;  que  la  loi  de  1807  n'est 
pas  plus  applicable  ; 

•  Attendu  enfin  que  la  jurisprudence  la  plus  constante  décide  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit ,  comme  dans  l'espèce,  de  modification  ou  d'altération 
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permanente  de  la  prcipriété  ,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient 

de  connaître  des  contestations  ; 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  rejette  le  déclinatoire  proposé  et  se  déclare 
compétent.  » 

A  la  suite  de  ce  jugement ,  arrêté  de  conflit  fondé  sur  les  motifs 
suivants  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  la  connaissance  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  à  raison  des  dommages  causés  à  des  propriétés  pri- 
vées par  des  travaux  publics  appartient  au  conseil  de  préfecture  ;  qu'il 
n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  où  «ne  portion  quelconque 
de  la  propriété  privée  aurait  été  incorporée  à  la  voie  publique  ;  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  les  ouvrages  exécutés  au  compte  de  la  commune 
de  Réraalard ,  pour  l'abaissement  du  sol  de  la  rue  de  Mortagne,  aient  le 
caractère  de  travaux  publics  ;  qu'il  est  établi  aussi  que  les  ouvrages  pré- 
cités n'ont  occasionné  l'expropriation  d'aucune  partie  de  la  propriété 
des  sieurs  Besniard  elThomassin;  que  c'est  la  nature  des  travaux,  et 
non  la  qualité  des  personnes  qui  les  ont  exécutés,  qui  détermine  la 
juridiction  :  qu'ainsi ,  que  ce  soit  un  entrepreneur  pour  le  compte  de 
l'état,  d'un  département  ou  d'une  commune,  que  ce  soit  l'état,  le  dé- 
partement ou  la  commune,  par  des  agents  ou  ouvriers,  qui  aient  exé- 
cuté un  travail  reconnu  d'utilité  publique ,  les  dommages  en  résultant 
ne  peuvent  être  appréciés  par  des  juridictions  différentes  ;  qu'on  ne  peut 
non  plus  attribuer  à  telle  ou  telle  juridiction  la  connaissance  d'une  ré- 
clamation en  indemnité  suivant  que  les  torts  et  dommages  sont  plus  ou 
moins  considérables;  que  tout  dommage  est  une  dépréciation  de  la  pro- 
priété ,  sans  avoir  néanmoins  le  caractère  de  l'expropriation  ;  que  la 
distinction  faite  par  le  tribunal  de  Mortagne  entre  les  dommages  qui 
sont  permanents  et  ceux  qui  ne  sont  que  temporaires  ne  résulte  d'au- 
cune disposition  de  loi ,  et  ne  saurait ,  dès  lors  ,  influer  sur  la  question 
de  compétence  

Toici  la  décision  con6rmative  du  tribunal  des  conflits: 

Au  nom  du  peuple  français. 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  i4  avril  1849  ?  P^^  préfet 
de  rOrne ,  dans  une  instance  engagée  devant  le  tribunal 
civil  de  Tarrondissement  de  Mortagne,  entre  les  époux 
Thomassin  et  le  sieur  Besniard,  d'une  part,  et  la  com- 
mune de  Rémalard  ,  d'autre  part  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution; 

Vu  les  lois  des  3  mars  1849     4  février  i85q  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i*^""  juin  1818  et  12  mars 
i83i ,  et  le  règlement  du  26  octobre  1849; 
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Considérant  que  Taction  intentée ,  par  les  époux  Tho- 
massin  et  le  sieur  Besniard  ,  contre  la  commune  de  Réma- 
lard  ,  a  pour  objet  de  faire  condamner  la  dite  commune 
à  leur  payer  une  indemnité  de  5ooo  francs,  à  raison  de 
la  dépréciation  résultant,  pour  une  maison  qui  leur  ap- 
partient, de  rabaissement  du  sol  de  la  rue  de  Mortagne, 
au  devant  de  la  dite  propriété; 

Considérant  que  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  sep- 
tembre iHoy  ont  chargé  l'autorité  administrative  de  pro- 
noncer sur  les  réclamations  des  particuliers  pour  tous  les 
torts  et  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
publics  jjusques  et  y  compris  l'expropriation  des  immeu- 
bles ;  que  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  i8i53  et  3  mai 
1841  n'ont  enlevé  à  la  dite  autorité  que  la  connaissance 
des  actions  en  indemnité  pour  expropriation  totale  ou 
partielle  ; 

Considérant  cjue  les  travaux  exécutés  par  la  commune 
de  Rémalard  n'ont  occasionné  l'expropriation  d'aucune 
partie  de  la  propriété  des  demandeurs; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris ,  le  14  avril  1849  »  P^'' 
préfet  de  l'Orne,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  12  septembre  1848,  les  conclusions 
des  17  janvier  et  22  mars  1849 ,  et  le  jugement       ^  avril 

1849. 

(r  1594.) 

[3  avril  i85o.] 


Conflit  ;  déclinatoire .  —  Domaine  public  ;  francs-bords 
d'un  canal;  délimitation  ;  compétence  ;  question  de 
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propriété  et  de  possession.  —  Conflit  ;  jugement  inter- 
locutoire. —  (D«  Ve  Deherrypon  et  consorts).  Le 
conflit  est  \^alablement  éle^é  à  V  encontre  d'un  jugement 
qui.,  sans  faire  mention  du  déclinatoire le  rejette 
implicitement  en  statuant  comme  s'il  ri  existait  pas.  — 
La  détermination  des  limites  du  domaine  public  uis-à- 
uis  d'une  propriété  privée  est  dans  les  attributions  ex- 
clusives de  l'administration.  —  En  conséquence ,  lors- 
qu'un particulier  réclame ,  à  titre  de  propriétaire,  la 
possession  d'un  terrain  que  V administration  soutient 
faire  partie  des  francs-bords  d\in  canal l'admissibi- 
lité de  l'action  possessoire  est  subordonnée  à  la  question 
de  savoir  si  le  terrain  revendiqué  fait  ou  non  partie  du 
domaine  public  et  cette  question  préjudicielle  est  de 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  (*)  ; 
l'autorité  judiciaire  ne  peut  s'en  attribuer  la  connais- 
sance,  même  par  une  décision  interlocutoire  (**). 

Par  procès-verbal  en  date  du  3o  août  i845,  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Dunkerque  a  procédé  à  l'adjudication  publique  des 
herbes  croissant  sur  les  francs-bords  du  canal  de  Bergues  à  Dunkerque, 
et  un  sieur  Duquesne  a  été  déclaré  adjudicataire  du  deuxième  lot  de  la 
rive  droite  ,  s'étendant  des  glacis  du  fort  Louis  aux  glacis  du  fort  Fran- 
çais. 

La  dame  veuve  Deherrypon  et  consorts,  prétendant  qu'il  n'y  avait 


(*)  Voir  dans  le  même  sens  les  ordonnances  des  i5  décembre  1842, 
Neuville;  4  mai  l843,  Alibert;  26  juillet  i8/|4,  Barsalou;  4  avril  1846, 
Bnllias  ;  4  avril  1845,  Barsalou;  10  septembre  i845 ,  communes  de  f^il- 
lage-Neuf  et  de  Saint-Louis  ;  ii5  décembre  1 845 ,  Bourguignon;  ^  sep- 
tembre ,  JDauzac  et  Du/art  ;  1  juillet  1847,  Orliac  ;  i^j  décembre  1847, 
de  Gnlliffet.  Voir  également  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  juillet 
1847,  Barsalou  c.  Marchand ,  et  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  n  avril  1848, 
Richard  c.  la  commune  de  Frontignan ,  1*  série  ,  t.  III,  pages  25,  217  ; 
t.  IV,  p.  439;  t.  V,  pages  276,  280,  796;  t.  VI,  pages  52,  55i;  t.  VII, 
p.  319;  t.  VIII ,  pages  85,  257,  271. 

(")  Voir  les  ordonnances  sur  conflit  des  3o  mars  j84«i  Dejlines  c,  la 
ville  de  Condéy  et  11  juillet  l845,  héritiers  Ser ,  2*  série,  t.  II,  p.  167; 
t.  V,  p.  517.  Ces  ordonnances  ont  décidé  que  des  jugements  prépara- 
toires qui  ordonnent  des  expertises  mais  qui  réservent  la  question  de 
compétence  ne  donnent  pas  lieu  à  conflit. 


586  LOIS,  DÉCRETS,   ARAÊTÉS ,  ETC. 

pas  de  francs-bords  proprement  dits  sur  cette  partie  du  canal ,  et  que 
leur  propriété  s'étendait  jusqu'à  l'eau  et  même  dans  le  lit  du  canal  ,  ont 
cité  le  préfet  du  Nord  et  le  sieur  Duquesne  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  est  de  Dunkerque ,  pour  se  faire  maintenir  dans  leur  possession 
immémoriale  ,  paisible  ,  à  titre  non  précaire  des  francs-bords  du  dit 
canal  ,  dans  toute  l'étendue  de  leur  propriété  et  jusqu'à  66  centimètres 
environ  dans  l'eau. 

Le  préfet  du  Nord  ,  au  nom  de  l'état  ,  objecta  que  le  terrain  liti- 
gieux faisant  partie  du  domaine  public  ,  comme  portion  intégrante  du 
canal  de  Bergues  à  Dunkerque  ,  n'était  pas  susceptible  de  prescrip- 
tion, ni  par  conséquent  d'une  possession  dénature  à  faire  acquérir  la 
propriété  ;  que,  par  suite  ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  une  action  pos- 
sessoire  de  la  part  des  riverains  du  canal.  En  définitive  ,  le  préfet  de- 
manda que  le  juge  de  paix  se  déclarât  incompétent. 

La  dame  veuve  Deherrypon  et  consorts  répondirent  que  ce  qu'on  ap- 
pelait aujourd'hui  le  canal  de  Bergues  à  Dunkerque,  n'était  qu'une 
ancienne  rivière  canalisée  dont  les  bords  avaient  continué  à  appartenir 
aux  riverains,  sauf  l'exercice  de  la  servitude  de  halage  ,  dont  ils 
avaient  toujours  été  grevés.  En  conséqueirtce ,  ils  demandaient  à  faire 
preuve  de  divers  faits  qui,  selon  eux,  établiraient  qu'ils  avaient  la  pos- 
session des  terrains  litigieux  depuis  un  temps  immémorial. 

Par  jugement  en  date  du  22  janvier  1848,  l^juge  de  paix  considérant 
que  la  loi  du  26  mai  i838  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  actions  possessoires ,  se  déclara  compétent.  Puis  reconnaissant  que , 
d'après  les  pièces  produites  ,  les  terrains  litigieux  dépendaient  des 
francs-bords  du  canal  ,  faisaient  en  conséquence  partie  du  domaine 
public,  étaient  dès  lors  imprescriptibles  et  ne  pouvaient,  par  suite, 
donner  lieu  à  une  action  possessoire  ,  le  même  juge  débouta  les  de- 
mandeurs de  toutes  leurs  fins  et  conclusions. 

La  dame  Deherrypon  et  consorts  ayant  interjeté  appel  de  cette  sen- 
tence devant  le  tribunal  civil  de  Dunkerque,  le  préfet,  par  un  mé- 
moire en  date  du  17  juillet  18-^)8  ,  a  décliné  la  compétence  du  tribunal- 
Ce  mémoire  était  motivé  sur  ce  que  la  question  de  propriété  soulevée 
par  les  demandeurs  était  subordonnée  à  la  question  préjudicielle  de 
savoir  si  les  digues  et  francs-bords  de  la  rive  droite  du  canal  de  Bergues 
à  Dunkerque  sont  une  dépendance  de  ce  canal  et  font  partie  du  do- 
maine public;  que  la  connaissance  de  cette  question  préjudicielle  ap- 
partenait à  l'autorité  administrative  ,  seule  appelée  à  déterminer  la 
limite  commune  de  la  voie  publique  et  de  la  propriété  privée. 

Le  déclinatoire  du  préfet  fut  mis ,  par  le  procureur  de  la  république , 
sous  les  yeux  du  tribunal,  le  20  juillet  1848.  Le  tribunal  ne  rendit  son 
jugement  que  le  20  mai  1849;  et,  sans  statuer  sur  le  déclinatoire  ,  il 
nomma  trois  experts  pour  donner  leur  avis  sur  le  point  de  savoir  si 
les  digues  en  litige  étaient  naturelles  ou  artificielles. 

'Voici  les  motifs  et  le  dispositif  de  ce  jugement  : 

«  Considérant  que  le  canal  de  Bergues  est  une  rivière  canalisée  ; 
qu'antérieurement  à  sa  canalisation  ,  qui  remonte  à  une  époque  très- 
éloignée,  elle  était  navigable;  qu'à  cette  époque,  les  droits  des  pro- 
priétaires riverains  étaient  réglés  par  l'article  7  du  titre  28  de  l'ordon- 
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uance  de  1669  ,  qui  laisse  la  propriété  des  rives  des  rivières  navigables 
et  flottables  aux  propriétaires  des  héritages  riverains  ,  à  la  charge  par 
eux  de  laisser  le  long  des  bords  8  mètres  au  moins  de  place  en  largeur 
pour  chemin  de  halage  et  trait  des  chevaux  ,  sans  qu'ils  puissent  planter 
arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  prés  que  de  10  mètres  du  côté  que 
les  bateaux  se  tirent ,  et  3  mètres  33  centimètres  de  l'autre  bord ,  pour 
les  besoins  de  la  navigation;  que  si,  lors  de  la  canalisation  de  cette  ri- 
vière ,  l'état  des  lieux  n'a  pas  changé ,  que  si  l'état  n'a  pas  dû  ,  pour 
maintenir  les  eaux  ,  convertir  les  digues  naturelles  en  digues  artifi- 
cielles ,  il  est  évident  que  les  droits  des  propriétaires  riverains  sont 
restés  ,  depuis  la  canalisation,  tels  qu'ils  étaient  auparavant ,  et ,  dans 
ce  cas  ,  la  possession  invoquée  par  la  veuve  Deherrypon  et  consorts  peut 
former  la  base  d'une  action  possessoire  :  que  si,  au  contraire  ,  l'état  a 
dû  faire  des  travaux  d'art,  s'il  a  dû  élever  des  digues  artificielles  ,  ces 
digues  ,  élevées  en  même  temps  que  le  canal  ,  sont  présumées  en  faire 
partie  ,  car  Ton  ne  concevrait  pas  l'existence  de  ce  canal  sans  la  coexis- 
tence de  cet  accessoire  qui  lui  est  indispensable,  qui  a  été  créé  avec 
lui  :  c'est  une  présomption  légale  qui  ,  à  défaut  de  titres  positifs  et 
contraires,  doit  l'emporter; 

»  Considérant  que  ,  dans  cette  dernière  hypothèse ,  une  possession 
même  immémoriale  ne  pourrait  être  invoquée  ,  puisqu'elle  ne  réunirait 
pas  tous  les  caractères  voulus  par  la  loi  pour  opérer  la  prescription  ;  car 
ces  digues,  ne  faisant  avec  le  canal  qu'un  seul  et  même  tout  ,  feraient 
partie  du  domaine  public  et  seraient  imprescriptibles  ; 

»  Considérant  que  M.  le  préfet  du  Nord  soutient  que  les  digues  du 
canal  de  Bergues  sont  artificielles;  que  la  veuve  Deherrypon  et  consorts 
ne  reconnaissent  ni  ne  méconnaissent  cette  assertion;  qu'il  s'ensuit 
qu'avant  de  faire  droit  aux  conclusions  des  parties ,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner une  expertise  ; 

I»  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal ,  avant  faire  droit,  ordonne  que  les  lieux 
seront  visités  par  trois  experts  dont  les  parties  conviendront  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  sinon  par  M.  M...., 
lesquels ,  après  serment  préalablement  prêté  entre  les  mains  de  M.  Bar- 
ras, juge  ,  se  rendront  sur  les  lieux  et  donneront  leur  avis  sur  lu  nature 
des  digues  en  litige  ,  diront  si  elles  sont  naturelles  ou  artificielles  , 
pour,  leur  procès-verbal  rapporté  ,  être  par  les  parties  conclu  et  par  le 
tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra,  les  dépens  réservés.  » 

Le  2  juin  suivant,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit  ainsi  conçu: 
«  Considérant  ,  en  la  forme  ,  que  ,  le  jugement  interlocutoire  ci- 
dessus  visé  n'ayant  pas  dessaisi  le  tribunal,  c'est  à  lui  que  doit  être 
adressé  le  conflit  ;  qu'aux  termes  des  articles  6  et  7  de  l'ordonnance  du 
1"  juin  1828,  le  tribunal  ne  pouvait  se  dispenser  de  statuer  sur  le  dé- 
clinatoire  j  qu'il  faut  chercher  dans  l'avant  faire  droit  le  rejet  implicite 
du  dëclinatoire  ,  puisque  la  visite  des  lieux  ordonnée  pour  reconnaître  le 
caractère  naturel  ou  artificiel  des  digues  ne  peut  pa^  se  concilier  avec 
la  décision  que  l'autorité  administrative  est  d'abord  appelée  à  prendre 
sur  le  même  point  du  débat  ;  que  le  conflit  peut  être  élevé  même  sur 
l'appel  d'un  jugement  rendu  au  possessoire  ,  lorsque  ,  comme  dans 
l'espèce  ,  l'issue  de  cette  action  doit  exercer  une  influence  capitale  sur 
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le  pétitoire;  qu'une  ordonnance  du  aS  décembre  i845  (Dallez  ,  46.  3.  84) 
a  statué  dans  ce  sens; 

»  Considérant ,  au  fond  ,  que  la  question  de  propriété  élevée  par  les 
riverains  est  subordonnée  à  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  les 
rives  et  francs-bords  de  la  rive  droite  du  canal  de  Bergues  à  Dunkerque 
sont  une  dépendance  du  canal  et  font  partie  du  domaine  public  ,  non  à 
titre  de  servitude ,  mais  à  titre  de  propriété  ;  que  la  connaissance  de 
cette  question  préjudicielle  appartient  à  l'autorité  administrative,  seule 
appelée  à  déterminer  la  limite  commune  de  la  voie  publique  et  de  la 
propriété  privée  ;  que  cette  question  d'attributions  est  aujourd'hui  à 
l'abri  de  toute  controverse  ,  et  qu'elle  est  protégée  par  de  nombreux 
arrêts  du  conseil,  notamment  ceux  des  14  février  1842  ,  iS  août  1843  , 
i5  mars  i844>  3i  août  et  17  décembre  1847  '■> 

»  Art.  1".  Le  conflit  est  élevé  dans  la  cause  pendante  au  tribunal  de 
première  instance  de  Dunkerque  entre  le  domaine  et  la  dame  veuve 
Deherrypon  et  consorts.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics,  appelé  à  présenter  des  observations 
sur  cette  affaire  ,  s'e#t  exprimé  en  ces  termes  :  «  Il  s'agit  ,  a-t-il  dit  , 
d'examiner  si  les  questions  de  possession  et  de  propriété ,  soulevées  à 
l'occasion  d'un  terrain  auquel  l'administration  attribue  le  caractère 
domanial ,  peuvent  être  résolues  par  les  tribunaux  ordinaires  avant  que 
les  limites  du  domaine  public  aient  été  régulièrement  fixées  par  l'auto- 
rité administrative.  Or  il  est  un  principe  incontesté  et  incontestable , 
c'est  que  le  domaine  public  est  imprescriptible,  inaliénable,  non  sus- 
ceptible de  propriété  privée.  Or  comment  ce  principe  pourrait-il  rece- 
voir son  application ,  si  la  limite  du  domaine  public  n'était  déterminée 
par  l'autorité  à  laquelle  appartient  essentiellement  la  garde  et  la  con- 
servation de  ce  domaine  ,  et  cela,  abstraction  faite  de  toutes  les  ques- 
tions litigieuses  que  peut  susciter  la  possession  ancienne  ou  les  droits  de 
propriété  invoqués  par  les  tiers.  L'administration  n'entend  nullement 
par  là  s'attribuer  la  connaissance  des  questions  de  possession  ou  de  pro- 
priété, encore  moins  les  trancher  en  se  constituant  en  quelque  sorte 
juge  et  partie.  Elle  les  réserve  pleinement,  au  contraire,  à  l'autorité  ju- 
diciaire. Mais  elle  demande,  dans  l'intérêt  général  ,  à  reconnaître  les 
limites  du  domaine  affecté  à  l'usage  de  tous,  de  telle  sorte  que  les  droits 
que  les  tiers  pourraient  faire  valoir  devant  les  tribunaux  sur  des  ter- 
rains compris  dans  ces  limites  se  résument  en  des  droits  à  indemnité, 
et  ne  puissent  aboutir  à  un  envoi  en  possession  qui  porterait  atteinte  à 
l'intégrité  du  domaine  public.  C'est  dans  ce  sens  que  je  conclus  au 
maintien  de  l'arrêté  de  conflit.  Cette  question  se  reproduit  fréquemment  : 
elle  a  jusqu'ici  été  tranchée  dans  le  sens  de  ces  conclusions  ;  il  est  vi- 
vement à  désirer  que  le  maintien  de  cette  jurisprudence  assure  à  l'ad- 
ministration des  droits  précieux  dans  l'intérêt  public.  » 

Le  tribunal  des  conflits  a  statué  dans  le  sens  de  ces  observations. 
Voici  sa  décision. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  ,  le  2  juin  1 849 ,  par  le  préfet 
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du  Nord ,  dans  une  instance  engagée  entre  Tétat  et  Ja 
dame  veuve  Deherrypon  et  consorts; 

Vu  l'exploit,  du  i4  juin  1847,  par  lequel  la  dame  veuve 
Deherrypon  et  consorts  assignent  :  1°  le  sieur  Duquesne  , 
adjudicataire,  suivant  procès-verbal  reçu  par  le  sous- 
préfet  de  Dunkerque,  le  3o  août  i845,  des  herbes  crois- 
sant sur  une  partie  des  digues  du  canal  de  Bergues  à  Dun- 
kerque ;  2°  le  préfet  du  Nord,  comme  représentant  l'état , 
pour,  «  attendu ,  disent-ils ,  qu'ils  ont  la  possession  im- 
»  mémoriale,  paisible,  à  titre  non  précaire,  tant  par  eux 
»  que  par  leurs  auteurs,  des  francs-bords  du  dit  canal 
»  dans  toute  l'étendue  qui  longe  leurs  propriétés;  qu'ils 
»  sont  même  propriétaires,  en  vertu  de  titres  réguliers 
»  et  non  prescrits ,  des  rives  du  dit  canal  jusqu'à  o'^.Cô 
»  dans  l'eau;  —  Attendu  que  ,  par  suite  ,  la  location  dont 
»  il  s'agit  porte  atteinte  à  leurs  droits  ;  qu'ils  ont  le  plus 
»  grand  intérêt  à  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  leur 
»  jouissance;  —  Voir  dire  et  ordonner  que  les  demandeurs 
»  seront  maintenus  dans  la  possession  des  dits  francs- 
»  bords  ;  que  la  location  dont  il  s'agit  sera  déclarée  nulle 
»  et  de  nul  effet ,  et  qu'il  sera  fait  défense  à  l'état ,  ainsi 
»  qu'au  sieur  Duquesne,  d'y  donner  suite  et  de  troubler  à 
»  l'avenir  les  demandeurs  dans  la  jouissance  des  francs- 
»  bords;  » 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier,  notamment  l'arrêt 
du  conseil  d'état  du  21  juillet  17 16,  les  actes  de  vente  des 
i"  octobre  1817,  10  novembre  i83o  et  3o  janvier  1847, 
mémoire  dans  l'intérêt  de  la  dame  veuve  Deherrypon  en 
date  du  22  mai  1847,         P'^'^  joint  aux  pièces; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848; 

Vu  les  lois  des  3  mars  1 849  et  4  février  1 85o  ; 

Vu  l'article  2 ,  n°'  5  et  6,  section  3  ,  de  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  1 1  septembre  1790,  l'article  3 
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de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  l'article  i*"^  de  la  loi 
du  29  floréal  an  X.  l'article  538  du  Code  civil; 

Vu  les  ordonnances  des  i®"^  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que ,  par  mémoire  en  date  du  1 7  juillet  1 848, 
le  préfet  du  Nord  avait  demandé ,  devant  le  tribunal  civil 
de  Dunkerque,  le  renvoi  delà  cause  devant  l'autorité 
administrative;  que  le  procureur  de  la  république  a  fait 
connaître  ce  mémoire  au  tribunal ,  et  a  pris  des  conclusions 
formelles  sur  la  demande  qui  en  était  l'objet; 

Considérant  que,  par  jugement  du  21  mai  1849, 
tribunal ,  sans  mentionner  le  déclinatoire,  Ta  rejeté  im- 
plicitement en  statuant  comme  s'il  n'existait  pas  ; 

Considérant  que  ,  dans  ces  circonstances ,  le  préfet  s'est 
conformé  à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  juin  1828 , 
lorsqu'en  élevant  le  conflit ,  il  a  tenu  le  déclinatoire  pour 
rejeté  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  la  veuve  Deher- 
rypon  et  ses  consorts,  avait  pour  objet  leur  maintenue  en 
possession  des  bords  du  canal  de  Bergues  à  Dunkerque  ; 
que  le  préfet ,  par  son  déclinatoire  ,  soutenait  que  le  terrain 
sur  lequel  sont  accrues  les  herbes  adjugées  était  une  dé- 
pendance du  canal ,  et  faisait ,  à  ce  titre ,  partie  du  domaine 
public  ;  que  l'admissibilité  de  l'action  possessoire  était 
subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  le  terrain  dont  il 
s'agit  faisait  ou  non  partie  du  domaine  public ,  lequel  n'est 
pas  susceptible  de  propriété  privée;  que  la  connaissance 
de  cette  question  préjudicielle  appartenait  exclusivement 
à  l'autorité  administrative ,  aux  termes  des  lois  ci-dessus 
visées,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  Dunkerque  n'a  pu  s'en 
attribuer  la  connaissance ,  même  par  une  décision  inter- 
locutoire ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Nord , 
le  2  juin  1849»  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour 
l'autorité  administrative  la  question  préjudicielle  relative 
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aux  limites  du  canal  de  Bergues  à  Dunkerque ,  et  à  ses 
francs-bords. 

2.  Le  jugement  du  21  mai  1849  déclaré  non  avenu 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  précédente  décision. 


(r  1595.) 

[  6  avril  i85o.  ] 

Rwage  de  la  mer;  extraction  de  matériaux  ;  contrauen- 
tion ;  compétence. — (Labbat). — Le  fait  d'as^oir  ex- 
trait ,  sans  autorisation ,  des  matériaux  dans  un  terrain 
faisant  partie  du  rii^age  de  la  mer,  constitue  une  con- 
trauentioji  de  grande  i^oirie ,  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture. 

Un  procès-verbal  a  été  dressé  le  i^' septembre  1848,  par  un  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  contre  le  sieur  Labbat,  habitant  de  la  com- 
mune de  Guipavas  (Finistère) ,  pour  avoir  extrait  des  matériaux  ,  sans 
autorisation  ,  dans  la  grève  de  Camfront ,  située  sur  le  territoire  de 
cette  commune. 

Saisi  de  cette  contravention  ,  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent  par  un  arrêté  du  i5  décembre  suivant  ,  en  déclarant  que 
le  fait  incriminé  ne  constituait  pas  une  contravention  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative  »  et  que  s'il  en  était  résulté  un  dommage 
pour  l'état ,  c'était  au  domaine  qu'il  appartenait  d'en  poursuivre  la  ré- 
paration devant  les  tribunaux  ordinaires  aux  termes  de  l'article  1882  du 
Code  civil. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  déféré  cette  décision  à  la  censure 
du  conseil  d'état ,  comme  étant  en  opposition  formelle  avec  l'article  2  ^ 
titre  7,  de  l'ordonnance  de  1681,  qui  interdit  toute  espèce  de  travail  sur 
les  bords  de  la  mer,  et  avec  l'article  1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui 
attribue  aux  conseils  de  gréfecture  la  répression  des  contraventions  de 
grande  voirie. 

Conformément  aux  condasions  du  ministre  ,  le  conseil  d'état  a  pro- 
noncé l'annulation  de  la  décision  attaquée. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 

Vu  Tordonnance  sur  la  marine,  du  mois  daoût  1681  , 
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livre  4 ,  titre  7,  article  2  ,  Jes  lois  des  28  pluviôse  an  VIII 
et  29  floréal  an  X  ,  et  les  décrets  des  16  décembre  181 1  et 
10  avril  18 12  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  susvisé  de  Tor- 
donnance  de  1 681,  il  est  fait  défense  à  toutes  personnes  de 
bâtir  sur  les  rivages  de  la  mer,  d'y  planter  aucuns  pieux 
ni  faire  aucun  ouvrage  qui  puisse  porter  préjudice  à  la 
navigation;  que  le  décret  du  lo  avril  18 12  a  déclaré  ap- 
plicable aux  travaux  à  la  mer  le  titre  9  du  décret  du  lô  dé- 
cembre 181 1,  relatif  à  la  répression  des  contraventions 
de  grande  voirie; 

Considérant  que  le  fait  énoncé  au  procès-verbal  susvisé, 
et  qui  consisterait  en  ce  que  le  sieur  Labbat  ou  le  sieur 
Leborgne  aurait  effectué  un  travail  de  nature  à  porter 
préjudice  à  la  navigation ,  en  extrayant  des  matériaux, 
sans  autorisation  ,  dans  la  grève  de  Gamfront ,  laquelle 
fait  partie  du  rivage  de  la  mer,  constituerait  une  infrac- 
tion aux  dispositions  ci-dessus  citées,  et,  par  suite,  une 
contravention  de  grande  voirie  dont  la  connaissance  ap- 
partenait au  conseil  de  préfecture;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  dit  conseil  s'est  déclaré  incompétent; 

Art.  i^^  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  Finistère,  du  i5  décembre  1848  ,  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil 
de  préfecture ,  pour  y  être  statué  ce  qu  il  appartiendra. 

(  N"  1596.  ) 

[6  avril  i85o.  J 

Canaux  ;  infraction  aux  règlements  de  police  relatifs  à 
l'amarrage  et  au  stationnement  des  bateaux  et  à  la 
m.anœuwre  des  écluses ^  contra\'ention  de  grande  woirie; 
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compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  L'infraction 
aux  règlements  faits  par  l'administration  pour  assurer 
la  liberté  et  la  sûreté  de  la  Jiauigation  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  dont  la  répression  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture  (*).  —  Sont  passibles 
de  l'amende  de  ^00  francs  établie  par  l arrêt  du  o.^  juin 
'777'  mariniers  qui  violent  les  dispositions  par  les- 
quelles le  règlement  de  police  d'un  canal  détermine  le 
mode  d' amarrage  des  bateaux  et  radeaux ^  interdit 
leur  stationnement  dans  les  passages  rétrécis  et  a 
une  certaine  distance  de  ces  passages  ;  défend  à  tout 
autre  qii  a  Véclusier  de  manœuvrer  les  vénielles  et  les 
portes  des  écluses. 

Par  sept  arrêtés ,  en  date  du  29  décembre  1846,  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Haut-Pihin  a  renvoyé  des  fins  des  procès-verbaux  dressés  contre 
eux  les  mariniers  dont  les  noms  suivent ,  et  qui  avaient  été  cités  devant 
le  dit  conseil  comme  prévenus  de  contraventions  de  grande  voirie: 

1°  Le  sieur  Dortlialer,  ouvrier  du  sieur  Fontaine  fils  ,  pour  avoir 
manœuvré  les  ventelles  de  l'une  des  portes  d  une  écluse  du  canal  du 
Rhône  au  ilhin  ,  nonobstant  la  défense  de  l'éclusier  et  contrairement 
aux  prescriptions  du  règlement  de  navigation  du  canal; 

2°  Le  sieur  Carisey  (Alphonse),  patron  au  service  de  Jean-Claude 
Carisey  son  père  ,  pour  avoir  introduit  un  bateau  dans  le  sas  de  l'écluse 
du  même  canal  et  avoir  persisté  a  l'y  laisser,  pour  obtenir  passage  , 
malgré  les  observations  de  l'éclusier  et  contrairement  aux  prescriptions 
des  articles  2^  et  24       règlement  du  canal; 

3°  Le  sieur  Gauthier,  pour  avoir  fait  stationner  pendant  la  nuit 
dans  le  lit  du  canal  deux  bateaux  attachés  de  l'avant  seulement  et  placés 
en  traver-,  ; 

4°  Le  sieur  Bourgeois,  pour  avoir  fait  stationner  dans  une  partie  ré- 
trécie  du  canal  un  bateau  non  amarré  conformément  aux  dispositions 
du  règlement  de  police  du  canal  ; 

5"  Le  sieur  Chamecin ,  pour  avoir  amarré  un  radeau  d'une  manière 
contraire  au  règlement  de  navigation  ; 

6°  Le  sieur  Cornai  Lamy,  pour  avoir  amarré  un  bateau  près  d'une 
écluse  sans  observer  la  distance  prescrite  par  l'article  12  du  règlement 
de  navigation  ; 


")  Voir  dans  le  même  sens  les  ordonnances  des  27  février  i836, 
MaiUet-Duhoullfty  ;  i5  août  iSBg,  Guenùer  ;  23  février  1841.  Germain; 
et  23  août  1845,  Bernaud,  Colladon  ,  etc.,  i'"^  série,  t.  VI,  p.  209;  t.  IX, 
p.  376;  2«  série,  t.  I,  p,  i4i  ;  t,  V,  p.  7^7. 

Annales  das  P.  et  Ch.  Lois,  Drcrfts.  —  tobîe  x.  38 
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y°  Enfin  le  sieur  Brendlin  ,  pour  avoir  fait  stationner  un  radeau  duns 
un  lieu  non  à  ce  destiné  et  sans  être  amarré  conformément  au  règle- 
ment de  navigation. 

Le  conseil  de  préfecture  a  motivé  ses  arrêtés  sur  ce  que,  bien  que  les 
faits  reprochés  aux  prévenus  constituassent  une  infiaction  manifeste 
aux  dispositions  du  règlement  de  police  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  ,  en 
date  du  18  mai  1837,  ces  faits  n'ayant  eu  en  définitive  pour  résultat  ni 
d'entraver  la,  navigation  ni  de  détériorer  des  ouvrages  d'art  dépen- 
dants (lu  canal ,  ne  tombaient  pas  sous  l'application  de  l'article  4^,  titre 
27  tle  l'ordonnance  du  1 3  août  1669,  et  des  articles  3  et  1 1  de  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  être  pro- 
noncé contre  les  délinquants  aucune  condamnation  aux  peines  édictées 
par  l'ordonnance  et  l'arrêt  précités,  quelque  blâmables  que  fussent  d'ail- 
leurs les  faits  qui  leur  étaient  reprochés. 

Le  ministre  des  travaux  pub'ics  s'est  pourvu  contre  ces  décisions.  Il  a 
soutenu  qu'en  ne  se  conformant  pas  à  une  disposition  réglementaire 
pré.vcrite  pour  assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation  ,  les  pré- 
venus ci-dessus  nommés  avaient  commis  un  délit  de  grande  voirie  ,  pu- 
nissable, aux  termes  de  l'arrêt  du  24  juin  1777,  d'une  amende  de  C)oo  fr. 
Il  a  invoqué  à  l  appui  de  cette  opinion  plusieurs  arrêts  du  conseil  d  état 
du  23  août  1845  ,  statuant  sur  des  contraventions  commises  dans  des 
circonstances  semblables,  et  il  a  conclu  à  l'annulation  des  sept  arrêtés 
rendus  par  le  conseil  de  préfecture  du  Haut  Rhin. 

Cette  annulation  a  été  prononcée  par  le  conseil  d'état  qui,  par  sept 
décisions  distinctes ,  a  renvoyé  les  prévenus  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  qu'il  fût  statué  sur  les  procès-verbaux  de  contravention  dressés 
contre  chacun  d'eux. 

Voici  le  texte  de  deux  de  ces  décisions  : 

i^^  ESPÈCE.  —  (Brendlin). 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Haul-Rhin,  en  date  du  29  décembre  1846, 
lequel  statuant  sur  un  procès-verbal  dressé,  le  26  avril 
précédent,  contre  le  sieur  Brendlin  ,  marchand  de  bois  à 
Mulhouse,  à  raison  de  ce  qu'un  radeau  lui  appartenant 
aurait  été  amarré  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  contrai- 
rement aux  prescriptions  du  rèi;lement  pour  le  service  de 
la  navigation  sur  ce  canal,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
prononcer  aucune  amende  à  raison  du  fait  rapporté  au  dit 
procès-verbal  ; 
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Vu  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  le  règlejaent  pour  le  service  de  la  navigation  sur  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin  ,  article  12,  et  l'arrêté  réglemen- 
taire en  date  du  18  mai  1837  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  12  du  règlement 
pour  le  service  de  la  navigation  sur  canal  du  Rhône  au 
Rhin  ,  les  bateaux  et  radeaux  doivent  être  amarrés  soli- 
dement, de  l'avant  et  de  l'arrière,  à  distance  suffisante  des 
ponts  et  écluses  ;  qu'ils  ne  peuvent ,  d'ailleurs ,  stationner 
dans  les  parties  rétrécies  du  canal  où  deux  bateaux  ne 
peuvent  passer  à  côté  l'un  de  l'autre,  et  qu'ils  ne  doivent 
être  amarrés  qu'à  100  mètres  de  l'entrée  de  ces  mêmes 
parties-, 

Considérant  que  le  sieur  Brendlin  ,  en  ne  se  conformant 
pas  à  cette  disposition  prise  pour  assurer  la  liberté  et  la 
sûreté  de  la  navigation  ,  aurait  commis  une  contravention 
de  grande  voirie,  qui,  aux  termes  de  l'arrêt  du  24  juin 
1777,  doit  être  punie  d' une  amende  de  5oo  francs  ;  que, 
dès  lors,  ce  serait  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
Haut-Rhin  l'aurait  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  dressée 
contre  lui  ; 

Art.  i*^'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Haut- 
Rhin,  en  date  du  29  décembre  1846  ,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Brendlin  est  renvoyé  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  Haut-Rhin ,  pour  qu'il  soit  statué  ce  qu'il 
appartiendra  sur  le  procès-verbal  dressé  contre  lui  ,  le 
26  avril  1846. 

2"  ESPÈCE.  —  (Fontaine  fils). 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  rapport  présenté  par  le  miuistre  des  travaux  pu- 
blics,  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
prélecture  du  département  du  Haul-Rliin,  en  date  du 


LOIS,   DÉCRETS,    ARRÊTES,  ETC. 

29  décembre  i8/}6,  lecjiiel,  statuant  sur  un  procès-verbal 
dressé  le  8  mai  précédent  contre  un  ouvrier  du  sieur  Fon- 
taine fils,  demeurant  à  Huningue ,  à  raison^  de  ce  que  le 
dit  ouvrier  a  manœuvré  les  ventelles  d'une  porte  d'écluse 
sur  le  canal  du  Rhrne  au  Rbin ,  a  déclaré  cju  il  n'y  avait 
lieu  à  prononcer  aucune  amende  à  raison  du  fait  rap- 
porté au  dit  procès-verbal  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  17 ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  le  règlement  pour  le  service  de  la  navigation  sur  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin  ,  article  36,  et  l'arrêté  réglemen- 
taire en  date  du  18  mai  183^  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  36  du  règlement 
pour  la  police  de  la  navigation  sur  le  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  nul  autre  que  l'éclusier  de  chaque  écluse  ne  peut 
manœuvrer  les  ventelles  et  les  portes  de  cette  écluse  ,  à 
moins  que  certaines  circonstances  ne  le  forcent  à  se  faire 
aider  par  le  patron  ou  les  mariniers  du  bateau  qui  passe; 

GonsidéraîiL  que  le  conducteur  du  bateau  appartenant 
au  sieur  Fontaine  fils,  en  ne  se  conformant  pas  à  cette 
disposition  prise  pour  assurer  la  liberlé  et  la  sûreté  de  la 
navigation,  aurait  commis  une  contravention  de  grande 
voirie  qui,  aux  termes  de  l'arrêt  du  24  j'-iin  ^111  ■■>  doit 
être  punie  d'une  amende  de  5oo  francs;  que,  dès  lors,  ce 
serait  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur 
Fontaine  fils  des  fins  de  la  plainte  dressée  contre  lui  ; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Haut- 
Rhin,  en  date  du  29  décembre  i8/j6,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Fontaine  fils  est  renvoyé  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  Haut-Rbin  ,  pour  qu'il  soit  statué  ce 
qu'il  appartiendra  sur  le  procès-verbal  dressé  le  8  niai 
1846. 
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(  N"  1597.  ) 

[6  avril  i85o.] 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux.  — Exploitation  ;  crédit, 

LOI. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  i^"".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
prélever,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  les  tra- 
vaux de  chemins  de  fer,  et  jusqu'à  concurrence  de  quarante 
mille  francs  (40000  fr.),  les  sommes  nécessaires  pour  as- 
surer le  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  de- 
puis le  i^"^  janvier  jusqu'au  i^r  novembre  i85o. 

2.  Les  avances  que  l'élat  aura  faites  en  vertu  de  l'article 
précédent  lui  seront,  ainsi  que  les  avances  de  1849,  r^ni- 
boursées  par  privilège  sur  les  produits  nets  ultérieurs  de 
l'entreprise,  et  suivant  ie  mode  qui  sera  déterminé  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

(N"  1598.) 

![i3  avril  i85o.  ] 

Chemins  de  fer;  alignements;  loi  du  i5  juillet  i845; 
constructions  antérieures.  —  (Sénéchal).  —  As^ant  la 
loi  du  i5  juillet  i845,  aucune  disposition  Légale  ne 
donnait  au  préfet  le  droit  d'obliger  les  propriétaires  à 
établir  leurs  constructions  à  une  distance  déterminée 
en  arrière  de  la  limite  des  chemins  de  fer.  —  Dès  Ion 
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l'infraction  à  un  arrêté  préfectoral  qui  imposait  à  un 
propriétaire  une  obligation  de  cette  nature^  ne  saurait 
constituer  une  contrav^ention  de  grande  uoirie. 

Le  sieur  Sénéchal  est  propriétaire  à  Saint-Just-en-Chaussée  (Oise)  , 
d'un  terrain  joignant  le  chemin  de  fer  du  Nord  ,  dans  une  partie  où  ce 
chemin  est  en  tranchée  de  lo  mètres  avec  un  talus  de  /\ô  degrés  seu- 
lement. 

Antérieurement  à  la  loi  du  i5  juillet  i845  ,  dont  l'article  5  a  fixé  à 
•2  mètres  la  distance  à  laquelle  il  est  interdit  d'établir  aucune  construc- 
tion ,  autre  qu'un  mur  de  clôture  ,  à  paitir  de  la  limite  d'un  chemin  de 
fer,  le  sieur  Sénéchal  demanda  au  préfet  de  l'Oise  l'alignement  à  suivre 
pour  un  mur  de  clôture  et  un  petit  bâtiment  qu'il  se  proposait  de 
construire. 

Le  préfet  fixa,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef,  à  21  mètres 
de  l'axe  du  chemin  ou  à  '^".So  environ  de  l'arête  extrême  du  talus  de 
déblai ,  la  limite  que  ne  devaient  pas  dépasser  les  constructions  projetées 
par  le  sieur  Sénéchal. 

Le  sieur  Sénéchal  réclama  ,  devant  l'administration  supérieure,  contre 
l'arrêté  du  préfet ,  et  pendant  l  instruction  de  sa  demande,  qui  fut  plus 
tard  rejetée  ,  il  éleva  ses  constructions  en  prenant  pour  alignement  la 
limite  extrême  du  chemin  de  fer.  Deux  procès-verbaux  dressés  contre 
lui  ,  les  24  octobre  et  7  décembre  i844>  furent  déférés  au  conseil  de 
préfecture  de  l'Oise  ,  qui,  par  deux  arrêtés  en  date  du  22  mars  i8^5  ,  le 
condamna  à  400  francs  d'amende  et  à  la  démolition  des  ouvrages  qu'il 
avait  indûment  fait  construire. 

Ces  arrêtés  ont  été  l'objet  d'un  pourvoi  au  conseil  d'état  de  la  part 
du  sieur  Sénéchal  qui  a  soutenu  :  en.  la  forme  ,  que  les  procès-verbaux 
ayant  servi  de  base  aux  dits  arrêtés  étaient  nuls  parce  qu'ils  avaient  été 
dressés  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  étranger  et  n'ayant, 
par  suite,  pas  qualité  pour  verbaliser; 

Aujond  ,  que  l'ariêté  préfector-il  qui  lui  avait  fixé  un  alignement  en 
deçà  des  limites  de  sa  propriété  était  un  acte  illég.il  ,  attendu  qu'il  ten- 
dait à  grever  son  terrain  d'une  servitude  qui  n'existait  pas  encore  et 
n'avait  été  décrétée  que  par  la  loi  du  i5  juillet  1845  ,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer. 

Le  sieur  Sénéchal  élevait  en  outre  une  exception  d'incompétence  ,  en 
ce  qu'il  s'agirait  au  fond  entre  lui  et  l'état  d'une  question  de  propriété 
dont  le  conseil  de  prélecture  ne  pouvait  connaître  ,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût. 

Le  ministre,  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  pourvoi ,  a  fait  observer, 
sur  la  question  du  fond  ,  que  les  chemins  de  fer  n'étaient  que  des  voies 
de  terre  perfectionnées  ,  incorporées  au  domaine  public  et  soumises  , 
comme  telles  ,  au  régime  de  la  grande  voirie  même  avant  la  loi  du  i5 
juillet  18^5  ;  qu'en  elfet  toutes  les  lois  de  concession  ,  tous  les  cahiers 
de  charges  annexés  à  ces  lois  avaient  déclaré  les  lois  et  règlements  de  la 
grande  voirie  applicables  à  ces  voies  nouvelles  soit  pour  la  construc- 
tion, soit  pour  l'entretien  ;  que  là  loi  dè  i845  n'aVait  point  établi  à  cet 
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égard  de  principes  nouveaux,  mais  qu'elle  n'avait  fait  que  déclarer  ce 
qui  résultait  de  la  nature  même  des  choses.  Le  ministre  coicluait  de  ce 
principe  que  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  ,  relatif  aux  aligne- 
ments le  long  des  routes  était  également  applicable  aux  chemins  de  ier 
et  que  le  préfet  de  l'Oise  avait  pu,  dès  lors  ,  assigrier  au  sieur  Sénéchal 
l'alignement  qu'il  devait  suivre  ,  sans  engager  en  rien  par  cela  avec  ce 
particulier  aucun  débat  sur  la  propriété  même  du  terrain  frappé  d'in- 
terdit. D'où  la  conséquence  qu'il  y  avait  lieu  de  rejeter  le  pourvoi,  sauf 
au  requérant  à  se  retirer  devant  l'administration  pour  faire  examiner  si 
dans  le  nouvel  état  créé  par  la  loi  du  i5  juillet  i845  ,  l'on  ne  pourrait 
pas  lui  permettre  d'avancer  jusqu'à  la  limite  de  2  mètres  de  distance  du 
chemin  de  fer,  réglée  par  l'article  5  de  la  loi  précitée. 

Ces  observations  n'ont  pas  prévalu  ,  et  les  deux  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  ont  été  annulés  par  la  décision  suivante: 


Ail  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 
Vu  la  requête  présentée  par  ie  sien.r  Sénéchal  (Louis- 
Narcisse),  ancien  huissier,  propriétaire  à  Saint-Just-en- 
Chaussée,  la  dite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  d'état  annuler  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
de  l'Oise  du  22  mars  i845,  qui  ont  condamné  le  dit  sieur 
Sénéchal  à  démolir  un  mur  et  un  bâtiment  par  lui  con- 
struits sur  un  terrain  à  lui  appartenant  le  long  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  ,  et  l'ont  en  outre 
condamné  à  /^oo  francs  d'amende  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1^65  et  les  lois  des 
îi8  pluviôse  an  VIII,  29  floréal  an  Xet  1 5  juillet  184 5; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  tiré  de  la 
qualité  de  l'agent  rédacteur  des  procès-verbaux  qui  ont 
servi  de  base  aux  arrêtés  attaqués  : 

Considérant  que  les  faits  imputés  au  sieur  Sénéchal  par 
les  dits  procès-verbaiix  sont  antérieurs  à  la  loi  du  i  5  juillet 
1845;  qu'à  cette  époque  il  n'existait  aucune  disposition 
légale  qui  donnât  au  préfet  de  l'Oise  le  droit  d'obliger  ce 
propriétaire  à  porter  ses  constructions  à  une  distance  dé- 
terminée en  arrière  de  la  limite  du  chemin  de  fer  ;  qu'ainsi, 
en  ne  se  conformant  pas  à  l'arrêté  qui  lui  avait  imposé 
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cette  obligation,  le  sieur  Sénéchal  n'a  pas  commis  une 
contravention  de  grande  voirie  ; 

Art.  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  pré- 
fecture de  rOise,  du  22  mars  1846,  sont  annulés. 

(  W  1599.  ) 

[i3  avril  i85o.  ] 

Entreprejieui\  —  Aisances  de  fonds.  —  (Messine).  — 
Refus  d'allouer  h  un  entrepreneur  un  quarantième  à 
raison  des  aisances  de  fonds  quil  aidait  pu  faire  pour 
le  payement  de  travaux  en  régie  ^  le  dit  refus  fondé 
sur  une  clause  particulière  du  devis  portant  dérogation 
à  r article  i\  des  clauses  et  conditions  générales .  — 
Un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
statue  par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire pour  l'avenir,  par  exemple  lorsqu'il  décide  qu'un 
quarantième  sera  alloué  a  un  entrepreneur  toutes  les 
fois  que  cet  entrepreneur  fera  des  avances  de  fonds. 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux 
publics  ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne ,  du 
19  mai  1848,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle 
le  dit  arrêté  a  décidé  que  toutes  les  fois  que  le  sieur 
Messine  ,  entrepreneur  des  travaux  du  lot  dit  de  l'Avance, 
sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  ferait  des  avances  de 
fonds  pour  le  payement  des  travaux  faits  en  régie,  il  lui 
serait  tenu  compte  d'un  quarantième  pour  cet  objet  ; 
Vu  l'article  181  du  devis  de  l'entreprise  du  sieur 
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Messine,  et  Tarticle  24  t^les  clauses  et  conditions  générales 
imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  181  du  devis  de 
l'entreprise  du  sieur  Messine  ,  il  n'est  rien  dû  à  l'entrepre- 
neur pour  avance  de  fonds  parce  que  dans  les  décomptes 
de  chaque  mois  se  trouvent  comprises  les  dépenses  faites, 
soit  aux  prix  de  détail,  soit  en  régie; 

Qu'il  n^a  pas  été  allégué  que  les  avances  qui  ont  pu  être 
faites  par  le  sieur  Messine  ,  pour  le  payement  des  travaux 
effectués  en  régie  ,  n'aient  pas  été  comprises  dans  les  dé- 
comptes mensuels  et  ne  lui  aient  pas  été  remboursées 
chaque  mois  ^ 

Que  ,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
de  Lot-et-Garonne  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer 
au  dit  sieur  Messine  un  quarantième  pour  cet  objet .  par 
application  de  l'article  24  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, auquel  l'article  181  précité  du  devis  a  dérogé  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  statuant  à  cet  égard, 
non-seulement  pour  le  litige  spécial  dont  il  était  saisi, 
mais  aussi  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
pour  l'avenir,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pou- 
voirs ; 

Art.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  19  mai  1848,  est  annulé 
dans  celle  de  ses  dispositions  ,  par  laquelle  il  a  décidé  que 
toutes  les  fois  que  le  sieur  Messine  ferait  des  avances  de 
fonds  pour  le  payement  des  travaux  faits  en  régie,  il  lui 
serait  tenu  compte  d'un  quarantième  pour  cet  objet. 
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(  N"  1600.  ) 

/  [  i5  avril  i85o.] 

Chemins  de  fer.  —  Sen^ice  de  police  et  de  sun^eillance  (*). 

CIRCULAIRE  AUX  PREFETS. 

Monsieur  le  préfet,  d'importantes  modifications  ont  été 
successivement  apportées  à  l'organisation  du  service  de 
contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  eu  exploi- 
tation. 

Le  service  technique  a  d'abord  été  centralisé,  pour 
chaque  grande  ligne  ou  pour  chaque  groupe  de  chemins 
de  fer,  entre  les  mains  d'un  seul  ingénieur  en  chef,  ayant 
sous  ses  ordres  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour 
la  surveillance  du  service  d'entretien  des  terrassements  et 
ouvrages  d'art  et  de  la  voie,  des  ingénieurs  des  mines 
pour  la  surveillance  du  service  du  matériel ,  et  des  inspec- 
teurs chargés  de  la  surveillance  de  l'exploitation  commer- 
ciale et  remplissant,  pour  la  plus  grande  partie  ,  les  fonc- 
tions qui  étaient  attribuées  aux  anciens  commissaires  du 
roi  ;  puis  les  commissaires  et  agents  spéciaux  de  police  ont 
été  remplacés  par  des  commissaires  et  sous-commissaires 
de  surveillance  administrative,  dont  la  position  hiérarchi- 
que a  été  appropriée  aux  véiitables  besoins  du  service,  et 
auxquels  la  loi  du  l'j  février  i85o  vient  de  conférer  le  ca- 
ractère et  l'autorité  qui  leur  manquaient  à  certains  égards. 
Le  règlement  du  i5  novembre  184*^)  devra  lui-même  être 
modifié,  et  la  commissioii  centrale  des  chemins  de  fer,  que 


(•)  Foir,  ci-dessus,  la  loi  du  27  février  i85o,  page  538. 
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je  viens  de  charger  du  soin  de  préparer  cette  révision, 
s'en  occupe  activement. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  motifs  qui  ont  amené  ces  di- 
verses modifications;  l'expérience  eu  avait  démontré  la 
nécessité,  elle  en  confirme  chaque  jour  la  convenance  et 
l'utilité,  bien  que  le  défaut  d'instructions,  pour  fixer  les 
rèi;les  du  service ,  ait  laissé  subsister  jusqu'ici  une  certaine 
hésitation,  un  défaut  d'ensemble  nuisibles  à  l'exercice  de 
la  surveillance  administrative. 

L'arrêté  de  ce  jour,  que  vous  trouverez  ci-annexé,  mon- 
sieur le  préfet ,  a  pour  objet  de  déterminer  avec  précision 
les  attributions  des  différents  fonctionnaires  préposés  au 
contrôle  et  à  la  surveillance,  et  d'établir  les  règles  qui 
devront  être  suivies  pour  Tinstruction  et  l'expédition  des 
affaires;  il  a  pour  base  l'avis  que  la  commission  des  che- 
mins de  fer  a  formulé  après  de  longues  et  sérieuses  déli- 
bérations. Si  le  travail  auquel  se  livre  en  ce  moment  cette 
commission,  pour  préparer  la  révision  du  règlement  du 
I  5  novembre  1846  ,  devait  avoir  pour  résultat  de  motiver 
quelques  changements  dans  cette  organisation,  une  nou- 
velle décision  les  porterait  à  votre  connaissance;  mais  il 
m'a  semblé  qu'il  était  impossible  de  différer  plus  longtemps 
la  régularisation  d'une  branche  aussi  importante  du  ser- 
vice public. 

Vons  remarquerez  en  premier  lieu  ,  monsieur  le  préfet , 
que  l'institution  des  préfets  centralisaleurs ,  qui  avait  été 
établie  pour  la  plupart  des  lignes  en  exploitation,  en  vertu 
de  la  faculté  conférée  par  l'article  71  du  rèi;lement  du 
1 5  novembre  1846,  cesse  d'exister.  Le  ministre  des  travaux 
publics  se  réseï  ve  de  statuer  directement  sur  tout  ce  qui 
concerne  le  service  général  de  l'exploitation ,  sur  toutes 
les  mesures  qui  s'appliquent  à  l'ensemble  de  la  circulation, 
et  qui,  par  cela  même,  ne  peuvent  être  prises  isolément 
et  dans  la  circonscription  de  chaque  département,  notam- 
ment sur  celles  qui  concérnent  la  fixation  des  taxes  et 
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frais  accessoires  de  toute  nature ,  la  fixation  des  heures  de 
départ  et  d'arrivée,  la  composition  et  le  mouvernent  des 
convois ,  le  service  de  la  traction  et  l'entretien  du  matériel, 
le  service  de  secours  ,  les  signaux  destinés  à  assurer  la 
sécurité  de  la  circulation  ,  la  surveillance  intérieure  dans 
les  gares  et  sur  la  voie ,  Tentretien  de  la  voie  de  fer,  les 
mesures  de  sûreté  ou  de  bon  ordre  à  observer  par  le  public, 
les  règlements  de  service  que  les  compagnies  doivent  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'administration,  les  registres  de 
plaintes  et  de  réclamations  ,  etc. 

L'exécution  des  mesures  d'intérêt  local  reste  confiée  au 
préfet  de  chaque  département  dans  l'étendue  de  sa  cir- 
conscription :  telles  sont  les  mesures  de  grande  voirie  dont 
les  lois  et  les  règlements  ont  été  rendus  applicables  aux 
chemins  de  fer  par  la  loi  du  i5  juillet  i845,  c'est-à-dire 
les  mesures  concernant  la  conservation  des  terrassements, 
des  ouvrages  d'art  et  des  clôtures  ,  le  mode  de  construction 
et  de  fermeture  des  barrières,  la  chaussée  et  les  abords 
des  passages  à  niveau,  l'alignement  des  constructions  ri- 
veraines ,  l'écoulement  des  eaux ,  l'occupation  temporaire 
des  terrains  pour  réparations  et  extraction  de  matériaux 
nécessaires  à  l'entretien,  les  plantations  et  dépôts  de  ma- 
tériaux aux  abords  des  chemins  de  fer,  l'établissement  des 
couvertures  en  chaume  et  les  dépôts  de  matières  inflam- 
mables, etc.,  les  mesures  concernant  la  police  extérieure 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  abords  ,  et  notamment  l'en- 
trée et  le  stationnement  des  voitures  dans  les  cours  des 
gares  et  stations ,  les  mesures  relatives  aux  vendeurs  de 
journaux,  aux  marchands  de  comestibles  et  à  l'établis- 
sement des  buffets  dans  les  stations. 

Quelques  personnes  avaient  pensé  que  l'entretien  de  la 
voie  pouvait  de  même  être  confié  aux  préfets  des  dépar- 
tements traversés,  chacun  dans  sa  circonscription;  mais, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  je  n'ai  point  cru  devoir 
adopter  cette  proposition.  L'entretien  de  la  voie  de  fer  et 
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de  ses  accessoires  se  lie  inlimement  à  la  surveillance  inté- 
rieure du  chemin  de  fer  et  est  souvent  confié  aux  mêmes 
employés^  la  tendance  générale  des  ingénieurs  les  plus 
expérimentés,  en  France  comme  en  Angleterre,  est  de 
supprimer  les  agents  exclusivement  préposés  à  la  surveil- 
lance proprement  dite,  et  de  faire  faire  la  police  de  la 
voie  par  les  agents  préposés  à  sa  réparation;  en  outre, 
Tentretien  de  la  voie  de  fer,  des  changements  de  voie,  des 
plaques  tournantes ,  des  réservoirs ,  grues  hydrauliques 
et  autres  annexes  de  la  voie  se  rattache  de  trop  près  à 
la  circulation  du  matériel,  les  dégradations  que  la  voie 
éprouve  se  produisent  et  peuvent  exiger  l'intervention 
de  l'administration  ,  dans  un  délai  trop  court,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  indispensable  de  donner,  dans  ce  cas  comme 
dans  beaucoup  d'autres  ,  des  allures  rapides  à  l'expédition 
des  affaires;  enfin  ,  les  mesures  que  les  compagnies  peu- 
vent adopter  pour  l'ensemble  de  leur  service  d'entretien 
sont  générales  et  ne  présentent  aucun  rapport  avec  les 
circonscriptions  départementales.  Par  tous  ces  motifs  ,  il 
est  nécessaire  de  centraliser  directement  entre  les  niains 
du  ministre  des  travaux  publics  touUs  les  mesures  tjui 
concernent  la  voie  de  fer. 

La  surveillance  du  matériel  roulant  devrait,  de  même  , 
être  centralisée  ,  mais  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
il  n^est  pas  possible  d'opérer  cette  centralisation. 

En  effet ,  l'ordonnance  du  22  niai  iSqd  ,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  les  machines  et  cliau- 
dières  à  vapeur,  dispose,  articles  55,  67,  69  et  60,  que 
toutes  les  mesures  relatives  à  la  mise  en  circulation  d'une 
machine  locomotive  seront  prises  j)ar  le  préfet  du  dépar- 
tement où  le  chemin  de  fer  a  son  point  de  départ,  et  ces 
dispositions  sont  rappelées  par  le  règlement  du  i5  no- 
vembre 1846;  l'article  i  3  de  ce  dernier  règlement  confère 
au  préfet  le  soin  de  délivrer  les  autorisations  pour  la  mise 
en  service  des  voiture  s  destinées  au  transport  des  voya- 
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geurs;  c'est  seulement  en  procédant  h  la  révision  rlu  règle- 
ment encore  en  vigueur,  qu'il  conviendra  de  statuer  sur 
les  modifications  qu'il  peut  être  utile  d'apporter  à  l  in- 
struclion  des  affaires  concernant  le  matériel  de  traction 
et  de  transport. 

Vous  serez  donc  appelé  ,  comme  par  le  passé ,  monsieur 
le  préfet ,  à  statuer  sur  tout  ce  qui  concerne  la  mise  en 
circulation  ou  l'interdiction  des  machines  locomotives  ou 
des  voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs  sur  les 
chemins  de  fer  qui  prendront  leur  point  de  départ  dans 
votre  département.  Pour  remédier  aux  inconvénients  que 
présente  cet  état  de  choses,  je  vous  prie  de  me  donner 
régulièrement  avis  des  arrêtés  que  vous  aurez  été  appelé 
à  prendre  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  cet  ordre  de 
faits.  Il  reste  entendu  toutefois  que  les  permis  de  circu- 
lation délivrés  dans  un  département  sont  valahles  pour 
toute  l'étendue  de  la  ligne  à  laquelle  appartiennent  les 
machines  locomotives  ou  les  voitures  que  ces  permis  con- 
ceînent,  et  même,  pour  les  voitures,  aux  lignes  d'embran- 
chement ou  de  prolongement  sur  lesquelles  les  nécessités 
du  parcours  commun  les  appellent  à  circuler. 

Les  mesures  qui  concernent  les  machines  à  vapeur  fixes 
destinées  à  mettre  en  mouvement  les  tours  et  autres  ap- 
pareils des  ateliers  de  réparations  ,  ou  à  faire  marcher 
les  pompes  qui  alimentent  les  prises  d'eau  pour  les  ma- 
chines locomotives,  restent,  comme  le  prescrivent  les 
règlements  sur  la  matière,  dans  les  attributions  exclusives 
du  préfet  de  chaque  département  ;  mais,  par  dérogation 
aux  règles  du  service  départemental,  dérogation  déjà  éta- 
blie d'ailleurs  et  consacrée  par  l'expérience  ,  la  surveillance 
de  ces  machines  fixes  et  appareils  à  vapeur  sera  confiée 
désormais  aux  ingénieurs  du  contrôle,  car  le  bon  entretien 
de  ces  machines  n'intéresse  pas  seulement  la  sécurité  lo- 
cale,  il  intéresse  également  la  régularité  et  par  suite  la 
sécurité  de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer. 
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En  adoptant,  pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
chemins  de  fer,  l'organisation  dont  les  bases  essentielles 
viennent  d'être  posées,  l'administration  a  pour  but  prin- 
cipal de  faciliter  la  prompte  expédition  des  affaires  et 
d'approprier  les  formes  de  son  intervention  à  la  nature 
même  de  ces  importantes  voies  de  communication;  elle 
n'a  pas  songé  à  déshériter  les  autorités  locales  ,  et  en  par- 
ticulier les  magistrats  placés  à  leur  téte  dans  chaque 
département ,  de  la  part  légitime  d'action  qui  leur  appar- 
tient flans  les  questions  que  soulève  une  industrie  en 
contact  avec  tant  d'intérêts.  Indépendamment  des  arrêtés 
que  MM.  les  préfets  auront  à  prendre,  chacun  dans  leur 
circonscription,  [)Our  rendre  exécutoires  les  décisions 
ministérielles  qui  concernent  le  public,  notamment  pour 
la  perce[)tion  des  taxes,  ils  seront  appelés  comme  par  le 
^  passé  à  donner  leur  avis  au  ministre  des  travaux  publics 
sur  les  questions  qui  se  rattachent  aux  intérêts  placés  sous 
leur  sauve-garde,  sur  la  fixation  des  heures  de  départ  et 
du  nombre  des  convois,  sur  les  applications  ou  modifica- 
tions des  tarifs  ,  pour  lesquelles  les  compagnies  sont  tenues 
de  leur  communiquer  leurs  propositions  :  ces  avis  me  par- 
viendront en  même  temps  que  les  rapports  qui  me  seront 
adressés  par  l'ingénieur  tn  chef  du  contrôle,  et  me  per- 
mettront de  statuer  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Il 
en  sera  de  même  pour  toutes  les  questions  concernant  le 
service  général  des  chemins  de  fer,  sur  lesquelles  vous 
jugerez  utile,  monsieur  le  préfet,  d'appeler  mon  atten- 
tion ou  de  provoquer  une  décision. 

Enfin  ,  fingénieur  en  chef  du  contrôle  ,  déjà  placé  sous 
vos  ordres  pour  toutes  les  parties  du  service  qui  sont  de 
votre  ressort  immédiat ,  devra  vous  fournir  tous  les  reu- 
sei^inements  qui  vous  paraîtront  utiles  et  que  vous  lui  de- 
manderez sur  l'ensemble  ou  sur  les  détails  de  l'exploitation. 

Je  compte  donc  sur  votre  concours,  monsieur  le  préfet, 
pour  assurer  sur  les  bases  qui  viennent  d'être  indiquées, 
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l'exécuLion  de  toutes  les  mesures  d'utilité  publique  que 
peut  nécessiter  ^exploitation  des  chemins  de  fer,  dans  ses 
rapports  avec  l'intérêt  de  Tétat  et  avec  celui  du  public.  Il 
me  reste  à  porter  à  votre  connaissance ,  avec  plus  de  détail 
que  ne  peut  le  faire  la  décision  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre,  les  règles  qui  devront  présider  à  la  réparti- 
tion des  attributions  entre  les  fonctionnaires  chargés  de 
la  partie  active  du  service  de  contrôle  et  de  surveillance. 

Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines  est  préposé  au  service  de  chaque  ligne  dans  toute 
son  étendue,  il  réunit  dans  ses  attributions  le  service 
des  lignes  différentes  qui  sont  en  rapport  de  corres- 
pondance et  qui  ont  des  intérêts  communs.  Il  surveille 
le  service  d'entretien  des  terrassements  et  ouvrages  de 
toute  nature,  de  la  voie  de  fer,  du  matériel,  et  le  service 
de  l'exploitation  technique,  c'est-à-dire  la  composition  et 
le  mouvement  des  convois  ,  le  service  intérieur  des  gares, 
les  signaux  ,  etc.  Il  contrôle  les  opérations  de  chaque  com- 
pagnie pour  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation  commer- 
ciale, c'est-à-dire  l'application  des  tarifs  et  la  perception 
des  taxes.  Chaque  mois  il  adresse  au  ministre  un  rapport 
sur  l'ensemble  du  service  ,  et  lui  transmet  un  tableau  des 
recettes  et  du  mouvement  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises ;  il  adresse  au  ministre  des  travaux  publics  et  aux 
préfets  des  départements  ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, 
ses  rapports  et  ses  propositions  ;  il  notifie  à  la  compagnie 
les  décisions  ministérielles  et  les  arrêtés  des  préfets  qui 
lui  sont  communiqués  à  cet  effet;  il  transmet  aux  préfets, 
avec  ses  observations  et  son  avis,  et  dans  la  huitaine, 
conformément  aux  dispositions  des  lois  du  i5  juillet  1840 
et  du  27  lévrier  i85o,  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres,  pour  les  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  de  grande  voirie;  il  transmet 
aux  procureurs  de  la  république  son  avis  et  ses  observa- 
tions sur  les  procès-verbaux  constatant  des  contraventions 
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de  Ja  compagnie,  de  ses  agents  ou  des  parlicuîiers  aux 
règlements  concernant  l'exploitation  ,  dans  la  huitaine  du 
jour  où  les  procès- verbaux  lui  sont  parvenus.  Il  reçoit  de 
la  compagnie  les  communications  et  avis  qui  devaient, 
aux  termes  du  règlement  du  i5  novembre  i8-|6,  être 
adressés  aux  anciens  commissaires  royaux. 

L^'ingénieur  en  chef  a  sous  ses  ordres  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées ,  des  ingénieurs  des  mines  et  des  inspec- 
teurs de  l'exploitation  commerciale. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés  des 
mesures  concernant  la  grande  voirie,  la  conservation  des 
ouvrages,  l'entretien  des  clôtures,  l'entretien  de  la  voie 
de  fer,  la  surveillance  des  voies ,  la  garde  et  l'éclairage  des 
passages  à  niveau;  ils  sont  consultés  concurremment  avec 
les  ingénieurs  des  mines  sur  les  questions  de  nature  mixte 
qui  intéressent  à  la  fois  les  deux  services. 

Les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés  de  tout  ce  qui 
concerne  la  réception  et  l'entretien  des  machines  à  vapeur 
fixes,  des  machines  locomotives  et  des  voitures,  la  fixation 
des  heures  de  départ  et  d'arrivée  ,  le  nombre  et  la  succes- 
sion des  convois  de  toute  nature,  la  composition  et  le 
mouvement  des  trains,  les  signaux,  etc. 

Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  vérifient 
les  propositions  faites  par  les  compagnies  pour  l'application 
ou  la  modification  des  tarifs,  et  surveillent  la  perception 
des  taxes  et  frais  accessoires  ;  ils  constatent  le  mouvement 
de  la  circulation,  les  dépenses  et  les  recettes  de  Texploi- 
tation  5  ils  sont  consultés,  au  point  de  vue  des  intérêts 
du  public  et  des  localités  desservies  par  le  chemin  de  fer, 
sur  la  fixation  des  heures  de  départ  et  d'arrivée. 

Les  ingénieurs  ont  sous  leurs  ordres  ,  lorsqu'il  y  a  lieu  , 
des  conducteurs  et  gardes-mines  qui  les  secondent  pour 
les  détails  spéciaux  du  service;  la  résidence  de  ces  agents 
est  fixée  à  proximité  des  grands  ateliers  où  se  font  les 
réparations,  aux  points  de  jonction  des  sections  princi- 
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pales  et  des  embranchements  d'où  la  surveillance  peut  être 
exercée  d'une  manière  plus  active. 

Le  cadre  du  personnel  se  trouve  enfin  complété  par  des 
agents  d'un  caractère  particulier  qui  par  leurs  fonctions 
multiples  sont  appelés  à  rendre  d'utiles  services,  par  les 
commissaires  et  sous-commissaires  de  surveillance.  Ces 
agents,  qui  ont  remplacé  les  anciens  commissaires  spé- 
ciaux de  police,  remplissent  à  peu  près  les  mêmes  fonc- 
tions, mais  à  un  titre  essentiellement  différent  :  à  une  in- 
dépendance à  peu  près  complète,  sans  contrôle  efficace, 
a  été  substituée  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines ,  et  des  inspecteurs  de  l'exploita- 
tion commerciale  sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés. 

Les  commissaires  et  sous-commissaires  de  surveillance 
sont  attachés  aux  gares  les  plus  importantes  ;  ils  y  station- 
nent d'une  manière  à  peu  près  permanente ,  pour  recueillir 
les  plaintes  et  les  réclamations  du  public,  pour  assurer  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  cours  et  à  leurs  abords, 
dans  les  salles  d'attente  et  sur  les  quais  d'embarquement, 
pour  surveiller  l'application  des  mesures  relatives  à  la 
composition ,  au  départ  et  à  l'arrivée  des  convois,  constater 
les  irrégularités  de  l'exploitation  :  accessoirement  à  ce 
service  sédentaire  ,  ils  sont  chargés  chacun  d'une  certaine 
circonscription  qu'ils  inspectent  périodiquement ,  aux 
époques  fixées  par  un  ordre  de  service  de  l'ingénieur  en 
chef.  Indépendamment  des  rapports  spéciaux  qu'ils  doi- 
vent adresser  aux  ingénieurs  et  à  l'inspecteur  de  l'exploi- 
tation commerciale  ,  toutes  les  fois  qu'il  arrive  un  accident 
ou  qu'il  se  présente  une  circonstance  exceptionnelle ,  ils 
rédigent  et  transmettent  à  chacun  de  ces  fonctionnaires 
des  rapports  hebdomadaires,  dans  lesquels  ils  présentent 
leurs  observations  sur  les  différentes  parties  du  service 
qui  leur  est  confié.  Des  formules  imprimées  sont  fournies 
par  l'administration  pour  ces  rapports  hebdomadaires  ; 
elles  indiquent  avec  précision  les  questions  qui  concernent 


AVRIL  i85o.  6ii 
spécialement  chacun  des  trois  chefs  de  service.  Les  com- 
missaires et  sous-comniissaires  signalent  aux  irigénieurs  et 
à  l'inspecteur  de  l'exploitMtio!!  les  faits  qui  jîarrnssent 
constituer  des  infractions  aux  règlements,  aux  décisions 
ministérielles  ou  aux  arrêtés  des  préfets.  Lorsqu'il  y  a 
lieu,  ils  constatent,  par  des  procès-verbaux,  toutes  les 
contraventions  qui  ne  sont  pas  spécialement  de  la  com- 
pétence des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  gardes- 
mines  ,  celles  par  exemple  concernant  les  prescriptions 
relatives  à  la  police  des  cours ,  des  gares  et  stations,  à  la 
composition  et  au  mouvement  des  trains  ,  à  la  perception 
des  taxes. 

Lorsqu'il  arrive  un  accident  ny(\nt  entraîné  la  mort  ou 
des  blessures,  ils  se  transportent  le  plus  promptement 
possible  sur  le  lieu  de  l'accident ,  en  constatent  les  cir- 
constances par  un  procès-verbal,  et  s'assurent  que  les 
autorités  locales  et  l'autorité  judiciaire  ont  été  averties. 
En  cas  de  crime  ou  de  délit  commis  dans  l'enceinte  du 
chemin  de  fer  ou  dans  ses  dépendances ,  ils  dressent  procès- 
verbal  contre  les  auteurs  présumés,  et,  en  cas  de  flagrant 
délit,  procèdent  à  leur  arrestation  ;  il  en  est  de  même  dans 
le  cas  d'une  tentative  d'acte  de  malveillance,  lors  même 
qu'elle  n'est  pas  suivie  d'effi  t.  Le  caractère  d  officiers 
de  police  judiciaire,  indépendamment  de  l'autoriié  [)ar- 
ticulière  que  prennent  les  actes  des  fonctionnaires  qui 
en  sont  revêtus  ^  confère  aux  commissaires  le  droit 
d'arrestation  en  cas  de  flagrant  délit  et  le  droit  de  réqui- 
sition de  la  force  publique;  ils  devront  en  user  non- 
seulement  pour  la  répression  des  crimes  et  délits  spé- 
ciaux à  l'exploitatior* ,  mais  encore  pour  la  répression  des 
délits  de  droit  commun  qui  [)Ourraient  être  commis  dans 
l'enceinte  du  chemin  de  fer  :  il  importe  en  effet  que  l'ac- 
tion de  la  justice  soit  rendue  efficace  par  tous  les  moyens 
possibles ,  et  la  présence  journalière  des  commissaires  et 
sous-commissaires  de  surveillance  doit  être  utilisée  pour 
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Tarrestation  des  coupables  ou  la  constatation  immédiate 
des  circonstances  du  crime  ou  du  délit.  Vous  remarquerez, 
monsieur  le  préfet,  que  les  commissaires  et  sous-commis- 
saires de  surveillance,  quoique  investis  du  caraclère  d'of- 
ficiers de  police  judiciaire,  ne  sont  pas  auxiliaires  du 
procureur  de  la  république  ;  lorsqu'ils  auront  eu  l'occasion 
de  procéder  à  une  arrestation,  ils  devront  donc  remettre 
sans  délai  les  coupables  entre  les  mains  des  autorités 
judiciaires  locales,  auxquelles  il  appartient  de  procéder 
à  l'instruction  de  l'affaire. 

Les  commissaires  et  sous-commissaires  de  surveillance 
administrative  sont  chargés  de  concourir  à  la  répression 
des  crimes  et  des  délits  de  droit  commun ,  particulièrement 
en  cas  de  flagrant  délit;  mais  il  ne  leur  appartient  pas  de 
concourir  à  la  police  ordinaire,  qui  ne  peut  être  confiée 
qu'aux  fonctionnaires  et  agents  relevant  du  ministère  de 
l'intérieur,  spécialement  aux  commissaires  de  police  des 
villes  ou  quartiers  dont  les  gares  ou  les  stations  dépendent, 
et  aux  agents  placés  sous  leurs  ordres ,  aux  officiers  de 
gendarmerie  et  aux  gendarmes,  ainsi  que  cela  s'est  du 
reste  pratiqué  de  tout  temps. 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  février  i85o,  les  commis- 
saires et  sous-commissaires  de  surveillance  administrative 
sont  sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  république  , 
et  lui  adressent  directement  leur  procès-verbaux,  lors- 
qu'ils ont  pour  objet  de  constater  un  accident,  un  crime 
ou  un  délit  :  il  importe  en  effet  que  les  poursuites  soient 
exercées  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  de  plus,  il 
s'agit  de  faits  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  hési- 
tation, à  aucune  incertitude,  quanta  leur  nature  elle- 
même  et  à  leurs  conséquences  ;  il  peut  y  avoir  tout  au  plus 
incertitude  sur  l'identité  des  coupables.  Ils  lui  adressent 
de  même  directement  les  procès-verbaux  destinés  à  con- 
stater des  infractions  aux  règlements  d'exploitation.  Mais, 
comme  dans  ce  cas  il  s'agit  de  matières  spéciales,  quel- 
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quefois  d'une  appréciation  délicate  et  souvent  de  nature 
technique,  les  observations  et  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef 
ont  paru  un  élément ,  sinon  tout  à  fait  indispensable,  au 
moins  très-utile  à  l'instruction  :  souvent ,  en  effet,  la  gra- 
vité des  contraventions  peut  être  afîliiblie  ou  même  an- 
nulée par  des  décisions  du  ministre  des  travaux  publics, 
par  des  autorisations  ou  des  délais  de  tolérance  accordés 
aux  compagnies ,  et  l'ingénieur  en  chef  est  le  fonction- 
naire le  mieux  placé  pour  porter  ces  circonstances  à  la 
connaissance  de  l'autorité  judiciaire.  Aussi  la  loi  a-t-elle 
décidé  que  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit  seraient  trans- 
mis en  double  oiiginal  au  procureur  de  la  république  et  à 
l'ingénieur  en  chef,  et  que  dans  la  huitaine  du  jour  où 
l'inoénieur  les  aura  reçus  ,  il  devra  transmettre  ses  obser- 
vations  au  procureur  de  la  république.  Quant  aux  procès- 
verbaux  dressés  pour  contraventions  à  la  grande  voirie, 
les  commissaires  et  sous-commissaires  les  enverront  direc- 
tement à  l'ingénieur  en  chef,  qui  devra,  dans  la  huitaine, 
les  transmettre  au  préfet,  avec  ses  observations. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  de  la  loi  du  1 5  juil- 
let 1845  dispense  de  la  formalité  de  l'affirmation  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  ingénieurs ,  les  conducteurs 
et  les  gardes-mines,  et  les  commissaires  et  sous- commis- 
saires de  surveillance;  mais  cette  formalité  doit  être  né- 
cessairement accomplie  par  les  agents  d'ordre  inférieur 
qui  pourraient  être  institués  par  l'administration  pour 
concourir  au  contrôle  et  à  la  surveillance,  ainsi  que  par 
les  agents  des  compagnies  qui  auront  été  agréés  par 
l'administration  et  dûment  assermentés. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer,  monsieur  le 
préfet,  que  c'est  par  des  améliorations  successives  ,  intro- 
duites dans  le  service  de  contrôle  et  de  surveillance  des 
chemins  de  fer,  que  l'administration  est  arrivée  à  l'orga- 
nisation dont  je  viens  de  vous  faire  connaître  avec  détail 
le  mécanisme;  sa  forme  se  rapproche  beaucoup  de  celle 
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que  l'expérience  a  fait  adopter  aux  compagnies  pour  leur 
service  intérieur,  dans  lequel  on  trouverait  des  équiva- 
lents pour  les  diverses  fonctions  attribuées  aux  agents  du 
contrôle  :  l'administration  est  en  droit  d'attendre  de  cette 
organisation  d'utiles  résultats  pour  la  connaissance  jour- 
nalière et  complète  de  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à 
Tes ploitation  des  chemins  de  fer,  pour  l'appréciation 
des  propositions  des  comj)agnies,  dfs  réclamations  et  des 
plaintes  du  public,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  la 
sécurité  de  la  circulation,  pour  la  répression  de  toutes  les 
infractions  aux  règlements  destinés  à  garantir  les  intérêts 
de  l'état  et  du  public;  elle  compte  sur  votre  concours 
pour  assurer  cette  partie  du  service,  comme  toutes  les 
autres. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  m'ac- 
cuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Le  minisire  des  travaux  publics, 
BINEAU. 

ARRÊTÉ. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i845  sur  la  police  des  chemins 
de  fer  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  27  février  i85o  sur  les  commissaires  de 
surveillance  administrative  des  chemins  de  fer; 

Vu  l'avis  de  la  commission  centrale  des  chemins  de 
fer,  en  date  du  27  octobre  1848  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  contrôle  et  la  surveillance  des  chemins  de 
fer  exploités  par  les  compagnies  sont  exercés  directement 
par  le  ministre  des  travaux  publics  ,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service  de  l'exploitation  proprement  dite. 
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l'ensemble  de  la  circulation  ,  les  mesures  générales  de 
police  et  de  sûreté ,  l'application  des  tarifs,  la  surveil- 
lance des  opérations  commerciales  et  les  mesures  £];énérales 
d'intérêt  public. 

2.  Les  mesures  d'intérêt  local  concernant  la  conserva- 
tion des  bâtiments  ,  ouvrages  d'art ,  terrassements  et  clô- 
tures, des  abords  des  gares  et  stations,  des  passages  à 
niveau,  des  ponts,  rivières  ou  canaux  traversant  les  che- 
mins de  fer,  j  compris  la  police  des  cours  dépendant  des 
stations,  et  en  général  toutes  les  questions  relatives  à 
Texécution  des  titres  i  et  ii  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  sont  dans  les  attributions 
des  préfets  des  départements  traversés. 

Chaque  préfet  prend,  en  outre,  dans  l'étendue  de  son 
département,  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  exécu- 
toires les  règlements  et  instructions  ministérielles  con- 
cernant le  public. 

3.  Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  chargés  du  contrôle  et  de  la  surveillance  des  che- 
mins de  fer,  adressent  directement  leurs  rapports  et  leurs 
propositions  au  ministre,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploitation proprement  dite,  comprenant  l'exploitation 
commerciale  et  technique,  la  traction,  l'entretien  du  ma- 
tériel ,  les  signaux  ,  la  surveillance  et  l'entretien  de  la  voie. 

Ils  cori  espondent  avec  les  préfets  des  départements  tra- 
versés ,  pour  toutes  les  affaires  qui  se  rattachent  au  premier 
paragraphe  de  l'article  2  ci-dessus.  Ils  leur  adressent  leurs 
rapports  et  leurs  propositions,  et  surveillent  l'exécution 
de  leurs  arrêtés. 

4.  Le  contrôle  et  la  surveillance  s'exercent,  sous  les 
ordres  des  ingénieurs  en  chef  :  1°  pour  le  service  d'entre- 
tien des  terrassements  et  ouvrages  de  toute  nature,  de  la 
voie  de  fer,  du  matériel ,  et  pour  le  service  de  l'exploita- 
tion technique,  par  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  ,  les  conducteurs  et  gardes-mines 
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placés  sous  leurs  ordres  ;  2®  pour  la  vérification  des  tarifs, 
la  surveillance  des  opérations  commerciales,  ainsi  que 
pour  l'établissement  de  la  statistique  des  recettes  et  dé- 
penses et  du  nïouvement  de  la  circulation,  par  les  inspec- 
teurs de  l'exploitation  commerciale. 

5.  Les  commissaires  et  sous-commissaires  de  surveil- 
lance administrative  sont  chargés  de  surveiller  les  détails 
de  l'exploitation  technique  et  commerciale;  ils  sont  placés 
sous  les  ordres  des  ingénieurs  ordinaires  et  des  inspecteurs 
de  l'exploitation  commerciale  et  correspondent  avec  eux 
pour  ce  qui  concerne  leurs  attributions  respectives. 

Ils  résident  dans  les  gares  ou  stations  qui  leur  sont 
assignées  et  où  un  local  leur  est  réservé;  ils  constatent  les 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  dans  Tenceinte 
des  chemins  de  fer  et  dans  leurs  dépendances,  ainsi  que 
les  infractions  aux  règlements  d'exploitation,  par  des 
procès-verbnux  dressés  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  27  février  i85o. 

6.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  décisions  précé- 
dentes par  lesquelles  la  surveillance  administrative  à 
exercer  sur  divers  chemins  de  fei*  a  été  centralisée  entre 
les  mains  de  l'un  des  préfets  des  départements  traversés. 

Paris,  le  1 5  avril  i85o. 

BINEAU. 
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[  Il  août  i85o. ] 
Adjudications.  —  Moyens  de  publicité.  —  Délai. 

CIRCULAIRE    AUX  PREFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  aux  termes  de  rordonnance  régle- 
mentaire du  4  décembre  i83()  sur  les  marchés  à  passer  au 
nom  de  l'élat ,  l'avis  des  aHjudicalions  doit  être  publié, 
sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  h  l'avance  par  la  voie  des 
affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Enppel  'eune  première  fois  dans  l'ordonnance  du  3 1  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, cette  prescription  a  été  reproduite  depuis  dans 
Tarticle  32  du  règlement  spécial  de  comptabilité  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  en  date  du  16  septembre 
1843. 

Les  règlements  s'accordent  donc  pour  rendre  obligatoire 
une  publicité  que  l'intérêt  de  l'état  exige  d'ailleurs  comme 
une  garantie  nécessaire. 

Afin  de  donner  satisfaction  h  cet  intérêt,  l'adminis- 
tration avait ,  dès  l'année  183^  ,  invité  MM.  les  préfets  à 
lui  adresser  quelques  exemplaires  des  affiches  d'adjudica- 
tion qui  avaient  pour  objet  des  travaux  d'une  évaluation 
supérieure  à  100000  francs;  elle  se  proposait  de  les  faire 
insérer  par  extrait  dans  plusieurs  des  journaux  de  la  ca- 
pitale. Plus  tard,  voulant  ajouter  de  nouvelles  garanties 
à  celles  qu'elle  avait  déjà  indiquées  par  ses  instructions  de 
1837,  elle  a  ordonné,  par  sa  circulaire  du  6  octobre  1848, 
que  les  adjudications  relatives  à  des  travaux  d'une  moindre 
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importance  seraient  également  portées  à  la  connaissance 
des  entrepreneurs  étranîçers  au  lieu  de  l'exécution. 

Ces  dispositions  ne  m'ont  point  paru  répondre  d'une 
manière  suffisante  à  l'intention  de  l'ordonnance  du  4  dé- 
cembre i836  :  elles  établissent  la  nécessité  d'une  publicité 
très-étendue  pour  élargir  le  cercle  de  la  concurrence  et 
obtenir  sur  les  prix  des  rabais  plus  considérables  ;  mais 
elles  ne  règlent  pas  le  mode  de  cette  publicité  et  laissent 
en  quelque  sorte  à  la  sollicitude  du  moment  l'initiative 
des  mesures  à  prendre  pour  mettre  à  couvert  les  intérêts 
de  l'état.  Un  règlement  général  et  permanent  peut  seul 
atteindre  sûrement  le  but  que  l'administration  s'est  pro- 
posé, et  j'ai  en  conséquence  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  i**  Toute  adjudication  de  travaux  publics  sera  an- 
»  noncée  par  la  voie  des  affiches  tant  dans  le  département 
»  où  les  travaux  devront  être  exécutés  que  dans  les  dé- 
»  partements  circonvoisins ,  et  par  un  avis  inséré  dans  un 
»  ou  plusieurs  journaux  du  lieu  désigné  pour  l'ouverture 
»  du  concours. 

»  2°  Lorsque  la  mise  à  prix  s'élèvera  à  plus  de  5o  ooo  fr., 
»  indépendamment  des  moyens  de  publicité  mis  en  usage 
»  dans  les  départements,  l'avis  de  l'adjudication  sera  in- 
»  séré  dans  le  Moniteur,  et,  en  outre,  dans  un  ou  plu- 
M  sieurs  journaux  de  la  capitale. 

»  3"  Les  journaux  du  département  dans  lesquels  les 
»  avis  d'adjudication  devront  être  insérés  seront  désignés 
»  par  le  préfet. 

»  Les  journaux  de  la  capitale  dans  lesquels  devront 
»  avoir  lieu  de  semblables  insertions  seront  désignés  par 
»  le  ministre  des  travaux  publics. 

»  4**  Conformément  aux  cahiers  des  charges,  tous  les 
»  frais  d'affiches  et  d'insertion  dans  les  journaux  seront 
»  remboursés  par  l'adjudicataire.  » 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  veiller,  en  ce  qui 
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VOUS  concerne  ,  à  l'exécution  de  ce  règlement,  qui  tend  à 
donner  aux  adjudications  une  publicité  toujours  en  rap- 
port avec  l'importance  des  travaux. 

J'aurai  soin  de  vous  faire  connaître,  le  cas  échéant  ,  les 
journaux  de  la  capitale  qui  auront  à  réclamer  auprès  de 
vous  le  prix  d'insertions  faites  sur  la  demande  de  mon 
administration. 

Le  mode  de  publicité  que  je  viens  d'indiquer  étant 
aussi  complet  que  possible,  vous  devez  vous  dispenser 
d'envoyer  désormais  des  affiches  au  journal  des  travaux 
publics  5  la  circulaire  du  6  octobre  1848 ,  qui  a  prescrit  cet 
envoi ,  doit  être  considérée  comme  non  avenue. 

Veuillez,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire  dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'in- 
génieur en  chef. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
BINEAU. 
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(N°  1602.) 

[8  septembre  i85o.] 

Comptabilité.  —  Modèle  de  transmission  des  bordereaux 
mensuels  de  payement. 

CIBCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  depuis  le  commencement  de  Texer- 
cice  i85o  ,  époque  de  la  mise  en  vigueur  du  règlement 
spécial  sur  la  comptabilité  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics ,  en  date  du  28  septembre  i8f9,  les  informations 
mensuelles  qui  me  sont  adressées  pour  ce  qui  concerne 
les  payements  effectués  par  les  payeurs  laissent  beaucoup 
à  désirer  sous  plusieurs  rapports. 
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D'une  part,  il  n'y  a  point  d'uniformité  dans  les  borde- 
reaux dressés  par  les  payeurs  des  divers  départements. 
En  second  lieu,  la  transmission  de  ces  documents  s'opère 
de  différentes  manières,  et  le  plus  souvent  elle  est  in- 
complète. 

Il  résulte  de  celte  diversité  de  systèmes  et  des  lacunes 
qui  existent  dans  cette  partie  du  service  ,  de  graves  incon- 
vénients pour  la  tenue  des  écritures  de  la  comptabilité 
centrale  du  ministère;  et  il  est  facile  de  prévoir  dès  à  pré- 
sent que  si  on  laissait  subsister  l'état  de  chose  actuel,  la 
clôture  des  opérations  de  Texercice  i85o  présenterait  de 
très-grandes  difficultés. 

Pour  ce  qui  concerne  la  forme  des  bordereaux  mensuels 
des  payements,  qui  doivent  être  établis  par  MM.  les 
payeurs,  je  vais  me  concerter  avec  M.  le  ministre  des 
finances  ,  afin  qu'il  adresse  à  ces  comptables  les  instruc- 
tions nécessaires. 

Quant  au  mode  de  transmission  de  ces  bordereaux  , 
voici  les  règles  qui  devront  être  suivies  à  partir  du  3i  oc- 
tobre prochain  : 

Les  bordereaux  partiels,  par  service,  que  le  payeur 
remet  mensuellement  aux  ingénieurs  en  chef,  sous- 
délégataires  des  crédits  de  délégation  ,  continueront  à 
être  adressés  à  ces  fonctionnaires  ;  ceux-ci ,  après  en  avoir 
consigné  les  résultats  dans  leurs  écritures  et  y  avoir  ap- 
posé leur  visa  ,  les  transmettront  à  la  préfecture  ,  oîi  ils 
seront  conservés. 

Le  bordereau  récapitulatif  des  payements  effectués  pour 
tous  les  services  du  département,  qui  vous  est  adressé  par 
le  payeur,  devra  m'ètre  transmis  par  vous  ,  monsieur  le 
préfet,  après  que  vous  aurez  fait  vérifier  la  concordance 
des  résultats  qui  y  seront  consignés  avec  ceux  des  chiffres 
portés  sur  les  bordereaux  partiels  par  service  de  sous- 
ordonnateur  secondaire. 

^  la  clôture  de  V exercice ,  le  bordereau  récapitulatif 
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final  du  pajeur  de^^ra  être  accompagné  des  derniers 
bordereaux  partiels  par  sers^ice ,  afin  que  la  comptabilité 
centrale  puisse  faire  plus  facilement  la  vérification  des 
payements  définitifs  de  l'exercice. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  amplialion  à 
MM.  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  mesures  qu'elle  prescrit. 

Le  ministre  des  travaux  publics  , 
BINEAU. 
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[28  septembre  i85o.] 

Demande  de  renseignements  pour  les  tableaux  analy- 
tiques de  i85i. 

CIRCULAIRE  AUX  INGENIEURS   EN  CHEF. 

Monsieur,  un  projet  de  loi  dont  l'assemblée  nationale 
est  en  ce  moment  saisie  et  qui  a  déjà  subi  Tépreuve  d'une 
double  délibération,  a  pour  objet  d'imposer  à  l'adminis- 
tration des  travaux  publics  l'obligation  de  publier  des 
comptes  rendus  triennaux  et  annuels  ,  destinés  à  rem- 
placer la  situation  des  travaux  extraordinaires  qui  ,  an- 
térieurement à  l'année  1848  ,  était  présentée  aux  chambres 
dans  le  cours  de  chaque  session. 

Ce  projet  de  loi  porte: 

«  Art.  2.  Le  compte  rendu  des  travaux  ordinaires  et 
extraordinaires  des  ponts  et  chaussées  et  des  bâtiments 
civils  sera  publié,  tous  les  trois  ans  ,  dans  les  premiers 
mois  de  chaque  nouvelle  législature  ,  sans  préjudice  des 
tableaux  annexés  tous  les  ans  au  budget. 
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»  Ce  compte  rendu  comprendra  notamment  l'analyse 
succincte  de  chaque  espèce  de  travail  depuis  le  commence- 
ment de  l'entreprise  ,  le  total  des  crédits  volés  ,  les  sommes 
dépensées,  les  travaux  faits,  ceux  qui  restent  à  laire  ,  les 
sommes  présumées  qu'ils  exigeront,  les  causes  qui  ont 
entraîné  cet  excédant  de  dépenses  ,  les  résultats  obtenus 
par  l'industrie  et  par  l'état  des  parties  de  ces  travaux  ter- 
minées et  livrées  au  public. 

»  Art.  3.  Chaque  année  ,  dans  les  trois  premiers  mois, 
le  ministre  des  travaux  publics  présentera  des  tableaux 
analytiques  rendant  compte  des  crédits  alloués  dans  l'exer- 
cice précédent ,  des  travaux  faits  ,  des  résultats  obtenus  , 
et  de  tout  ce  qui  a  pu  modifier  les  plans  et  devis  primitifs. 

))  Un  tableau  spécial  présentera  ,  pour  chaque  départe- 
ment, le  résumé  de  chaque  espèce  de  travail  exécuté  et 
des  sommes  qui  y  ont  été  consacrées.  )> 

Bien  que  ce  projet  de  loi  doive  être  soumis  encore  à 
une  troisième  délibération  ,  comme  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'il  sera  définitivement  adopté  par  l'assemblée 
nationale,  il  me  paraît  indispensable  de  vous  indiquer, 
dès  à  présent,  les  renseignements  que  vous  aurez  à  me 
fournir,  en  ce  qui  concerne  le  service  dont  vous  éles 
chargé  ,  pour  établir  les  tableaux  analytiques  qui  devront 
être  publiés  dans  les  trois  premiers  mois  de  i85i. 

Ces  tableaux  ,  comme  vous  venez  de  le  voir,  doivent 
faire  connaître  les  travaux  exécutés  dans  l'exercice  précé- 
dent ,  les  résultats  obtenus  et  tout  ce  qui  aura  pu  modi- 
fier les  plans  et  devis  primitifs. 

Afin  de  présenter  ces  divers  renseignements  dans  un 
cadre  uniforme,  l'administnition  a  préparé  deux  tableaux 
qui  pourront  s'appliquer  à  tous  les  services  ,  et  dont  je 
voilfe  envoie  ci-joint  les  modèles. 

L'un  est  relatif  aux  dépenses  faites,  pour  le  service 
ordinaire  ,  sur  les  fonds  de  la  première  section  du  budget, 
première  et  deuxième  catégorie. 
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L'autre  est  spécialement  consacré  aux  travaux  extraor- 
dinaires compris  dans  la  deuxième  section  du  budget. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  MM.  les  ingé- 
nieurs devront  produire  un  état  spécial  pour  chacun 
des  services  ,  routes  et  ponts  ,  rivières  ,  canaux  ,  ports  , 
chemins  de  fer. 

Les  diverses  colonnes  dont  se  composent  les  tableaux 
s'expliquent  d'elles-mêmes  ,  et  je  me  bornerai  à  quelques 
courtes  observations. 

Ainsi  ,  en  ce  qui  concerne  le  tableau  relatif  aux  dé- 
penses de  la  première  section  du  budget,  la  colonne  no  ^ 
devra  présenter  un  chiffre  unique  pour  chaque  route  , 
canal ,  etc.  La  colonne  n"  5  ne  présentera  également 
qu'un  seul  chiffre  ;  mais  celui-ci  sera  décomposé  ,  dans 
les  colonnes  6  et  ^,  en  autant  d'articles  qu'il  y  aura 
d'entreprises. 

En  ce  qui  concerne  le  tableau  qui  se  rapporte  à  la 
deuxième  section  du  budget  ,  la  colonne  n»>  4  présentera 
un  chiffre  total  qui  se  décomposera  ,  comme  il  vient  d'être 
dit,  dans  les  colonnes  5  et  6. 

Enfin,  dans  Tun  et  l'autre  de  ces  tableaux  ,  la  colonne 
d'observations  devra  contenir  toutes  les  indications  né- 
cessaires pour  faire  connaître  la  situation  de  chaque 
entreprise,  les  travaux  faits  pendant  l'exercice  précédent, 
les  résultats  obtenus  ,  et  tout  ce  qui  aura  pu  modifier  les 
plans  et  devis  primitifs.  Ces  notes  ,  rédigées  avec  soin  , 
remplaceront  les  rapports  sommaires  qui  vous  étaient 
anciennement  demandés. 

Ces  divers  renseignements  devront  m'être  adressés 
le  3i  décembre  prochain  au  plus  tard. 

Le  compte  triennal  dont  il  est  question  dans  l'article  2 
du  projet  de  loi  précité  ne  doit  ,  aux  termes  de  ce  projet, 
être  publié  que  dans  le  courant  de  Tannée  1862,  et  ne 
devrait  ainsi  comprendre  que  les  exercices  1849  ,  i85o 
et  i85i  ;  mais  ,  afin  de  remonter  jusqu'à  la  dernière 
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situation  publiée  en  1847,  compte  de  i852  comprendra 
exceptionnellement  les  cinq  années  de  1O47  ^ 
clusivement.  Des  instructions  spéciales  vous  seront  adres- 
sées ultérieurement  à  ce  sujet;  mais  ,  dès  à  présent,  je 
vous  eni;age  à  ne  pas  perdre  de  vue  ce  travail  important, 
et  à  réunir  successivement  les  matériaux  qui  vous  seront 
nécessaires  pour  répondre,  en  temps  utile  ,  aux  demandes 
de  Tadminislration. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire ,  dont  je  joins  ici  un  exemplaire  pour  chacun 
de  MM.  les  ingénieurs  placés  sous  vos  ordres. 

Le  minisire  des  travaux  publics  , 
BIKEAU. 
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(  W  1604.  ) 

[2  octobre  iSSo.] 

Plahs  itinéraires  des  routes.  — En^oi  d'un  modèle.  — 
InstructionSi 

CIRCULAIRE   AUX   INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

Monsieur,  par  ube  circulaire  du  23  mai  1849  ,  MM.  les 
incrénieurs  en  chef  du  service  ordinaire  ont  élé  invités  à 
présenter  un  spécitnen  des  meilleurs  plans  itinéraires  en 
usage  dans  leur  département  pour  le  service  des  k-outes  , 
et  à  proposer  les  modifications  qui  leur  paraîtraient  sus- 
ceptibles d'être  généralisées. 

Après  un  examen  comparatif  des  documents  produits 
et  des  observations  dont  ils  étaient  accompagnés,  j'ai 
adopté,  comme  type  des  plans  itinéraires  des  routes 
natioriales  et  départementales,  le  modèle  dont  je  joins  ici 
un  exemplaire. 

J'ai  décidé,  d'ailleurs,  qu'il  y  aura  lieu  d'annexer  au 
plan  itinéraire  de  ctaque  roule  un  cahier  de  renseigne- 
ments statistiques  sur  les  dépenses  annuelles  ou  extraor- 
dinaires relatives  à  l'entretien.  Toutefois  vous  voudrez 
tien  attendre ,  pour  vous  occuper  de  ce  dernier  travail, 
que  je  vous  aie  fait  parvenir  de  nouvelles  instructions. 

En  adoptant  un  modèle  général  qui,  comme  type,  doit 
être  aussi  complet  que  possible  ,  l'administration  n'en- 
tend pas  ,  veuillez  lé  re&iarquer,  imposer  à  MM.  les  ingé- 
nieurs l'obligatioti  d'y  inscrire  immédiatement  tous  les 
détails  qu'il  comporte  :  MM.  les  ingénieurs  établiront 
d'abord  des  itinéraires  très-simples  au  moyen  des  ren- 
seignements déjà  en  leur  possession  ,  puis,  à  mesure  que 
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de  nouveaux  documents  seront  recueillis,  ils  rempliront 
et  compléteront  ce  premier  cadre  5  ils  se  conformeront 
d'ailleurs  en  tous  points  aux  dispositions  suivantes,  d'après 
lesquelles  on  a  dressé  le  spécimen  : 

1°  Dispositions  générales.  —  L'itinéraire  de  charnue 
route  sera  rapporté  sur  une  bande  de  papier  collée  sur 
toile,  de  o^^.Si  de  hauteur  et  pliée  par  plis  alternatifs  de 
0™.2  I  de  largeur. 

Le  premier  pli  sera  réservé  aux  écritures  s  on  y  inscrira 
le  nom  du  département  et  la  désignation  de  la  route  ou 
partie  de  route  comprise  dans  l'itinéraire.  On  y  inscrira 
également  une  légende  explicative  des  objets  qui  doivent 
figurer  sur  cet  itinéraire  et  des  signes  rej)résentatifs  de  ces 
objets. 

A  partir  du  premier  pli, la  bande  générale  sera  partagée 
par  deux  lignes  noires ,  en  zones  continues  de  o™.  io5,  o'".  lo 
et  o™.  io5  de  hauteur,  qui  contiendront,  savoir  : 

La  zone  supérieure,  le  profil  en  long  et  les  profils  en 
travers  5 

La  zone  du  milieû,  le  plan  développé  en  ligne  droite  ; 

Et  la  zone  inférieure ,  les  croquis  des  oifvrages  d'art  et 
1  analyse  succincte  de  leur  mode  de  construction  ou  de 
grosses  réparations. 

2**  Profil  en  long.  —  Sur  le  profil  en  long  on  inscrira  : 

Les  cotes  extrêmes  des  pentes  et  rampes,  rapportées  au 
niveau  de  la  mer; 

Les  longueurs  de  ces  pentes  et  rampes,  et  leur  déclivité 
par  mètre; 

La  position  des  ouvrages  d'art  et  leurs  noms; 

Enfin,  la  constitution  géologique  du  sol. 

3°  Profils  en  trai^ers.  —  Des  profils  en  travers  seront 
rapportés  sur  tous  les  points  où  changent  les  dimensions 
de  la  chaussée  ou  celles  de  la  route;  on  indiquera  sur  ces 
profils  : 
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La  nature  et  la  composition  de  la  chaussée  ,  ainsi  que  sa 
largeur  ; 

La  largeur  et  la  pente  des  accotements  ; 
L'inclinaison  des  talus  ou  les  dimensions  des  fossés. 
4"  Plan.  —  Le  plan  de  la  route  indiquera  par  des  traits 
spéciaux ,  des  signes  ou  des  titres  : 

Les  arêtes  des  accotements  et  des  fossés  ; 
Les  limites  de  la  route; 
La  nature  de  la  chaussée  ; 
Les  ouvrages  d'art  ; 

Les  repères  kilométriques  et  hectométriques  ; 

Les  plantations  appartenant  à  l'état  ou  au  département; 

Les  angles  formés  par  l'axe; 

Les  traverses  des  villes  ou  bourgs; 

Les  constructions  isolées  ; 

Les  chemins  aboutissant  à  la  route  (avec  l'indication, 
s'il  y  a  lieu,  des  distances  des  carrières); 
Les  séparations  des  communes  ; 

Les  dates  des  décisions  ou  arrêtés  qui  imposent  des  ser- 
vitudes aux  propriétaires  riverains. 

5°  Coupes  et  élévations  des  oiwrages  d'art,  —  Les 
coupes  et  élévations  des  ouvrages  d'art  seront  cotées.  Dans 
la  note  sur  leur  établissement ,  on  s'attachera  à  faire  con- 
naître ,  autant  que  possible ,  le  mode  de  fondations ,  le 
terrain  qui  les  porte,  les  époques  de  leur  construction  et 
de  leurs  réparations ,  la  nature  des  matériaux  employés 
dans  leur  établissement  et  les  niveaux  des  hautes  et  basses 
eaux. 

60  Échelles.  —  Les  échelles  seront  de  : 
o™.ooo2  pour  les  longueurs  sur  le  plan  et  le  profil  en 
long^ 

o"*.ooi  pour  les  hauteurs  du  profil  en  long  ; 
o'".oo2  pour  les  largeurs  sur  le  plan; 
o.oo5  pour  les  profils  en  travers; 


OCTOBRE    l85o.  629 

o.oi  pour  les  ouvrages  d'art  ayant  moins  de  10  mètres 
de  longueur; 

Pour  les  ouvrages  de  plus  grande  étendue,  elles  seront 
réglées  de,  manière  à  pouvoir  faire  figurer  la  coupe  ou 
l'élévation  sur  le  papier. 

^°  Dispositions  dwer ses.  —  Les  itinéraires  ainsi  remplis 
seront  datés  et  signés  par  les  ingénieurs.  A  partir  de  ce 
moment,  toutes  les  indications  nouvelles  seront  écrites  à 
l'encre  rouge  et  rappelleront  la  date  des  mesures  admi- 
nistratives prises  pour  autoriser  ou  pour  prescrire  des 
modifications. 

Des  feuilles  supplémentaires  seront  annexées  à  l'itiné- 
raire quand  les  changements  apportés  à  la  route  consiste- 
ront en  rectifications.  Lorsque  ces  changements  seront  de 
nature  à  altérer  dans  son  ensemble  le  tracé  entier,  on  fera 
un  nouveau  dessin  complet ,  en  conservant  l'ancien  dans 
les  archives. 

L'itinéraire  de  chaque  route  sera  dressé  en  double  ,  et 
chaque  exemplaire  sera  renfermé,  avec  le  cahier  statisti- 
que relatif  aux  dépenses,  dans  un  carton  en  forme  de 
volume.  Ces  volumes  resteront  attachés  aux  bureaux  de 
l'ingénieur  en  chef  et  de  l'ingénieur  ordinaire  ,  et  devront 
être  portés  sur  les  inventaires  comme  faisant  partie  des 
objets  appartenant  à  l'administration. 

Indépendamment  du  cahier  des  documents  statistiques, 
on  joindra  à  l'itinéraire  un  plan  général  de  la  route  dis- 
posé sur  une  bande  de  papier  de  même  format  que  ces 
deux  pièces;  on  aura  soin  d'orienter  ce  plan  et  d'y  rap- 
porter les  repères  kilométriques,  ainsi  que  fous  les  points 
remarquables  déjà  indiqués  sur  l'itinéraire. 

Les  conducteurs  devront  se  munir,  dans  leurs  tournées 
générales ,  d'un  extrait  de  l'itinéraire ,  mais  sous  les  di- 
mensions d'un  cahier  dont  les  pages  présenteront  o".io 
de  hauteur  sur  o'^.io  de  largeur,  pour  y  faire  figurer  un 
kilomètre ,  en  mettant  sur  le  recto  de  chaque  page  le  plan 
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avec  des  cotes  de  nivellement,  et  sur  le  verso  les  coupes 
et  élévations  des  principaux  ouvrages  d'art. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  je  joins  ici  des  exemplaires  pour  MM.  les 
ingénieurs  d'arrondissement. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
BINEAU. 

(  N°  1605.  ) 

[28  novembre  i85o.] 

Comptabilité.  —  Instruction  pour  l'exécution  du  décret 
du  1 1  août  i85o,  qui  abrège  de  deux  mois  la  durée  des 
exercices. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  un  décret  du  président  de  la  répu- 
blique, en  date  du  11  août  dernier,  abrège  les  délais  qui 
étaient  accordés  par  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  soit 
pour  compléter  les  dépenses  de  l'année,  soit  pour  ordon- 
nancer les  créances  et  pour  effectuer  les  payements. 
Ce  décret  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
«  Art.  I*^  Le  délai  exceptionnel  accordé  par  l'article  4 
»  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838,  pour  achever  les  ser- 
»  vices  du  matériel  qui  n'auraient  pu  être  terminés  avant 
»  le  3i  décemÊre,  est  limité  au  i"  février  de  Tannée  sui- 
»  vante. 

»  Art.  2.  Les  époques  déterminées  par  les  articles  90  et 
»  91  delà  même  ordonnance,  en  ce  qui  concerne  la  clô- 
»  ture  de  l'ordonnancement  et  du  payement,  sont  et  de- 
»  meurent  fixées,  savoir: 

»  Au  3i  juillet  de  la  seconde  année  de  l'exercice  ,  pour 
»  l'ordonnancement  des  dépenses  ; 
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»  Au  3i  août  suivant,  pour  le  payement  des  ordon- 
»  nances  ministérielles. 

»  Art.  3.  Faute  par  les  créanciers  de  réoiamer  leur 
»  payement  avant  le  3 1  août  de  la  deuxième  année ,  les  or- 
»  donnances  et  mandats  délivrés  à  leur  profit  seront  an- 
»  nulés  ,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers  et  sauf 
»  réordonnancement  jusqu'au  terme  de  la  déchéance. 

»  Art.  4-  Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables  à 
»  l'exercice  i85ottaux  exercices  suivants.  » 

Pour  que  le  règlement  du  i6  septembre  i8z{3,  sur  la 
comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics,  soit  en 
harmonie  avec  les  dispositions  qui  précèdent,  il  est  né- 
cessaire de  modifier  ceux  de  ses  articles  qui  mentionnent 
les  délais  pour  la  constatation  des  dépenses,  pour  l'ordon- 
nancement et  pour  le  payement. 

Je  vais  rappeler  successivement  les  plus  importants  de 
ces  articles,  en  indiquant  les  modifications  qu'ils  doivent 
subir. 

L'art.  3  accorde ,  dans  certains  cas  exceptionnels ,  un 
délai  de  deux  mois  pour  l'achèvement  des  travaux.  Ce  délai 
doit  être  abrégé  d'un  mois  et  ne  pas  dépasser  le  i"  février 
de  la  seconde  année  de  l'exercice  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle i"  du  décret  du  1 1  août. 

A  cette  occasion,  je  rappellerai  que  la  prolongation  tiela 
période  de  dépense  ne  doit  avoir  que  de  très-rares  appli- 
cations dans  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Je  me  réfère, 
d'ailleurs,  aux  développements  contenus  à  pet  égard  dans 
la  circulaire  du  25  septembre  i843  ,  portant  envoi  du 
règlement  du  i6  du  métne  mois. 

L'article  4  règlement  fixe  la  clôture  de  l'ordonnan- 
cement au  3o  septembre  de  la  seconde  année  de  l'exercice, 
et  la  clôture  des  payements  au  3i  octobre.  D'après  les 
dispositions  du  décret  du  1 1  août ,  l'ordonnancement  doit 
s'arrêter  au  3i  juillet  et  les  payements  au  3i  août. 

L'art.  107  prescrit  d'envoyer  au  ministère,  dans  les 
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premiers  jours  de  novembre,  un  état  (modèle  n**  ii)  des 
mandats  non  payés  à  l'époque  delà  clôture  des  payements. 
L'envoi  de  cet  état  devra  avoir  lieu  dorénavant  dans  les 
premiers  jours  de  septembre. 

L'art.  148  porte  que  le  bordereau  du  mois  de  septembre 
de  la  seconde  année  de  l'exercice  doit  être  accompagné 
d'un  état  (modèle  n"*  16)  des  créances  constatées,  mais 
non  mandatées.  Cet  état  devra  à  l'avenir  être  joint  au 
bordereau  du  mois  de  juillet,  attendu  que  ce  bordereau 
sera  dorénavant  le  dernier  que  devra  fournir  la  préfecture. 

Il  y  a  lieu  de  modifier  aussi  les  articles  5 1  ,  69 ,  ^8,  i  o3 
et  i32  du  règlement,  pour  les  mettre  d'accord  avec  les 
dispositions  du  décret  du  1 1  août  ;  mais  les  changements  à 
introduire  dans  ces  articles  sont  fort  siîîiples,  et  je  crois 
pouvoir  me  dispenser  de  les  indiquer. 

En  abrégeant  les  délais  précédemment  accordés  pour 
la  liquidation ,  pour  l'ordonnancement  et  pour  le  payement 
des  dépenses,  le  décret  du  11  août  a  eu  pour  objet  d'ac- 
célérer l'apurement  et  la  clôture  des  budgets.  Ce  but  ne 
pourrait  pas  être  atteint,  pour  ce  qui  concerne  le  dépar- 
tement des  travaux  publics,  si  la  production  des  pièces  de 
comptabilité  qui  doivent  être  fournies,  pour  l'établisse- 
ment du  compte  d'exercice,  par  MM.  les  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  et  par  MM.  les  ingénieurs 
ordinaires  sous  leurs  ordres ,  continuait  à  avoir  lieu  aux 
époques  déterminées  par  le  règlement  du  16  septembre 
1843.  Il  est  indispensable  d'abréger  les  délais  accordés  par 
ce  règlement. 

Voici,  monsieur  le  préfet,  les  dispositions  que  j'ai  ar- 
rêtées à  cet  égard  : 

Les  états  de  situation  définitive  (i),  qui,  aux  termes  de 
l'article  i56  du  règlement,  doivent  être  dressés  par  les 
ingénieurs  ordinaires  et  remis  à  l'ingénieur  en  chef  le 


(1)  Modèle  n°  20  du  règlement  du  28  septembre  1849. 
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i5  mars  au  plus  tard  ,  seront  à  l'avenir  fournis  le  i*"  février. 

Ils  pour-Tont  n'être  remis  à  l'ingénieur  en  chef  que  le 
i5  février,  lorsque  l'on  aura  été  autorisé  à  user,  pour  une 
ou  plusieurs  entreprises,  fie  la  faculté  exceptionnelle  ac- 
cordée par  l'article      du  décret  du  1 1  août. 

Les  comptes  finaux  mentionnés  aux  articles  i58  et  169 
du  règlement  du  16  septembre  i843  (2)  devront  parvenir 
au  ministère  le  i^""  mars  au  plus  tard,  accompagnés,  lors- 
qu'il y  aura  lieu ,  des  états  de  situation  dressés  par  les 
ingénieurs  ordinaires. 

Le  bordereau  final ,  dont  l'envoi  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 160  du  règlement  du  16  septembre  i843  et  par  l'ar- 
ticle 47  du  règlement  du  28  septembre  1849  (^)  '  ^^^vra  être 
arrêté  immédiatement  après  la  clôture  des  payements 
(3i  août)  et  renvoyé  au  ministère  dans  les  premiers  jours 
de  septembre. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à 
MM.  les  ingénieurs  en  chef,  et  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  règles  nouvelles  qui  y  sont  tracées  soient  ponctuelle- 
ment observées. 

Le  ministre  des  travaux  publics  y 
BINEAU. 


(2)  Modèle  n°  82  du  règlement  du  28  septembre  1849. 

(3)  Modèle  n»  33  idem. 
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(r  1606.) 

PERSONNEL. 

Décorations.  —  Promotions. — Liste  des  élèi^es. 
Décisions  diverses,  —  Décès. 

DÉCORATIONS. 
Décrets  du  présidept  de  la  république  du  i8  octobre  i85o. 

MM.  Morice-Larue  et  Boucauniont  aîné,  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  de  première  classe,  sont 
nommés  officiers  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Châlelus,  inirénieur  en  chef  des  mines  de  deuxième 
classe,  chef  de  division  au  ministère  des  travaux  publics, 
est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Décrets  du  président  de  la  république  du  lo  déçernbre  i85o. 

Sont  élevés  au  grade  d'officier  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  : 

MM.  Job  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  pre- 
mière classe. 

CoUignon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  chaussées 

de  première  classe. 
Dupuit,  ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et 

chaussées. 

Décrets  du  président  de  la  république  du  lo  décembre  i85o. 
Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 
MM.  du  Berthier,  chef  du  cabinet  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Guibal ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
première  classe. 
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MM.  Dufresne ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  j^iremière  classe. 

Raymond  -  Legrand ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  première  classe. 

Ajnard  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  première  classe. 

Lefébure  de  Fourcy,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  première  classe. 

Chatonay,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  première  classe. 

Borel,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  deuxième  classe. 

Bœckh,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  faisant 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 


1°  PROMOTIONS. 


Décret  du  président  de  la  république  du  16  octobre  i85o. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  troisième  classe 
des  ponts  et  chaussées ,  les  vingt-quatre  élèves  de  première 
classe  hors  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


MiM.  Lesguillier. 
D  li^^remont. 
Stoeckiin. 
Liw  de  Lauriston. 
Bernard. 
Pirel. 
Baude. 
Delafont. 
Wolff. 
Dewailly. 
Convents. 
Partiot. 


MM.  Le  Bouëdec. 
G.irceau. 
André. 
Pacull. 
Lebiez. 
Poincaré. 
Picard. 
Dupuy. 
de  Brauneck. 
Prompt, 
de  Sansac. 

Phiquepal  d'Arustaoat. 


3*  LISTE,  PAR  ORDRE  DE  MERITE,  DES  ÉLÈVES  DE  l'ÉGOLE  POLY- 
TECHNIQUE  ADMIS  A  l'école   DES   PONTS   ET  CHAUSSEES. 


MM.  Boutillier. 
Michel. 
Humblot. 
Ricour. 
Guilloux. 


MM.  de  Genouillac. 
Vivenot. 
Clerc. 
Leraoyne. 
Bry. 
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4"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décret  du  président  de  la  république  du  3  octobre  i85o. 

M.  Defontaine,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  est  nommé  membre  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Minard. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  i8  octobre  i85o. 

Considérant  que ,  à  raison  des  conditions  particulières 
du  service  de  la  Corse  ,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts 
et  chaussées  de  ce  département  ont  à  supporter  des  charges 
et  des  dépenses  plus  considérables  que  ceux  du  service 
continental  ; 

Vu  les  dispositions  arrêtées  par  le  ministre  de  la  guerre 
pour  le  service  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie; 

Les  ingénieurs  et  agents  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées en  Corse  ,  recevront  à  titre  d'indemnité  de  résidence  , 
un  supplément  de  traitement  égal  au  tiers  du  traitement 
continental. 

Les  frais  fixes  des  ingénieurs  sont  réglés  comme  il  suit  : 

Ingénieur  en  chef  ou  ingénieur  ordinaire 
faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef.   5  5oo  fr. 

Ingénieurs  ordinaires  chargés  exclusivement 
d'un  service  d'arrondissement   2000 

Ingénieur  d'arrondissement  chargé  en  outre 
des  travaux  du  port  de  Bastia  3  000 

Ingénieur  d'arrondissement  chargé  en  outre 
du  service  hydraulique  du  département.  ...    3  000 

Le  maximum  des  indemnités  qui  pourront  être  allouées 
annuellement  aux  agents  à  titre  de  frais  de  découchers  est 
fixé  à  5oo  francs  pour  les  conducteurs  ,  et  à  4^0  francs 
pour  les  piqueurs. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

23  août  i85o.  —  M.  Bernard  (Henri) ,  élève  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  hors  de  concours  ,  actuellement  en 
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mission  dans  les  Bouches-du-Rhône  ,  est  mis  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  ministre  de  la  marine  pour  être  attaché  au 
service  du^ort  militaire  de  Cherbourg,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Carcaradec ,  rentré  au  service  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées. 

4  septembre  i85o.  —  M.  Garvallo  ,  ingénieur  ordinaire 
de  deuxième  classe  ,  actuellement  attaché  aux  travaux  de 
la  section  du  chemin  de  fer  de  Vierzon  à  Limoges  ,  sera 
attaché  au  service  hydraulique  du  département  de  Tarn- 
el-Garonne. 

Le  service  dont  il  est  actuellement  chargé  sera  réuni  à 
celui  de  M.  Planchât  ,  ingénieur  ordinaire  attaché  aux 
mêmes  travaux. 

8  septembre  i85o.  —  M.  Ghauvisé,  ingénieur  ordi- 
naire des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Garcassonne  ,  sera  attaché 
au  service  de  l'arrondissement  d'Amiens  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Lemaître ,  qui  le  remplacera  lui-même  dans 
ses  fonctions. 

26  septembre  i85o.  — M.  Danse  de  Froissy,  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  troisième  classe  ,  ac- 
tuellement en  congé  pour  motifs  de  santé  ,  est  mis  en  dis- 
ponibilité. 

3o  septembre  i85o.  — M.  Michelot ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées,  est  mis  en  disponibilité  sans  trai- 
tement pendant  six  mois. 

Idem,  —  M.  Dufresne,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées,  sera  chargé  du  service  de  la  2®  section  de  la 
navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Michelot , 
mis  en  disponibilité. 

Il  continuera  provisoirement  le  service  des  ponts  à  bas- 
cule et  de  la  police  du  roulage  dans  le  département  de  la 
Seine,  auquel  il  est  actuellement  attaché. 

^octobre  i85o.  —  M.  de  Silans ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  première  classe,  actuellement 
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attaché  comme  secrétaire  de  section  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  ,  sera  phicé  en  disponibilité  ,  pour 
raisons  de  santé. 

M.  Breton  (Paul-Emile)  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  première  classe  ,  actuellement  attaché  au 
service  municipal  de  Paris  ,  sera  attaché  au  secrétariat 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ,  section  des 
routes  et  ponts,  en  remplacement  de  M.  de  Silans. 

M.  Bufï'et  ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe  , 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
du  Doubs  ,  à  la  résidence  de  Besançon,  sera  attaché  au 
service  municipal  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Bre- 
ton. 

6  octobre  i85o.  —  M.  Carvallo  ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  attaché  au  service 
hydraulique  du  département  de  Tarn-et-Garonne ,  est  mis 
en  disponibilité  pour  cause  de  santé. 

^octobre  i85o.  — M.  INluller,  ingénieur  ordinaire  deè 
ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Chalon-sur-Saône  ,  sera  chargé  de 
Tarrondissement  d'Espalion  (Aveyron). 

Idem.  —  Le  service  des  irrigations ,  dessèchements  et 
usines  dans  le  département  de  la  Gorrèze  ,  sera  réuni  au 
service  ordinaire  du  département. 

M.  Batereau,  ingénieur  ordinaire  ,  actuellement  chargé 
du  service  des  irrigations  ,  sera  chargé  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Tulle. 

II  octobre  i85o.  —  M.  Maréchal  ,  ingénieur  ordinaire 
de  deuxième  classe,  restera  attaché  à  la  fois  au  service 
hydraulique  du  département  du  Cher,  et  au  service  d'as- 
sainissement de  la  Sologne. 

\^  octobre  1860.  —  Considérant  que  l'inspection  spé- 
ciale des  irrigations  créée  par  arrêté  du  24  avril  1848  ,  en 
exécution  d'une  disposition  de  l'ordonnance  du  5  février 


NOVEMBRE    l85o.  689 

précédent ,  a  cessé  J'exister  et  qu'en  conséquence  il  n'y 
a  pas  lieu  de  maintenir  l'emploi  d'ingénieur  en  chef  atta- 
ché a  cette  inspection  spéciale  ; 

L'emploi  d'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
attaché  à  l'inspection  spéciale  des  irrigations,  emploi 
conGé  à  M.  Nadault  de  Buffon  ,  par  arrêté  du  24  avril 
1848  ,  est  et  demeure  supprimé; 

M.  Nadault  de  Buffon,  en  attendant  qu'il  reçoive  une 
autre  destination  ,  remplira  provisoirement  les  fonctions 
de  rapporteur  de  la  commission  du  service  hydraulique. 

18  octobre  i85o.  —  M.  Lacroix  (Charles),  ingénieur 
ordinaire  de  première  classe  ,  présentement  chargé  du. 
service  dé  l'arrondissement  de  Sarrebourg  (Meurthe)  est, 
pour  motifs  de  santé  ,  placé  dans  le  cadre  de  disponibiHté. 

21  octobre  i85o.  —  M.  Vernis  ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  d'Aurillac  ,  sera  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Besançon  ,  en  remplacement  de 
M.  Buffet  ,  appelé  à  une  autre  destination. 

23  oc^o^re  i85o.  —  M.  Gourcelle,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  première  classe,  actuellement 
attaclié  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône  ,  sera 
charité  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Châ- 
Ion  ,  en  remplacement  de  M.  MuUer,  appelé  précédemment 
à  une  autre  destination. 

18  novembre  i85o.  —  La  surveillance  de  la  voie  sur  les 
deux  chemins  de  fer  de  Rouen  au  Havre  et  de  Rouen  à 
Dieppe,  sera  exercée  par  M.  Brame,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées,  déjà  chargé  sous  les  ordres  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  Baude ,  du  même  service  sur  la  ligne 
principale  de  Paris  à  Rouen. 

MM.  les  ingénieurs  Lepeuple  et  Aribaut  cesseront  d'être 
chargés  de  cette  surveillance  à  dater  du  1"  décembre  pro- 
chain. 

Idem.  — La  résidence  de  M.  Foulon  ,  ingénieur  en  chef 
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des  ponts  et  chaussées  ,  chargé  de  la  direction  du  service 
de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Orléans  ,  du  Centre,  d'Orléans  à  Bordeaux  et  de  Tours 
à  Nantes,  est  transférée  à  Paris. 

21  noi^enibre  i85o.  —  Il  sera  créé  dans  le  département 
du  Calvados  un  service  spécial  d'irrigations  ,  dessèche- 
ments et  usines. 

Ce  service  sera  confié  à  M.  Sallebert  ,  ingénieur  ordi- 
naire des  ponts  et  chaussées  de  première  classe  ,  actuelle- 
ment attaché  au  service  du  département  des  Landes. 

M.  Sallebert  résidera  à  Caen. 

Idem.  —  M.  Larivière  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe  ,  actuellement  attaché  au 
service  du  département  des  Vosges  ,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Sarrebourg  (Meurthe) ,  en 
remplacement  de  M.  Lacroix. 

Idem.  —  M.  Bontoux  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe  ,  actuellement  chargé  du 
service  de  Tarrondissemeut  de  Roanne  (Loire)  ,  sera  at- 
taché au  service  de  la  navigation  de  la  Saône  ,  à  la  ré- 
sidence de  Ghâlon  ,  en  remplacement  de  M.  Courcelle. 

M.  Jacquet  ,  ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe  , 
actuellement  attaché  au  service  du  département  des 
Hautes-Alpes ,  sera  chargé  de  l'arrondissement  de  Roanne, 
en  remplacement  de  M.  Bontoux. 

11  novembre  i85o. — M.  Deschamps,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ,  cesse  d'être  chargé  du  service  de 
contrôle  et  de  surveillance  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
à  la  Teste. 

M.  Alphand ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
à  Bordeaux  ,  continuera  d'être  attaché  à  la  surveillance  de 
Javoie,  sous  les  ordres  de  M.  Manès,  ingénieur  en  chef  des 
mines;  il  exercera  en  outre,  sous  la  direction  du  même 
ingénieur  en  chef,  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Teste,  les 
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atlributioDS  confiées  aux  inspecteurs  de  l'exploitation 
commerciale. 

•ji6  novembre  i85o.  — M.  Aynard  ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  temporairement  attache  aux  éludes 
de  la  section  de  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Condrieu,  re- 
prendra ,  temporairement,  le  service  dont  il  était  précé- 
demment chargé  sur  la  ligne  de  Paris  à  Chartres. 

3  décembre  i85o.  —  M.  Fouesnel,  conducteur,  faisant 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire  au  service  des  ports  de 
commerce  du  département  du  Morbihan,  à  la  résidence 
de  Palais,  reprendra  le  service  de  conducteur. 

M.  Frédureau,  conducteur  faisant  fonctions  d'ingénieur 
ordinaire  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  à  la  rési- 
dence de  Nantes,  remplacera  M.  Fouesnel  dans  son  ser- 
vice actuel. 

Le  service  dont  M.  Frédureau  est  actuellement  chargé 
sera  confié  à  M.  Eon-Duval,  ingénieur  ordinaire,  pré- 
sentement attaché  au  service  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine. 

6  décembre  i85o. — M.  Leniaître,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe  ,  actuellement 
attaché  au  service  du  département  de  l'Aude,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Château  -  Thierry 
(Aisne). 

i6  décembre  i85o.  —  M.  Siben  ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  troisième  classe,  actuellement  en 
disponibilité,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
d'Avesnes  (Nord),  eu  remplacement  de  Dubrulle  qui  re- 
prendra le  service  de  conducteur. 

Idem.  — M.  Bizalion  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  troisième  classe  ,  actuellement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Grasse  (Yar),  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Neufchâteau  (Vosges), 
en  remplacement  de  M.  Larivière ,  précédemment  appelé 
à  une  autre  destination. 
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16  décembre  i85o. —  M.  Daullé,  ingénieur  ordinaire 
tles  ponts  et  chaussées  de  troisième  classe ,  actuellement 
en  disponibilité,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation 
de  la  Saône,  à  la  résidence  tl'Auxonne,  en  remplacement 
de  M.  Cagniant,  qui  reprendra  le  service  dexonducteur. 

Idem.  — M.  Tisserand  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe,  est  mis  en  disponibilité 
pour  raisons  de  santé. 

Idem.  —  M.  Maire,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Jura  et  au  service 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  restera  attaché  exclusivement 
à  ce  dernier  service. 

Idem.  —  M.  Saintyves,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  troisième  classe,  actuellement  chargé  du 
service  de  la  Rochelle,  sera  chargé  de  l'arrondissement  de 
Bar-sur-Aube,  en  remplacement  de  M.  Poulain |qui  re- 
prendra les  fonctions  de  conducteur. 

M.  Martin  de  Beaucé  ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième 
classe,  actuellement  chargé  de  l'arrondissement  des  Sables 
(Vendée),  remplacera  M.  Saintyves  à  la  Rochelle. 

M.  Pelaud,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement 
d'Embrun  (  Hautes-Alpes),  remplacera  M.  de  Beaucé  aux 
Sables. 

Idem. — M.  Garet,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  troisième  classe  ,  actuellement  attaché  au 
service  de  la  navigation  de  la  Sèvre,  sera  attaché  au  ser- 
vice des  ports  maritimes  du  département  du  Morbihan,  à 
la  résidence  de  Vannes,  en  remplacement  de  M.  Wolski , 
conducteur  embrigadé,  qui  reprendra  le  service  de  con- 
ducteur. 

^16  décembre  i85o.  — >M.  Lcnclas,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Péronne  (  Somme),  sera  attaché 
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au  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre,  à  la  résidence  de 
Niort ,  en  remplacement  de  M.  Garet. 

M.  Sourdiaux,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe, 
actuellement  en  disponibilité ,  remplacera  M.  Lonclas  dans 
le  service  de  l'arrondissement  de  Péronne. 

décembre  i85o. — M.  de  Bormans  ,  ingénieur  ordi- 
naire des  ponts  et  chaussées  de  première  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Dunkerque, 
est  mis  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé. 

M.  Lemasson  ,  ingénieur  ordinaire  de  troisième  classe  , 
attaché  aux  travaux  du  port  de  Gravelines,  réunira  le 
service  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  au  service  dont 
il  est  actuellement  chargé. 

Idem. — M.  Godin  de  Lépinay,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Brives  (Gorrèze), 
sera  attaché  au  service  du  département  du  Cantal,  à  la 
résidence  d'Aurillac ,  en  remplacement  de  M .  Vernis ,  pré- 
cédemment appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  de  Boisanger,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  attaché  au 
service  des  irrigations,  dessèchements  et  usines  dans  le 
département  de  TAude,  sera  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  d'Ille-et-Vilaine  et  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rennes  dans  le  même  département ,  à  la 
résidence  de  Rennes,  en  remplacement  de  M.  Eon-Duval, 
appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Tavernier,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième  classe, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Gôte-d'Or  à  la  résidence  de  Dijon  ,  remplacera  M.  de 
Boisanger  au  service  hydraulique  du  département  de 
l'Aude. 

M.  Laborie,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  première  classe,  actuellement  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  de  Thiers  (Puy-de-Dôme),  sera  attaché 
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au  service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  en 
remplacement  de  M.  Tavernier. 

M.  Michaux,  conducteur  faisant  fonctions  d'inj^énieur 
ordinaire ,  précédemment  chargé  de  l'arrondissement  de 
Château-Thierry  (Aisne) ,  sera  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement de  Thiers  (Puy-de-Dôme),  en  remplacement 
de  M.  l'ingénieur  ordinaire  Laborie. 

5**  DÉCÈS. 

M.Voinchet,  ingénieur  ordinaire  de  a«  classe,  i5  septembre  i85o. 
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(  K  1607.  ) 

Classements  de  routes  départementales. — Dates 
et  extraits  des  décrets  y  relatifs, 

mai  i85o.  —  Art.  Les  portions  de  la  route  na- 
tionale n°  6 ,  de  Paris  à  Chambéry,  délaissées  par  suite  de 
la  rectification  de  cette  route,  entre  Auxerre  et  Avallon  , 
qui  étaient  empruntées  par  la  roule  départementale  n°  9  , 
d'Aizy  à  Montargis,  par  Auxerre  et  par  la  route  départe- 
mentale n°  1 1 ,  de  Joigny  à  Avallon,  par  Chablis ,  feront, 
à  l'avenir,  partie  de  ces  routes  départementales. 

2.  La  partie  de  la  même  route  nationale  ,  délaissée  entre 
les  routes  départementales  n"'  9  et  1 1 ,  sera  classée  au  rang 
des  routes  départementales  de  l'Yonne  ,  sous  le  n**  28 ,  et 
la  dénomination  de  route  de  Saint-Bris  à  Lucy-le-Bois. 
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[  nS  mars  i85o.  ] 

Expropriation  ;  jury  ;  uisite  de  lieux.  —  (Pascal).  —  La 
règle  qui  exige  qu'un  juge  prenant  part  à  un  jugement , 
ait  assisté  à  toutes  les  audiences^  est  applicable  aux 
décisions  du  jury  d'expropriation.  — En  conséquence  y 
est  nulle  la  décision  d'un  jury  rendue  après  une  s^isite 
de  lieux  a  laquelle  tous  les  jurés  nont  pas  assisté^  bien 
que  le  jury  eût  décidé  son  transport  en  corps  et  non 
par  délégation. 

(arrêt  de  la  coor  db  cassation;  chambre  cirile.) 
La  cour  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  18 10  et  l'article  37 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  37  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  le  jury  d'expropriation  pouvait  se  transporter  sur 
les  lieux  à  estimer  ,  ou  déléguer  ,  à  cet  effet,  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce,  le  jury  n*usa  point  de  cette 
faculté  de  délégation  ;  qu'il  décida ,  au  contraire ,  qu'il 
était  indispensable  que  tous  les  jurés  se  transportassent 
sur  les  lieux  5 

Attendu  qu'il  résulte  encore  du  procès-verbal  des  opé- 
rations que  ce  transport  eut  lieu  ,  en  effet,  et  que  tous  les 
jurés  visitèrent  plusieurs  parcelles  expropriées;  mais 
qu'avant  d'arriver  à  la  parcelle  appartenant  aux  héritiers 
Pascal ,  demandeurs  en  cassation  ,  deux  des  jurés  se  trou- 
vèrent indisposés  et  se  retirèrent  ,  et  que  la  visite  de  cette 
parcelle  fut  faite  par  les  dix  autres  jurés  seulement ,  sans 
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avoir  prévenu  de  cet  incident  les  héritiers  Pascal  ou  leur 
conseil  ;  qu'il  résulte  enfin  du  même  procès-verbal  que  les 
deux  jurés  qui,  pour  cause  d'indisposition  ,  ne  visitèrent 
point  le  terrain  exproprié  des  héritiers  Pascal,  concou- 
rurent néanmoins  à  l'estimation  de  ce  terrain  et  signèrent 
la  décision  avec  leurs  dix  autres  collègues  ; 

Attendu  que  le  principe  de  droit  commun  reproduit 
par  l'article  j  de  la  loi  du  20  avril  18 10  et  qui  exige  ,  à 
peine  de  nullité  du  jugement ,  que  les  juges  aient  assisté 
à  toutes  les  audiences,  est  applicable  à  toutes  les  juridic- 
tions et  par  suite  aux  décisions  du  jury  d'expropriation, 
lesquelles,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  et  déro- 
gatoire ,  doivent  présenter  les  garanties  substantielles 
dont  la  loi  a  voulu  entourer  toutes  les  décisions  judi- 
ciaires ; 

Attendu  qu'une  des  conditions  élémentaires  et  fonda- 
mentales de  tout  jugement  manque  dans  l'espèce,  puis- 
que la  décision  attaquée  a  été  rendue  avec  le  concours  de 
deux  jurés  qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  visite  des  lieux 
à  estimer  ,  bien  que  cette  visite  ,  ordonnée  comme  indis- 
pensable par  une  décision  précédente,  dût  être  faite,  non 
par  délégation  ,  mais  par  tous  les  membres  du  jury  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  la  décision  attaquée  a 
été  rendue  en  violation  de  l'article  y  de  la  loi  du  20  avril 
18 10  et  de  l'article  87  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Casse ,  etc. 

(r  1609.) 

f  10  avril  i85o.  ] 

Expropriation  -  jury;  liste;  renouvellement.  — (Ville 
d'Angers). — Les  jurés  doivent  ^  à  peine  de  nullité  de  leur 
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décisioîi ,  être  choisis  par  la  cour  ou  le  tribunal  sur  la 
dernière  liste  dressée  par  le  conseil  général,  et  non  sur 
une  liste  antérieure  {^). 

(ARRET  £)E  LA  COUR  DE  CASSATION;  cliambrc  civilc.  ) 

La  cour; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-tecevoir  : 

Atteodu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  prouvé  d'ailleurs 
par  la  production  de  la  liste  des  jurés,  dressée  en  séance 
du  conseil  général,  le  3o  août  1849,  po^r  larrondisse- 
ment  d'Angers,  que  cinq  des  personnes  désignées  en 
chambre  du  conseil ,  par  la  cour  d'appel  d'Angers ,  le  9 
janvier  i85o  ,  pour  la  formation  du  jury  spécial  appelé  à 
régler  l'indemnité  due  à  la  ville  d'Angers,  ne  figurent  pas 
sur  la  dite  liste;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  dès  lors,  de  s'arrê- 
ter aux  énonciations  de  l'extrait  de  la  délibération  du 
9  janvier  i85o,  lesquelles  ne  constatent  pas,  au  surplus, 
que  les  cinq  noms  dont  il  s'agit  fussent  portés  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général  du  département  de  Maine- 
et-Loire,  le  3o  août  1849; 

Attendu,  en  outre,  que  la  désignation  par  la  cour  d'ap- 
pel d'Angers  de  citoyens  qui ,  n'étant  pas  portés  sur  la 
liste  du  jury  ,  étaient  sans  caractère  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  jurés,  est  indépendanie  du  ftiit  du  demandeur, 
lequel  n'avait  ni  qualité  ni  pouvoir,  soit  pour  intervenir 
dans  celte  opération ,  soit  pour  la  réformer  ; 

Attendu  que  la  nullité  de  la  décision  du  jury ,  résultant 
du  défaut  de  caractère  d'un  ou  de  plusieurs  des  citoyens 
qui  y  ont  concouru,  tient  au  principe  organique  des  juri- 
dictions ,  et  n'a  pu  être  couverte  par  la  simple  comparu- 
tion ni  par  le  silence  des  parties; 

(*)  Il  a  été  jugé  dans  un  sens  analogue  que  les  pouvoirs  du  jury  d'ex- 
propriatioD  choisi  sur  la  liste  annuelle  alors  existante,  cessent  de  plein 
droit,  lorsque,  dans  l  intervalle  du  jour  de  la  désignation  de  ce  jury  au 
jour  de  sa  réunion,  une  nouvelle  liste  annuelle  est  formée  par  le  conseil 
général. 
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E.ejeUc:  la  fin  de  non- recevoir; 
Et ,  statuant  au  fond  : 

Vu  les  articles  3o,  paragraphe  i*"",  et  4*  loi  du 

3  mai  1841  ; 

Attendu  que  ,  aux  termes  de  larlicle  29  de  la  dite  loi , 
la  liste  dressée  annuellement  par  les  conseils  généraux  de 
déparlement,  et  sur  lafjuelle  lautorilé  judiciaire  choisit 
le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n'a  d'exis- 
tence (jue  jusqu'à  son  renouvellement  par  le  conseil  gé- 
néml  en  sa  session  suivante  ordinaire; 

AUendu  que  l'article  3o  de  celte  loi  ne  confère  h  l'auto- 
rité judiciaire  le  droit  d'investir  du  caractère  de  jurés  que 
les  citoyens  dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  en  vi- 
gueur au  moment  où  elle  procède  à  cette  opération; 

Attendu,  en  fait ,  que  la  cour  d'appel  d'Angers,  procé- 
dant en  chambre  du  conseil,  le  9  janvier  i85o,  au  choix 
des  membres  du  jury  spécial  appelé  à  régler,  dans  l'es- 
pèce, l'indemnité  due  à  la  ville  d'Angers,  a  désigné, 
comme  devant  en  faire  partie,  les  sieurs  RalTray-Richon  , 
Langlois,  Albert ,  Daudé  et  Chiroo  ,  dont  les  noms  avaient 
fii^uré  sur  la  liste  dressée  le  29  novembre  1848,  par  le 
conseil  général  du  déparlement  de  Maine-et-Loire,  mais 
ne  sont  pas  portés  en  celle  dressée  par  le  même  conseil 
général  dans  sa  session  suivante  ,  le  3o  août  1849; 

D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  violation  des  dispositions  ci- 
dessus  visées; 

Casse,  etc. 
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'  (  N"  1610.  ) 

[  i3  avril  i85o.] 

Procédure  ^  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi;  erreur  de 
fait.  —  (Franc  et  Brunere.nu).  —  Le  ministre  nest  pas 
receuable  à  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  prononce  la  nullité 
d'un  procès-werbal  de  contravention  de  grande  voirie , 
lorsque  cet  arrêté  est  fondé  sur  une  simple  erreur  de 
fait ,  et  non  sur  une  violation  ou  une  fausse  application 
de  la  loi. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler ,  dans  Tintérét 
de  la  loi  ,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, en  date  du  24  mai  18 j8,  qui  a  déclaré 
nuls  et  non  avenus,  faute  d'enregistrement  dans  le  délai 
voulu ,  deux  procès-verbaux  de  contravention  dressés,  le 
22  janvier  1848  ,  contre  les  femmes  Franc  et  Brunereau, 
pour  avoir  coupé  des  herbes  sur  les  dunes  de  l'île  de  Ré  5 
Vu  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ; 

Considérant  que  le  recours  formé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  a  seulement  pour 
objet  la  recliûcation  d'une  erreur  matérielle  que  le  con- 
seil de  préfecture  aurait  commise  en  déclarant  en  fait  que 
les  procès-verbaux  dont  il  était  saisi  n'avaient  pas  été  en- 
registrés dans  le  délai  voulu  (i),  et  que  l'annulation  de 


(i)  Les  procès-verbaux  dont  il  s'agit  avaient  été  enregistrés ,  ainsi  que 
cela  a  été  constaté  par  un  certificat  du  receveur  de  Fenregistrement , 
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l'arrêté  attaqué  n'est  demandée  ni  pour  violation,  ni 
pour  fausse  application  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ; 

Art.  i^''  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 

(  W  1611.  ) 

[  i3  avril  i85o.  J 

Trauaux publics  ;  souscription.  —  (Commune  de  Chailly). 
—  Est  déclarée  régulière  en  la  forme ,  la  délibération 
d'un  conseil  municipal  portant  allocation  d'une  sub- 
vention pour  rétablissement  d'une  route  nationale.  — 
Décidé  que  la  commune  n  était  pas  fondée  à  rewenir 
sur  ces  offres  tant  parce  quelles  avaient  été  implicite- 
ment sanctionnées  par  une  loi ,  que  parce  que  la  route 
avait  été  établie  conformément  aux  conditions  sti- 
pulées. 

La  route  nationale  n"  77  bis,  de  Nevers  à  Dijon,  a  été  classée  par  une 
loi  du  14  mai  iSSy.  Le  classement  a  été  prononcé  sur  la  demande  des 
deux  départements,  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  JNfièvre,  et  à  la  condition 
expresse  que  les  conseils  généraux  de  ces  départements,  les  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées  et  les  particuliers  réaliseraient 
une  somme  de  367  000  fr.  pour  concourir  à  la  dépense. 

i  C'est  afin  de  satisfaire  à  cette  condition  que  le  conseil  municipal  et 
les  habitants  les  plus  imposés  de  la  commune  de  Chailly  réunis  en  as- 
semblée extraordinaire  ont,  par  une  délibération  du  a5  novembre 
i836,  voté  pour  l'établissement  de  la  route  projetée  une  somme  de 
9  386f'"-.92,  sous  la  condition  que  la  route  traverserait  la  commune  par 
son  centre,  proche  l'église. 

Lorsque  les  travaux  étaient  en  cours  d'exécution ,  le  conseil  munici- 

mais  ils  ne  portaient  pas  la  mention  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  et  cette  omission  avait  induit  le  conseil  de  préfecture  en 
erreur.  Le  ministre  avait  demandé  l'annulation  de  la  décision  du  conseil 
de  préfecture ,  dans  Vintérêt  de  la  loi  seulement,  attendu  qu'aucune 
luite  ne  pouvj^it  4tre  donnée  aux  procès  «verbaux  ,  plu»  d'une  année  s'é- 
Unt  éfioul^  depuis  l'époque  de  là  contravention. 
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pal,  sur  le  va  de  deux  lettres  du  sous-préfet  de  Beaune  ,  des  3o  septem- 
bre 1842  et  18  mars  i843,  annonçant  que  les  conditions  de  tracé  mises 
par  la  commune  a  son  vote  ne  pouvaient  pas  être  acceptées  par  l'admi- 
nistration, prit,  à  la  date  du  10  décembre  i843,  une  nouvelle  délibéra- 
tion qui  révoquait  la  première  et  déclarait  que  la  commune  n'accorde- 
rait aucun  fonds  pour  la  construction  de  la  route  nationale  de  Nevers  à 
Dijon. 

Il  paraît  que  leslettres  précitées  du  sous-préfet  furent  le  résultat  d'une 
erreur,  car  elles  furent  écrites  à  l'insu  de  l'administration  supérieure, 
ainsi  que  l'a  déclaré  le  ministre  dans  l'instruction.  Cependant  la  route 
commencée  a  été  achevée  suivant  un  tracé  établi  à  une  distance  de  40 
mètres  de  l'église  de  Chailly.  Aussitôt  la  commune  a  été  mise  en  de- 
meure, par  un  arrêté  préfectoral,  de  verser  sa  part  contributive  dans 
les  caisses  de  l'état.  Elle  s'y  est  refusée  en  se  fondant  sur  ce  que  ses 
offres  originaires  n'ayant  pas  été  acceptées  par  l'administration,  avaient 
été  révoquées  en  temps  utile,  et  elle  a  saisi  le  conseil  de  préfecture 
d'une  demande  tendant  à  être  affranchie  du  payement  de  la  subvention 
promise. 

Par  un  arrêté  en  date  du  ik  août  i845,  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
jeté cette  demande  par  les  motifs  suivants  : 

€  Considérant  que  la  condition  à  laquelle  était  soumis  le  payement  de 
la  subvention  votée  parle  conseil  municipal  de  Chailly  a  été  ponctuel- 
lement réalisée,  puisque  la  nouvelle  route,  en  traversant  la  commune 
dans  son  plus  grand  développement ,  passe  à  /\o  mètres  de  l'église; 

»  Considérant,  dès  lors,  que,  du  jour  où  cette  cundition  a  été  ac- 
complie, la  promesse  faite  par  la  commune  est  devenue  irrévocable  ,  et 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  aujourd'hui  d'en  répudier  les  conséquences;» 

La  commune  de  Chailly  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté.  Elle  soute- 
nait à  l'appui  de  son  pourvoi  : 

i»Que  la  délibération  du  25  novembre  i836  était  nulle  parce  qu'elle 
avait  été  prise  par  une  assemblée  dans  laquelle  le  nombre  des  plus  im- 
posés n'était  pas  égal  au  nombre  des  conseillers  municipaux  en  exercice. 
Suivant  elle  la  simple  convocation  des  plus  imposés  en  nombre  égal  aux 
conseillers  municipaux  ne  suffisait  pas  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
de  la  loi; 

2°  Que  lors  même  que  cette  délibération  serait  déclarée  valable  en  la 
forme,  les  offres  qu'elle  constatait  n'en  devaient  pas  moins  être  consi- 
dérées comme  non  avenues,  attendu  qu'elles  avaient  été  repoussées  par 
l'administration. 

Le  pourvoi  de  la  commune  de  Chailly  a  été  rejeté  parla  décision 
suivante,  rendue  sur  les  conclusions  conformes  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présen- 
tés par  la  commune  de  Ghaiily  (  Côte-d'Or  ) ,  tendant  à 
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ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Côte-d'Or,  en  date  du  i4  août 
i845;  ce  faisant,  décider  que  la  commune  de  Chailly  sera 
et  demeurera  affranchie  du  payement  de  toute  subvention 
pour  la  construction  de  la  route  nationale  n'  77  bis^  et,  en 
cas  de  contestation,  condamner  tous  contestants  aux 
dépens  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  i5  mai  1818,  arti- 
cle 89,  et  18  juillet  1837  ,  article  ^2  ; 
Vu  la  loi  du  i4  mai  1837  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  non-exécution  de  l'article  4^  de 
la  loi  du  18  juillet  1887  : 

Considérant  que  la  délibération  de  la  commune  de 
Chailly ,  du  25  novembre  i836,  a  été  prise  sous  l'empire 
de  l'article  '6g  de  la  loi  du  i5  mai  18 18  dont  toutes  les  dis- 
positions ont  reçu  leur  application; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  dite  délibération  par  laquelle  la 
commune  a  voté  une  somme  de  9  386'''-.92  pour  concourir 
à  la  dépense  de  la  route  nationale  n*  77  bis  a  été  impli- 
citement approuvée  par  la  loi  du  i4  mai  1887,  portant 
ouverture  de  la  dite  roule  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  conditions  mises 
par  la  commune  à  son  concours  ont  été  remplies  ,  la  nou- 
velle route  traversant  la  commune  par  son  centre  et  pas- 
sant à  40  mètres  de  l'église; 

Que ,  dès  lors  ,  le  conseil  municipal  ne  pouvait  plus  être 
admis  à  revenir  sur  la  délibération  du  26  novembre  i836, 
tant  après  la  sanction  de  la  dite  délibération  par  la  loi  du 
i4mai  1837,  qu'a  près  l'exécution  de  la  route  et  l'accom- 
plissement des  conditions  imposées  par  la  commune; 

Art.  i".  La  requête  de  la  commune  de  Chailly  est 
rejetée. 
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'  (  W  1612.  ) 

[i3  ayril  i85o.] 

Extraction  de  matériaux  ;  carrière  en  exploitation  ;  in- 
demnité préalable. —  (Rouillé  c.  Daviau  elChaii^neau). 
—  On  ne  peut  considérer  comme  carrière  en  exploita- 
tion donnant  lieu  au  payement  de  la  valeur  des  niaté^ 
riaux,  une  carrière  oii  des  matériaux  ont  été  antérieu- 
rement extraits  par  V administration  ,  mais  qui  n'a 
jamais  été  exploitée  pour  le  compte  et  au  jprofit  du 
propriétaire.  —  Une  extraction  pratiquée  par  le  pro- 
priétaire lui-même  ne  suffit  pas  non  plus  pour  motii^er 
f  application  du  paragraphe  i  de  U article  55  de  la  loi 
du  i6  septembre  1807,  lorsque  cette  extraction  a  eu 
lieu  dans  un  terrain  soumis  aux  servitudes  militaires 
et  a  été  immédiatement  suspendue  d'après  les  ordres  du 
génie  (*).  — En  cas  d'extraction  de  matériaux  pour  des 
coîistructions  publiques^  Une  s'opère  pas  une  déposses- 
sion totale  ou  partielle  qui  ,  aux  termes  des  lois  y  soit 
de  nature  à  entraîner  une  indemnité  préalable  i^*). 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée,  du  7  février  1847  » 
a  rejeté  une  demande  formée  par  le  sieur  Rouillé,  propriétaire,  contre 
les  entrepreneurs  Chaigneau  et  Daviau,  à  raison  delà  fixation  d'une 


(*)  Il  a  été  jugé ,  dans  des  circonstances  analogues  à  l'espèce  actuelle , 
que  le  propriétaire  qui  ouvre  une  carrière  sur  son  terrain  ,  après  avoir 
eu  connaissance  de  la  désignation ,  faite  par  un  cahier  des  charges,  du  dit 
terrain  comme  lieu  d'extraction  de  matériaux  ,  n'a  droit  à  une  indemnité 
basée  que  sur  la  valeur  du  dommage  causé  et  non  sur  le  prix  des  maté- 
riaux. Arrêt  du  24  "iJ^^s  18^9,  de  Lantage,  a«  série,  t.  IX  ,  page  274.  ^o/r, 
dans  le  même  sens  ,  une  ordonnance  du  9  décembre  i843 ,  héritiers  Leca, 
2«  série ,  t.  III ,  page  48. 

(*•)  Ordonnances  des  27  juin  i834,  de  Latour-Mauhowg ,  et  ao  juin 
1839,  Greban^  i«  série  ,  t  IV,  page  264;  t.  IX  ,  page  264. 
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indemnité  due  poar  matériaux  extraits  sur  son  terrain  et  destinés  à 
l'exécution  des  travaux  du  port  des  Sables.  «  Considérant,  porte  en  sub- 
stance cet  arrêté  • 

»  1*  JEn  ce  qui  concerne  l'état  des  lieux  : 

»  Que,  sur  le  terrain  du  sieur  Rouillé  se  trouve  une  carrière  ancien- 
nement ouverte  par  l'entrepreneur  du  quai  de  la  Chaume  et  de  la  jetée 
du  port  des  Sables; 

»  Que,  depuis  plus  de  trente  ans  ,  c'est-à-dire  à  dater  de  l'achèvement 
de  ces  ouvrages,  ladite  carrière  est  restée  inexploitée: 

»  Que,  vers  la  fin  de  1846,  le  sieur  Rouillé  y  a  fait  extraire  quelques 
mètres  cubes  de  pierre,  au  moment  ou  allaient  être  adjugés  les  travaux 
d'amélioration  du  port  des  Sables; 

»  Que  cette  tentative,  arrêtée  d'ailleurs  par  le  génie  militaire  comme 
faite  dans  la  zone  des  servitudes  du  fort  Saint-Nicolas  ,  n'a  eu  lieu 
qu'en  vue  de  faire  payer  la  valeur  des  matériaux  qui  devaient  être  pris 
là  pour  les  travaux  du  port  ; 

»  Qu'elle  ne  sufiit  pas  pour  établir  que  la  carrière  du  sieur  Rouillé 
était  en  exploitation  au  moment  où  les  entrepreneurs  Chaigneau  et  Da- 
viau  ont  été  autorisés  à  y  extraire  des  matériaux  ; 

»  D'où  il  suit  que  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  sieur  Rouillé  ne 
doit  compreiKirc  que  les  dommages  causés  à  sa  propriété  par  l'exploita- 
tion, et  non  la  valeur  des  matériaux  enlevés; 

»  2°  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  cette  indemnité  doit  être 

préalable  b  Sur  cette  question  le  conseil  de  préfecture  se  prononce 

pour  la  négative ,  attendu  que  le  payement  préalable  ne  doit  être  or- 
donné que  dans  le  cas  d'expropriation ,  et  non  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  dépossession  temporaire  dont  on  ne  peut  fixer  à  l'avance  ni  l'éten- 
due ni  la  durée 

Le  sieur  Rouillé  s'est  pourvu  contre  cette  décision.  Il  soutenait  que 
le  conseil  de  préfecture  avait  violé  l'article  55  delà  loi  du  16  septembre 
1807  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  fixation  de  l'indemnité,  et  l'article 
545  du  Code  civil  en  ce  qui  touche  l'époque  de  règlement  et  de  paye- 
ment de  cette  indemnité. 

Il  demandait  en  conséquence  :  1°  que  l'indemnité  comprît  la  valeur 
des  matériaux  extraits;  2°  qu'elle  fût  payée  préalablement  à  l'envahisse- 
ment  de  sa  propriété. 

Son  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  décision  suivante,  rendue  conformé- 
ment aux  conclusions  du  minisire  des  travaux  publics. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 
Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  l'indemnité  due  au 
sieur  Rouillé  par  suite  des  extractions  que  Ic^s  sieurs  Da- 
viau  et  Chaigneau  ont  été  autorisés  à  faire  dans  sa  pro- 
priété, comprenne  la  valeur  des  matériaux  extraits; 
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Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  , 
antérieurement  à  i845,  la  carrière  dont  il  s'agit  ait  été 
en  exploitation  pour  le  compte  ou  au  profit  du  sieur 
Rouillé,  propriétaire  du  terrain  qui  la  renferme;  que  si  , 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre  i845,  le 
sieur  Rouillé  a  fait  extraire  des  pierres  delà  dite  carrière, 
cette  extraction ,  pratiquée ,  sans  autorisation  préalable 
du  génie,  dans  une  propriété  qu'il  reconnaît  soumise  aux 
servitudes  militaires ,  a  été  immédiatement  suspendue  ; 
qu'elle  ne  saurait,  dès  lors,  être  considérée  comme  ayant 
les  caractères  d'une  exploitation  susceptible  de  donner  lieu 
à  l'application  des  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  que  dès,  lors,  c'est 
avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  fait  entrer  la  va- 
leur des  matériaux  extraits  por  les  sieurs  Daviau  et  Cbai- 
gneau  dans  l'estimation  de  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire du  sol  ; 

Sur  les  conclusions  relatives  au  défaut  d'indemnité 
préalable  : 

Considérant  qu'en  cas  d'extraction  de  matériaux  pour 
•  des  constructions  publiques,  il  ne  s'opère  pas  une  dépos- 
session totale  où  partielle,  qui,  aux  termes  des  lois,  soit 
de  nature  à  entraîner  une  indemnité  préalable; 

Art.  i"*  La  requête  du  sieur  Rouillé  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Rouillé  est  condamné  aux  dépens. 

(N°  1613.) 

[i3  avril  i85o.  J 

Indemnité^  dommages^  infiltrations  d'un  canal.  —  Frais 
d expertise.  —  (Thiry).  —  Fixation  de  l'indemnité 
due  à  un  par  ticulier  pour  dommages  causés  à  sa  pro- 
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priété par  l' infiltration  des  eaux  d'un  canal.  —  En  ma- 
tière d'indemnité  de  dommages  ,  V administration  doit 
supporter  les  frais  d'une  expertise  nécessitée  par  Vin- 
suffisance  de  ses  offres. 

Au  Dom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'élat,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  recours  f  ormé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  réformer  un  arrêté 
rendu  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  le  4  août 
1846  ,  qui  a  alloué  au  sieur  Thiry  ,  propriétaire  à  Bar-le- 
Duc,  une  somme  de  5i6  francs  pour  dommages  causés  à 
sa  propriété  par  des  infiltrations  des  eaux  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  ,  et  pour  frais  d'expertise; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  i6  septem- 
bre 1807; 

Considérant  qu'en  fixant  à  466  francs  le  chiffre  des  in- 
demnités dues  au  sieur  Thiry  pour  les  dommages  causés 
à  sa  propriété  par  les  ir»filtrations  des  eaux  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  et  en  ajoutant  à  cette  somme,  comme 
supplément  d'indemnité,  les  frais  de  l'expertise  à  laquelle 
il  a  été  nécessaire  de  recourir,  faute  par  l'administration 
d'avoir  fait  au  sieur  Thiry  des  ofïres  suffisantes  ,  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Meuse  a  fait  une  juste  appréciation 
des  circonstances  de  l'affaire  et  des  droits  du  proprié- 
taire; 

Art.  I*'.  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 
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[i3  avril  i85o.] 

Jtwières  navigables  incorporées  a  des  canaux  ;  servitude 
dehalage, — (Royer). —  La  servitude  du  halage  établie 
par  l  article  7  ,  titre  28,  de  V ordonnance  de  1669,  con- 
tinue de  grever  les  terrains  aboutissant  aux  rivières 
navigables  ,  même  après  que  les  rivières  ont  été  incor- 
porées à  des  canaux  de  navigation  (*).  —  La  servitude 
subsiste  alors  même  qu'aucun  travail  n'aurait  été  effec- 
tué  par  létat  ou  ses  représentan  ts  pour  faciliter  l'usage 
public  de  l'espace  destiné  par  la  loi  à  servir  de  che» 
min  de  halage  {**). 

La  rivière  de  Loing  prête  son  lit,  dans  plusieurs  parties  de  son  cours, 
au  canal  du  même  nom.  Ces  parties  communes  au  canal  et  à  la  rivière 
portent  le  nom  de  racles.  L'une  d'elles,  appelée  la  ràcîe  d'Egreville ,  est 
côtoyée  p.ir  le  chemin  vicinal  de  Lonis  au  pont  <le  Souppes,  qui  se 
confond  avec  le  chemin  de  halage.  Le  sieur  Royer,  propriétaire  riverain 
du  dit  chemin  ,  ayant  demandé  au  maire  de  Château-Landon  l'autorisa- 
tion de  construire  ,  au  lieu  dit  les  Grands-Moulins,  a  ,  conformément  à 
l'alignetnent  qui  lui  a  été  donné  ,  élevé  son  bâtiment  à  6". 90  de  l  arête 
supérieure  de  la  berge  de  la  rivière  du  Loing. 

Lu  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  a  fait  drésser  procès- 
verbal  contre  le  sieur  Royer,  pour  contravention  à  l'article  7  du  litre  28 
de  l'ordonnance  de  166^)  qui  défend  toute  con^.tr^ction  à  moins  de  9"  76 
du  bord  des  rivières  navigables. 

Saisi  de  ce  procès-verbal ,  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur 
Royer  de  la  plainte  formée  contre  lui ,  en  se  fondant  sur  les  motifs 
suivants: 


C)  f^oir,  dans  le  même  sens,  les  ordonnances  des  i5  janvier  i838, 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing;  1 1  juin  l843  ,  Besançon;  9  décembre  l843, 
Bernard;  1  août  1848,  Quèval  ,  et  19  décembre  1848  ,  Bataille-Dossart  ; 
l'e  série  ,  t.  VIII,  page  9.o5;  2«  série,  t.  III,  page  320;  t.  IV,  page  43; 
t.  VllI,  page  5o6;  t.  IX,  page  78. 

(••)  f^oir  l'ordonnance  précitée  du  iZ  juin  i843,  Besançon,  et  l'arrêt  du 
yavril  1849,  veuve  Durot;  i*  série,  t.  III,  page  3-^0;  t.  IX,  page  299. 
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«  Considérant  que  l'article  7,  titre  a8,  de  l'ordonnance  de  1669,  invoqué 
dans  le  procès-verbal ,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  propriétaires  des  héritages 
a  aboutissant  auxrivières  navigables  laisseront  le  long  des  bords  24  pieds 
B  au  moins  de  place  en  largeur  pour  chemin  royal  et  trait  des  chevaux, 

•  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôtures  ou  haies  plus  prés 
»  de  3o  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  de  l'autre 

•  bord; » 

»  Considérant  que  l'article  19  du  décret  impérial  du  22  février  i8i3, 
lequel  a  réglé  la  police  du  canal  du  Loing,  tant  sous  le  rapport  de  la  ma- 
nutention des  eaux  que  sous  celui  de  la  liberté  de  la  navigation ,  est 
ainsi  conçu  :  ■  Le  halage  des  bateaux  ou  trains  se  fera  avec  des  hommes, 
»  et  non  avec  des  bêtes  de  trait;  chaque  bateau  ou  train  sera  conduit 
»  au  moins  par  deux  hommes  ;  » 

•  Considérant,  en  conséquence,  qu'en  comparant  le  texte  et  l'esprit 
de  ces  deux  articles  fondamentaux ,  on  voit  facilement  que  l'ordonnance 
de  1669  n'a  exigé  ces  9"'.75  (3o  pieds)  d'espace  libre  de  constructions  et 
de  plantations  que  pour  le  trait  des  chevaux  ,  et  non  pour  des  bateaux 
qui  peuvent  se  haler  avec  deux  hommes; 

»  Considérant  que  le  décret  du  22  février  i8i3  ,  en  énumérant  d'une 
manière  minutieuse  toutes  les  prohibitions  relatives  au  canal  du  Loing, 
réserve  la  faculté,  notamment,  de  déposer  sur  le  sol  riverain  les  boues 
provenant  du  curage,  et  que,  si  le  législateur  eût  voulu  imposer  la  pro- 
hibition de  bâtir,  il  l'eût  formellement  iasérée  au  dit  décret,  avec  le 
détail  des  distances  à  observer  ; 

».  Considérant  que  le  canal  est  limité  par  une  série  de  bornes;  que, 
dès  lors,  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  ces  bornes  semble  devoir  appar- 
tenir aux  riverains,  lesquels  ne  semblent  gvevés  d'aucune  servitude  sur 
le  sol  ,  autre  que  celle  de  recevoir  le  produit  du  curage  moyennant  une 
indemnité  ; 

»  Considérant,  dès  lors  ,  que  l'ordonnance  de  1669  n'est  nullement 
applicable  au  chemin  en  question  ,  et  que  la  construction  faite  par  le 
sieur  Royer ,  conformément  à  l'alignement  par  lui  reçu  ,  ne  constitue 
aucune  contravention  »> 

La  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  s'est  pourvue  devant 
le  conseil  d'état  contre  cet  arrêté. 

Le  ministre,  consulté,  a  fait  remarquer  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  fait  confusion  de  deux  cours  d'eau  bien  distincts ,  savoir  le  canal 
proprement  dit ,  creusé  de  main  d'homme  ,  et  la  rivière  de  Loing,  dont 
la  navigabilité  existe  de  temps  immémorial  et  qui  est  restée  soumise  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  même  dans  les  parties  de  son  cours 
où  elle  se  confond  avec  le  canal. 

«  Le  décret  du  22  février  i8i3  ,  invoqué  par  le  conseil  de  préfecture , 
ajoutait  le  ministre,  ne  spécifie  rien  quant  à  la  largeur  du  chemiu  destiné 
au  halage,  et  l'article  19  sur  lequel  il  s'appuie  plus  particulièrement  n'est 
relatif  qu'au  mode  de  traction  des  bateaux.  Que  les  bateaux  soient  halés 
par  des  hommes  ou  par  des  chevaux  ,  l'ordonnance  de  1669  n'en  est  pas 
moins  applicable,  et  l'administration  ou  la  compagnie  qui  est  substituée 
à  ses  droits ,  doit  rester  juge  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  ré- 
duire la  largeur  du  chemin  conformément  au  décret  du  22  janvier  1808, 
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U  n'appartenait  pas  au  maire  de  Châleau-Landon  de  statuer  sur  cette 
question  par  voie  d'alignement,  et  en  ne  déclarant  pas  son  incompétence, 
ce  magistrat  a  évidemment  excédé  ses  pouvoirs.  » 

A  l  égard  de  l'induction  tirée  ,  par  le  conseil  de  préfecture  ,  de  l'exis- 
tence de  bornes  vis-à-vis  du  terrain  du  sieur  Royer,  le  ministre  a  fait 
observer  que  cette  circonstance  pouvait  servir  à  établir  que  la  partie 
située  au  delà  des  bornes  appartenait  au  sieur  Royer,  mais  ne  pouvait 
exonérer  ce  propriétaire  de  la  servitude  dont  se  trouvent  grevées  toutes 
les  propriétés  riveraines  d'un  cours  d'eau  navigable. 

Le  ministre  concluait  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. U  a  été  fait  droit  à  ces  conclusions  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état  ,  section  du  contentieux, 
Vu  la  requête  présentée  par  la  compagnie  propriétaire 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne ,  en  date  du  i  '3  mars  j)récé- 
dent,  qui  renvoie  le  sieur  Royer  des  fins  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  lui  le  3o  juillet  i845,  pour  construction  faite 
à  moins  de  9°*. 76  du  canal  de  Loing;  ce  faisant,  condamner 
le  sieur  Royer  â  démolir  la  construction  qu'il  a  élevée  sur 
le  bord  de  la  racle  d'Egreville  et  remettre  les  lieux  dans 
leur  ancien  état ,  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  le  délai 
de  huit  jours  à  partir  de  la  signification  de  la  décision  à 
intervenir,  faute  de  quoi  la  compagnie  sera  autorisée  à  y 
préposer  des  ouvriers  aux  frais  du  sieur  Royer,  lequel 
sera  tenu  de  rembourser  le  montant  de  la  dépense  sur  le 
vu  de  la  quittance  des  ouvriers  employés;  condamner  en 
outre  le  sieur  Royer  à  l'amende  de  5oo  francs  et  aux 
dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  de  1669,  celle  de  1672,  le  décret  du 
22  janvier  1808  et  celui  du  22  février  i8i3  ; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Considérant  que  les  décrets  rendus  pour  la  police  et  la 
conservation  du  canal  du  Loing  n'ont  point  modifié,  en  ce 
qui  concerne  le  dit  canal,  les  dispositions  de  la  législation 
générale  relatives  à  la  servitude  du  chemin  de  halage  le 
long  du  bord  des  rivières  navigables  ;  qu'aux  termes  de 
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l'article  j  ,  litre  28,  de  Fordonnance  de  1669,  déclarée  ap- 
plicable à  toutes  les  rivières  navigables  de  France  par  le 
décret  du  22  janvier  1808,  les  propriétaires  de  terrains 
aboutissant  aux  dites  rivières  doivent ,  à  peine  de  5oo  fr. 
d'amende,  laisser  libre  le  lonii^du  bord  un  espace  de  7™. 80, 
sans  pouvoir  faire  de  plantations  ni  construire  de  clôture 
à  moins  de  q'^.^S  du  dit  bord  ;  qu'il  résulte  de  la  généra- 
lité des  termes  de  cette  disposition  que  la  servitude  légale 
qu'elle  établit  grève  les  terrains  aboutissant  aux  rivières 
navigables ,  alors  même  qu'aucun  travail  n'aurait  été  elFec- 
tué  par  l'état  ou  ses  représentants  pour  faciliter  l'usage 
public  de  l'espace  destiné  par  la  loi  à  servir  de  chemin  de 
halage;  que,  si  le  décret  du  22  janvier  1808  autorise  l'ad- 
ministration, là  où  elle  le  juge  convenable  ,  à  restreindre 
la  servitude  à  un  espace  moindre  deg^.yS,  il  ne  résulte 
d'aucune  décision  que  la  servitude  légale  du  chemin  de 
balage  du  canal  du  Loing  ,  dans  la  racle  d'Egreville  ,  au 
droit  de  la  propriété  du  sieur  Royer ,  ait  été  réduite  ;  que, 
dès  lors,  la  construction  faite  par  ce  propriétaire  à  moins 
de  g'^.jôdubord  du  dit  canal  constituait  une  contravention 
de  grande  voirie  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  ré- 
primer en  ordonnant  l'enlèvement  de  la  dite  constraclion 
et  en  condamnant  le  sieur  Royer  à  l'amende  par  lui  en- 
courue ; 

Considérant,  toutefois,  que,  depuis  l'arrêté  du  i3 
mars  1847,  le  sieur  Royer  est  décédé ,  et  que,  dès  lors  , 
il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucune  amende; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  1 3  mars 
1847 ,  est  annulé. 

2.  La  veuve  et  les  héritiers  du  sieur  Royer  seront  tenus, 
dans  le  mois  de  la  signification  de  la  présente  décision, 
d'enlever  les  constructions  signalées  au  procès-verbal  du 
3o  juillet  1845  et  situées  à  moins  de  9^.75  du  bord  du  ca- 
nal du  Loing  ;  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu  aux  frais  de  la 
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dite  veuve  et  des  dits  héritiers,  à  la  diligence  des  ingé- 
nieurs du  canal. 

3.  La  veuve  et  les  héritiers  du  sieuï  Royer  sont  con- 
damnés aux  dépens. 

(  r  1615.  ) 

[i3  avril  i85o.  ] 

Extraction  de  matériaux  ;  fournisseurs.  —  (  Anjorrant  c. 
Savalette  ).  —  Le  prii^ilége  d'extraction  de  matériaux 
accordé  par  les  arrêts  du  conseil  du  22  juin  1706  et 
7  septembre  lySS  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics  ,  n^est  pas  applicable  aux  simples  fournisseurs  de 
matériaux  destinés  à  ces  mêmes  travaux  (*). 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présen- 
tés par  la  dame  Marguerite-Louise-Elisaheth  Delamyre  , 
épouse  du  sieur  Anjorrant,  et  parle  sieur  Anjorrant ,  de- 
meurant tous  deux  à  Flagny  (  Yonne  ),  les  dites  requête 
et  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du 
commissaire  du  gouvernement  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise  en  date  du  i5  avril  1848,  qui  a  autorisé  le 
sieur  Savalette ,  entrepreneur  d'une  partie  de  la  fourni- 
ture des  pavés  nécessaires  k  la  ville  de  Paris,  à  extraire  des 
grès  dans  le  parc  de  Marcoussis,  commune  de  Marcoussis, 
appartenant  aux  héritiers  de  la  dame  Delamyre,  ensemble 
un  arrêté  du  maire  de  Paris  et  une  décision  du  ministre 


(*)  Voir  les  arrêts  des  16  août  i843,  Lemoyne  c.  Johert;  2  juillet  1847 
et  5  juin  1848 ,  Levacher  c.  Savalette,  i*  série,  t.  111,  page  4^4 5  *• 
page3i2;  t.  VIII,  page  406. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  —  tome  x.  W 
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des  travaux  publics,  en  date  des  lo avril  et  3o  mars  i848  ; 
i  Vu  les  arrêts  du  conseil  en  date  des  22  juin  1706  et 
y  septembre  ijÔS. 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  du  17  juillet  1781  ; 

En  ce  qui  touche  la  lettre  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qualifiée  de  décision  : 

Considérant  que  cette  lettre  est  un  simple  acte  d'in- 
struction et  ne  constitue  pas  une  décision  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  contentieuse  ; 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  des  3o  mars  et  i5  avril 
1848: 

Considérant  que,  d'après  la  teneur  de  sa  soumission  et 
la  nature  de  son  marché ,  le  sieur  Savalette  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  simple  fournisseur;  que,  dès 
lors,  il  n'était  pas  dans  le  cas  d'application  des  arrêts  du 
conseil  de  1706  et  de  1755,  et  ne  pouvait  être  autorisé  à 
faire,  dans  la  propriété  des  héritiers  de  la  dame  Delamyre, 
Textraction  des  pavés  qu'il  s'était  engagé  à  fournir  ;  d'où  il 
suit  qu'en  leur  accordant  cette  autorisation,  le  commis- 
saire du  gouvernement  pour  le  département  de  Seine-et- 
Oise  et  le  maire  de  Paris  ont  excédé  leurs  pouvoirs  -, 

Art.  i".  Les  arrêtés  ci-dessus  visés,  en  date  des  3omars 
et  1 5  avril  1848,  sont  annulés. 

2.  Le  sieur  Savalette  est  condamné  aux  dépens. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieur  et  dame  Anjor- 
rant  est  rejeté. 
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(r  1616.) 

[20  ayril  i85o.] 

Alignements  ;  travaux  non  autoj'isés;  amende,  —  (Veuve 
Bouctot).  —  Toute  réparation  non  autorisée  du  mur 
de  face  d'un  bâtiment  en  saillie  sur  l*dlignement  donne 
lieu  à  une  condamnation  à  l'amende  par  application 
de  l'arrêt  du  conseil  du  1^  février  i^65.  —  La  démoli- 
tion des  travaux  ne  doit  être  ordonnée  qu! autant  quHls 
sont  confortatifs, 

La  dame  Bouctot  avait  été  traduite  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Eure,  pour  avoir  bouché,  sans  autorisation  ,  un  trou  de  o^.^o  de  base 
sur  o"". Go  hauteur  au  mur  de  face  de  sa  maison  faisant  saillie  sur  l'ali- 
gnement de  la  route  nationale  n"  54,  de  Paris  au  Havre,  dans  la  tra- 
verse de  Musegros. 

Le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  cette  dame  des  fins  de  la  plainte  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  travail  exécuté  était  d'une  importance  minime 
et  sans  caractère  confortatif.  Ce  conseil  a  pensé  qu'une  telle  réparation 
faite  à  un  mur  en  très-mauvais  état  et  à  un  endroit  élevé  de  o'".70  au 
dessus  du  sol ,  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  la  durée  du  bâ- 
timent. 

Sur  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  cet  arrêté  a  été  annulé 
par  le  conseil  d'état. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vule  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  en  date  du  22  mai  1849, 
qui  a  renvoyé  la  dame  veuve  Bouctot  des  Ans  de  la  plainte 
dirigée  contre  elle ,  pour  avoir  bouché,  sans  autorisation, 
un  trou  au  mur  de  face  de  sa  maison  formant  saillie  sur 
l'alignement  de  la  route  nationale  n°  i^,  de  Paris  au  Ha- 
vre ,  dans  la  traverse  de  Musegros  î  ce  faisant ,  ordonner 


664  LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

la  démolition  des  travau-x  exécutés  sans  autorisation ,  et 
condamner  la  dite  d;ime  à  une  amende  de  i6  francs; 

Vu  rarrêl  du  conseil  du  27  février  1765  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842; 

Consiflérant  qu'aux  termes  de  Tarrêt  du  conseil  du  27 
février  1765  ,  il  est  interdit  à  tout  propriétaire  ou  autre  de 
construire  ou  réparer  aucun  édifice  le  long  des  routes 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  ,  à  peine  de  démolition 
des  ouvrages  et  de  3oo  francs  d'amende  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  dame 
veuve  Bouctot,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  a 
exécuté  des  travaux  de  réparation  au  mur  de  face  de  sa 
maison  formant  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  natio- 
nale n°  i4  î  de  Paris  au  Havre,  dans  la  traverse  de  Muse- 
gros  ;  que  dès  lors  ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Eure,  après  avoir  reconnu  le  fait  de  la  contravention 
commise  par  la  dame  veuve  Bouctot,  l'a  renvoyée  pure- 
ment et  simplement  des  fins  de  la  plainte; 

Considérant ,  toutefois  ,  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruc- 
tion que  les  travaux  exécutés  aient  eu  pour  effet  de  recon- 
forter le  mur  de  face  de  la  dite  maison  ,  et  que  ,  dés  lors, 
il  n'y  a  eu  lieu  d'en  ordonner  la  démolition  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Eure,  en 
date  du  22  mai  1849,  est  annulé. 

2.  La  dame  veuve  Bouctot  est  condamnée  à  16  francs 
d'amende. 


[20  avril  i85o.  ] 


Procédure  ;  lettre  d'un  sous-secrétaire  d^état;  pourvoi; 
fin  de  non-recevfoir ,  —  (Knoderer  c.  Ko96sler). —  Une 
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lettre  du  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics  , 
portant  quily  a  lieu  de  surseoir  au  règlement  des  eaux 
d'une  usine  ^  ne  constitue  pas  une  décision  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  v^oie  contentieuse  (*). 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par 
le  sieur  Henri  Knoderer,  propriétaire  et  tanneur,  domicilié 
à  Strasbourg,  les  dites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  d'état  annuler  une  décision  du  sous-secrétaire 
d'état  des  travaux  publics,  du  23  août  1847,  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  pour  l'administration  de  statuer  sur  le  rè- 
glement des  eaux  du  Ziegebwasser,  demandé  parles  sieurs 
Knoderer  et  Kœssler,  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  fait 
juger  par  qui  de  droit  la  discussion  élevée  entre  elles  à 
l'occasion  de  la  chute  de  l'usine  inférieure;  dire  qu'à  l'au- 
torité administrative,  et  à  elle  seule,  appartient  le  droit 
d'apprécier  les  actes  administratifs  intervenus  en  174^  et 
1776,  relativement  aux  usines  dont  il  s'agit,  et  de  pro- 
céder à  un  règlement  des  eaux  du  Ziegebwasser,  confor- 
mément à  ces  actes;  que  c'est  à  tort  que  cette  autorité  a 
renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux,  lesquels  sont 
incompétents  pour  apprécier  des  actes  émanés  de  l'auto- 
rité administrative,  tels  que  sont  ceux  de  174^  et  Î776; 
déclarer  qu'en  prononçant  ce  renvoi,  le  sous-secrétaire 
d'état  des  travaux  publics  a  méconnu  les  limites  de  sa 
propre  compétence;  annuler  en  conséquence  la  dite  déci- 
sion du  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics; 
Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Considérant  que  la  lettre  écrite,  le  23  août  i847?  par 
le  sous  secrétaire  d'état  des  travaux  publics  au  préfet  du 


(•)  Ordonnance  du  i5  juillet  1842,  Société  du  pont  du  Carrousel  ^ 
a»  série  ,  t.  U,  page  SSg. 
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Bas-Rhin  ,  ne  constitue  pas  une  décision  susceptible  d'être 
déférée  au  conseil  d'état  parla  voie  contentieuse ; 

Art.  i".  Les  requêtes  du  sieur  Knoderer  sont  rejetées. 

2.  Le  sieur  Knoderer  est  condamné  aux  dépens. 

iV»/VV\iVV\VV\'VVVV\'»VV»VVVVVVVVVVV%li^\WVVVi/VVVVV'VV\'^ 

(  N°  1618.  ) 

[27  avril  i85o.] 

Dessèchements^  actes  de  concession;  recours  ;  préfé- 
rence.—  (Commune  de  Saint-Vincent-de-Xaintes). — 
Les  actes  de  l'autorité  administrative  portant  conces- 
sion du  dessèchement  de  marais  ne  sont  pas  de  nature 
à  être  attaqués  au  fond  par  la  ^^oie  contentieuse, 
Décidé  qu'une  comm^une ,  propriétaire  de  marais  con- 
cédés  a  une  compagnie  de  dessèchement  n  était  plus 
recevable  à  réclamer.,  pour  elle-même  ^  une  préférence 
à  laquelle  elle  avait  renoncé  antérieurement  faute  de 
moyens  suffisants  d'exécution. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  commune  de  Saint-Vincent-de-Xaintes ,  poursuites  et 
diligences  de  son  maire  à  ce  dûment  autorisé ,  et  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler,  avec  les  conséquences 
de  droit ,  notamment  avec  dépens,  un  arrêté  du  président 
du  conseil ,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  2 1  août 
1848,  qui  aurait  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  et  violé  les  droits  de  la  commune  re- 
quérante, en  accordant  au  sieur  Goudère  et  compagnie  la 
concession  du  dessèchement  de  prétendus  marais  situés 
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sur  la  rive  gauche  de  l'Adour,  dans  la  dite  commune  de 
Saint-Vincent-de-Xaintes  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  annulation  de  l'arrêté 
portant  concession  aux  sieurs  Goudère  et  compagnie  du 
dessèchement  de  terrains  qui  ne  seraient  pas  en  nature  de 
marais  (i)  : 

Considérant  que  le  dit  arrêté  a  été  rendu  par  l'aulorité 
administrative  dans  la  limite  des  pouvoirs  et  du  droit  d'ap- 
préciation qui  lui  appartiennent,  et  n'est  pas  de  nature 
à  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse; 

En  ce  qui  touche  la  préférence  réclamée  par  la  commune 
de  Saint-Vincent-de-Xaintes,  soit  pour  elle-même,  soit 
pour  ses  notables  habitants  réunis  en  société  : 

Considérant  que,  par  délibération  du  19  octobre  1847, 
le  conseil  municipal  de  la  dite  commune  a  reconnu  ne 
pas  avoir  les  ressources  nécessaires  pour  entreprendre  le 
dessèchement  ;  qu'il  a  ainsi  renoncé  à  la  préférence  qui  , 
sur  sa  demande  ,  lui  avait  été  offerte  par  l'administration 
sous  la  condition  de  justifier  de  ses  moyens  d'exécution; 
que  la  commune  n'invoque  aucun  acte ,  ne  produit  aucune 
délibération  qui ,  depuis  le  dit  jour  19  octobre  1847,  j^^^" 
qu'au  21  août  1848,  date  de  l'arrêté  de  concession,  ait  pu 
faire  considérer  cette  renonciation  comme  non  avenue  ,  et 
que  la  dite  commune  ne  peut  être  admise  à  réclamer,  pos- 
térieurement au  dit  arrêté,  une  préférence  qu'elle  avait 
elle-même  déclinée  ; 

Art.  Les  requêtes  de  la  commune  de  Saint-Vincent- 
de-Xaintes  sont  rejetées. 

(1)  Suivant  la  commune,  sur  les  23o  hectares  de  terrains  communaux 
qui  avaient  été  concé<!és,  2  hectares  au  plus  étaient  en  nature  de  marais. 
Le  ministre  faisait  observer  que  cette  allégation  fût-elle  exacte  ,  la  con- 
cession du  dessèchement  n'en  serait  pas  moins  régulière  ,  par  le  motif 
que  ce  n'est  pas  l'acte  de  concession  qui  fixe  le  périmètre  des  desséclie- 
meuts  de  marais;  cette  fixation  appartient  à  la  commission  spéciale,  aux 
termes  des  articles  xo,  u  et  Ji2  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
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(  W  1619.  ) 

[27  avril  i85o.] 

Dessèchements  ;  décision  prépai'atoire  ;  fin  de  non-rece- 
woir,  —  (  Commune  de  Benêt).  —  Les  décisions  simple- 
ment préparatoires  et  qui  ne  préjugent  pas  le  fond  de 
la  contestation  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  —  Dès 
lors ,  nest  pas  rece\^able  le  pourvoi  formé  contre  la 
décision  d'une  commission  spéciale  de  dessèchement , 
laquelle  sur  une  demande  en  décharge  de  toute  con* 
tribution  h  l^ entretien  de  marais  desséchés ,  se  borne  à 
nommer  des  experts  pour  reconnaître  et  indiquer  re- 
tendue des  terrains  à  raison  desquels  le  réclamant 
pourrait  être  imposé  (*). 

Au  noDf)  dw  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour 
la  commune  de  Benêt  (Vendée),  représentée  par  son 
maire  dament  autorisé  à  cet  effet  par  délibération  du 
conseil  municipal  du  10  février  1849,  dites  requêtes 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler,  avec 
dépens ,  une  décision  de  la  commission  spéciale  d  u  Gontre- 
bootli-de-Vix  du  11  septembre  1848,  par  le  motif  que 
cette  commission,  en  ordonnant  par  la  dite  décision, 
rendue  avant  faire  droit,  qu'il  fût  procédé  à  la  visite  des 
marais  situés  sur  la  commune  de  Benêt,  et  aux  vérifica- 
tions propres  à  en  faire  connaître  l'étendue,  a  préjugé  la 
question  de  savoir  si  la  réclamation  formée  par  la  dite 

(•)  Consulter  une  décision  analogue  du  24  janvier  1846,  du  Hecquet^ 
V  série,  t.  VI,  page  174* 


AVRIL    l85o.  669 

commune  à  refTet  d'être  déchargée  de  toute  contribution 
à  Tentretien  du  Gontrebooth-de-Vix  était  fondée,  et  a 
repoussé  implicitement  cette  réclamation  ; 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807; 
Considérant  que ,  par  la  décision  attaquée ,  la  commis- 
sion spéciale  de  la  société  de  Contrebooth-de-Vix ,  convo- 
quée pour  statuer  sur  les  réclamations  élevées  contre  cette 
société  par  la  commune  de  Benêt,  a  ,  préparatoirement  et 
avant  faire  droit  au  fond,  délégué  deux  experts  aux  fins 
de  :  1°  visiter,  en  présence  des  intéressés,  les  marais  situés 
dans  la  commune  de  Benêt,  appartenant,  soit  à  la  dite 
commune ,  soit  à  des  particuliers  ,  en  outre  les  marais  ap- 
partenant à  la  dite  commune  de  Benêt  sur  le  territoire 
des  communes  de  Sigismond ,  Sainte-Ghrisline,  de  Goulon, 
ou  de  toutes  autres;  i"^  et,  au  moyen  des  pièces  ,  procès- 
verbaux  et  vérifications  à  consulter  ou  à  faire,  reconnaître 
et  indiquer  l'étendue  des  terrains  situés  dans  les  communes 
ci-dessus  dénommées ,  pour  lesquels  la  commune  de  Benêt 
pourrait  être  imposée  par  la  société  du  Gontrebooth-de- 
Vix,  pour,  après  i'apjjort  du  procès-verbal  qui  sera  dressé 
des  dites  opérations ,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés  en  définitive, 
ainsi  que  les  dépens  ; 

Considérant  qu'en  statuant  en  ces  termes ,  la  commis- 
sion spéciale  n'a  nullement  préjugé  la  question  de  savoir 
si  les  réclamations  formées  par  la  commune  de  Benêt  à 
TelFet  d'être  déchargée  de  toute  contribution  à  l'entretien 
du  Gontrebooth-de-Vix  sont  fondées,  et  qu'elle  n'a  pas 
implicitement  repoussé  ces  réclamations;  qu'elle  a,  au 
contraire,  explicitement  réservé  ,  jusqu'après  l'apport  du 
procès-verbal  des  experts ,  tous  les  droits  et  moyens  des 
parties; 

Art.  i".  La  requête  delà  commune  de  Benêt  est  rejetée. 
2.  La  commune  de  Benêt  est  condamnée  aux  dépens. 
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(r  1620.) 

[27  avril  i85o.] 

Ponts;  déplacement  d'une  route  aux  abords  ;  demande 
d'indemnité  par  les  concessionnaires ,  —  (Compagnie 
du  pont  de  Dormans).  —  Le  concessionnaire  d'un  pont 
suspendu  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  le 
préjudice  résultant  pour  lui  du  changement  de  direc- 
tion d' une  route  départemejitale  que  le  pont  dont  il 
s'agit  était  primitivement  destiné  à  desservir,  diaprés 
l'engagement  contracté  par  l'administration  envers  le 
coîicessiomiuire .  —  Décidé  que  l'indemnité  a  payer 
dans  l espèce  était  due  non  par  l'état ,  mais  par  le  dé- 
partement qui  n'avait  obtenu  de  l' administration  supé- 
rieure l'autorisation  de  changer  le  tracé  de  la  route 
que  sous  la  séserve  des  droits  du  concessionnaire  à  une 
indemnité  ^  si  ces  droits  existaient.  — Renvoi  des  parties 
devant  le  conseil  de  préfocture  à  V  effet  d'y  faire  régler 
le  montant  de  l'indemnité. 


Une  ordonnance  du  23  décembre  182g  a  élevé  au  ranîç  de  route  dé- 
partementale de  la  Marne  ,  sous  le  n"  i3  ,  le  chemin  vicinal  de  Reims  à 
Dormans;  ce  chemin  était  alors  établi  sur  la  rive  droite  de  la  Marne  et 
aboutissait  à  un  bac  qui  le  mettait  en  communication  avec  Dormans. 

Le  25  mai  i83o  ,  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  s'est  rendu  adjudica- 
taire moyennant  la  concession  d'un  péage  pendant  soixante  ans  et  onze 
mois,  des  travaux  de  construction  d'un  pont  suspendu  destiné  à  rem- 
placer le  bac  en  question.  Un  avis  inséré  au  Moniteur  du  8  mai  pour 
annoncer  cette  adjudication  ,  contenait  l'indication  suivante  :  *  Le  pont 
desservira  la  route  départementale  n°  i3,  de  Reims  à  Dormans.  »  Le 
cahier  des  charges  était  intitulé  :  «  Cahier  des  charges  pour  l  exécution 
d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  Marne  à  Dormans,  route  départe' 
mentale  /t»  i3,  de  Reims  à  Dormans.  »  La  même  énonciation  était  repro- 
duite dans  les  placards  par  lesquels  l'adjudication  avait  été  annoncée  , 
dans  le  procès-verbal  même  d'adjudication,  et  enfin  dans  l'ordonnance 
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royale  du  16  août  i83o  ,  portant  approbation  de  l'adjadication  passée  le 
25  mai  précédent. 

Plusieurs  années  après  l'ouverturip  du  pont  à  la  circulation,  l'adminis- 
tration départementale  forma  le  projet  de  changer  la  direction  de  la 
route  de  Reims  à  Dormans,  de  telle  sorte  qu'elle  devait  cesser  d'aboutir 
au  pont-  Ce  projet  souleva,  de  la  part  des  concessionnaires  du  pont  de 
Dormans,  des  réclamations  qui  le  firent  d'abord  rejeter  par  l'adminis- 
tration supérieure  comme  contraire  aux  droits  des  réclamants.  Mais  le 
conseil  général  du  département,  par  une  délibération  du  26  août  i838  , 
persista  à  demander  le  changement  du  tracé  de  la  route  départementale. 
Cette  délibération  se  terminait  par  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Le 
conseil  n'a  point  entendu  porter  atteinte  aux  droits  que  les  concession- 
naires avaient  à  une  indemnité,  s'ils  en  avaient;  il  ne  s'en  est  point  fait 
juge,  il  s'est  contenté  de  les  laisser  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'état 
pour  la  faire  valoir,  s'ils  continuent  d'en  prétendre.  » 

D'après  cette  déclaration  ,  l'administration  des  travaux  publics  donna 
son  approbation  au  tracé  de  la  rive  gauche  réclamé  par  le  départemenl. 

Ce  tracé  ayant  reçu  son  exécution,  la  compagnie  du  pont  de  Dormans 
a  formé,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Marne,  contre  le  départe- 
ment et  subsidiairement  contie  l'état  une  demande  en  payement  d'une 
indemnité  de  60  000  francs  pour  le  préjudice  que  lui  causait  le  change- 
ment dont  il  s'agit. 

Le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  demande  par  un  arrêté  en  date 
du  22  octobre  1827. 

Cet  arrêté  a  été  déféré  au  conseil  d'état  par  la  compagnie  qui  a  soutenu 
à  l'appui  de  son  pourvoi,  que  le  déplacement  de  la  route  portait  atteinte 
à  des  engagements  positifs  et  justifiait  dès  lors  une  demande  d'indemnité. 

Leminislre,  consulté,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif 
qu'en  principe  et  d'après  la  jurisprudence,  il  n'est  dû  d'indemnité  aux 
adjudicataires  de  travaux  publics  que  pour  les  cas  expressément  prévus 
par  le  cahier  des  charges  de  leur  entreprise  ,  seule  loi  des  parties  con- 
tractantes; selon  le  ministre,  l'énonciation  relative  à  la  route  n°  i3  mise 
en  tête  du  cahier  des  charges,  ne  pouvait  équivaloir,  dans  l'espèce,  à 
un  article  inséré  dans  le  corps  même  de  1  acte;  dans  les  contrats  de  cette 
nature,  les  engagements  de  droit  ne  résultent  que  des  termes  précis  de 
la  convention,  c'est-à-dire  des  spéculations  intrinsèques  et  constitutives 
du  cahier  des  charges,  et  non  d'indications  formulées  accessoirement  et 
en  dehors  de  sa  teneur. 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  de  la  compagnie  tendant  à  ce  que, 
dans  le  cas  où  le  département  serait  mis  hors  de  cause,  l'état  fût  tenu 
de  payer  l'indemnité  réclamée  ,  le  ministre  a  fait  observer  que  le  chan- 
gement de  direction  de  la  route  départementale  n°  i3  avait  été  opéré 
dans  un  intérêt  purement  départemental  ,  et  ne  saurait  être  imputé  à 
l'initiative  de  l'administration  supérieure  qui  n'était  intervenue  quepour 
donner  son  approbation  au  projet  ;  que  ,  d'un  autre  côté,  c'était  au  dé- 
parlement et  non  a  i  état,  que  le  pont  de  Dormans  devait  faire  retour  à 
l'expiiation  de  la  concession  ;  qu  eu  conséquence  ,  aucun  recours  en  ga- 
rantie ne  pouvait  être  dirige  contre  l'état  pour  la  réparation  d'un  préju- 
dice dont  le  département  ne  déclinait  pas  d'ailleurs  la  responsabilité. 
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Contrairement  à  ces  observations  ,  le  conseil  d'état  a  admis  en  prin- 
cipe la  demande  d'indemnité  formée  par  la  compagnie  du  pont  de  Dor- 
mans  et  a  renvoyé  la  compagnie  devant  le  conseil  de  préfecture  à  Teffet 
d'en  faire  régler  lemontant.  La  décision  intervenuea  déclaré  d'ailleurs  que 
le  département  seul,  à  l'exclusion  de  l'état,  était  tenu  de  la  dite  indemnité. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  la  requête  présentée  par  la  compagnie  du  pont  de 
Dormans,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  an- 
nuler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne  du 
22  octobre  1847,  qui  ^  rejeté  la  demande  d'indemnité 
formée  par  la  compagnie  contre  le  département  de  la 
Marne,  et  subsidiairement  contre  l'état;  ce  faisant,  con- 
damner le  département  et  subsidiairement  l'état  au  paye- 
ment de  l'indemnité  réclamée  ,  laquelle  consisterait  en 
une  somme  principale  de  60 000  francs,  avec  intérêts  du 
jour  de  la  demande  au  conseil  de  préfecture  ou  en  une 
annuité  de  4  000  francs  à  partir  du  jour  où  la  nouvelle 
route  départementale  n"  i3  a  été  ouverte  jusqu'à  la  fin  de 
la  concession  du  pont,  étant  bien  entendu  que  les  annuités 
courues  jusqu'à  ce  jour  ou  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  l'in- 
stance produiraient  intérêts  à  partir  de  la  demande;  con- 
damner enfin  le  département  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  départe- 
ment de  la  Marne,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
d'état  décider  que  le  département  sera  mis  liors  de  cause  ; 
subsidiairement,  que  la  compagnie  du  pont  de  Dormans 
sera  déclarée  non  recevable  dans  son  recours;  plus  subsi- 
diairement qu'elle  sera  déclarée  mal  fondée;  dans  tous  les 
cas  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  i4  floréal  an  X; 
Considérant  qu'il  résulte,  soit  du  caliier  des  cliarges  et 
du  procès-verbal  de  l'adjudication  du  pont  de  Dormans, 
soit  des  autres  documents  de  l'instruction,  que,  lors  de 
ladite  adjudication,  il  a  été  formellement  annoncé  par 
l'administration  que  le  pont  à  construire  desservirait  la 
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route  départementale  n°  1 3  ,  de  Reims  à  Dormans,  laquelle 
venait  d'ctre  classée,  sous  ce  titre,  par  une  ordonnance  du 
2  3  décembre  1829;  qu'il  résulte  également  de  l'inslruclion 
que  la  dite  route  n'a  pas  été  exécutée  conformément  à 
cette  ordonnance,  mais  selon  un  tracé  nouveau,  par  suite 
duquel  elle  n'aboutit  pas  à  Dormans  et  n'est  pas  desservie 
par  le  pont  construit  en  vertu  de  l'adjudication  précitée; 
que  ce  fait,  dans  les  circonstances  auxquelles  il  se  ratta- 
chait, a  porté  atteinte  à  l'engagement  contracté  envers 
l'adjudicataire  et  a  causé  à  la  compagnie  requérante  un 
dommage  à  raison  duquel  elle  a  droit  à  une  indemnité; 

Considérant  que,  si  le  département  de  la  Marne  n'est 
pas  intervenu  dans  les  actes  relatifs  à  l'adjudication  du 
pont  de  Dormans,  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée  en 
1839  par  l'administration  supérieure,  sur  la  demande 
réitérée  de  son  conseil  général ,  d'établir  la  route  dépar- 
tementale n°  13,  selon  la  direction  qui  a  été  assignée  à 
cette  route  ,  n'a  été  donnée  que  sous  la  réserve,  exprimée 
dans  la  délibération  du  dit  conseil  général  du  28  août  i838, 
des  droits  des  concessionnaires  à  une  indemnité,  si  ces 
droits  existaient  5  qu'ainsi  c'est  le  département  qui  est  tenu 
de  la  dite  indemnité; 

Considérant,  néanmoins,  qu'il  n'est  pas  possible,  en 
Tétat,  d'apprécier  l'importance  du  préjudice  qu'a  éprouvé 
la  compagnie;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyer  les 
parties  sur  ce  point  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Marne,  en  date  du  22  octobre  1847,  annulé. 

2.  La  compagnie  du  pont  de  Dormans  et  le  départe- 
tement  de  la  Marne  sont  renvoyés  devant  le  même  conseil 
de  préfecture ,  pour  y  être  procédé  à  l'appréciation  du 
dommage  qui  a  été  causé  à  la  compagnie  requérante  et  de 
l'indemnité  due  à  la  dite  compagnie  par  suite  de  ce  dom- 
mage. 

3.  Le  département  la  Marne  est  condamné  aux  dépens. 
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Une  décision  ministérielle,  en  date  du  25  juillet  1848,  rendue  pour 
l'application  de  lu  loi  du  11  juin  1842  qui  a  autorisé  rétablissement  du. 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  a  fixé  à  20  mètres  la  largeur  de  la 
rue  Neuve-Cliabrol  formant  l'un  des  principaux  accès  de  la  gare  du  dit 
chemin. 

Dans  cette  largeur  de  20  mètres  se  trouve  comprise  une  parcelle  de 
terrain  dont  le  sieur  de  Brouquens  se  prétend  propriétaire,  mais  que  la 
ville  de  Paris  a  refusé  d'acquérir  par  voie  d  expropriation,  attendu  que 
ce  terrain  pavé  et  non  clos  dépendait  de  la  voie  publique. 

En  1849  la  ville  de  Paris  pratiqua  des  fouilles  sur  cette  parcelle  de 
terrain  à  l'effet  d'y  construire  un  égout.  Par  exploit  du  20  avril  1849,  le 
sieur  de  Brouquens  assigna  la  ville  de  Paris  en  référé  pour  faire  ordon- 
ner la  discontinuation  des  travaux. 

Un  jugement  rendu  le  16  mai  suivant  par  la  première  chambre  du  tri- 
bunal civil,  jugeant  en  état  de  référé,  a  fait  droit  aux  conclusions  du  sieur 
de  Brouquens,  et  l'a  autorisé  à  expulser  les  ouvriers  qui  pourraient  se 
trouver  sur  les  lieux  Ce  jugement  était  motivé  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'en  France  la  propriété  est  inviolable  et  qu'à  la  justice 
ordinaire  est  essentiellement  confié  le  soin  d'assurer  cette  inviolabilité; 

»  Qu'il  ne  peut  être  permis,  même  à  l'état,  de  s'emparer  définitive- 
ment ou  temporairement  des  biens  des  particuliers  que  pour  cause  d'u- 
tilité publique  légalement  constatée  ,  et  moyennant  une  juste  indemnité 
préalablement  fixée  et  payée  au  propriétaire  avant  toute  prise  de  pos- 
session ; 

»  Que  si,  dans  des  cas  spéciaux,  en  vertu  d'une  législation  spéciale, 
en  vue  de  l'urgence,  en  raison  de  certains  travaux  d'utilité  incontesta- 
ble, il  a  été  apporté  quelques  modifications  à  cette  dernière  condition, 
ces  exceptions  sont  de  droit  strict ,  non  susceptibles  d'extension,  et  qu'à 
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eur  égard  on  peut  poser  en  principe  que  toutes  occupations,  tout  enva- 
hissement, tout  emprunt  même  auxquels  elles  serviraient  de  prétexte  ne 
peuvent  se  justifier  et  se  légitimer  quejpar  raccomplissement  exact  et 
scrupuleux  des  formalités  prescrites  par  les  lois  de  la  matière  en  dehors 
desquelles  ils  ne  constituent  que  des  entreprises  et  des  voies  de  fait  que 
les  tribunaux  ont  le  devoir  d'empêcher; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Boube  de  Brouquens  est  porteur  de 
titres  authentiques  qui  le  présentent  comme  propriétaire  au  coin  du 
faubourg  Saint-Denis  et  sur  la  rue  nouvelle  dite  rue  Neuve-Chabrol , 
d'un  terrain  vague  ,  dépourvu  de  clôture  ,  se  confondant  avec  le  sol  non 
pavé  de  la  dite  rue  neuve  en  voie  d'exécution;  qu'en  raison  de  la 
largeur  à  donner  à  la  voie  de  circulation  ouverte  pour  donner 
accès  au  débarcadère  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  le  terrain  en 
question  est  destiné  à  être  entièrement  compris  dans  le  tracé  de  la  dite 
rue;  que  cependant  il  n'a  été  aqcuis  par  la  ville  ni  amiablement  ni  par 
voie  d'expropriation  pour  laquelle  aucune  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  3  mai  1841  n'a  été  remplie  jusqu'à  ce  jour  ;  que  néanmoins  des 
ouvriers  avoués  par  la  ville  s'en  sont  emparés,  y  construisent  un  égout 
et  encombrent  de  leurs  matériaux  toute  la  partie  qui  n'y  est  pas  dé- 
foncée, que  cet  état  de  chose  n'est  pas  méconnu  par  la  ville  qui ,  sans 
invoquer  aucune  incompétence  ,  reconnaît  qu'elle  aura  à  payer  la  valeur 
du  dit  terrain  à  de  Brouquens  ou  à  tout  autre,  et  pour  toute  défense  se 
borne  à  dénier  au  demandeur  le  droit  de  s'opposer  à  des  travaux  or- 
donnés par  l'autorité  sur  une  voie  publique;  que  pour  que  cette  défense 
pût  prévaloir  il  faudrait  que  le  défendeur  représentât  les  arrêtés  compé- 
temment  pris  pour  mettre  en  œuvre  les  ouvriers,  leur  assigner  les  pro- 
priétés que  temporairement  ils  pouvaient  envahir  pour  le  besoin  des 
travaux  a  eux  confiés  sur  une  voie  publique  ,  travaux  et  occupations 
qui  ,  s'ils  causaient  des  dommages  aux  propriétaires,  donneraient  ou- 
verture à  une  indemnité  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  eu  à  déter- 
miner préalablement,  il  faudrait  surtout  établir  autrement  que  par 
allégation  que  la  rue  Neuve-Chabrol  récemment  ouverte  ,  non  achevée 
dans  la  partie  où  elle  reposerait  sur  une  propriété  particulière  non  ac- 
quise, non  expropriée,  peut  et  doit  dès  à  présent  recevoir  le  litre  de 
chemin  public  ou  de  voie  de  communication  préexistant,  ainsi  que 
l'entend  la  ville  ;  que  ces  preuves  n'étant  ni  faites  ni  tentées  on  ne  peut 
considérer  les  actes  de  possession  anticipée  dont  se  plaint  le  demandeur 
que  comme  une  usurpation  contre  laquelle  il  peut  invoquer  le  secours 
de  la  justice  ordinaire.  » 

Lorsque  le  sieur  de  Brouquens  voulut  faire  procédera  l'exécution  de 
ce  jugement,  les  travaux  d'égout  et  de  pavage  entrepris  par  la  ville 
étaient  achevés.  Le  sieur  de  Brouquens  fit,  le  2  juin ,  sommation  au 
préfet  de  faire  disparaître  le  travail  de  l'égout  et  de  remblayer  le  terrain  j 
en  même  temps  il  établit  une  clôture  de  planches  sur  le  terrain  litigieux. 
Un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  ^}mn,  décida  que  les  ingénieurs  ces- 
seraient tout  travail  sur  la  zone  de  terrain  dont  il  s'agit;  ce  mêtue  arrêté 
prescrivit  l'enlèvement  de  la  clôture  du  sieur  de  Brouquens,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Considérant  que  depuis  un  temps  immémorial  le  terrain  dont  il 


676  LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

s'agit  est  livré  à  la  circulation  publique  et  que  l'administration  en  y 
faisant  exécuter  des  travaux  de  pavage  et  d'ëgout  n'a  eu  pour  but  que 
d'assurer  cette  circulation  ; 

*  Considérant  que  tous  droits  sont  respectivement  réservés  et  que  les 
lieux  doivent  rester  libres... 

»  Art.  2.  Cette  zone  restera  comme  par  le  passé  livrée  à  la  circulation  ; 
il  n'y  sera  établi  aucune  barrière,  et  celles  qui  auraient  été  indûment 
posées  seront  immédiatement  enlevées  à  la  diligence  du  commissaire 
voyer  de  l'arrondissement  qui  demeure  chargé  de  requérir  au  besoin  le 
commissaire  de  police  pour  cet  enlèvement  » 

La  clôture  fut  enlevée  en  exécution  de  cet  arrêté.  Le  sieur  de  Brou- 
quens  introduisit  alors  un  nouveau  référé  à  l'effet  d'obtenir  : 

1°  L'exécution  du  jugement  sur  référé  du  16  mai  précédent; 

2°  La  destruction  des  ouvrages  et  constructions  faites  postérieurement 
au  jugement  ; 

3»  Le  rétablissement  de  la  clôture  dont  il  avait  entouré  le  terrain  en 
question. 

Le  préfet  soumit  à  la  première  chambre  du  tribunal  appelée  à  statuer 
sur  cette  demande,  un  déclinatoire  tendant  à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire déclarât  son  incompétence  ,  attendu  qu'il  s'agissait  de  l'apprécia- 
tion d'actes  et  de  mesures  administratifs. 

Par  un  jugement  du  5  juillet  1849,  le  tribunal  statuant  en  état  de 
référé,  tant  sur  la  demande  du  sieur  de  Brouquens  que  sur  le  déclina- 
toire du  préfet,  s'est  déclaré  compétent  sur  les  deux  premiers  chefs  et 
a  renvoyé,  sur  le  troisième,  le  sieur  de  Brouquens  à  se  pourvoir  comme 
il  aviserait.  «  Attendu,  porte  ce  jugement ,  en  ce  qui  touche  les  deux 
premiers  chefs,  qu'ils  se  rattachent  à  l'exécution  du  jugement  précité  et 
à  des  questions  de  propriété,  que  dès  lors  le  tribunal  est  compétent  pour 
en  connaître;  —  Attendu  ,  en  ce  qui  touche  le  troisième  chef,  que  la 
clôture  a  été  détruite  en  vertu  d'un  arrêté  rendu  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine;  que  le  tribunal  ne  peut  en  connaître;  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  seule  que  la  partie  de  Caubert  (le  sieur  de 
Brouquens  )  doit  s'adresser  pour  en  obtenir  la  réforraation  si  cet  arrêté 
porte  préjudice  à  ses  intérêts.  » 

Sur  la  communication  qu'il  a  reçue  de  ce  jugement,  le  préfet  a  pris  un 
arrêté  deconilit  fondé  sur  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  i3,  art.  2  ; 
la  loi  du  6  septembre  1790,  article  6;  l'arrêté  du  gouvernement  du  jG 
fructidor  an  111,  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  2  germinal  an  V,  la 
loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  art.  4»  5.  Voici  le  texte  des  motifs  de 
cet  arrêté  : 

«  Considérant  que  l'alignement  de  la  rue  Neuve-Chabrol  a  été  fixé  à 
20  mètres  de  largeur  pour  servir  d'accès  à  l'embarcadère  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg; 

»  Considérant  qu'il  est  avéré  de  notoriété  publique  que  le  terrain 
dont  il  s'agit  était  vague,  dépourvu  de  clôtures,  qu'il  se  confondait 
avec  le  sol  de  la  rue  et  était  livré  depuis  un  temps  immémorial  à  la  cir- 
culation ; 

»  Considérant  que,  par  ce  fait,  le  dit  terrain  s'est  trouvé  de  plein 
droit  dévolu  et  incorporé  à  la  voie  publique  ,  et  qu'il  en  fait  aujourd'hui 
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partie  intégrante  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  ,  lesquels  droits  ne 
peuvent  se  résoudre  ,  dans  tous  les  ca^  ,  qu'en  une  indemnité  dont  ia 
iixalion  appartient  à  un  jury  spécial  par  application  des  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
mais  qu'aucune  action  possessoire  pouvant  donner  lieu  à  complainte  ne 
saurait  être  exercée  ;  que  ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  cour  de  cas- 
sation dans  unarrêt  du  21  mai  i838  (Renaultc  la  commune  de  Velizy)  ; 

»  Considérant  en  outre  que  l'administration  chargée  d'assurer  la  cir* 
culation  avait  qualité  pour  iaire  procéder  sur  cette  partie  de  la  voie  pu- 
blique, comme  sur  toute  autre,  aux  travaux  de  pavage  et  d  égoût  des- 
tinés a  l'améliorer; 

»  Considérant  aussi  qu'aucune  entreprise  ne  peut  être  faite  sur  la  voie 
publique  par  des  tiers;  que  l'administration  est  exclusivement  chargée 
de  faire  exécuter  les  règlements  de  grande  voirie,  et  qu'il  lui  appartient 
d'ordonner  les  travaux  et  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer et  améliorer  la  circulation; 

»  Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance  a  reconnu  lui- 
même,  en  partie,  ces  principes  en  se  déclarant  incompétent  pour  con- 
naître de  l'arrêlé  par  lequel  nous  avons  prescrit  que  la  zone  de  terrain 
dont  il  s'agit  devrait  rester  comme  par  le  passé  livrée  à  la  circulation 
et  qu'il  ne  pourrait  y  être  établi  de  barrière; 

»  Considérant  qu'il  y  avait  la  même  raison  de  décider  relativement 
aux  travaux  dépavage  et  dégoût  exécutés  par  l'orJre  de  l'administra- 
tion, en  vertu  d'un  projet  approuvé  par  une  décision  ministérielle,  sur 
un  terrain  livré  à  la  circulation  publique;  que,  par  conséquent,  le  tribunal 
aurait  dû  également  se  déclarer  incompétent  sur  le  surplus  des  conclu- 
sions,  sauf  a  réserver  au  demandeur  ses  droits  à  une  indemnité  dans  le 
cas  où  il  serait  définitivement  reconnu  propriétaire  du  terrain  litigieux; 

»  Considérant  qu'en  cet  état  le  tribunal  ne  saurait  rester  saisi  sans 
s'imniiscer  dans  les  actes  de  l'autorité  administrative  et  sans  contrevenir 
aux  dispositions  des  lois  qui  ont  prononcé  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire. 

Cet  arrêté  a  été  confirmé  par  le  tribunal  des  conflits.  Voici  la  décision 
de  ce  tribunal  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  17  juillet  1849,  par  le  préfet 
de  la  Seine,  dans  une  instance  engagée  devant  le  tribunal 
civil  delà  Seine,  entre  le  sieur  de  Brouquens  et  la  ville 
de  Paris  5 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  16  mai 
1849,  rendu  entre  le  sieur  de  Brouquens  et  la  ville  de 
Paris ,  lequel  ordonne  que  les  travaux  commencés  sur  le 
terrain  litigieux  sgront  immédiatement  discontinues  ; 

Annales  des  P.  et  Ch,  Low ,  Décriît».  ^  tom«  &4 
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Vu  larrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  ^imn  suivant  por- 
tant que  les  ingénieurs  cesseront  tout  travail  sur  la  zone 
de  terrain  dont  il  s'agit  ; 

Vu  la  citation  donnée  au  préfet ,  représentant  la  ville 
de  Paris ,  à  la  requête  du  sieur  de  Brouquens ,  sous  la  date 
du  7  juin,  dont  les  conclusions  tendent,  entre  autres 
choses,  à  voir  dire  que  le  jugement  du  i6  mai  continuera 
de  recevoir  son  exécution  ;  en  conséquence  que  le  requé- 
rant sera  autorisé  à  faire  démolir  et  enlever  tous  les  tra- 
vaux que  la  ville  de  Paris  a  fait  faire  sur  le  terrain  et  a 
faire  remblayer  toutes  les  parties  qui  ont  été  fouillées; 

Vu  le  jugement  du  5  juillet  suivant,  par  lequel  le  dit 
tribunal ,  en  rojetant,  quant  à  ce,  le  déclinatoire  du  préfet 
de  la  Seine,  s'est  déclaré  compétent  sur  les  chefs  de  con- 
clusions ci-dessus  spécifiés; 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  6  septembre  1 790  et  Tarticle  4» 
n®  5  ,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  articles  89  et  90  de  la  constitution  du  4  novembre 

1848; 

Vu  les  lois  des  3  mars  1849     4  février  i85o  ; 

Vu  le  règlement  du  26  octobre  1849  et  ordonnances 
des  i"juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  qu'il  appert  de  l'instruction  que  le  terrain 
en  litige  était,  depuis  plusieurs  années,  livré  à  la  circu- 
lation publique; 

Que  c'est  dans  ce  terrain  que  l'administration  a  fait 
établir  les  travaux  d'égout  et  de  pavage  dont  de  Brouquens 
demande  la  destruction ,  et  qu'il  n'est  pas  articulé  qu'aucun 
travail  ait  été  exécuté  postérieurement  à  la  signification 
du  jugement  du  16  mai  18^9; 

Que  ,  dons  cet  état  de  choses,  il  ne  peut  appartenir  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  saisi  par  simple 
voie  de  référé,  d'ordonner  cette  destruction  sans  mécon- 
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naître  les  limites  séparatives  des  pouvoirs  de  Fautorité 
administrative  et  de  l'autorité  judiciaire  ; 

Art.  I*'.  L'arrêté  de  conflit  pris ,  par  le  préfet  de  la 
Seine,  le  17  juillet  1849,  confirmé. 

2.  L'acte  introductif  d'instance  à  la  date  du  7  juin  1849, 
et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  en  date  du  5  juillet  1849,  ^^^^  considérés 
comme  non  avenus. 

(  ïï°  1622.  ) 

[3  mai  i85o.  ] 

Extraction  de  matériaux  ;  autorisation  révoquée  ;  pour- 
i^oi;  fin  de  non-rece\^oir.  —  (  Savalette  c.  Levacher).  — 
Un  entrepreneur  n^est  pas  recev^ahle  à  se  pourvoir  par 
la  voie  contentieuse  contre  la  décision  ministérielle  et 
r arrêté  préfectoral  qui  lui  retirent  V autorisation  d'ex- 
traire des  matériaux  dans  une  propriété  privée. 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif ,  pré- 
sentés parle  sieur  Savalette,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
annuler  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  4  octobre  1847»  et  deux  arrêtés  des  préfets  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise  ,  en  date  des  7  et  9  octobre  18475 
ce  faisant,  dire  et  déclarer  que  par  cette  décision  et  ces 
deux  arrêtés,  l'autorisation  précédemment  donnée  à  l'ex- 
posant aux  termes  de  deux  arrêtés  préfectoraux  des  8  et 
27  juillet  1847  /  d'extraire  des  pavés  dans  la  propriété  du 
sieur  Levacher,  sise  à  Marcoussis  ( Seine-et-Oise) ,  pour 
le  pavage  du  boulevard  Contrescarpe  à  Paris,  a  été  révo- 
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quée;  donner  acte  à  Texposant  de  la  réserve  qu'il  fait 
expressément  de  réclamer  contre  le  sieur  Levacher  tels 
domm;jges-inlérêls  qu'il  appartiendra  à  cause  du  préju- 
dice qui  est  résulté  pour  lui  du  retrait  de  cette  autorisation 
provoqué  et  obtenu  par  le  sieur  Levacher,  et  condamner 
ce  dernier  aux  dépens  ; 

Considérant  que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  a  annulé  les  arrêtés  des  préfets  de  la 
St'ine  et  Seine-el-Oise ,  qui  avaient  autorisé  le  sieur  Sa- 
valette  à  extraire  des  grès  dans  la  propriété  du  sieur  Leva- 
cher, et  les  arrêtés  en  date  des  7  et  9  octobre  18  {7,  par 
lesquels  les  préfets  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ont 
rapporté  leurs  précédents  arrêtés,  sont  des  actes  adminis- 
tratifs, pris  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse; 

Art,  i".  La  requête  du  sieur  Savalette  est  rejetée. 

a.  Le  sieur  Savalette  est  condamné  aux  dépens. 

(  W  1623.  ) 

[3  mai  i85o.] 

Extraction  de  matériaux  ;  carrière  en  exploitation  ;  in» 
dernnilé. — Acquisition  de  terrain  ;  excès  de  pouwoir, 
—  (Debrousse  c.  Par.'at).  —  La  valeur  des  matériaux 
extraits  d*une  carrière  doit  être  pajéc  au  propriétaire 
lorsqu'ils  ont  été  pris  dans  une  carrière  déjà  mise  en 
exploitation  pour  lui  ou  pour  son  compte.  —  //  n'est 
pas  nécessaire  que  l'exploitation  soit  régulière  et  ac- 
tuelle (*).  —  Évaluation,  dans  l'espèce,  du  prix  des 


(•)  ^otV,  ci-dessus,  page  348,  un«  décision  da  ai  décembre  i849» 
Rely  e.  Chanud^t. 
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matériaux.  — Les  dommages  ajiitres  que  ceux  résultant 
de  r exploitation  proprement  dilc  de  la  carrière  don* 
Tient  lieu  à  une  indemnité  spéciale,  —  Le  conseil  de 
préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  imposant  à  l'entre- 
preneur l'obligation  d'acquérir  les  parcelles  de  terrain 
encombrées  de  débris  provenant  de  r  exploitation  »  et 
en  en  fixant  lui-même  le  prix» 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contenlieux, 
Vu  les  requêtes,  sommaire  et  amplialive  ,  présentées 
par  le  sieur  Hubert  Debrousse,  entrepreneur  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Bordeaux  ,  les  dites  requêtes  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  en  ce  qui  concerne 
seulement  le  sieur  Parsat  :  i"  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Dordogne,  en  date  du  6  octobre  1846,  qui 
l'a  condamné  à  payer  aux  sieurs  Marot  et  Parsat,  proprié- 
taires de  carriores  situées  dans  la  commune  de  Bayac  , 
i^'''.5o  par  mètre  cube  de  pierre  de  taille  par  lui  extraite  ; 
a®  un  second  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture ,  eu 
date  du  29  décembre  1846  ,  qui  le  condamne  à  indemniser 
le  dit  sieur  Parsat  à  raison  des  dommages  qu'il  aurait 
causé  à  ses  propriétés  par  suite  de  l'exploitation  de 
sa  carrière,  et  rèi>!e  cette  indemnité;  ce  faisant,  déclarer 
qu'il  n'était  dû  qu'un  seule  indemnité,  laquelle  devait 
s'appliquer  aux  dommages  causés  à  la  superficie  du  soi; 
subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  une  indemnité  se- 
rait reconnue  être  due  pour  l'exploitation  de  la  carrière, 
déclarer  qu'il  ne  peut  en  mêuie  temps  en  être  accordé 
une  pour  les  dommages  causés  à  la  surface  du  sol  5  au  cas 
où  une  indemnité  serait  accordée  pour  l'extraction  de 
la  pierre,  la  réduire  à  o^'-.^o  par  mètre  cube  de  pierre 
extraite;  en  tous  cas,  condamner  le  sieur  Parsat  aux  dé- 
pens j 

Vu  la  loi  du      septembre  1807  ; 
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En  ce  qui  touche  les  matériaux  extraits  delà  carrière  (i)  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  i^'lrticle  55  de  la  loi  du 
i6  septembre  1807  ,  la  valeur  des  matériaux  extraits  doit 
être  payée  au  propriétaire  lorsqu'ils  ont  été  pris  dans  une 
carrière  déjà  exploitée  par  lui  ou  pour  son  compte  ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  cette  exploitation  soit  régulière  et 
actuelle,  et  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'instruction  que 
la  carrière  du  sieur  Parsat,  où  le  sieur  Debrousse  a  eîïectué 
des  fouilles  ,  avait  été  exploitée  par  le  sieur  Parsat  avant 
l'époque  où  ces  dites  fouilles  ont  eu  lieu  j 

En  ce  qui  touche  l'évaluation  du  prix  des  matériaux  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la  va- 
leur courante  des  matériaux  était,  au  moment  de  l'extrac- 
tion, de  i^''-.5o  le  mètre  cube,  ainsi  que  l'a  fixée  le  conseil 
de  préfecture; 

En  ce  qui  touche  l'oblipation  imposée  au  sieur  Debrousse 
d'acquérir  du  sieur  Parsat,  si  ce  dernier  l'exige,  ceux  de 
ses  terrains  qui  ont  été  encombrés  de  débris  : 

Considérant  que  la  loi  du  16  septembre  1807  n'autorise 
les  conseils  de  préfecture  qu'à  accorder  des  indemnités 
temporaires  à  raison  des  dommages  éprouvés,  mais  que 
les  dits  conseils  ne  peuvent  ordonner  l'acquisition  des 
terrains  endommagés  ni  en  fixer  le  prix  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'il 
ne  peut  à  la  fois  être  dû  une  indemnité  pour  les  matériaux 
extraits  et  une  autre  indemnité  pour  les  dommages  causés 
à  la  surface  du  sol  (2)  : 

(1)  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  attestait  que  la  carrière  était 
en  exploitation  depuis  plusieurs  années.  Contrairement  a  cette  assertion, 
l'entrepreneur  invoquait  l'aspect  des  lieux  qui  ne  présentait,  suivant  lui, 
aucune  trace  d  exploitation  ,  et  l'existence  d'un  jardin  à  la  superficie  du 
terrain  fouillé. 

(2)  Suivant  l'entrepreneur,  le  propriétaire  ne  pouvait  réclamer  en 
même  temps  le  prix  de  la  pierre  extraite  et  la  dépréciation  de  la  super- 
ficie, puisque  s  il  avait  exploité  lui-même  il  aurait  détruit  le  jardin  et 
n'aurait  cependant  retiré  de  l'opération  d'autre  bénéfice  que  le  prix  de 
la  pierre. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  d'autres 
dommnges  que  ceux  résultant  de  l'exploitation  proprement 
dite  de  la  carrière  ont  été  éprouvés  par  le  sieur  Parsat; 
que  ces  dommages  donnaient  droit  à  une  indemnité  spé- 
ciale et  n'avaient  pas  été  compris  dans  celle  de  i^''-.5o  ac- 
cordée par  mètre  cube  de  pierre  extraite  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  en  date  du  29  décembre  1846  ,  est 
annulé  pour  excès  de  pouvoir  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions qui  porte  que  le  sieur  Debrousse  pourra  être  tenu 
d'acquérir  du  sieur  Parsat  les  terrains  de  ce  propriétaire 
qui  ont  été  encombrés  de  débris. 

2.  Les  conclusions  du  sieur  Debrousse  sont  rejetées. 

3.  Le  sieur  Debrousse  est  condamné  aux  dépens. 

(NM624.  ) 

[3  mai  i85o.  ] 

Extraction  de  matériaux  ;  contestation  entre  un  entre- 
preneur et  un  fournisseur.  —  (Baron  c.  Savalette). — 
Le  droit  d! extraction  de  matériaux  accordé  par  les 
arrêts  du  conseil  de  1^06  et  de  aux  entrepreneurs 
de  travaux  puhlics ,  ne  peut  être  exei  cé par  les  simples 
fournisseurs  (*). — autorité  administrative  est  incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  de  dommages- 
intérêts  formée  par  un  entrepreneur  contre  un  fournis- 
seur^ à  raison  de  l'indue  exploitation  par  ce  dernier 
d'une  carrière  précédemment  concédée  au  dit  entre- 
preneur. 

La  décision  suivante  a  été  rendue  contrairement  aux  conclusions  du 


i  {')  f^oïr  ci-dessas,  page  661  ,  une  décision  conforme 
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ministre  des  travaux  publics  qui  a  soutenu  :  !•  qae  la  distinction  faite 
par  l'ordonnance  du  i  juillet  1847,  affaire  Levacher  c.  Savalette  {1*  sèvxe , 
t.  VII,  page  3 12),  entre  les  adjudicataires  de  travaux  publics  et  les  adju» 
cataires  de  la  fourniture  des  matériaux  destinés  à  l'entretien  des  routes, 
n'était  pas  fondée  en  droit  et  pouvait  avoir  des  conséquences  fâcheuses 
pour  le  service  public;  1"  que  le  sieur  Baron  était  eu  tout  cas  sans  qua- 
lité pour  réclamer  le  bénéfice  de  cette  ordonnance. 

Au  nom  du  peuple  fraoçais , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Joseph  Baron, 
entrepreneur  de  Tentrelien  du  pavage  de  Paris  ,  y  demeu- 
rant, rue  Neuve-des-Capucines  ,  n**  i3  6/5,  la  dite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  la  décision  du  ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  27  août  1B47,  ^  main- 
tenu l'autorisation  donnée  au  sieur  Savalette  d'extraire 
des  grès  dans  les  bois  de  la  Nauroy,  commune  de  Saint- 
Remy-les-Chevreuses  ;  annuler  également  un  arrêté  du 
préfet  de  Seine-et-Oise  ,  en  date  du  4  niai  1847  ;  ce  faisant, 
ordonner  que  Texposant  sera  remis  en  possession  des  car- 
rières par  lui  ouvertes;  condamner  le  sieur  Savalette  à 
des  dommages-intérêtsàdonner  par  état;  subsidiairement, 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour 
être  fait  droit  sur  celte  dernière  question  ;  dans  tous  les 
cas,  condamner  le  sieur  Savalette  aux  dépens; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  22  juin  1706  et  7  septembre 
'755; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  d'après  la  teneur  de  sa  soumission  et  la 
nature  de  son  marché ,  le  sieur  Savalette  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  un  simple  fournisseur;  qu'en  cette 
qualité  il  ne  pouvait  user  des  droits  que  les  arrêts  du  con- 
seil de  1706  et  de  1765  assurent  aux  entrepreneurs,  soit 
de  l'entretien  du  pavé  de  Paris  et  des  grands  chemins,  soit 
d'autres  travaux  publics  ;  que  ,  dès  lors  ,  c'est  à  tort  qu'il 
a  été  autorisé  à  faire  dans  le  bois  appartenant  au  sieur  de 
Combertin  et  à  la  dame  veuve  Barthélémy,  et  dont  la 
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jouissance  avait  été  concédée  au  sieur  Baron,  l'extraction 
des  pavés  qu'il  s'était  engagé  à  fournir  j 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit 
accordé  au  sieur  Baron  une  indemnité  à  raison  du  dom- 
mage qui  lui  aurait  été  causé  par  l'exploitation  indue  du 
sieur  Savalelte  : 

Considérant  que,  d'après  ce  qui  précède,  le  sieur  Sava- 
lette  n'étant  pas  entrepreneur  de  travaux  publics  ,  le  con- 
seil n'est  pas  compétent  pour  apprécier  le  dommai^e  qui  a 
pu  être  causé  au  sieur  Baron  ; 

Art.  i".  La  décision  du  ministre  des  travaux  publics  en 
date  du  27  août  18  i7r  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise, 
en  date  du  4  mai  1 8/17,  ensemble  l'arrêté  du  28  juillet  i845, 
en  ce  qui  concerne  la  portion  de  terrain  concédée  au  sieur 
Baron,  sont  annulés. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur 
Baron  est  rejeté. 

3.  Le  sieur  Savalette  est  condamné  aux  dépens. 

(N°  1625.) 

[3  mai  i85o. } 

Riuières  navigables  ^tra^f  aux  non  autorisés  ;  suppression  ; 
amende.  —  (  Sicard-Duval  ).  — Décide  que  divers  épis 
clayonnés  exécutés  sans  autorisation  par  un  particu' 
lier  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  de  simples  travaux  de  répara- 
tion ou  d'entretien  d'un  barrage  autorisé  ,  et  qu'il  y 
avait  lieu  dès  lors  d'en  ordonner  la  destruction  et  de 
condamner  le  contrevenant  à  l'amende.  —  Réserve  du 
droit  de  V administration  d'autoriser  la  conservation 
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des  dits  ouvrages  ,  si  elle  jugeait  qu'ils  peui^ent  être 
tolérés  sans  incom^énients . 

Le  sieur  Sicard-Duval  s'est  pourvu  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Landes  qui  l'a  coiidamné  à  la  démolition  de  certains  travaux 
exécutés  par  lui  dans  le  lit  de  l'Adour,  et  à  payer,  en  outre,  une  amende 
de  100  francs. 

Suivant  le  sieur  Sicard-Duval  ,  les  travaux  qui  avaient  motivé  cette 
condamnation  consistaient  simplement  dans  la  réparation  d'un  barrage 
de  dérivation  des  eaux  de  l'Adour  pour  le  service  de  ses  usines ,  barrage 
qui  jouissait  d'une  existence  légale  de  plus  de  5oo  ans  ,  et  qui  venait 
d'être  enlevé  en  partie  à  la  suite  de  travaux  exécutés  par  un  riverain  de 
l'Adour,  le  sieur  Dartigue.  Le  requérant ,  soutenant  qu'en  réparant  sa 
digue,  il  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  icsultant  de  la  concession  pri- 
mitive faite  à  ses  auteurs  ,  et  que,  d'après  la  jurisprudence  ,  une  autori- 
sation préalable  n'était  nullement  nécessaire  dans  l'espèce. 

Le  ministre  a  fait  observer  que  les"  épis  clayonnés  construitspar  le  sieur 
Sicard-Duval  à  une  distance  de  loo  et  même  de  i5o  mètres  en  avant  de 
son  barrage,  ne  pouvaient  être  considérés  comme  de  simples  réparations, 
puisque  ,  au  lieu  de  s'arrêter  comme  les  anciens  épis  au  pied  de  la  berge  , 
ils  s'avançaient  en  lit  de  rivière,  au  point  de  réduire  la  largeur  de  ce  lit 
a  aS^.SSau  lieu  de  celle  de  55  mètres  prescrite  par  une  ordonnance  du 

12  septembre  1841.  H  y  avait  donc  eu  de  Ja  part  du  sieur  Sicard-Duval 
un  empiétement  sur  le  domaine  public ,  et  par  suite  une  contravention 
de  grande  voirie  prévue  et  réprimée  par  l'ordonnance  de  16^9,  titre  27  , 
art.  42  et,  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  24  juin  1777-  En  conséquence, 
le  ministre  concluait  au  maintien  pur  et  simple  de  l'arrêté  attaqué. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  fronçais  , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  les  arrêts  du  conseil  des 

13  janvier  iy33  ,  ji^'^i  '777  ->  ^^^^  ^9  ^^<^t'6al 
an  X  et  2  3  mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Sicard-Duval  a  construit  sans  autorisation  ,  dans  ie  lit  de 
l'Adour,  divers  épis  clayonnés,  à  l'avid  et  jusqu'à  une 
distance  de  i5o?Tiètres  de  la  crête  du  barrage  de  son  usine 
de  Saint-Maurice;  que  ces  oiivrai^es  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  constituant  de  simples  travaux  d'entretien 
ou  de  réparation  du  dit  barrage  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  des  Landes  en  a  ordonné  la 
destruction  et  a  condamné  le  requérant  à  Tamende  par 
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lui  encourue;  que  cette  décision  ne  fera  d'ailleurs  pas 
obstacle  à  ce  que  l'administration ,  statuant  sur  la  demande 
du  sieur  Sicard-Duval  à  cet  é^^ard,  autorise  la  conserva- 
tion des  ouvrages  dont  il  s'agit,  si  elle  reconnaît  qu'ils 
peuvent  être  tolérés  sans  inconvénient; 

Art.  I*'.  La  requête  du  sieur  Sicard-Duval  est  rejetée. 

(r  1626.) 

[3  mai  1 860.3 

Concessions;  canaux;  entretien;  inexécution  du  cahier 
des  charges;  dommages  en  résultant  pour  des  tiers  ; 
responsabilité.  —  (Concessionnaires  de  la  Sambre  cana- 
lisée c.  Leleu).  —  Un  concessionnaire  de  canal  est  res- 
ponsahle  eni^ers  les  tiers  des  accidents  suruenus  par 
suite  de  l'inexécution  des  obligations  que  lui  imposait 
son  cahier  de  charges,  en  ce  qui  touche  le  bon  entretien 
du  canal  et  de  ses  dépendances  (*). 

Le  23  février  1846,  trois  chevaux  appartenant  au  sieur  Leleu,  con- 
ducteur de  bateaux  à  Maubeuge,  se  sont  noyés  dans  la  Sambre,  près  du 
pont  de  Bachaut.  Attribuant  cet  accident  aux  dégradations  du  chemin  de 
halage,  qu'il  est  du  devoir  de  !a  compagnie  concessionnaire  de  maintenir 
en  bon  état  d'entretien  ,  le  sieur  Leleu  actionna  cette  compagnie  devant 
le  conseil  de  préfecture  en  payement  d'une  somme  de  1900  francs,  à 
laquelle  il  estimait  la  valeur  de  ses  chevaux. 

Par  un  arrêté  interlocutoire,  en  date  du  16  juin  1847,  le  conseil  de 
préfecture  renvoya  l'affaire  à  l'ingénieur  en  chef  directeur  du  départe- 
ment ,  pour  faire  constater  si  l'état  de  la  Sambre ,  au  lieu  où  était  arrivé 
le  sinistre ,  était  tel  qu'il  ait  pu  provoquer  cet  accident. 

Cette  constatation  eut  lieu  ;  il  résulte  ,  tant  du  procès-verbal  que  des 


(*)  Foir  une  décision  analogue  en  date  du  28  novembre  1848,  au  pré- 
cédent volume ,  page  29,  Délegorgiie  et  Bethouard.  Consulter  également 
les  ordonnances  des  3  mars  1837,  Liébault  et  Guyard,  et  i6  mars  i84c>. , 
compagnie  du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  série,  t.  VII ,  p.  213 ; 2*  série  , 
t.  II,  p,  142. 
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rapports  rédigés  par  les  ingénieurs ,  qu'à  l'endroit  où  les  chevaux  du 
sieur  Leleu  sont  tombés  dans  la  Sambie,  le  talus  intérieur  du  chemin 
de  halage  était  presque  à  pic  sur  environ  i  mètres  de  hauteur,  par  suite 
d'un  él»oulement  que  la  société  avait  été,  plusieurs  années  de  suite,  in- 
vitée à  réparer;  que,  sur  ce  point,  d  autant  plus  dangereux  pour  la  na- 
vigation qu  il  existe  dans  une  courbe,  la  larijeur  da  chemin  de  hala-e 
était  intérieure  de  i  mètre  à  celle  exigée  par  le  cahier  des  charges  de  la 
compagnie,  et  que  cette  réduction  de  largeur  provenait  d'un  déblai  que 
la  compagnie  avait  fait  cinq  mois  avant  l'accident  dont  il  s'agit.  Selon 
l'ingénieur  en  chef,  ces  diverses  circonstances  avaient  pu  occasionner  le 
sinistre  dont  se  plaignait  le  sieur  Leleu. 

La  compagnie  de  la  Sambre  contesta  ces  faits  et  soutint,  en  droit, 
que,  lors  même  qu'ils  seraient  exacts ,  elle  ne  saurait  en  être  rendue  res- 
ponsable. 

Le  conseil  de  préfecture  repoussa  l'exception  invoquée  par  la  compa- 
gnie, et,  statu int  au  fond,  décida,  par  un  second  arrêté,  en  date  du 
g  août  qu'il  serait  constaté ,  par  une  expertise,  si  l'accident  prove- 

nait nécessairement  du  mauvais  état  d'entretien  du  chemin  de  halage,  ott 
«'il  était  dû  à  la  négligence  du  conducteur  ou  à  un  événeir.ent  purement 
fortuit. 

La  compagnie  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté  devant  le  conseil  d'état. 

Dans  sa  requête,  elle  soutenait  qu'elle  ne  pouvait  être  rendue  respon- 
sable des  accidents  de  la  nature  de  celui  dont  se  plaignait  le  sieur  Leleu, 
lors  même  qu'ils  .seraient  le  résultat  d'un  défaut  d'entretien.  Le  sieur 
Leleu,  n'étant  pas  intervenu  dans  la  rédaction  du  contrat  de  conces- 
sion ,  n'était  pas  recevable,  suivant  la  compagnie,  à  exciper  des  clauses 
de  l'acte  pour  intenter  contre  elle  une  action.  Elle  se  trouvait  sub.stituée 
aux  droits  de  l'état,  qui ,  d'après  la  jurispru<lence,  n'est  pas  responsable 
des  accidents  de  cette  nature  (ordonnance  du  2  août  i836,  Que^tel). 

Le  ministre,  appelé  à  donner  son  avis  sur  cette  aflaire,  s'est  exprimé 
en  ces  termes  :  «  Je  dois  faire  observer  d'abord  que  lorsque,  en  dres- 
sant un  cahier  de  charges  ,  l'administration  déBnit  les  garanties  de  sécu- 
rité que  le  concessioimaire  doit  assurer  au  public,  elle  stipule  ,  pour  les 
intérêts  de  tous  et  que  chacun  a  droit  de  réclamer  de  lui ,  la  réparation 
des  dommages  qui  résultent  de  sa  nég'igence  à  remplir  ses  eng.ige- 
ments.  Le  sieur  Leleu  était  donc  partaitement  fondé  à  réclamer  de  la 
compagnie  de  la  Sambre  une  indemnité  à  raison  du  dommage  quil 
éprouvait  par  suite  de  l  inarcomplissement  des  obligations  qu'elle  avait 
contractées  par  son  cahier  des  charges.  »  Au  fond  ,  le  ministre  a  déclaré 
que  la  réduction  de  la  largeur  du  chemin  de  Inlage  par  le  fait  <le  la  com- 
pagnie avait  formé  un  grave  obstacle  pour  la  navigation  ,  et  occasionné 
la  perte  des  clievaux  du  sieur  Leleu  ,  perte  dont  la  compagnie  devait , 
dés  lors,  indemniser  ce  particulier. 

Le  conseil  détat  a  fait  droit  à  ces  observations,  en  rejetant  le  pourvoi 
de  la  compagnie  de  la  Sambre. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  cpncessipnpiiires  de  la 
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Sanibre  canalisée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  awnuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord, 
en  date  du  9  août  1847,  rejette  l'exception  opposée 
par  les  concessionnaires  à  la  demande  d'indemnité  formée 
contre  eux  par  le  sieur  Leleu,  la  dite  exception  motivée 
sur  ce  qu'étant  au  lieu  et  place  de  l'état ,  comme  conces- 
sionnaires de  la  Sambre,  ils  ne  sauraient  être  tenus,  en 
aucun  cas,  de  répondre  des  accidents  que  le  défaut  d'en- 
tretien de  la  rivière  et  de  ses  dépen-lances  aurait  pu  causer  ; 
déclarer  en  conséquence  le  sieur  Leleu  non  recevable  à 
agir  contre  les  requérants  en  dommages-intérêts,  et  le 
condamner  aux  dépens; 

Vu  lordonnance  du  8  février  1826  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
sa  concession,  la  compagnie  de  la  Sambre  canalisée  était 
soumise  à  l'obligation  de  maintenir  en  bon  état  d'entretien 
et  dans  les  dimensions  indiquées  aux  plans  et  projets  ap- 
prouvés parl'administralion  la  rivière  navigablede  Sambre 
et  toutes  ses  dépendances ,  notamment  les  bords  et  chemins 
de  halage  de  cette  rivière;  qu'elle  était  par  cela  même 
tenue  des  conséquences  que  pouvait  entraîner  le  défaut 
d'accomplissement  de  cette  obligation,  et  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  la  dite 
compagnie  tendant  à  ce  qu'elle  fût,  dans  tous  les  cas, 
déclarée  irresponsable  de  la  perte  des  chevaux  du  sieur 
Leleu,  le  conseil  de  préfecture  a  prescrit  une  iristruction 
propre  à  constater  si  le  défaut  de  largeur  ou  d'entretien 
du  chemin  de  halage  avait  été  ou  non  la  cause  de  cette 
perte-, 

Art.  i".  La  requête  ci-dessus  visée  des  concessionnaires 
de  la  Sambre  est  rejetée. 

3.  Les  dits  concessionnaires  sont  condamnés  aux  dépens. 
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(W  1627.) 

[6  mai  i85o.] 

Endiguements  ;  action  d'un  propriétaire  contre  un  syn- 
dicat en  payement  du  prix  d'une  digue  ;  questions  pré- 
judicielles; conflit»  —  (  Epoux  Gariel  c.  le  syndicat  des 
digues  de  la  Gresse).  —  L'action  intejîtée  par  un 
membre  d^ une  association  d'endiguement  contre  le  syn- 
dicat ,  à  l'effet  d'obtenir  le  payement  des  digues  con- 
struites par  lui  ou  ses  auteurs  auant  la  constitution  de 
l'association  ,  dépend  de  la  question  de  savoir  :  si  ces 
digues  sont  comprises  dans  le  périmètre  de  l'associa- 
tion ;  2"  si  ces  digues  sont  utiles  à  l'association ,  et  cette 
double  question  préjudicielle  est  dans  le  domaine  de 
l'autorité  ad  m  in  istrative . 

Une  ordonnance  royale  ,  du  i3  décembre  1829,  a  réuni  en  association 
syndicale  les  propriétaires  intéressés  aux  réparations  ,  à  l'achèvement  et 
à  l'entretien  des  digues  des  deux  rives  du  torrent  de  la  Gresse  ,  depuis 
l'épi  deGenevray  et  le  rocher  de  Champrond  jusqu'au  point  où  commen- 
cent les  digues  régies  par  le  syndicat  de  Vares  ,  Allières  et  Risset. 

Une  seconde  ordonnance,  du  14  janvier  i83o,  désigna  les  membres  de 
la  commission  spéciale  instituée  pour  connaître  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  périmètre  et  au  classement  des  terrains  imposables  et  à  la  répartition 
des  dépenses  entre  les  intéressés. 

Au  nombre  des  propriétaires  dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  pé- 
rimètre de  l'association  figurent  le  sieur  et  la  dame  Gariel  ;  les  propriétés 
de  madame  Gariel  ,  déjà  défendues  par  des  travaux  exécutés  depuis 
un  certain  nombre  d'années  ,  ne  paraissent  pas  avoir  été  classées  ;  celles 
du  siear  Gariel,  désignées  sous  le  nom  de  domaine  de  Ry-Mures,  au- 
raient seules  été  comprises  dans  le  classement  et  la  répartition  des  dé- 
penses arrêtées  par  la  commission  spéciale. 

Le  syndicat  lit  exécuter  des  travaux  en  amont  de  ceux  qui  avaient  été 
autrefois  établis  sur  les  propriétés  de  la  dame  Gariel ,  et  le  sieur  Gariel 
fut  imposé  en  raison  du  domaine  de  Ry-Mures  j  le  montant  de  sa  cotisa- 
tion fut  fixé  à  3']^^  .35. 

Le  rôle  de  répartition  arrêté  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  de  l'Isère 
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fut  mis  en  recouvrement  Sur  le  refus  de  payer  fait  par  le  sieur  Gariel, 
une  contrainte  fut  décernée  contre  lui,«t  le  23  novembre  i843,  il  fut 
procédé  à  une  saisie  mobilière  par  le  porteur  de  contrainte  dûment  corn» 
missionné  à  cet  effet. 

Le  sieur  Gariel  forma  opposition  à  cette  saisie  et  assigna  le  directeur 
du  syndicat,  à  la  date  du  9  décembre  de  la  même  année,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Grenoble;  cette  assignation  tendait  :  i"  au  remboursement 
des  dépenses  faites  par  le  sieur  et  la  dame  Gariel  pour  la  construction 
de  816  mètres  de  digues  établies  sur  les  propriétés  de  madame  Gariel  et 
dont  profitait  l'association  ;  2°  au  payement  de  i  200  francs  à  titre  de 
dommages  intérêts  pour  la  saisie  mobilière  illégalement  laite;  3°  à  l'an- 
nulation de  cette  saisie  ,  le  sieur  Gariel  ofî'rant  de  payer  par  compensa- 
tion ,  et  en  déduction  des  sommes  qu'il  réclamait  au  syndicat,  celles  qu'il 
pourrait  devoir  pour  sa  cotisation. 

Le  syndic  directeur  de  l'association  a  décliné  la  compétence  du  tri- 
bunal en  se  fondant  sur  ce  que  les  contestations  relatives  au  recouvre- 
ment des  rôles  de  cotisations,  en  matière  d'associations  syndicales,  de- 
vaient ,  aux  termes  de  la  loi  du  i4  floréal  an  XI ,  être  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

A  l'audience  ,  le  sieur  Gariel  modifia  ses  conclusions  et  demanda 
acte  au  tribunal  de  la  déclaration  qu'il  faisait  de  n'avoir  point  entendu 
saisir  le  tribunal  de  la  question  relative  au  recouvrement  du  rôle  et  aux 
exécutions  qui  s'en  sont  suivies  ,  se  réservant  expressément  de  soumettre 
cette  question  à  la  décision  de  l'autorité  administrative. 

Le  tribunal  ne  s'est  pas  arrêté  à  l'exception  d'incompétence  soulevée  par 
le  syndic  directeur,  et  il  a  ordonné,  par  jugement  du  4marsi8/'i6,  qu'il  se 
rait  plaidé  au  fond,  «  Attendu  ,  porte  ce  jugement,  que  la  demande  du 
sieur  Gariel,  telle  qu'elle  est  formulée  dans  son  exploit  introductif  d'in- 
stance du  9  décembre  i843,  et  surtout  telle  qu'elle  est  formulée  dans  ses 
conclusions  d'audience  ,  rentre  essentiellement  dans  la  compétence  du 
tribunal,  puisqu'il  s'agit  d'une  action  ayant  pour  objet  le  rembourse- 
ment de  travaux  faits  antéiicurement  à  l'existence  du  syndicat,  !e  prix 
d'une  digue  et  du  soi  qu'elle  occupe,  et  de  diverses  réparations  exécu- 
tées à  cetie  digue  ,  soit  avant  ,  soit  après  l'existence  du  syndicat  actuel  ; 

»  Attendu  que  le  tribunal  n'a  point  à  statuer  sur  la  validité  ou  la  nul- 
lité des  poursuites  dirigées  contre  M.  Gariel  pour  le  payement  de  la 
quote-part  pour  laquelle  il  est  imposé; 

»  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  se  déd  ire  compétent.  » 

Le  directeur  du  syndicat  a  fait  appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  de 
Grenoble.  Le  préfet  de  l'Isère  est  alors  intervenu  et  a  proposé  un  décli- 
natoire  revendiquant  pour  les  tribunaux  administratifs  la  connaissance 
de  l'affaire  pendante  entre  le  sieur  Gariel  et  le  syndicat  de  la  Grosse, 

Contrairement  aux  conclusions  du  ministère  public,  la  cour  a  rejeté  le 
déclinatoire  ,  et  a  confirmé  en  tout  point  le  jugement  du  tribunal  de 
Grenoblë. 

Le  préfet  a  pris  alors,  à  la  date  du  29  décembre  18^9,  un  arrêté  de 
conflit  motivé  en  ces  termes  : 

«Considérant  que,  dans  toutes  ses  parties,  dans  l'opposition  contre  la 
saisie-exécution  comme  dans  ses  réclamations  et  demandes,  l'instance  liée 
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par  M.  Gariel  dans  son  exploit  introductif  d'instance  du  9  décembre  1843 
est  exclusivement  de  la  compétence  administrative  ;  que  c'est  bien  in- 
contestablement au  conseil  de  préfectuie  seul  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  l  opposition  aux  poursuites  pour  payement  de  la  cotisation  à  laquelle 
M.  Gariel  a  été  imposé  aux  rôlts  du  syntlicat  des  digues  de  la  Gresse  , 
régulièrement  homologués  et  rendus  exécutoires  ailministrativement  ; 
que  c'est  tout  aussi  bien  et  non  moins  incontestablement  à  cette  juridic- 
tion qu'il  appartient  de  conniiître  de  la  réclamation  en  remboursement 
du  prix  des  travaux  faits  par  l'opposant  ou  ses  auteurs  avant  l'existence 
du  syndicat,  du.  prix  du  sol  occupé  par  ces  travaux  et  des  réparations  qui 
y  ont  été  faites,  soit  avant,  soit  après  la  constitution  du  syndicat,  at- 
tendu que,  dés  que  celte  réclamation  est  formée  contre  un  syndicat, 
c'est-à-dire  un  être  moral  constitué  suivant  les  formes  administratives, 
et  qui  a ,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  sa  mission,  une  juridiction  spé- 
ciale et  administrative  bien  définie  ,  il  importe  peu  que  les  dils  travaux 
aient  été  exécutés  avant  ou  après  la  constitution  syndicale  ;  que  ,  ce  qui 
le  démontre  surabondamment ,  c'est  que  précisément  la  question  de  sa- 
voir .si  le  syndicat  est  obligé  au  remboursement  de  la  valeur  des  dits  tra- 
vaux est  subordonnée  au  classement  et  au  périmètre  des  terrains  pour  la 
protection  desquels  le  syndicat  a  été  formé  ;  qu'en  effet ,  la  résistance  de 
M.  Gariel  est  fondée  :  sur  ce  que  ,  ses  travaux  protégeant  suffisamment 
ses  propriét' s  ,  il  ne  devrait  pas  être  appelé  à  contribuer  à  la  construc- 
tion des  digues  du  syndicat  ;  sur  ce  que  ,  dans  le  cas  contraire ,  on  de- 
vrait lui  tenir  compte  de  ses  anciennes  digues  comme  profitant  au  syn- 
dicat; qu'ainsi,  soit  généralement,  soit  dans  les  unes,  soit  dans  les 
aulres  de  ses  parties,  l'instance  liée  entre  le  syndicat  des  digues  de  la 
Giesse  et  le  sieur  Gariel  conduit  de  toute  nécessité  à  statuer  sur  une  op- 
position contre  des  poursuites  en  payement  de  contribution  pour  digues, 
à  l'examen  et  à  l'interprétation  d'actes  administratifs;  que  la  législation 
et  spécialement  les  lois  des  a4  août  1790  et  16  fructidor  an  III  inter- 
disent aux  tribunaux  la  connaissance  de  ces  oppositions  et  actes  apparte- 
nant exclusivement ,  au  contraire  ,  à  la  juridiction  administrative  ,  aux 
termes  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  i3  décembre  18-29  et  des  lois 
des  28  pluviôse  an  VIII  et  14  floréal  an  XI;  que  M.  le  procureur  général, 
dans  ses  conclusions  à  la  cour  d  appel ,  a  ,  de  son  côté,  parfaitement  re- 
connu et  expliqué  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire;  «attendu, 
>  dit-il  ,  que  la  contestation  rentre  essentiellement  dans  les  termes  de  la 
»  compétence  administrative;  qu'en  effet ,  soit  qu'on  examine  les  circon- 

•  stances  dans  lesquelles  elle  a  surgi,  soit  qu'on  prenne  en  considération 
»  les  recherches  et  les  véiiHcalions  qu'elle  rend  indispensables  pour  sa 

•  solution,  on  se  trouve  conduit  à  cette  conséquence  qu'elle  porte  sur  des 

•  questions  d'une  nature  toute  spéciale  ,  régies  par  une  législation  toute 
»  particulière  ,  et  dont  la  connaissance  est  dévolue  au  conseil  de  préfec- 
»  ture  ;  » 

Par  ces  motifs  ,  élevons  le  conflit  d'attributions  ,  etc. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  de  cet  arrêté  de  conflit,  a  présenté  des  observations  tendant  à 
la  confirmation  pure  et  simple  du  dit  arrêté.  La  réclamation  du  sieur 
Gariel,  relative  au  remboursement  des  dépenses  de  construction  des  di- 
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gues élevées antérîearement  à  la  constitation  du  syndicat,  lui  a  paru  se 
rattacher  à  une  question  de  périmètre  et  de  classement.  Le  point  de  sa- 
voir si  le  syndicat  doit  tenir  compte  aux  époux  Gariel  de  la  dépense  des 
digues  élevées  par  eux  ou  leur  auteur,  est  subordonné,  a-t  il  ajouté  ,  à  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  ces  digues  intéressent  l'association  et 
doivent,  à  ce  titre,  être  comprises  dans  le  périmètre  du  syndicat;  ce  n'est, 
en  effet ,  que  dans  ce  dernier  cas  que  le  remboursement  des  dépenses 
faites  pour  la  construction  de  ces  digues  pourrait  être  mis  à  la  charge  de 
l'association.  C'est  donc  devant  la  commission  spéciale,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  que  le  sieur  Gariel 
devait  porter  ses  prétentions  sur  ces  points,  sauf  à  faire  statuer  ultérieu- 
rement par  le  conseil  de  préfecture  sur  le  règlement  du  compte  des  dé- 
penses ,  au  cas  où  la  décision  de  la  commission  sur  la  question  de  péri- 
mètre serait  favorable  aux  époux  Gariel. 

Le  tribunal  des  conflits  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  l'acte  introduclif  d'instance,  en  date  du  9 décembre 
1843 ,  par  lequel  les  époux  Gariel  ont  assigné  l'association 
syndicale  des  digues  de  la  Gresse  devant  le  tribunal  civil  de 
Grenoble ,  à  l'effet  de  se  voir  condamner  à  payer  à  Gariel  : 
i°la  valeur  de  816  mètres  de  digues  construites  par  les  au- 
teurs de  madame  Gariel,  ainsi  que  des  réparations  et  des 
recbargements  faits  par  le  requérant  depuis  i833  jusqu'à 
ce  jour,  avec  intérêts  tels  que  de  droit;  2"  la  somme  de 
I  200  francs  de  dommages-intérêts  pour  avoir  fait  procéder 
à  une  saisie-exécution  contre  M.  Gariel ,  dans  une  pa- 
reille position  ;  et,  en  conséquence,  se  voir  faire  défense  de 
donner  suite  ou  renouveler  la  dite  saisie-exécution,  la- 
quelle sera  déclarée  nulle  et  sons  effet ,  et  se  voir  con- 
damner à  tous  les  dépens;  M.  Gariel  offrant  d'imputer, 
sur  le  montant  de  ces  valeurs ,  ce  qu'il  pourra  devoir,  pour 
sa  quote  part,  dès  qu'on  aura  suivi  à  son  égard  les  for- 
malités essentielles  requises  par  les  lois ,  en  qualité  de 
contributions  pour  les  digues,  d'abord  pour  les  intérêts 
ensuite  sur  le  capital  ; 

Vu  les  conclusions  présentées  à  l'audience  du  tribunal 
de  Grenoble,  par  lesquelles,  rectifiant  ses  conclusions  an- 
térieures ,  le  sieur  Gnriel  a  demanrlé  :  «  qu'il  lui  soit  donné 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois ,  Décrets.  —  tome 
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j»  acte  de  la  déclaration  qu'il  fait  de  n'avoir  point  entendu 
»  saisir  le  tribunal  de  la  question  relative  au  recouvrement 
»  du  rôle  des  digues  et  aux  exécutions  qui  s'en  sont  sui- 
»  vies,  se  réservant  expressément  de  soumettre  cette  ques- 
»  tion  à  la  décision  de  l'autorité  administrative  ;  » 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Vu  les  articles  89  et  90  de  la  constitution  du  4  novem- 
bre 1848; 

Vu  la  loi  du  3  mars  1849,  le  règlement  du  26  octobre 
1849  ^1-  4  février  i85o  ; 

Considérant  que  l'action  intentée  parles  époux  Gariel, 
afin  d'obtenir  le  payement  des  digues  construites  et  en- 
tretenues par  leurs  auteurs  et  par  eux,  dépend  des  ques- 
tions de  savoir  :  1°  si  ces  digues  sont  comprises  dans  le 
périmètre  de  l'association  syndicale  5  2°  si  ces  digues  sont 
utiles  à  ladite  association  syndicale,  etjusqu'à  concurrence 
de  quelle  somme  la  dite  association  en  profite;  qu'aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées  des  i4  floréal  an  XI  et  16 
septembre  1807,  ces  deux  questions  sont  dans  le  domaine 
de  l'autorité  administrative  ;  qu'elles  sont  préjudicielles  et 
que  ce  n'est  que  lorsqu'elles  auront  été  résolues  qu'il  sera 
possible  de  statuer  sur  l'action  intentée  par  les  époux 
Gariel  contre  l'association  syndicale  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé, 
en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  les 
deux  questions  préjudicielles  ci-dessus  spécifiées.  Il  est 
annulé  pour  le  surplus. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  9  décembre  i843  et  les  conclusions 
rectifiées  à  la  barre  du  tribunal  de  Grenoble ,  le  4  niars 
1846,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble ,  du  12  décembre 
1849,  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui 

précèdent. 
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(  K"  1628.  ) 

(7  mai  x85o,  J 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  d' Allemagne  ^ 
entre  Strasbourg  et  Hommarting*  —  Crédit  pour  Va- 
chèrement  des  travaux. 


LOI, 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Une  somme  de  dix-sept  cent  mille  francs 
(i  700000  fr.)  est  affectée  à  l'aclièvement  des  travaux  à  la 
charge  de  Tétat,  sur  la  section  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  d'Allemagne,  comprise  entre  Strasbourg  et 
Hommarting. 


(     1629.  ) 

(8maix85o.} 

Expropriation  amiable  ;  conventions  s'j  rattachant  ; 
exécution;  conflit,  —  Torts  et  dommages  ;  compétence. 
—  (Gautier  c.  la  commune  de  Pézenas).  —  Les  de- 
mandes qui  se  rattachent  a  Vexéction  d^un  contrat 
intervenu  entre  un  particulier  et  V administralion  pour 
régler  les  conditions  d'une  cession  de  terrain  pour  uti- 
lité publique^  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  En  conséquence ,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  connaître  des  dunimages-intérêts  réclamés ,  tant  a 
raison  de  U inexécution  du  contrat  que  de  la  mauvaise 
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exécution  des  travaux  stipulés  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire, —  3Iais  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  apprécier  les  torts  et  dom  mages  causés 
au  propriétaire  ,  en  dehors  des  conventions  précitées, 
par  l'effet  de  travaux  d'utilité  publique  (*). 

Au  mois  d'avril  1848,  la  commune  de  Pézenas  voulut  ouvrir  un  atelier 
pour  les  ouvriers  inoccupés  et  les  employer  à  l'embellissement  de  la 
ville.  Des  conventions  écrites  intervinrent  alors  entre  le  maire  de  Pé- 
zenas et  le  sieur  Gautier,  propriétaire,  domicilié  en  cette  commune;  ces 
conventions  furent  consignées  dans  diverses  lettres  échangées  entre  les 
parties. 

Il  fut  stipulé  que  le  sieur  Gautier  cédait  à  la  ville  une  partie  de  sa 
maison  sur  une  largeur  déterminée.  La  partie  cédée  devait  être  démolie 
et  le  terrain  servir  au  prolongement  de  la  rue  dite  de  Saint-Thibery 
jusqu'au  chemin  vicinal  dit  de  la  Fascine.  Le  sieur  Gautier  devait  en 
outre  verser  une  somme  de  200  francs  dans  la  caisse  communale. 

Les  obligations  de  la  commune  consistaient  à  céder  en  échange  di- 
verses parcelles  de  terrain  par  elle  acquises  au  sieur  Villebrun  ;  à  re- 
construire à  ses  frais  le  rnur  du  sieur  Gautier  sur  un  alignement  indi- 
qué ;  enfin  à  pratiquer  dans  ce  mur  un  certain  nombre  d'ouvertures. 

Aucune  des  prescriptions  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ,  en  matière 
d'acquisition  ou  d'échange  d'immeubles  opérés  par  des  communes,  n'a- 
vait été  accomplie  lors  de  ces  conventions. 

Les  travaux  projetés  eurent  lieu  et  leur  exécution  entraîna  des  dif- 
ficultés. 

Par  exploit  du  26  septembre  1848,  le  sieur  Gautier  assigna  la  com- 
mune de  Pézenas  devant  le  tribunal  de  Béziers ,  à  l'efFet  d'obtenir  :  i**  la 
réparation  des  dommages  causés  à  sa  maison  par  suite  des  travaux  faits 
par  la  commune;  2°  l'exécution  des  travaux  auxquels  la  commune  s'é- 
tait obligée  envers  le  requérant;  3°  une  somme  de  5  000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Un  jugement  par  défaut,  en  date  du  i5  mai  18^9,  adjugea  au  sieur 
Gautier  les  conclusions  de  son  exploit  introductif  d  instance, 

La  commune  forma  opposition  à  ce  jugement  par  défaut.  Le  30  juil- 


(*)  ^'b/r,  dans  le  même  sens,  l'ordonnance  sur  conflit,  du  10  sep- 
tembre 1845,  affaire  Gaubert  [1^  série,  t.  V,  page  778).  Il  ne  faut  con- 
fondre ni  l'espèce  Gaubert  ni  l'espèce  actuelle,  où  le  traité  intervenu 
entre  le  propriétaire  et  l'administration  ne  fait  que  régler  à  l  amiable 
les  conditions  d'une  expropriation  forcée,  avec  le  cas  bien  différent  où 
des  propriétaires  offriraient  spontanément  à  l'administration  de  lui  céder 
leur  terrain  pour  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle  de  communication 
suivant  une  direction  désirée;  l'acceptation  de  ces  offres  par  l'adminis- 
tration formerait,  d'après  la  jurisprudence,  un  contrat  administratif , 
dont  l'interprétation  et  l'application  seraient  de  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  administrative. 
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Ict  1849,  préfet  proposa  nn  déclinatoireqûi  fut  rejeté,  le  20  août  18^9, 
par  un  jngement  motivé  sur  ce  que  les  travaux  exécutés  n'intéressaient 
que  la  commune  de  Pézenas  et  devaient  être  exclusivement  payés  avec 
les  deniers  de  la  commune;  que,  dès  lors,  ces  travaux  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  des  travaux  publics  puisqu'ils  n'avaient  aucun  carac- 
tère d'utilité  publique;  sur  ce  que ,  d'ailleurs ,  le  maire  n'avait  agi  qu'en 
exécution  d'un  traité  écrit,  et  que  dans  ce  traité  il  avait  contracté,  non 
comme  délégué  de  l'administration  ,  mais  au  nom  et  dans  l'iulérêt  delà 
commune. 

Le  préfet,  sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  ce  jugement, 
a  élevé  le  conflit  par  un  arrêté  du  29  août  1849  '  ^'i^si  motivé  : 

€  Considérant  que  les  travaux  à  raison  desquels  le  sieur  Gautier  a 
engagé  l'instance  ont  pour  objet  l'ouverture  d'une  rue  et  qu'ils  ont 
évidemment  le  caractère  de  travaux  publics,  alors  surtout  qu'ils  se  rat- 
tachent à  l'exécution  du  plan  général  d'alignement  de  la  ville  de  Pé- 
zenas ,  approuvé  par  une  ordonnance  du  16  mai  1818  ; 

»  Considérant  que  les  contestations  auxquelles  donne  lieu  l'exécution 
des  travaux  publics,  qu'ils  soient  payés  sur  les  fonds  de  l'état  ou  des 
communes,  sont  de  la  compétence  de  l'administration  ,  et  qu'en  décidant 
le  contr  aire,  le  tribunal  civil  de  Béziers  a  retenu  le  jugement  d'une  affaire 
qui  n'est  pas  dans  ses  attributions.  » 

Le  tribunal  des  conflits  a  statué  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français. 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  l'arrêté  de  conflit,  en  date  du  29  août  1849,  pris 
par  le  préfet  du  département  de  THérault,  dans  une  in- 
stance pendante  entre  la  commune  de  Pézenas  et  le  sieur 
Gautier,  le  dit  arrêté  ayant  pour  objet  de  revendiquer 
pour  Tautorité  administrative  Ja  connaissance  de  la  dite 
instance  ; 

Vu  la  cession  amiable,  en  date  des  18  avril  et  23  mai 
1848,  par  laquelle  le  sieur  Gautier  abandonne  à  la  com- 
mune de  Pézenas  l'angle  de  sa  maison  et  une  portion  de  sa 
terrasse,  nécessaires  à  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle  ,  et 
reçoit  en  écbange  deux  parcelles  de  terrains  ,  en  imposant 
à  la  commune  de  Pézenas  l'obligation  de  faire  diverses 
constructions,  et  au  sieur  Gautier  le  payement  d'une 
soulte  de  200  francs,  pour  compenser  la  valeur  des  terrains 
écbangés  ; 

Vu  Vexploit  en  date  du  26  septembre  ï843,  par  lequel 
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le  sieur  Gautier  a  assigné  devant  le  tribunal  civil  de 
Béziers  la  commune  de  Pézenas  pour  se  voir  condamner  : 
I**  a  réparer  les  dommages  soufferts  par  le  requérant  dans 
la  partie  de  sa  maison  qui  lui  reste ,  ébranlée  et  crevassée 
par  suite  des  travaux  faits  par  la  commune  de  Pézenas  ; 
2°  à  exécuter  les  travaux  et  ouvrages  auxquels  elle  s'est 
obligée  envers  le  requérant,  et  ce,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  tribunal;  sinon  ,  voir  autoriser  le  requérant  à 
faire  faire  lui-même  les  dits  ouvrages,  travaux  et  répa- 
rations aux  frais  et  dépens  de  la  commune,  qui  sera  tenue 
de  lui  en  rembourser  le  montant;  et  de  plus  ,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  payer  au  requérant ,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  la  somme  de  5  000  francs; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  ordonnances  des  i"juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848; 

Vu  l'article  64  de  la  loi  du  3  mars  1849; 

Vu  la  loi  du  4  février  i85o  ; 

Considérant  que ,  par  la  convention  amiable  intervenue 
entre  Gautier  et  le  maire  de  la  commune  de  Pézenas,  Gau- 
tier a  donné  en  échange  à  la  commune  de  Pézenas  une 
portion  de  maison  et  des  terrains  nécessaires  pour  Touver- 
ture  d'une  rue  nouvelle;  que  les  conditions  de  cet  échange, 
ainsi  que  les  dommages-intérêts  qui  résulteraient  de  leur 
inexécution,  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  l'autorité 
judiciaire  5 

Considérant,  toutefois,  que  la  connaissance  des  torts  et 
dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Gautier  appartient  à 
Tautorité  administrative,  en  tant  qu'ils  sont  causés  par 
les  travaux  d'ouverture  d'une  nouvelle  rue  pratiquée  par 
la  commune  ; 

Art.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  du  préfet  de 
l'Hérault  est  annulé  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'auto- 
rité administrative  :     le  jugement  des  conte  station  a  éie- 
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vées  à  Toccasion  du  contrat  intervenu  entre  Gautier  et  le 
maire  de  Pe'zenas;  20  la  connaissance  des  dommages  et 
intércls  réclamés  par  Gautier  à  raison  de  Tinexécution  de 
ce  contrat  et  de  la  mauvaise  exécution  des  travaux  sti- 
pulés. Le  dit  arrêté  de  conflit  est  confirmé  en  ce  qu'il  re- 
vendique pourla  juridiction  administrative  la  connaissance 
des  torts  et  dommages  causés  au  sieur  Gautier  par  Texé- 
cution  des  travaux  d'utilité  publique  faits  par  la  commune 
de  Pézenas  pour  l'ouverture  de  la  rue,  en  dehors  des  con- 
ventions intervenues  avec  Gautier. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'assignation  en 
date  du  26  septembre  184S,  le  jugement  par  défaut  du 
18  décembre  1848,  celui  du  i5  mai  1849  et  le  jugement 
du  20  août  i849>  ^^^5  actes  qui  les  ont  suivis,  dans 
celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  contraires  à  Tart.  i^'. 

(r  1630.) 

[8  mai  i85o.] 

Extraction  de  matériaux;  passage  sur  un  terrain  chargé 
de  récoltes;  contj^auention  de  simple  police;  question 
préjudicielle  ;  conflit.  —  (Poulain  etLeflon).  —  Le  fait, 
par  un  entrepreneur  ou  son  préposé ,  d'as^oir  fait  passer 
sur  un  terrain  chargé  de  récoltes  des  i^oitures  de  niaté- 
tériaux  destinés  aux  routes  ,  ne  constitue  une  con- 
traucjition  de  police  tombant  sous  l'application  de 
r article  475,  n**  10,  du  Code  pénal  ^  qu^ autant  que  l'en- 
trepreneur ne  s'est  pas  conformé  aux  actes  adminis- 
tratifs qui  ont  réglé  dans  quelles  localités^  dans  quel 
temps  et  a  quelles  conditions  le  ramassage  ou  V extrac- 
tion des  matériaux  poussaient  a^oirlieu.  —  L'interpré- 
tation de  ces  actes  constitue  une  question  préjudicielle 
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dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  à  l*au^ 
torité  administratii^e. 

Un  procès-verbal  dressé  par  un  garde  champêtre  a  constaté  que  le 
sieur  Poulain,  ouvrier  du  sieur  Leflon,  entrepreneur  des  travaux  d'en- 
tretien de  la  route  nationale  n°  28 ,  de  Rouen  à  Saint-Omer,  avait  tra- 
versé quatre  pièces  de  terre  couvertes  d'avoines  et  de  trèfle  avec  un 
tombereau  chargé  de  cailloux  et  attelé  de  deux  chevaux. 

Le  ministère  public  a  vu  dans  ce  fait  une  contravention  à  l'article  47^, 
n"  10,  du  Code  pénal ,  qui  punit  d'une  amende  de  6  francs  à  10  francs 
«  ceux  qui  auraient  fait  ou  laisser  passer  des  bestiaux  ,  animaux  de  trait, 
•  de  charge,  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou 
»  chargé  d'une  récolte.  »  En  conséquence  il  a  cité  les  sieurs  Poulain  et 
Leflon  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Fruges,  à  l'efïét  de  s'en- 
tendre condamner  à  la  peine  édictée  par  l'article  précité  du  Code  pénal. 
Le  sieur  Leflon  a  prétendu  avoir  agi,  dans  l  espèce,  en  qualité  d'entre- 
preneur de  travaux  publics  et  pour  l'exploitation  d'une  carrière  qui 
lui  était  indiquée  par  son  devis.  11  a  demandé  son  renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll. 
Cette  demande  a  été  rejetée  par  un  jugement  en  date  du  3i  août  1849, 
qui  a  condamné  le  sieur  Poulain  à  6  francs  d'amende  et  le  sieur  Leflon 
à  la  garantie  des  dépens  ,  comme  civilement  responsable. 

Les  sieurs  Poulain  et  Leflon  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Montreuil-sur-Mer,  le  préfet  est 
intervenu  dans  l'instance  et  a  présenté  un  déclinatoire  tendant  à  ce 
que  l'affaire  fût  renvoyée  devant  le  conseil  de  préfecture,  seul  compétent 
pour  statuer  sur  les  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs. 

Par  jugement  du  17  janvier  i85o,  le  tribunal  a  rejeté  le  déclinatoire, 
en  se  fondant  : 

Sur  ce  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  contravention  de  police 
poursuivie  à  la  requête  du  ministère  public  et  non  d  une  contestation 
entre  un  particulier  et  un  entrepreneur; 

Sur  ce  que  le  sieur  Leflon  ne  pouvait  exciper,  d'ailleurs ,  de  sa  qualité 
d'entrepreneur  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  ordinaire  par  le  double 
motif  :  i*»  qu'il  ne  justifiait  pas  de  l'autorisation,  ressortant  selon  lui  des 
clauses  de  son  adjudication,  de  passer  en  tout  temps,  même  en  temps 
de  récoltes  sur  les  propriétés  privées;  2*  qu'il  ne  s'était  pas  conformé  aux 
dispositions  des  arrêtés  préfectoraux  des  18  décembre  i833  et  22  avril 
1843,  portant  règlement  pour  tout  ce  qui  est  relatif,  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  ,  au  ramassage  et  à  l'extraction  de  matériaux  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux  publics;  que  notamment  il  n'avait 
pas  fait  à  la  mairie  de  Fruges  le  dépôt  de  pièces  ordonné  par  l'arrêté  de 
1843  ,  dépôt  à  défaut  duquel  l'arrêté  dont  il  s'agit  porte  que  le  garde 
champêtre  dressera  procès-verbal  contre  l'entrepreneur;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Leflon  et  son  préposé  devaient  être  considérés  dans  l'espèce  comme 
simples  particuliers  et  étaient  en  conséquence  justiciables  des  tribunaux 
ordinaires. 
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Par  arrêté  du  29  janvier,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  en  ces  termes  : 

•  Considérant  que  le  territoire  de  Fruges  a  été  désigné  par  le  devis 
approuvé  comme  lieu  de  ramassage  et  d'extraction  des  matériaux  néces- 
saires  à  l'entreprise;  que,  dès  lors,  le  sieur  Lellon,  qui  agissait  en  qua- 
lité d'entrepreneur  de  travaux  publics,  était  régulièrement  autorisé  à 
prendre  et  à  transporter  des  matériaux  sur  le  dit  territoire; 

»  Considérant  que  les  publications  préalables  prescrites  par  les  règle- 
ments ont  eu  lieu  par  les  soins  de  l'administration,  ainsi  que  le  constate 
la  circulaire  du  28  mars  1848  ci-dessus  visée,  et  que,  si  l'état  d'indica- 
tion des  matériaux  à  extraire  ou  ramasser  n'a  pas  été  déposé  à  la  mairie 
de  Fruges  comme  le  veut  le  règlement  du  22  avril  i843  ,  ce  fait  ne  peut 
être  reproché  à  l'entrepreneur  Lellon  ,  qui  se  croyait  suffisamment  à 
couvert  par  les  mesures  dont  l'administration  avait  pris  1  initiative  ,  et 
que  la  production  de  cet  état  d'indication,  utile  seulement  pour  les  agents 
des  ponts  et  chaussées  ,  paraît  sans  intérêt  réel  pour  les  particuliers  ; 

•  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  précitées,  et  d'après  une  ordon- 
nance rendue  en  conseil  d'état  le  4  juillet  \845  ,  il  appartient  à  l'autorité 
administrative  de  régler  les  indemnités  dues  pour  dommages  causés  aux 
terrains  occupés  pour  extraction  et  ramassage  de  matériaux  pour  l'exé- 
cution de  travaux  publics  ,  en  vertu  des  ordres  de  l'administration;  que, 
si  les  ordres  allégués  par  les  auteurs  des  fouilles  ou  de  l'exploitation 
n'existent  pas  ou  ont  été  dépassés,  c'est  également  à  l'autorité  adminis- 
trative qu  il  appartient  de  prononcer  préalablement  sur  l'existence  et 
l'étendue  des  ordres  donnés  par  elle,  sauf  le  renvoi  ultérieur,  s'il  y  a 
lieu,  devant  l'autorité  judiciaire  ; 

»  Considérant  que  toute  affaire  concernant  le  règlement  des  dommages 
et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  propriétaires  ou  locataires  des 
terrains  occupés  pour  extraction,  ramassage  et  transport  de  matériaux 
destinés  à  l'exécution  de  travaux  publics ,  est  du  ressort  du  conseil  de 
préfecture ,  en  vertu  des  lois  ci-dessus  visées ,  et  notamment  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

»  Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  du  18  décembre  i833a  rapporté 
l'article  7  du  règlement  du  6  juin  1829,  interdisant  le  ramassage  des 
cailloux  dans  les  terres  labourables  pendant  l'intervalle  entre  l'ensemen- 
cement et  la  récolte,  et  qu'ainsi  le  sieur  Leflon  ne  se  trouvait  même 
pas  en  contravention  en  traversant,  pour  le  transport  de  ces  matériaux  , 
des  terres  ensemencées  ou  couvertes  d'aveties  ; 

»  Art.  !«'.  Le  conflit  d'attribution  est  élevé  ,  etc.  ■ 

Le  tribunal  des  conflits  a  renduja  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  tribunal  des  conflits , 

Vu  l'arrêté  de  conflit,  en  date  du  29  janvier  i85o,  pris 
par  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  dans  une  instance  pen- 
dante en  appel  devant  le  tribunal  de  police  correctionnel  de 
Montreuil-sur-lVIer,  entre  le  ministère  public  et  les  sieurs 
Poulain  et  Leflon,  le  dit  arrêté  ayant  pour  objet  de  re- 
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vendiquer  la  dite  instance  pour  l'autorité  administra^ 
tive; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  6  août  1849,  P^^  lequel 
le  sieur  Dausqne  ,  i^arde  champêtre  de  la  commune  de 
Fruges,  a  constaté  que  le  sieur  Poulain,  qui  a  déclaré 
être  au  service  du  sieur  Leflon ,  entrepreneur  de  travaux 
d'entretien  de  la  route  nationale  n°  28  ,  de  Rouen  à  Saint- 
Omer,  avait  traversé  quatre  pièces  de  terre  couvertes 
d'avoine  et  de  trèfle ,  avec  un  tombereau  chargé  de  cailloux 
et  attelé  de  deux  chevaux  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Fruges, 
en  date  du  3i  août  1849,  qui  a  condamné  le  sieur  Pouîain 
à  6  francs  d'amende  par  application  de  l'article  47 5,  n°  10, 
du  Code  pénal ,  et  le  sieur  Leflon,  comme  civilement  res- 
ponsable, à  la  garantie  des  dépens,  nonobstant  sa  de- 
mande de  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  en  vertu 
de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  Pas-de-Calais ,  en  date  des 
6  juin  1828,  19  décembre  i833  et  22  avril  i843,  qui  rè- 
glent tout  ce  qui  est  relatif  au  ramassage  et  à  l'extraction 
des  matériaux  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
publics  ; 

Vu  le  devis  général  pour  l'entretien  des  routes  du  dé- 
partement du  Pas-du-Calais  pour  les  années  1848,  1849, 
i85o,  i85i  ,  et  le  devis  particulier  du  i4®  lot,  adjugé  à 
Leflon,  qui  comprend  la  commune  de  Fruges  dans  le  ta- 
bleau indicatif  des  lieux  où  le  ramassage  des  cailloux 
pourra  avoir  lieu; 

Vu  la  loi  du  16  fructidor  an  IIÎ  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  i®"^  juin  1828; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848  ; 

Vu  la  loi  du  3  mars  1849 

Vu  le  règlement  du  26  octobre  1849; 

Vu  la  loi  du  4  février  i85o  ; 
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Considérant  que  Texistence  de  la«contravention  imputée 
au  sieur  Poulain  et  au  sieur  Leflon  comme  civilement  res- 
ponsable, était  subordonnée  aux  dispositions  et  à  l'inter- 
prétation des  actes  administratifs  qui  avaient  réglé  dans 
quelles  localités  ,  dans  quel  temps  et  à  quelles  conditions 
le  ramassage  des  cailloux  pouvait  avoir  lieu ,  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  par  les  entrepreneurs  des 
travaux  d'entretien  des  routes  nationales,  et  spécialement 
par  le  sieur  Leflon ,  comme  adjudicataire  des  travaux  d'en- 
tretien de  la  route  n*'  28  ; 

Considérant  que  l'interprétation  de  ces  actes  constituait 
une  question  préjudicielle,  dont  la  connaissance  apparte- 
nait exclusivement  à  l'autorité  administrative  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  i^""  juin  1828,  le 
préfet  du  Pas-de-Calais  devait  se  borner  à  revendiquer 
pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  cette 
question  préjudicielle; 

Art.  i*''.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  du  préfet  du 
Pas-de-Calais  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour 
l'autorité  administrative,  comme  question  préjudicielle, 
le  droit  exclusif  de  déterminer  la  valeur  et  le  sens  des  actes 
ci-dessus  visés;  il  est  annulé  pour  le  surplus. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  le  jugement  de 
simple  police  du  3i  août  1849  et  le  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  du  17  janvier  i85o. 

— Deux  autres  décisions  semblables  ont  été  rendues  dans  deux  affaires 
identiques;  seulement,  dans  la  seconde  les  propriétaires  des  terrains 
traversés  par  les  voitures  du  sieur  Leflon  étaient  intervenus  comme 
parties  civiles  dans  l'instance  devant  le  tribunal  de  simple  police  et 
avaient  obtenu  contre  cet  entrepreneur,  comme  civilement  responsable 
du  fait  de  ses  préposés,  une  condamnation  à  ?,o  francs  de  dommages- 
intérêts  au  profit  de  chacun  d'eux.  Cette  circonstance  a  donné  lieu,  à 
l'addition,  dans  le  deuxième  considérant  de  la  décision  du  tribunal  des 
conflits,  des  mots  soulignés  qu'on  va  lire  : 

*  Considérant  que  l'interprétation  de  ces  actes  constituait  une 

question  préjudicielle,  dont  la  connaissance  appartenait  exclusivement 
à  l'autorité  administrative  et  dont  la  solution  déterminera  la  compétence 
pour  l'action  en  dommages -intérêts  des  parties  civiles^'  qu'aux  termes  de 
l'article  2 ,  etc.  " 
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[  Il  mai  i85o.] 

Canaux;  étendue  des  francs^hords  ;  usurpation^  com- 
pétence; amende;  prescription. — (Lauque).  —  Les 
usurpations  commises  sur  les  francs-bords  des  canaux 
navfigables  et  des  rigoles  qui  les  alimentent  cojistituent 
des  contraventions  de  grande  s^oirie  dont  la  répression 
est  réservée  aux  conseils  de  préfecture»  —  En  cas  de 
difficultés  sur  V étendue  des  dits  francs -hords  ^  c'est  à 
tautorité  administrative  qu'il  appartient  de  la  déter- 
miner^ sauf  à  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  du 
terrain  à  réclamer  devant  les  tribunaux  civils  l'indem- 
nité  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit.  — Décidé  que 
U amende  encourue  dans  V espèce  était  prescrite. 

Le  sieur  Lauque  s'est  pourvu  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aude  ,  du  8  décembre  1847  '  condamné  à  restituer  à  la 
compagnie  propriétaire  du  canal  du  Midi  une  parcelle  de  terrain  située 
sur  le  franc-bord  de  la  rigole  de  Cesse  et  à  payer  en  outre  une  somme 
de  25  francs,  à  la  dite  compagnie,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  sieur  Lauque  s'est  efTorcé  de  démontrer  dans  sa  requête  : 

1*  Que  l'on  ne  saurait  lui  imputer  aucune  contravention,  attendu  que 
légalement  il  n'a  jamais  existé  de  franc-bord  du  côté  de  la  rigole  qui 
longe  la  propriété  du  demandeur; 

2*  Que,  supposé  l'existence  légale  d'un  franc-bord,  la  largeur  de 
II". 6g  qui  lui  est  attribuée  par  le  conseil  de  préfecture  est  excessive; 
que  d'ailleurs  il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  trancher  la 
question  préjudicielle  de  propriété; 

3"  Que,  dans  tous  les  cas  ,  la  peine  se  trouvant  prescrite,  aucune 
amende  ne  pouvait  plus  être  prononcée. 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi ,  a 
fait  observer  : 

Quant  au  premier  moyen  invoqué  par  le  requérant  : 

Que  l'existence  et  l'utilité  d'un  franc-bord  le  long  de  la  rigole  nour- 
ricière de  Cesse  ne  sauraient  être  contestées  aux  termes  des  anciens 
actes.  L'édit  de  1666,  un  aveu  et  dénombrement  de  1740»  un  bornago 
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cffectaéen  1787  et  dont  il  reste  encore  des  traces  sur  la  propriété  du  sieur 
Lauqae,  prouvent ,  a  dit  le  ministre,  qu'un  franc-bord  de  6  toises  de 
largeur  a  été  établi  le  long  des  rigoles  et  que  les  communautés  ainsi  que 
les  particuliers  ont  été  indemnisés  de  tous  les  fonds  délaissés  pour  cet 
usage;  ce  franc-bord  devait  être  considéré  dès  lors  comme  faisant  partie 
du  domaine  public. 

Quant  au  deuxième  moyen  : 

Que  le  conseil  de  préfecture  avait  fixé  avec  raison  à  6  toises  (  1  i"*.6g) 
la  largeur  du  franc-bord,  suivant  les  données  fournies  par  le  dénom- 
brement de  1740  et  surtout  par  le  bornage  de  1787;  que  le  conseil  de 
préfecture  n'avait  commis,  dans  l'espèce,  aucun  excès  de  pouvoir,  at- 
tendu qu'il  est  bien  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  de 
rechercher  et  de  constater  les  limites  du  domaine  public,  sous  la  réserve 
de  toute  question  d'indemnité. 

Quant  au  troisième  moyen 

Que  sur  ce  point,  il  devait  être  donné  gain  de  cause  au  sieur  Lauque; 
l'action  publique  se  trouvant,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'état 
et  de  la  cour  de  cassation  ,  prescrite  après  une  année  révolue,  par  appli- 
cation de  l'article  640  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative ,  présentées  au 
nom  du  sieur  Eugène  Lauque,  propriétaire  à  Mirepeisset, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Aude ,  en  date  du  8  décembre 
1847,  lequel  l'a  condamné  à  restituer  à  la  compagnie  pro- 
priétaire du  canal  du  Midi,  un  franc-bord  de  11™. 69  de 
large  à  droite  de  la  rigole  de  Cesse ,  et  l'a  condamné  de 
plus  à  une  amende  de  francs  ;  le  décharger  de  la  dite 
amende,  et  déclarer  dans  tous  les  cas  qu'il  ne  pouvait  être 
tenu  de  délaisser  le  terrain  par  lui  occupé  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  surface  nécessaire  à  l'assiette  du  franc- 
bord  ,  avec  dépens  ; 

Vu  l'édit  d'octobre  1666,  le  dénombrement  du  8  fé- 
vrier 1^40  >  la  loi  du  22  floréal  an  X,  les  décrets  des  16  dé- 
cembre 181 1  et  10  avril  18 12,  et  l'article  640  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

En  ce  qui  touche  l'excès  de  pouvoir  : 
Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  les  usur- 
pations commises  sur  les  francs-bords  des  canaux  navi- 
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gables  et  des  rigoles  qui  les  alimentent,  constituent  des 
contraventions  de  grande  voirie,  dont  la  répression  est 
réservée  aux  conseils  de  préfecture,  et  qu'en  cas  de  diffi- 
cultés sur  rétendue  des  dits  francs-bords,  c'est  à  Tautorité 
administrative  qu'il  appartient  de  la  déterminer,  sauf  à 
ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  du  terrain  à  réclamer 
devant  les  tribunaux  civils  l'indemnité  à  laquelle  ils  peu- 
vent avoir  droit  ; 

Considérant  que  les  actes  administratifs  susvisés  ont 
fixé  la  largeur  de  tous  les  francs-bords  du  canal  du  Midi 
et  de  ses  rigoles  ;  que ,  dès  lors,  en  statuant  sur  la  demande 
en  délaissement  formée  contre  le  sieur  Lauque  pour  usur- 
pation commise  sur  ces  francs-bords,  et  en  réservant  la 
question  de  propriété ,  le  conseil  de  préfecture  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoir; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  actes  administratifs  sus- 
visés que  la  largeur  du  franc-bord  de  la  rigole  de  Cesse  , 
le  long  de  la  propriété  du  sieur  Lauque,  est  de  1 1^.69  ; 
que,  dès  lors,  en  ordonnant  que  le  dit  sieur  Lauque  serait 
tenu  de  restituer  une  bande  de  terrain  de  i  i^,6g  de  large, 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des 
faits  de  la  cause  ; 

En  ce  qui  touche  Tamende  : 

Considérant  que  Faction  publique  pour  toute  contra- 
vention se  prescrit  après  une  année  révoulue  à  compter 
du  jour  où  elle  a  été  commise;  que  l'usurpation  reprochée 
au  sieur  Lauque  remontait  à  plus  d'une  année  avant  le 
procès-verbal  dressé  contre  lui  ;  que,  dès  lors ,  il  ne  pou- 
vait lui  être  appliqué  aucune  peine; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aude ,  en 
date  du  8  décembre  1847  ,  est  annulé  dans  celle  de  ses 
dispositions  quia  condamné  le  sieur  Lauque  à  une  amende 
de  26  francs. 
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2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lauque  est 
rejeté. 

3.  Le  sieur  Lauque  est  condamné  aux  dépens. 

(r  1632.) 

[il  mai  i85o.] 

Entrepreneur,  —  Changements  au  projet  consentis  par 
l'entrepreneur  ;  conséquence  à  l'égard  du  décompte. 
Délai  de  garantie  ;  réception  provisoire.  — 'Frais  gé- 
néraux. —  Intérêts.  —  (Brun).  —  U  entrepreneur 
nest pas  fondé  a  décliner  les  conséquences  des  modi- 
fications au  projet  primitif  qu  il  a  {volontairement  ef- 
fectuées sur  un  simple  ordre  s^erhal  et  sans  as^ant- 
métrés  préalables  :  le  décompte  des  tras^aux  de  terras- 
sèment  ainsi  exécutés  doit  être  réglé  ^  non  d'après  les 
préi^isions  du  devis  primitif  et  du  détail  estimatifs 
mais  d'après  les  profils  et  métrés  définitifs  dressés  en 
cours  d'exécution,  —  Le  point  de  départ  du  délai 
de  garantie  ne  court ,  en  l'absence  d'une  stipulation 
contraire  qu'à  partir  de  la  réception  provisoire.  — 
Décidé,  dans  l'espèce^  qu'aucune  réception  régulière 
et  constatée  des  terrassements  n'avait  eu  lieu  et  que  dès 
lors  l'entrepreneur  demeurait  responsable  de  ses  ou- 
vrages ,  encore  bien  que  leur  exécution  remontât  à 
plus  de  six  mois.  —  Les  frais  d' arrachement  d'arbres 
et  souches  rentrent  dans  les  frais  généraux  d'une  en- 
treprise et  ne  peuvent  motiver  une  demande  d'indem- 
nité. —  L'entrepreneur  ne  peut  prétendre  à  l'intérêt 
des  sommes  qui  lui  sont  dues,  qu'après  la  réception 
définitive  de  ses  travaux;  ces  intérêts  ne  courent  pas 
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de  plein  droit ,  ils  ne  peuvent  remonter  au  delà  du  jour 
de  la  demande  (*). 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  requêtes  sommaire  etampliative  présentées  par 
le  sieur  Brun,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeu- 
rant à  Montpellier,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
d'état  annuler,  dans  les  chefs  qui  lui  font  grief,  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  qui  a  rejeté  les  récla- 
mations par  lui  élevées  contre  le  décompte  définitif  de  son 
entreprise  ;  ce  faisant,  lui  allouer  les  sommes  faisant  l'objet 
des  dites  réclamations,  avec  les  intérêts  de  droit; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Sur  le  chef  relatif  aux  terrassements  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  décli- 
vités déterminées  par  le  projet  primitif  ont  été  changées 
dans  le  cours  de  l'exécution  des  travaux ,  et  que  ces  chan- 
gements, dont  l'effet  a  été  de  réduire  les  dits  travaux, 
ont  donné  lieu  à  de  nouveaux  profils  acceptés,  les  10  mars 
et  28  octobre  1842,  par  le  sieur  Durand,  représen- 
tant du  sieur  Brun  ;  que,  si  les  articles  7  des  clauses  et 
conditions  générales  et  58  du  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise du  requérant ,  donnaient  à  ce  dernier  le  droit  de 
demander,  avant  l'exécution  des  nouveaux  travaux,  qu'ils 
lui  fussent  ordonnés  par  écrit  et  qu'ils  fissent  l'objet  d'a- 
vant-métrés préalablement  présentés  à  son  acceptation  , 
les  dits  articles  ne  l'autorisent  pas  à  décliner  les  consé- 
quences des  modifications  qu'il  a  volontairement  effectuées 
sur  un  ordre  même  verbal ,  et  qui  sont  constatées  par  des 
pièces  revêtues ,  soit  de  sa  signature ,  soit  de  celle  d'un 
mandataire  auquel  il  avait  conféré  ,  vis-à-vis  de  l'adminis- 


(•)  Foir  les  ordonnances  des  6  mai  i836,  Ghèsaldy  ;  i*'  juin  i836, 
Riondet;  i"  février  1844»  -Ducasse  ;  i5  septembre  1847»  Lapito,  1"  sé- 
rie, t.  VI,  pages  276  et  33i  ;  2«  série  ,  t.  IV,  p.  i44  î     ^^I»  P* 
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tralion,  le  pouvoir  de  le  représenter  dans  la  gestion  de 
l'entreprise 5  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  décompte 
des  travaux  a  été  réglé,  sur  ce  chef,  non  d'après  les 
prévisions  du  devis  primitif  et  du  détail  estimatif,  mais 
d'après  les  profils  et  métrés  définitifs  dressés  en  cours 
d'exécution  : 

Sur  le  chef  relatif  aux  remblais  qui  auraient  été  exé- 
cutés sur  les  banquettes  de  la  route  après  l'expiration  des 
délais  de  garantie  ; 

Considérant  que  l'article  62  du  cahier  des  charges,  qui 
déterminait  la  durée  des  délais  de  garantie,  ne  fixait  pas 
le  point  de  départ  de  ces  délais;  qu'il  devait,  dès  lors, 
être  combiné  avec  l'article  35  des  clauses  et  conditions 
générales,  et  qu'ainsi  ces  délais  devaient  courir  à  partir 
de  la  réception  provisoire  des  divers  ouvrages  et  travaux  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  réception 
provisoire  eût  été  faite  lorsque  les  remblais  dont  il  s'agit 
ont  été  effectués; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'article  44  <î«  cahier  des 
charges  ,  qui  portait  que  ,  dans  les  parties  en  remblai  sur 
Taxe  de  plus  de  o'^.6o,  on  ne  construirait  la  chaussée 
qu'après  un  délai  de  six  mois  au  moins  depuis  l'exécution 
des  terrassements,  n'était  relatif,  comme  les  autres  dis- 
positions du  même  chapitre  ,  qu'au  mode  d'exécution  de 
ces  travaux  ,  et  qu'il  n'avait  point  pour  objet ,  quant  aux 
terrassements  de  ces  parties  de  route  ,  de  tenir  lieu,  après 
ce  délai ,  d'une  réception  régulière  et  constatée  ;  qu'il  suit 
de  là  que  c'est  avec  raison  que  les  remblais  auxquels 
s'applique  ce  chef  de  réclamation  ont  été  mis  à  la  charge 
de  l'entrepreneur; 

{Suivent  divers  chefs  de  réclamation  de  peu  d'intérêt.) 

Sur  le  chef  relatif  à  l'arrachement  d'arbres  et  souches  : 

Considérant  que  ces  frais  rentraient  dans  les  frais  géné- 
néraux  de  l'entreprise,  dont  le  sieur  Brun  avait  dû  se 
rendre  compte  préalablement  à  l'adjudication  ; 

j4maUtdes  P.  et  Ch,  Lois»  Décrets,  —  tome  x,  46 
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Sur  le  chef  relatif  aux  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'articFe  35  des  clauses  et 
conditions  générales,  il  doit  être  procédé  à  la  réception 
provisoire  des  travaux  immédiatement  après  leur  achève- 
ment, et  que  la  réception  défiuitive  n'a  lieu  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  garantie  fixé  par  les  stipulations 
du  devis;  que  si,  les  travaux  étant  définitivement  reçus, 
l'entrepreneur  ne  peut  pas  être  entièrement  soldé  à  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie,  il  peut,  en  vertu  de  l'article  34 
des  dites  clauses  et  conditions  générales ,  prétendre  à  des 
intérêts  à  dater  de  cette  époque ,  mais  que  ,  dans  tous  les  j 
cas,  et  conformément  à  l'article  ii53  du  Gode  civil,  ces 
intérêts  ne  peuvent  remonter  au  delà  du  jour  de  la 
demande  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce ,  les  délais  de  garantie 
étaient  fixés  par  le  §  i"  de  l'article  62  du  cahier  des  charges, 
et  que  ces  délais  pouvaient,  aux  termes  du  §  2,  se  con- 
tinuer au  delà  des  termes  ainsi  déterminés,  s'il  y  avait 
lieu,  jusqu'à  ce  que  les  travaux  eussent  été  mis  en  état  s 
de  réception  définitive  ;  qu'ainsi,  après  la  réception  défi- 
nitive de  ses  travaux  et  Texpiration  des  délais  de  garantie 
par  suite  de  la  dite  réception,  le  sieur  Brun  a  pu  demander  j 
les  intérêts  des  sommes  qui  lui  restaient  dues,  et  que  j 
Tarticle  66  du  cahier  des  charges ,  en  disposant  que  la  j 
durée  de  garantie  cesserait  deux  ans  après  la  réception 
définitive  de  tous  les  travaux,  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
modifier  la  règle  posée,  relativement  aux  intérêts,  par 
Tarlicle  34  précité  des  clauses  et  conditions  générales; 

Art.  Le  sieur  Brun  est  renvoyé  devant  l'administra- 
tion, et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Hérault,  pour  être  procédé,  sur  les  bases  ci- 
dessus  fixées  ,  au  règlement  des  travaux  par  lui  effectués 
pour  la  construction  des  murs  en  pierres  sèches  établis 
aux  avenues  du  pont  de  Dourbie. 

2,  Les  intérêts  de  la  somme  qui  sera  allouée  au  sieur 
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Brun  en  vertu  de  l'article  précédent,  et  les  intérêts  de  la 
somme  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  les  travaux  du  mur  du  ruisseau  d'Azéma  ,  lui  seront 
comptés  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  garantie  par 
la  réception  définitive  de  ses  travaux,  s'il  en  a  fait  la  de- 
mande à  cette  époque,  ou  à  partir  de  sa  demande  ,  s'il  Ta 
présentée  ultérieurement. 

3.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Hérault,  du  27  février  1849,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  la  présente  décision. 

4.  Le  recours  incident  du  ministre  des  travaux  publics 
est  rejeté. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Brun  est  rejeté. 

(  W  1633.  ) 

[  n  mai  i85o.  ] 

Routes;  anticipation^  fossé  ouvert  sur  t accotement; 
question  de  propriété  — (Gollard).  -  L'ouverture  d'un 
fossé  sur  un  terrain  actuellement  dépendant  d^une 
route,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
tombant  sous  V application  de  l'ordonnance  du  4  août 
173 1 ,  alors  même  que  le  solde  ce  terrain  aurait  appar- 
tenu au  contrevenant  avant  d'être  incorporé  à  la  voie 
publique.  —  La  répression  de  cette  contravention  par 
le  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
délinquant  fasse  valoir  devant  les  tribunaux  ses  droits 
à  la  propriété  du  terrain  réuni  à  la  route  ^  dans  le  but 
d'obtenir  une  indemnité  a  raison  de  sa  dépossession. 

Un  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  CoUard  a  constaté  que  ce 
propriétaire  avait  ouvert  au  pied  du  talus  qui  sépare  la  route  départe- 
mentale de  l'Aisne  n**  12  ,  du  bois  Leprêtre  ,  un  petit  fossé  ou  rigole  de 
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o°».6o  de  largeur  et  de  o".i5  de  profondeur  sur  une  longueur  de  Sgo  mè- 
tres environ. 

Le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  ce  procès-verbal,  a  enjoint  au  sieur 
Collard  de  combler  le  fossé  dont  il  s'agit  et  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  premier  état  :  il  a  en  outre  condamné  le  contrevenant  à  une  amende 
de  loo  francs. 

Le  sieur  Collard  a  attaqué  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'abord 
pour  incompétence,  subsidiairement  pour  mal  jugé.  Sans  contester  les 
faits  signalés  par  le  procès-verbal  de  contravention,  il  a  prétendu  s'être 
borné  à  curer  un  fossé  qui  avait  toujours  existé  et  fait  partie  du  bois 
Leprêtre,  vendu  par  l'état  à  son  père  en  i8i5;  ce  fait,  qui  n'était  que 
l'exercice  de  son  droit  de  propriété,  ne  pouvait  être  considéré  comme 
une  contravention  de  grande  voirie  ,  surtout  alors  que  la  largeur  de  la 
route  n'avait  pas  été  déterminée  par  une  ordonnance  ;  dans  cet  état 
de  choses  le  conseil  de  préfecture  devait,  soit  absoudre  le  réclamant, 
soit  le  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  statuer  sur  l'ex- 
ception de  propriété  par  lui  soulevée. 

Le  ministre  a  présenté  les  observations  suivantes  sur  le  pourvoi.  11 
résulte  des  rapports  des  ingénieurs  ,  a  t-il  dit,  que  sur  la  plus  grande 
partie  de  la  propriété  du  sieur  Collard,  il  n'existait  pas  de  fossé  depuis 
longtemps.  Peut-être  y  en  avait-il  un  en  i8i5,  lorsque  le  père  du 
sieur  Collard  a  acheté  le  bois  Leprêtre,  mais  plus  tard  il  a  disparu.  Il  a 
dû  être  comblé  tout  au  moins  en  1 836,  lorsque  le  chemin  de  Lougpont  à 
Villiers-Hélon  qui  longeait  la  propriété,  a  été  classé  comme  route  dé- 
partementale. En  effet ,  les  ingénieurs  affirment  que  la  nouvelle  route 
a  été  élargie,  qu'une  chaussée  y  a  été  construite  et  que  l'emplacement 
du  fossé  a  été  occupé  par  l'accotement  même  de  la  route  qui  s'étend  jus- 
qu'au pied  du  talus.  Ainsi  en  admettant  même  que  le  sieur  Collard  pût 
prouver  devant  les  tribunaux  que  le  terrain  sur  lequel  il  a  ouvert  le 
fossé  faisait  anciennement  partie  du  bois  Leprêtre,  ce  terrain  n'en  est  pas 
moins  devenu  une  dépendance  de  la  route  dont  la  limite  est  naturelle- 
ment déterminée  par  la  crête  du  talus.  La  question  de  propriété  soulevée 
par  le  réclamant  ne  pouvait  donc  faire  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  statuât  sur  la  contravention.  Cette  question  ne  pouvait  se 
résoudre  qu'en  un  droit  à  une  indemnité.  Le  ministre  estimait  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  fait  au  sieur  Collard  une  juste  application  de 
l'ordonnance  du  4  août  lySi  qui  défend  sous  peine  de  5oo  francs  d'a- 
mende d'abattre  les  berges  qui  bordent  la  largeur  des  grands  chemins 
ou  d'empiéter  sur  cette  largeur  de  quelque  manière  que  ce  soit  :  il  a 
conclu,  eu  conséquence,  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Collard,  sous 
toutes  réserves  des  questions  de  propriété  et  d'indemnité  que  ce  parti- 
culier pourrait  faire  valoir. 

La  décision  suivante  a  fait  droit  à  ces  conclusions  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  I-a  requête  présentée  par  le  sieur  Collard  (  Paul- 
Maurice),  propriétaire,  demeurant  en  la  commune  de 
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Villiers-Hélon  (Aisne) ,  tendant  à  cq  qu'il  plaise  au  conseil 
d'état  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAisne 
du  28  juillet  1843,  qui  a  condamné  le  dit  sieur  Gollard 
à  combler  un  fossé  par  lui  ouvert  sur  l'accotement  de  la 
route  départementale  n°  22,  et  à  remettre  les  lieux  où  ils 
étaient  avant  son  entreprise,  et  l'a ,  en  outre  ,  condamné 
à  1 00  francs  d'amende  et  aux  frais  ;  ce  faisant ,  renvoyer 
le  requérant  devant  les  juges  qui  doivent  connaître  de  la 
question  de  propriété  par  lui  soulevée; 

Vu  l'ordonnance  du  4  août  178 1  ,  les  lois  des  28  plu- 
viôse an  VIII  et  29  floréal  an  X,  le  décret  du  16  décembre 
181 1  et  la  loi  du  28  mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Gollard  a  ouvert,  en  i843,  un  fossé  sur  l'accotement  de 
la  route  départementale  n*  22,  au  pied  du  talus  delà 
banquette  qui  sépare  cette  route  du  bois  Leprétre  ,  et  sur 
un  terrain  qui  faisait  partie  des  dépendances  de  la  dite 
route;  qu'en  admettant  que  le  sol  de  ce  terrain  appartînt 
au  dit  sieur  Gollard  avant  d'être  incorporé  à  la  voie  pu- 
blique ,  cette  circonstance  n'était  pas  de  nature  à  faire 
obstacle  à  la  répression  de  la  contravention ,  et  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne, 
sans  s'arrêter  aux  allégations  du  requérant  à  cet  égard ,  l'a 
condamné  à  combler  le  fossé  par  lui  ouvert  et  à  100  francs 
d'amende;  que  cette  décision  ne  s'oppose  d'ailleurs  pas  à 
ce  que  le  sieur  Gollard,  s'il  s'y  croit  fondé  ,  fasse  valoir  de- 
vant l'autorité  judiciaire  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  à 
la  propriété  du  dit  terrain,  et  obtienne  ,  s'il  y  a  lieu,  l'in- 
demnité qui  lui  serait  due  par  suite  de  l'incorporation  de 
ce  terrain  à  la  route  départementale  n°  22  5 

Art.  I®'.  La  requête  du  sieur  Gollard  est  rejetée. 
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1634.) 

[i3  mai  i85o.] 

Chemin  de  fer  de  Marseille  à  As^ignon,  —  Emprunt  de 
trente  millions  par  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêt 
par  l'état;  clauses  et  conditions. 

1°  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Art.  i".  La  convention  provisoire,  passée  le  3o  avril 
i85o,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  ,  représentée 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  est  demeure  approuvée. 

En  conséquence ,  toutes  les  clauses  et  conditions  sti- 
pulées dans  la  dite  convention,  tant  à  la  charge  de  l'état 
qu'à  la  charge  de  la  compagnie ,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

2.  La  convention,  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  et  la  délégation  donnée  à  M.  Paulin 
Talabot .  ci-dessus  visées,  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

2**  CONVENTION  ENTRE  LE  MINISTRE  DES    TRAVAUX    PUBLICS  ET 
LA    COMPAGNIE   DU    CHEMIN   DE   MARSEILLE    A    AVIGNON  ,  EN 
VERTU   DE  LA  LOI  DU    I9  NOVEMBRE  1849. 
L'an  i85o,  et  le  3o  avril, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  1  état ,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du  19  novembre 
1849  '  d  "i^e  part  ; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  ,  repré- 
sentée par  M.  Paulin  Talabot,  agissant  au  nom  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qu'il  en  a  reçus 
en  exécution  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  24  janvier 
i85o ,  d'autre  part , 
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Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'état, 
à  garantir  à  la  compagnie  du  chemin  de  fe*r  de  Marseille  à  Avignon, 
pendant  toute  la  durée  de  lu  concession,  telle  qu'elle  est  fixée  on  exé- 
cution de  la  loi  du  24  juillet  1843,  par  l'arrêté  ministériel  de  ce  jour, 
c'est-à-dire  pendant  trente-trois  années,  à  dater  du  1"  janvier  i85o, 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent  et  l'amortissement  calculé  également  à  cinq 
pour  cent ,  d'après  la  durée  ci-dessus  de  trente-trois  années ,  sur  Iç 
capital  de  trente  millions  que  cette  compagnie  doit  emprunter,  confor- 
mément à  la  loi  du  19  novembre  ,  pour  l'acquittement  de  ses  dettes  et 
l'achèvement  de  ses  travaux. 

En  conséquence,  et  lorsque  les  trente  mille  obligations  de  l'emprunt 
auront  été  émises,  l'annuité  maximum  à  payer  éventuellement  par  l'état, 
en  cas  d'insuffisance  des  revenus  du  chemin  de  fer,  sera  de  un  million 
huit  cent  soixante  et  quinze  mille  francs,  savoir:  pour  les  intérêts,  un 
million  cinq  cent  mille  francs,  et  pour  l'amortissement,  trois  cent 
soixante  et  quinze  mille  francs. 

Jusqu'à  rémission  de  la  totalité  des  obligations  de  l'emprunt ,  l'annuité 
sera  réglée  en  raison  du  nombre  des  obligations  émises. 

La  quotité,  le  mode  de  négociation  et  les  conditions  de  chaque  émis- 
sion partielle  devront  être  préalablement  approuvés  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

2.  L'avance  d  un  million  de  francs  faite,  en  1849  et  i85o,  sur  les  fonds 
du  trésor,  en  vertu  de  la  loi  du  2  février  1849.  pour  la  continuatioii  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille,  devra  être  remboursée 
avec  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  çe 
jour. 

Comme  garantie  de  ce  payement,  la  compagnie  déposera ,  au  trésor 
public,  mille  obligations  de  son  emprunt,  qui  lui  seront  restituées  au  fur 
et  à  mesure  du  remboursement. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire ,  dans  le  courant  du  quatrième 
mois  de  chaque  semestre,  un  état  approximatif  des  recettes  et  dépenses 
probables  du  semestre,  indiquant ,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  net, 
la  somme  nécessaire  pour  compléter  le  service  de  l'emprunt,  et  pour 
laquelle  il  y  aurait  lieu ,  selon  les  prévisions  de  la  compagnie,  de  vecourii 
au  trésor  public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  dispositions  spé- 
ciales du  règlement  d'administration  publique  à  intervenir,  et  le  mi- 
nistre des  finances  fera  verser,  dans  la  caisse  de  la  compagnie,  la  somme 
reconnue  nécessaire  pour  parfaire  le  payement  du  semestre  ;  ce  verse- 
ment aura  lieu  contre  la  remise  pour  une  somme  égale  de  coupons  d'in- 
térêts à  payer  et  de  titres  d'obligations  à  amortir  à  l'échéance  du  se- 
mestre ,  lesquels  coupons  et  titres  seront  frappés  d'une  griffe  et  resti- 
tués a  la  compagnie  lorsqu'elle  en  aura  remboursé  le  montant. 

Il  sera  tenu  compte  à  letat  de  l'intérêt  de  ses  avances,  calculé  au 
taux  de  quatre  pour  cent.  Cet  intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque  année. 

Aucune  avance  ne  pourra  être  faite  par  le  trésor  public  pour  le  paye- 
ment d'un  semestre  qu'autant  que  les  comptes  antérieurs  auront  été 
vérifiés  et  approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics  ,  conformément 
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aux  prescriptions  du  règlement  d'administration  publique  à  intervenir 
en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  19  novembre  1849. 

4.  La  compagnie  s'engage  à  se  soumettre  aux  conditions  de  toute  na- 
ture réglées  par  la  loi  du  19  novembre  18^9  ,  et  spécialement  aux  formes 
qui  seront  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  , 
prévu  par  l'article  5  de  la  même  loi,  pour  la  justification  :  l"*  de  l'exé- 
cution des  conditions  approuvées  par  le  gouvernement  pour  la  réalisation 
de  l'emprunt  ;  2°  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation ,  et  des 
recettes  du  chemin  de  fer. 

Faute  par  la  compagnie  de  se  soumettre  à  tout  ou  partie  des  prescrip- 
tions ci-dessus,  l'engagement  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  i",  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

5.  Lorsque  l'état  aura ,  à  titre  de  garant ,  payé  tout  ou  partie  d'une 
annuité  d'intérêt  ou  d'amortissement,  telle  qu'elle  est  réglée  en  vertu 
de  l'article  1"  ci-dessus,  il  en  sera  remboursé  sur  les  bénéfices  nets  de 
l'entreprise  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout 
prélèvement  dintérêt  ou  de  dividende  quelconque,  au  profit  de  la 
compagnie. 

Tout  prélèvement  de  cette  nature  avant  remboursement  intégral  des 
sommes  avancées  par  l'état  donnera  lieu  à  une  action ,  par  voie  de  con- 
trainte administrative,  contre  la  compagnie,  comme  rétentionnaire  de 
deniers  publics. 

6.  Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'état  est  créancier  de  la  com- 
pagnie,  le  montant  de  sa  créance  sera  compensé  jusqu'à  due  concur- 
rence ,  avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel , 
au  termes  de  l'article  49  à\i  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  24  juil- 
let 1843. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  la  compagnie  ne  pourra,  dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession , 
aliéner  une  partie  quelconque  du  matériel  servant  à  l'exploitation  qu'à 
charge  de  remplacement  immédiat,  à  moins  d'autorisation  expresse  du 
ministre  des  travaux  publics. 

7.  La  compagnie  s'engage  à  supporter  tous  les  frais  que  l'exécution, 
soit  de  la  présente  convention,  soit  du  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  la  loi  du  19  novembre  i8'j9,  pourra  entraîner. 

8.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir 
été  homologuée  par  un  décret  de  M.  le  président  de  la  république. 

Fait  double  à  Paris  ,  le  3o  avril  i85o. 


Approuvé  l'écriture  ci-dessus  .- 
P.  Talabot. 


Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
Le  ministre  des  travaux  publics, 

BiHEAU. 
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Budget  de  i85o. — Extrait  de  la  loi  qui  fixe  les  dépenses 
de  cet  exercice, 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
P«  SECTION.  —  Service  ordinaire. 


1.  Traitement  da  ministre  et  personnel  de  l'administration  fr. 

centrale   4^3  o5o 

ibîs.  Indemnité  aux  employés  supprimés   8  i54 

2.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'adminis- 

tration centrale   loo  000 

3.  Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées                   .  3  366  33o 

4.  Personnel  des  conducteurs  embrigadés   3  640  000 

5.  Personnel  du  corps  des  mines ,  enseignement,  écoles.  .  523  000 

6.  Personnel  des  gardes-mines   83  5oo 

7.  Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 

maritime  et  des  inspecteurs  de  la  navigation  .  ,  .  i4o  000 

8.  Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer   35o  000 

g.  Conseil  des  bâtiments  civils   32  000 

10.  Personnel  des  édifices  publics  et  des  palais  nationaux.  667  800 
10  bis.  Frais  du  matériel  de  régie  des  édifices  publics  et  des 

palais  nationaux   700  000 

11.  Subvention  à  la  caisse  des  retraites   525  000 

12.  Routes  nationales  et  ponts.  Travaux  ordinaires   29  5oo  000 

13.  Navigation  intérieure.  (Rivières.)  Travaux  ordinaires.  5975  000 
l4-  Navigation  intérieure.  (Canaux.  )  Travaux  ordinaires.  4^4^000 

15.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  Travaux  ordinaires.  4 

16.  Dunes  et  semis,  études  d irrigations  et  de  dessèche- 

ments  5oo  000 

17.  Exploitation  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  ...  5  8^0  000 

18.  Matériel  des  mines.  (  Services  divers.)   4^ 

19.  Entretien  des  palais  nationaux   l  080  o4o 

J9  bis.  Entretien  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics 

d'intérêt  général   53o  000 

19  ter.  Constructions  et  grosses  réparations  des  bâtiments 

civils  et  des  palais  nationaux   1  i8i  6io 

A  reporter   63  8ia  484 
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fr. 

Report   63  812  484 

20.  Frais  généraux,  secours,  etc                                 .  35  000 

21.  Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter 

par  voie  de  concession  de  péage   4^^ 

22.  Dépenses  des  exercices  clos   • 

Total  de  la  1"  section   64  297  4^4 

W  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

1.  Routes  et  ponts;  achèvement  des  lacunes  et  rectifications.  4  000000 

2.  Nouvelles  routes  de  la  Corse   3o8  5oo 

3.  Construction  de  ponts   362  000 

4.  Navigation  (Rivières )   3720000 

5.  Canaux   2  765  000 

6.  Ports  maritimes   5  4^5  000 

7.  Inondations   i\oo  000 

8.  Établissements  de  grandes  lignes  de  fer.  .  .  ,   62  221  000 

g.  Garantie  d'intérêts  et  prêts  aux  compagnies  concession- 
naires de  chemins  de  fer   i  i5oooo 

Total  de  la  2®  section  ,  ,  80  34i  000 


RÉCAPITULATION. 

fr. 

l'ft  SECTION.  —  Service  ordinaire  64  297  484 

II*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires  80  3''} i  5oo 

Total  144638984 
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(  K  1636.  ) 

[  17  mai  i85o.  ] 

Chemins  de  fer  ;  frais  de  police.  —  (Compagnies  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  et  à  Versailles, 
rive  droite).  —  Décidé  que  les  compagnies  requérantes 
étaient  tenues ,  aux  termes  de  leurs  cahiers  de  charges , 
de  supporter  les  frais  du  traitement  des  commissaires 
de  police  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de 
fer  concédés  aux  dites  compagnies.  —  //  n'est  pas 
nécessaire  que  les  dépenses  de  cette  nature  soient 
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délerminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique (*). 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  pré- 
sentés par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  et  à  Versailles  (rive  droite) ,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  qui  a  condamné  les  compagnies 
à  payer  les  frais  de  traitement  des  commissaires  de  police 
attachés  à  ces  chemins  de  fer,  et  de  leurs  agents  ; 

Vu  les  lois  des  9  juillet  1 835  et  1 836  et  l'ordonnance  du 
24  mai  1837  5 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  traitement  des  commis- 
saires de  police  et  de  leurs  agents  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  cahiers  des  charges  ci- 
dessus  visés,  les  dépenses  qu'entraîne  l'exécution  des  me- 
sures nécessaires  à  la  police ,  à  la  sûreté,  à  l'usage  et  à  la 
conservation  des  chemins  de  fer  doivent  rester  à  la  charge 
des  compagnies  concessionnaires  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  c'est  spécialement  pour  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  et  h  Versailles 
que  les  commissaires  de  police  dont  il  s'af:i;it  ont  été  insti- 
tués; que,  dès  lors  ,  c'est  aux  compagnies  concessionnaires 
à  supporter  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'aucun  règlement  d'adminis- 
tration publique  n'aurait  été  fait  relativement  aux  dé- 
penses dont  il  s'agit  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  des  cahiers  des 
charges  n'exige  que  les  dépenses  que  nécessite  la  police 


C)  Ordonnance  du  3  septembre  1844»  Chemins  du  Gard,  2»  série, 
t.  IV  ,  page  586. 


720  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

des  chemins  de  fer  soient  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  ; 

Art.  i".  La  requête  des  compagnies  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Saint-Germain  et  à  Versailles  est  rejetée. 

(r  1637.) 

[17  mai  i85o.] 

Pont  ;  établissement  des  abords;  interprétation  du  cahier 
des  charges  et  du  plan.  —  (Boulland).  — Décidé^  par 
interprétation  du  plan  d'une  entreprise  auquel  se  ré- 
ferait  le  cahier  des  charges  ,  que  V adjudicataire  d'un 
pont  suspendu  n  était  pas  libre  de  raccorder  les  abords 
suivant  un  tracé  curviligne  ,  au  lieu  du  tracé  en  ligne 
droite  indiqué  par  le  plan  et  prescrit  par  r  adminis- 
tration. 

Le  sieur  Boulland,  déclaré  adjudicataire  du  pont  suspendu  de  Mont- 
pezat ,  sur  la  rivière  de  Fontaulière ,  suivant  procès-verbal  du  29  no- 
vembre 1845,  dressa  le  projet  des  travaux  tels  qu'il  entendait  les  exé- 
cuter et  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  sans  attendre  rapprobation 
de  l'administration  supérieure.  Cependant  une  décision  du  11  juin  18:^6 
repoussa  comme  contraire  au  bon  goût  le  tracé  sinueux  projeté  par 
l'adjudicaire  pour  l'avenue  de  la  rive  gauche  et  presciivit  d'y  substituer 
un  tracé  rectiligne.  Le  sieur  Boulland  ayant  proposé  de  suivre  une  di- 
rection nouvelle  en  ligne  courbe  moins  sinueuse  que  la  première  ,  l'ad- 
ministration rejeta  cette  combinaison  et  persista  par  une  décision  du 
4  février  1847  dans  le  maintien  de  la  direction  en  ligne  droite. 

Le  débat  fut  alors  porté  par  le  sieur  Boulland  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Ardèche.  11  prétendit  que  l'administration  n'avait  pas  le 
droit  d'exiger  la  substitution  de  la  ligne  droite  à  la  ligne  courbe  pour 
la  confection  des  abords  delà  rive  gauche,  et  qu'elle  devait  l'indemniser 
à  dire  d'experts  de  tous  les  dommages  qui  pourraient  résulter  pour  lui 
de  cette  substitution ,  s'il  était  contraint  de  l'opérer. 

Ces  conclusions  ayant  été  rejetées  parle  conseil  de  préfecture,  le 
sieur  Boulland  s'est  pourvu  au  conseil  d'état.  Le  principal  argument 
qu'il  a  fait  valoir  pour  justifier  ses  prétentions  était  tiré  de  ce  que  le 
cahier  des  charges  de  la  concession  ne  contiendrait  aucune  énonciation 
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positive  au  sujet  de  la  direction  que  les  levées'aux  abords  du  pont  devaient 
recevoir;  le  requérant  en  concluait  qu'il  était  libre  d'adopter  le  système 
curviligne  pour  l'avenue  de  la  rive  gauche,  et  il  citait  à  l'appui  de  son 
opinion  une  ordonnance  du  3i  août  1887,  rendue  à  l'occasion  du  pont 
de  Pertuis  sur  la  Durance  (  i'^*'  série ,  t.  VII ,  p.  4;8  ),  et  qui  lui  paraissait 
décisive. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  sur  le  pourvoi  du  sieur 
Boulland  des  observations  dont  voici  le  résumé.  Il  n'y  avait  pas ,  suivant 
le  ministre,  analogie  entre  l'espèce  actuelle  et  le  précédent  invoqué  par 
le  sieur  Boulland.  Dans  l'afFaire  du  pont  de  Pertuis,  le  cahier  des  charges 
était  complètement  muet  sur  la  direction  des  abords  ;  dans  l'espèce 
actuelle  au  contraire,  le  cahier  des  charges  déclare  que  le  pont  sera 
construit  dans  l'emplacement  AXYB  du  plan;  le  plan  formait  donc  à 
l'égard  du  tracé  ,  partie  essentielle  et  constitutive  du  contrat.  Il  résulte 
de  l'inspection  du  dit  plan,  ainsi  que  du  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
y  annexé,  que  les  seules  lettres  intermédiaires  XY  forment  la  limite  de 
l'emplacement  du  pont  proprement  dit  ;  mais  que  les  lettres  AB  sont 
placées  aux  extrémités  des  avenues  qui  raccordent  le  pont  avec  l'ancienne 
route.  Donc  la  ligne  entière  AXYB  ne  comprenait  pas  exclusivement 
l'emplacement  du  pont,  elle  se  rapportait  aussi  à  ses  dépendances.  Le 
choix  des  points  de  raccordement  des  levées  avec  les  communications  déjà 
établies  n'était  donc  pas  laissé  à  la  discrétion  de  l'entrepreneur.  D'ua 
autre  côté  le  cahier  des  charges  stipule  que  l'avenue  de  la  rive  gauche 
aura  environ  4^0  mètres  et  aboutira  aux  premières  maisons  de  Mont- 
pezat :  le  tracé  rectiligne  du  plan  est  le  seul  qui  satisfasse  à  cette  con- 
dition de  longueur,  à  l'exclusion  du  tracé  curviligne  proposé  par  le  sieur 
Boulland.  La  décision  du  u  juin  1846  ne  contenait  donc  qu'une  juste 
application  du  cahier  des  charges.  L'administration  avait  d'ailleurs  le 
droit,  en  vertu  de  l'article  '2  du  même  cahier  des  charges  ,  de  repousser 
le  tracé  curviligne  comme  contraire  au  bon  goût  et  aux  règles  de  l'art. 

Le  ministre  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Boulland,  et  la 
décision  suivante  a  fait  droit  à  ses  conclusions: 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Boulland ,  conte- 
nant pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Ardèche,  en  date  du  3o  juin  1847,  lequel 
a  rejeté  sa  réclamation  contre  les  décisions  administra- 
tives qui  lui  imposent ,  pour  la  confection  des  avenues  du 
pont  de  Montpezat,  une  direction  rectiligne ,  au  lieu  de 
celle  qu'il  a  cru  pouvoir  leur  donner  ; 

Vu  l'ordonnance  du  4  décembre  i836  ,  article  1 1  ; 
Considérant  que  de  l'article  i"  du  cahier  des  charges, 
ainsi  que  du  plan  y  annexé ,  il  résulte  que  la  route ,  aux 
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abords  du  pont  de  Montpezat ,  devait  suivre  la  direction  in- 
diquée par  la  ligne  AXYB ,  tracée  en  rouge  au  dit  pian; 
que  le  sieur  Boulland ,  avant  de  se  rendre  adjudicataire  ,  a 
dû  prendre  connaissance  de  ce  plan  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs 
de  l'instruction  qu'il  en  a  eu  communication  au  plus  tard 
en  avril  1846,  et  avant  qu'il  n'eût  soumis  au  ministre  le 
projet  des  travaux  qu'il  se  proposait  d'exécuter  ; 

Considérant  qu'en  statuant  sur  ce  projet  et  en  approu- 
vant l'adjudication,  le  ministre  des  travaux  publics  a 
refusé  d'admettre  ,  en  ce  qui  concerne  le  tracé  de  la  route 
à  exécuter  sur  la  rive  gauche,  la  modification  proposée  par 
l'adjudicataire  5 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  tra- 
vaux ont  été  commencés  et  maintenus  par  l'adjudicataire, 
malgré  les  avertissements  et  les  ordres  de  l'administration, 
dans  une  direction  autre  que  celle  qui  lui  était  imposée  5 

Art.       La  requête  du  sieur  Boulland  est  rejetée. 

A/\««\WVVMi\VVViVVVVXiVVVVVVJVV«VVVtVVi'VVi^VVVVV«VVVVV%VVVVV\ 

(  M"  1638.  ) 

[20  mai  i85o.] 

Domaine  public  ^  canal  ;  délimitation  ^  question  de  pro- 
priété ;  conflit.  —  Cest  à  V autorité  administratii^e 
qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  déclarer  les  li- 
mites du  domaine  public ,  et  notamment  les  limites 
des  canaux  et  cours  d'eau  na^^igables.  —  JEn  consé" 
quence  l'autorité  judiciaire  ^  saisie  par  un  particulier 
d'une  demande  en  rev^endication  ,  non-seulement  de  la 
propriété  ,  mais  aussi  de  la  possession  d'une  zone  de 
terrain  que  l'administration  pi étend  être  une  dépen- 
dance d'un  canal  navigable ,  doit  surseoir  à  statuer 
jusquà  ce  quHl  ait  été  procédé  administrativement  à  la 
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délimitation  du  domaine  public  au  point  litigieux  (*) 
(i"  espèce).  —  Mais  l'incorporation  d'une  parcelle  de 
terrain  au  domaine  public ,  par  suite  de  la  délimitation 
administrative  ,  si  elle  exclut  l'action  possessoire ,  n'a 
pas  pour  effet  de  pi  iuer  les  particuliers  des  droits  qui 
résultent  pour  eux  ^  soit  de  la  propriété  acquise  ,  alors 
que  le  fonds  était  susceptible  de  propriété ,  soit  de  con- 
cessions à  eux  faites  par  U administration.  —  V auto^ 
rit é  judiciaire  est  compétente  pour  juger  les  questions 
de  propriété  de  terrains  réunis  au  domaine  public  ,  en 
tant  quelles  n'ont  pour  but  qu'une  demande  d'indem- 
nité au  profit  du  réclamant ,  et  non  la  réintégration 
de  sa  possession  (**)  (2®  espèce). 

1"  ESPÈCE.  —  (Desmarquet). 

Un  arrêt  du  conseil  et  des  lettres  patentes,  en  date  des  22  juin  et 
l4  juillet  1779,  otit  autorisé  le  sieur  Bertin  à  ouvrir  un  canal  de  naviga- 
tion de  la  ville  de  Pont-de-Vaux  à  la  Saône.  Cette  concession  a  été  ré- 
voquée le  16  mai  1810  par  un  décret  impérial,  motivé  sur  rinexécution  des 
conditions  du  traité.  Ce  décret  a  déclaré  le  canal  de  Pont-de-Vaux  partie 
du  domaine  public,  et  a  ordonné  que  les  ayants  droits  du  sieur  Bertin 
recevraient  une  indemnité  qui  fut  fixée  à  la  somme  de  58  84i^'^-.43. 

Plus  tard  ,  l'administration  ayant  repris  les  travaux  du  canal,  le  sieur 
Desmarquet ,  représentant  du  sieur  Bertin ,  s'est  plaint  qu  elle  avait 
commis  à  son  préjudice  diverses  usurpations  de  terrain;  et  a,  en  consé- 
quence, assigné  l'état  devant  le  tribunal  civil  de  Bourg,  pour  voir  déclarer 
que  le  requérant  serait  maintenu  dans  la  possession  des  portions  de 
terrains  litigieuses,  et  s'entendre  condamner  à  payer,  au  dit  requérant, 
des  dommages-intérêts,  à  fixer  par  experts  ,  pour  l'avoir  troublé  dans  sa 
propriété. 

Un  jugement  du  i4  février  1848  a  adjugé  au  sieur  Desmarquet  les 
conclusions  de  sa  demande. 

L'administration  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  de 
Lyon,  et  a  soutenu  que  la  zone  de  terrain  litigieuse  était  une  dépen- 
dance du  canal.  Le  préfet  de  l'Ain  est  intervenu  ,  et  a  proposé  le  décli- 
natoire  tendant  au  renvoi  des  parties  devant  l'autorité  administrative, 
pour  être  statué  d'abord  sur  la  question  de  délimitation  du  canal,  sauf 
à  ce  que  la  cour  statuât  ensuite ,  s'il  y  avait  lieu  ,  sur  la  question  de 
propriété  qui  lui  était  soumise. 

C)  f^oir  ci  dessus,  page  584,  décision  sur  conflit  du  3  avril  i85o  , 
affaire  Deherrypoti,  et  les  arrêts  rappelés  à  la  note. 

(*•)  Foir  une  application  du  même  principe  dans  l'arrêt  du  il  mai 
l85o,  affaire  Collard  ^  ci-dessus,  page  711. 


7^4  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Par  arrêt  du  ai  décembre  1848 ,  la  cour  de  Lyon  a  rejeté  le  déclina- 
toire  ,  dans  les  termes  suivants: 

€  Attendu  que  la  contestation  qui  s'est  engagée  entre  le  domaine  de 
l'état  et  Desmarquet  a  pour  objet  une  zone  de  terrain  de  9  mètres  de 
largeur,  parallèle  au  canal  de  Pont-de-Vaux ,  et  revendiquée  par  cha- 
que partie;  d'où  il  suit  que  le  litige  porte  évidemment  sur  une  question 
de  propriété  ; 

»  Attendu  que  la  connaissance  de  ce  litige  est  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  civils  ; 

t  Attendu  que  la  prétention  du  préfet  de  l'Ain,  tendant  au  renvoi  des 
parties  par-devant  l'autorité  administrative  pour  opérer  la  délimitation, 
aurait  pour  résultat  de  constituer  l'administration  juge  du  débat  ;  car,  au 
moyen  de  cette  délimitation,  l'attribution  de  la  propriété  se  trouverait  ac- 
complie et  consommée,  et  la  juridiction  saisie  de  la  cause  serait  dépouillée 
du  droit  d'y  statuer;  qu'une  semblable  conséquence  est  inadmissible; 

•  Attendu  que  les  lois  invoquées  par  le  préfet  de  l'Ain,  pour  justifier 
le  déclinatoire  qu'il  propose,  sont  inapplicables;  qu'elles  se  réfèrent  à 
l'action  administrative  sous  le  rapport  de  la  police  et  des  services  publics , 
et  non  point  à  une  action  judiciaire  dans  laquelle  des  tiers  sont  inté- 
ressés à  raison  de  la  propriété  qu'ils  réclament; 

■  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  déclinatoire,  ordonne  qu'il  sera 
plaidé  au  fond ,  condamne  le  préfet  aux  dépens.  » 
5  janvier  1849»  arrêté  de  conflit  ainsi  conçu  : 

t  Considérant  que  l'état  se  croit  fondé  à  soutenir  que  le  terrain  liti- 
gieux lui  appartient  comme  ayant  originairement  formé  les  anciens 
fossés  du  canal  de  Pont-de-Vaux  ,  et  qu'à  ce  titre ,  il  fait  partie  du  do- 
maine public ,  lequel  est  imprescriptible  de  sa  nature  ;  qu'il  s'agissait 
donc,  avant  tout  débat  judiciaire  sur  le  fond  du  droit,  de  fixer  la  déli- 
mitation du  canal  de  Pont-de-Vaux ,  en  d'autres  termes ,  de  reconnaître 
si  les  terrains  litigieux  dépendaient  ou  non  du  canal  ; 

•  Considérant  que  cette  délimitation  est  exclusivement  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative;  qu'en  effet,  c'est  le  préfet  qui  a 
seul  le  devoir  de  veiller  à  la  conservation  des  fleuves  ,  rivières  et  canaux 
navigables  et  flottables,  et  de  leurs  dépendances;  car  on  ne  saurait 
comprendre  comment  l'autorité  départementale  pourrait  exercer  utile- 
ment la  surveillance  des  eaux  et  assurer  leur  libre  cours,  si  une  autorité 
étrangère  pouvait  intervenir  concurremment  avec  elle,  et  fixer,  en  les 
reculant  ou  les  rapprochant,  les  rives  des  dits  fleuves,  rivières,  etc.; 

»  Considérant  que  ces  principes  sont  essentiellement  d'ordre  et  d'in- 
térêt public;  qu'ils  découlent  de  la  législation  sur  la  matière,  de  la 
jurisprudence  du  conseil  d'état  et  de  la  doctrine  des  auteurs  ;  que  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  sur  les  quesions 
de  limites  d'une  voie  publique  de  navigation ,  résulte  des  disposi- 
tions des  lois  et  décrets  ci-dessus  visés;  qu'en  outre,  il  a  été  reconnu 
par  les  commentateurs  que  la  limite  et  l'étendue  du  lit  des  fleuves  et 
rivières  navigables  ne  peuvent  être  réglées  que  par  l'autorité  adminis- 
trative (  Cours  d'eau  ,  par  Daviel ,  n°  86,  Traité  du  domaine  public ,  par 
Proudhon,  n°  789;  Régime  des  eaux,  par  Garnier,  n°  5i4;  Cours  de 
droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publics  ,  \  V  Cotelle  ,  3*  VOlume 
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p.  485 ,  n°  28)  ;  qn'enfin  il  a  été  statué  dan's  le  même  sens  par  les  ordon- 
nances rendues  en  conseil  d'état  les  i5  décembre  1842,  23  août  1843, 
4  avril  1845  et  5  septembre  1846  ;  que  le  tribunal  de  Bourg  et  la  cour  d'appel 
de  Lyon  devaient  donc ,  avant  toute  discussion  sur  le  fond  ,  renvoyer  les 
parties  devant  l'autorité  administrative  ,  pour  être  statué  d'abord  sur  la 
question  de  délimitation  du  canal,  sauf  à  statuer  ensuite,  s'il  y  avait 
lieu,  sur  la  question  de  propriété  qui  leur  était  soumise  ;  que,  le  tribunal 
de  première  instance  et  la  cour  d'appel  n'ayant  pas  suivi  cette  marche,  la 
seule  régulière,  ils  se  sont  ainsi  écartés  des  véritables  principes;  qu'ils 
ont  méconnu  les  régies  de  la  compétence  et  formellement  violé  l'art.  2  , 
section  3  ,  de  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790,  l'article  6  de 
la  loi  du  12-20  août  de  la  même  année ,  le  décret  du  16  fructidor  an  III, 
l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  l'article  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
la  loi  du  29  floréal  an  X  et  le  décret  du  22  janvier  1808; 
»  Arrête  : 

»  Le  conflit  est  élevé  sur  l'instance  portée  devant  la  cour  d'appel  de 
Lyon  et  relative  à  la  délimitation  du  canal  et  des  dépendances  du  canal 
de  Pont- de- Vaux  ,  le  long  et  en  face  du  pré  des  Gouilles  ,  appartenant 
au  sieur  Desmarquet,  qui  se  prétend  propriétaire  d'une  parcelle  de 

terrain  dont  l'état  revendique  lui-même  la  propriété.  » 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  sur  ce  conflit  les  obser- 
vations suivantes,  tendant  à  sa  confirmation  : 

«  Dans  l'espèce  qui  nous  occupe  ,  comme  dans  toutes  les  contestations 
de  même  nature  qui  sont  fréquemment  déférées  à  l'administration ,  il  y 
a  toujours  à  résoudre  deux  questions  successives  ,  qu'il  importe  de  dis- 
tinguer avec  le  plus  grand  soin  :  la  première  a  pour  objet  de  reconnaître 
et  de  fixer  les  limites  du  domaine  public  ;  la  seconde  de  résoudre  les  ques- 
tions de  propriété  qui  peuvent  s'élever  entre  l'état  et  les  particuliers  sur 
les  terrains  situés  ou  non  en  dehors  des  limites  du  domaine  public  ,  les 
droits  des  particuliers  se  résolvant ,  dans  ce  dernier  cas  ,  en  une  indem- 
nité convenablement  réglée. 

»  La  première  des  deux  questions  que  nous  venons  d'indiquer  appar- 
tient essentiellement  à  l'autorité  administrative,  dont  l'un  des  premiers 
devoirs  est  la  surveillance  et  la  conservation  du  domaine  public.  Le 
conseil  d'état,  par  une  jurisprudence  constante,  fondée  sur  les  principes 
de  notre  droit  public  et  sur  la  législation  ancienne,  a  reconnu,  en  toute 
circonstance  ,  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  pour 
la  solution  des  questions  de  cette  nature.  La  législation  moderne  établit, 
même  pour  la  petite  voirie  ,  un  principe  semblable  :  c'est  ainsi  que  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  21  mai  i8jG  ,  sur  les  chemins  vicinaux  ,  décide  que, 
pour  les  chemins  existants,  et  qui,  par  conséquent,  appartiennent  déjà 
au  domaine  commun,  les  arrêtés  des  préfets  portant  reconnaissance  et 
fixation  de  la  largeur  du  chemin  attribuent  définitivement  au  chemin 
le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  et  que  le  droit  des 
propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité.  He  même,  dans  l'af- 
faire dont  il  s'agit  ici,  l'autorité  administrative  doit  reconnaître,  avant 
tout ,  quelle  est  la  limite  des  terrains  qui,  à  titre,  soit  de  canal  prin- 
cipal ,  soit  de  francs-bords,  soit  de  contre-fossés  ,  doivent  être  considérés 
comme  faisant  partie  intégrante  du  canal  de  Pont-de-Vaux. 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets.  -  tome  x.  47 
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»  Cette  question  préjudicielle  résolue,  il  reste  à  apprécier  les  titres  de 

Propriété  que  l'état,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les  particulier?,  peuvent 
aire  respectivement  valoir  sur  les  terrains  litigieux.  Cette  seconde 
question  a^ipartient  évidemment  aux  tribunaux  ordinaires.  Mais  il  cq^- 
yient  de  remarcjuer  de  nouveau  (car  c'est  en  cela  que  la  solution  préa- 
lable de  la  première  question  est  importante  pour  l'administration)  quç, 
suivant  la  nature  de  cettç  solution,  la  reconnaissance  des  drpits  de  pro- 
jpriété  d'un  tiers  sur  les  terrains  litigieux  aboutira  pour  lui  à  un  envoi  en 
possession,  ou  se  résoudra  simplement  en  une  indemnité.  Il  est  incon- 
testable, en  eftet,  que  les  tribunaux  ne  sauraient  s'attribuer  le  droit  de 
détacher  du  domaine  piiblic  un  terrain  que  l'adininistration  aurait  re- 
connu en  faire  partie  intégrante,  et  que,  dans  ce  cas,  ils  doivent  ^e 
borner  â  cpnstater  l'obligation  pour  l'état  d'indepaniser  le  propriétaire 
lésé ,  tandis  que  rien  ne  s'oppose  à  l'envoi  en  possession  d'i^n  terrain  dont 
l'état  réclamerait  simplement  la  propriété ,  sans  lui  attribuer  le  caractère 
de  domaine  public. 

»  D'après  ces  considérations ,  je  persiste  à  demander  le  maintien  de 
l'arrêté  de  conflit.  » 

Le  tribunal  des  conflits  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Le  tribunal  des  conflits, 
Au  nom  du  peuple  français, 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  5  janvier  1849,  P^^ 
préfet  de  TAin,  dans  une  instance  pendante  devant  la  cour 
d'appel  de  Lyon ,  entre  le  sieur  Desmarquet  et  l'état  ; 

Vu  l'assignation  donnée  ,  le  6  mars  1846  ,  au  préfet  de 
l'Ain  représentant  TéLat,  parle  sieur  Desmarquet ,  à  TefTet 
de  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  Bourg-,  pour 
yoir  déclarer  que  le  requérant  sera  maintenu  dans  la  zone 
de  terrain  qui  s'étend,  de  l'est  à  l'occident,  au  nord  de 
la  chaussée  du  canal  de  Pont-de-Vaux ,  sur  une  largeur  de 
9  mètrçs  et  se  confine  au  midi  par  la  chaussée  du  canal, 
au  nord  par  le  surplus  du  pré  de  Gouilles,  et  que ,  pour 
l'avoir  troublé  dans  sa  propriété ,  l'état  soit  condamné  à 
lui  payer  des  dommages  intérêts  à  fixer  par  experts,  et  aux 
frais  de  l'instance  ; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789-8  jaqvier  1790,  sec- 
tion 3  ,  article  2  ;  la  loi  des  12-20  août  1790  ,  chapitre  65 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  2  ,  article  3;  la  loi 
du  6  septembre  1790,  article  6;  la  loi  des  22  novembre- 
i"  décembre  1790;  l'arrêté  des  9  et  19  ventôse  an  VI;  la 
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loi  du  28  pluviôse  ?»  VIII,  article  '6  ;  la  loi  du  29  floréal 
an  X  ;  le  décret  du  22  janvier  1808  ;  les  décrets  des  10  août 
1 8 10  et  ïo  fivril  181 2  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848; 

Vu  l'article  64  de  la  loi  du  3  mars  1849; 

Vu  le  règlement  du  26  octobre  1849,  la  loi  du  4  février 
i85o,  le?  ordonnances  des  ï^'juin  1828  et  12  mars  j  83 1...,,; 

Considérant  que,  par  décret  impérial ,  en  date  du  16  mai 
1810  :  i®  les  concessions  faites  au  sieur  Bertin  et  le  traité 
passé  aveç  Jui  ont  été  révoqués  ,  à  raison  du  refus  fait  par 
les  représentants  Bertin  de  remplir  les  conditions  du 
traité  -  2°  que  le  capal  de  Pont-de-Vaux  a  été  déclaré 
domaine  public  ;  3°  que  les  droits  appartenant  aux  repré- 
sentants Bertin  ,  ont  été  déclarés  être  droits  à  une  indem- 
nité, dont  les  bases  sont  posées  par  le  décret  ; 

Considérant  que,  dans  l'instance  existant  devant  la 
cour  d'appel  de  Lyon,  l'état  soutenait  que  la  zone  de  ter- 
rain litigieuse  faisait  partie  des  dépendances  du  canal ,  et, 
dès  lors,  appartenait  au  domaine  public;  qu'aux  termes 
des  lois  susvisées  ,  c'est  aux  autorités  administratives 
qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  déclarer  les  limites 
du  domaine  public  ,  et  notamment  la  limite  des  cours 
d'eau  et  canaux  navigables,  et  d'assurer  le  libre  cours  de 
la  navigation  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  préfet 
de  l'Ain  a  revendiqué,  pour  Tautorité  administrative, 
la  question  préjudicielle  de  délimitation  du  domaine 
public  5 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfiet  du  dépar- 
tement de  TAin,  le  5  janvier  1849,  est  confirmé  en  tant 
qu'il  revendique,  pour  l'autorité  administrative,  la  con- 
naissance des  questions  préjudicielles  relatives  à  la  déli- 
mitation du  canal  de  Pont-de-Vaux  ,  déclaré  domaine  pu- 
blic par  le  décret  impérinl  du  16  mai  18  10, 

2.  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon  ,  en  date  du  .u  dé- 
cembre 1848  ,  est  considéré  comme  non  avenu. 
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2*  ESPÈCE.  — (Fizes). 

Par  exploit  du  23  décembre  1848  ,  les  époux  Fizes  ont  assigné  l'état, 
devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier,  aui  fins  de  se  faire  déclarer  pro- 
priétaires, d'après  un  acte  du  26  mai  l'^Si  et  un  procès-verbal  d'adjudi- 
cation du  9  mai  i844»  d'une  partie  de  la  plage  de  Cette ,  qu'un  arrêté  du 
préiet  en  date  du  16  septembre  1848  avait  déclarée  faire  partie  du  do- 
maine maritime.  Les  réclamants ,  dans  leur  assignation,  ne  demandaient 
pas  la  possession  du  terrain  litigieux  ;  toutefois ,  ils  se  réservaient  ex- 
pressément le  droit  de  prendre  d'autres  conclusions  dans  le  cours  de 
l'instance. 

Le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire  par  le  motif  qu'il  n'appartenait 
qu'à  Tautorité  administrative ,  soit  de  fixer  les  limites  de  la  plage  de 
Cette  ,  soit  de  déterminer  les  effets  de  l'arrêté  préfectoral  du  iG  sep- 
tembre 1848,  qui  avait  incorporé  au  domaine  public  maritime  la  par- 
celle de  terrain  revendiquée  par  les  époux  Fizes. 

24  août  1849.  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  en  ces  termes  : 
»  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès  de  la  question  de  savoir  à  qui,  de  l'état 
ou  des  mariés  Fizes,  appartient  la  parcelle  de  terrain  portant  le  n°  262 
du  plan  cadastral  5  que ,  dès  lors  ,  le  litige  actuel  soulève  une  question 
de  propriété; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  constant  que  les  questions  de  propriété 
sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
administrative; 

■  Attendu  que,  si  l'autorité  administrative  a  le  droit  de  résoudre  les 
questions  de  domanialité  ,  ce  droit  s'exerce  en  dehors  des  diflicultés  que 
peut  soulever  le  droit  à  la  propriété  des  choses  déclarées  domaniales;  que 
le  tribunal  n'entend  nullement  porter  atteinte  à  l'arrêté  de  M.  le  préfet 
qui  déclare  domaniale  la  parcelle  litigieuse,  et  que  les  effets  de  cet 
arrêté  se  produiront  en  dehors  du  jugement  qui  pourra  prononcer  sur 
la  propriété;  que  de  la  grande  distinction  établie  entre  le  pouvoir  ad- 
ministratif et  le  pouvoir  judiciaire  ressort  la  différence  de  juridiction  , 
selon  qu'il  s'agit  de  déterminer  le  droit  à  la  propriété  ou  la  nature  de 
la  propriété  en  litige  :  d'où  suit  que  l'arrêté  de  M.  le  préfet  sur  la  doma- 
nialité est  sans  influence  sur  la  question  de  propriété  soulevée  par  le 
procès  actuel; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  compétent.  > 

8  septembre  1849,  arrêté  de  conflit,  ainsi  conçu: 

«  Considérant  que  le  tribunal ,  en  déclarant  dans  son  jugement  du 
24  août  qu'il  n'entend  pas  porter  atteinte  à  l'arrêté  préfectoral  du  16  sep- 
tembre 1848,  mais  que  cet  arrêté  est  sans  influence  sur  la  question  de 
propriété  soulevée  par  le  procès,  a  mal  interprété  cet  acte  administratif, 
attendu  qu'en  déclarant  la  domanialité  publique  de  limmeuble  en  litige, 
il  l'a  par  cela  même  classé  parmi  les  propriétés  de  l'état  que  la  législa- 
tion ancienne  et  nouvelle  déclare  inaliénables,  imprescriptibles,  et  non 
susceptibles  de  propriété  privée; 

»  Considérant  qu  il  résulte  clairement  des  textes  de  loi  transcrits  ci- 
dessus  que  la  surveillance  et  la  conservation  des  immeubles  faisant  partie 
du  domaine  public  rentrent  dans  les  attributions  de  l'administration: 
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»  Arrêtons  : 

•  II  y  a  conflit  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative 
dans  l'instance  engagée  devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier  par  les 
mariés  Fizes  au  sujet  d'une  portion  de  plage  située  à  Cette.  • 

Le  tribunal  des  conflits  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  8  septembre  1849  ,  par  le 
préfet  de  l'Hérault,  dans  une  instance  pendante  devant  le 
tribunal  de  Montpellier  entre  l'état  et  les  sieur  et  dame 
Fizes  5 

Vu  Tassignation  donnée,  le  décembre  1848,  au  préfet 
de  l'Hérault  représentant  l'état,  par  la  dame  Crouzet  et 
le  sieur  Fizes,  son  mari,  à  l'effet  de  comparaître  devant 
le  tribunal  civil  de  Montpellier  ;  laquelle  assignation  ten- 
dait aux  fins  de  voir  déclarer  que  les  requérants  sont  pro- 
priétaires, d'après  un  acte  du  26  mai  1 78 1 ,  et  en  vertu  d'un 
procès-verbal  d'adjudication  du  9  mai  i844>  d'une  partie  de 
plage  située  à  Cette  ,  et  de  faire  condamner  l'état  aux  dé- 
pens ,  sous  la  réserve  très-expresse  par  les  requérants  de 
prendre  en  jugement  d'autres  conclusions,  de  tous  leurs 
droits,  actions  et  exceptions  généralement  quelconques; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  8  janvier  1790, 
12-20  août  1790,  chapitre  6; 

Vu  la  loi  du  1 6-24  août  1 790 ,  article  1 3  ,  titre  2  ;  la  loi 
du  6  septembre  1790,  article6^1a  loi  du  22  novembre- 
i"  décembre  1790  ,  la  loi  du  16  fructidor  an  III;  l'arrêté 
du  i3  fructidor  an  XIII  ;  la  loi  du  16  septembre  1807  j  la  loi 
du  29  floréal  an  X5  le  décret  du  16  décembre  i8ii  ;  le 
décret  du  10  avril  1812  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848,  l'article  64 
de  la  loi  du  3  mars  1 849 ,  le  règlement  du  26  octobre  1 849, 
la  loi  du  4  février  i85o,les  ordonnances  des  l'^^juin  1828 
et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que ,  si  c'est  à  l'autorité  administrative 
seule  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  déterminer  les 
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limites  du  domaiue  public ,  la  reconnaissance  de  ces  limites 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  les  citoyens  des  droits 
qui  résultent  poUf  Soit  de  lâ  propriété  acquise  ,  alors 
que  le  fonds  était  susceptible  de  propriété  ,  soit  de  conces- 
sions à  eux  faites  par  l'administration  ;  que  l'action  intentée 
par  les  sieur  et  dame  Fizes  ne  tendait  pas  à  leur  mise  en 
possession  de  la  parcelle  de  terrain  qui,  par  arrêté  du  préfet 
de  l'Hérault,  avait  été  déclarée  faire  partie  du  domaine 
public,  mise  en  possession  que  le  tribunal  n'eût  pu  or- 
donner sans  excéder  ses  pouvoirs  ;  que  cette  action  tendait 
seulement  à  la  reconnaissance  du  droit  de  propriété  qu'ils 
alléguaient  résulter  pour  eux  de  divers  actes ,  et  notamment 
d'un  acte  de  reconnaissance  du  26  mai  1781 5  que,  par  son 
jugement  en  date  du  24  août  1849  >  le  tribunal  de  Mont- 
pellier a  déclaré  ne  pas  entendre  porter  atteinte  à  l'arrêté 
du  préfet  qui  déclare  domaniale  la  parcelle  litigieuse;  que  le 
tribunal  a  reconnu  èxpressément  que  les  effets  de  cet  arrêté 
se  produiraient  en  dehors  du  jugement  à  intervenir  sur  la 
question  de  propriété,  et  n'a  maintenu  sa  compétence  que 
sur  cette  question  de  propriété;  que  les  questions  de  pro- 
priété ,  même  alors  qu'elles  ne  peuvent  donner  naissance 
qu'à  une  action  en  indemnité,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils; 

Art.  L'arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  de  l'Hé- 
rault, le  8  septembre  1849,  est  annulé. 

(r  1639.) 

[22  mai  i85o.] 

Domaine  national;  étang  salé;  question  de  propriété; 
conflit.  —  (Commune  de  Lattes).  —  //  appartient  aux 
tribunaux  d'appliquer  et  d'apprécier  les  titres  privés , 
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tels  que  i^eiite,  partage  et  jugements ,  sur  lesquels  une 
commune  se  fonde  pour  demander  à  être  maintenue^ 
à  l'égard  de  l'état^  dans  la  propriété  et  la  possession 
d\in  étang  salé  voisin  de  la  mer  (*).  Toutefois ,  les  tri- 
bunaux dévoraient  surseoir,  si ,  dans  le  cours  du  débat , 
et  à  Poccasion  du  droit  de  propriété ,  oh  soulevait  une 
question  d'interprétation  d'actes  administratifs. — Mais 
un  arrêté  préfectoral ,  intervenu  dans  le  cours  de  U in- 
stance pour  déclarer  que  V  étang  litigieux  fait  partie  du 
domaine  public  maritime  ,  ne  saurait  faire  obstacle  à 
la  compétence  judiciaire  ,  quant  à  la  question  de  pro- 
priété. 

La  met  Méditerranée  est  bordée  de  nombreux  étangs  salés,  sur  les- 
quels plusieurs  particuliers  exercent  depuis  longues  années  les  droits 
de  propriétaires  ou  d'usagers.  L'état  ,  après  aVoir  semblé  lui-même  ré- 
connaître ces  droits  par  des  actes  de  partage  et  rnême  par  des  concessions, 
a  élevé  depuis  quelques  années  la  prétention  de  s'attribuer  tous  les  étangs 
salés  comme  dépendants  du  domaine  public  rhavitime.  Cette  prétentiori 
a  été  tepoussée  par  la  coilr  de  Montpellier  et  la  cour  de  cassation  à  l'é- 
gard de  l'étang  du  Grec.  {Voir  au  Volume  de  1849,  un  arrêt  dè  la  cour 
de  cassation  du  6  février  1849  ) 

Voici  les  circonstances  dans  lesquelles  là  question  a  été  dé  nouveau 
soulevée. 

La  commune  de  Lattes  prétend  être  propriétaire,  en  vertu  d'une  série 
de  titres  remontant  à  1627,  de  l'étang  salé  du  Mazet,  qui  est  séparé  des 
rivages  de  la  mer  par  le  canal  des  Étangs  et  l'étang  du  Grec;  deux 
passes  d'environ  2  mètres ,  établies  sous  le  canal ,  mettent  les  deux 
étangs  en  communication.  La  possession  de  la  commune  ayant  été  trou- 
blée, par  un  sieur  Durand,  en  ïSSg,  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  a 
reconnu  les  droits  de  propriété  de  la  dite  commune  et  la  validité  de  ses 
titres. 

Postérieurement  à  cette  décision  ,  la  commune  a  fait  assigner  l'état  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Montpellier  pour  voir  ordonner  le  bornage  de 
ce  qu'elle  soutient  être  sa  propriété,  et  de  ce  qui  appartient  à  l'état; 
comme  atissi ,  dans  le  cas  où  ses  droits  de  propriété  seraient  contestés , 
pour  en  voir  reconnaître  la  légitimité. 

La  cause  était  liée  entre  l'état  et  la  commune ,  et  les  conclusions 
avaient  été  respectivement  prises  lorsque  ,  le  8  mars  1Ô49,  ïe  préfet  de 
l'Hérault  a  pris  un  arrêté  portant  «  que  la  portion  de  mer  ou  étendue 
»  d'eau  connue  sous  le  nom  d'étang  de  Pérols,  quelles  que  soient  d'ail- 
»  leurs  les  dénomin.jtions  particulières  qui  lui  soient  données  dans  cer- 
»  taines  parties  ,  entre  autres,  celles  de  l'étang  de  Lattes,  du  Mazet  et 


(*)  Foirnn  arrêt  de  conflit  du  ii  avril  1848,  Richard  c.  la  commune 
dè  Frontignan  ,  a«  série,  t.  VIII,  page  271. 
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»  de  Boirargues  ,  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  mavitime 
»  dans  toutes  ses  parties  et  réservée  au  public  pour  la  navigation  et  pour 
»  la  pêche...  • 

A  la  date  du  même  jour,  le  préfet  a  adressé  au  tribunal  un  mémoire 
par  lequel  il  requérait  le  renvoi  de  l'instance  devant  l'autorité  adminis- 
trative ,  attendu  que  la  légitimité  des  prétentions  de  la  commune  de 
Lattes  ne  pouvait  être  appréciée,  sans  qu'il  fût  procédé  à  l'interprétation 
de  l'arrêté  préfectoral  du  même  jour,  ainsi  que  d'un  arrêt  du  conseil  du 
20  février  17^9'  invoqué  par  la  commune. 

Par  jugement  du  3o  juin  1849,  le  tribunal  a  rejeté  le  déclinatoire 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que ,  d'après  l'assignation  introductive  d'instance  du  6  mars 
1848,  donnée  par  M  le  maire  de  la  commune  de  Lattes  à  l'état,  il  s'agit 
d'une  action  en  bornage  et  de  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  l'é- 
tang de  Boirargues  ou  du  Mazet;  qu'une  pareille  demande  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  ; 

»  Attendu  que  le  déclinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  est  absolu  et  a 
pour  objet  d'empêcher  le  tribunal  de  retenir  la  cause;  que  vainement 
l'état,  dans  des  conclusions  prises  par  M*  G.  Ferrier,  son  avoué,  déclare 
que  ce  n'est  que  subsidiairement  et  éventuellement  qu'il  propose  le 
moyen  d'incompétence  ;  qu'en  présence  du  mémoire  de  M.  le  préfet,  pré- 
senté par  le  ministère  public,  le  tribunal  doit  statuer  avant  tout  uni- 
quement sur  le  déclinatoire  pur  et  simple  proposé  dans  le  mémoire; 

»  Attendu  ,  d'ailleurs,  que  s'il  est  vrai  que  dans  certains  cas,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  connaître  de  l'interprétation  des  actes  administratifs  et 
doivent  renvoyer  pour  cette  interprétation  devant  l'autorité  administra- 
tive compétente  ,  cela  ne  fait  pas  que  le  tribunal  se  dénantisse  de  l'exa- 
men de  la  question  de  propriété  ;  il  se  contente  alors  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'après  l'interprétation  des  dits  actes,  lorsqu'ils  sont  produits  et  in- 
voqués dansie  cours  de  l'instance; 

»  Attendu  qu'il  n'est  nullement  démontré,  en  l'état,  que  l'arrêt  du  con- 
seil de  1749  soit  indispensable  pour  l'appréciation  de  la  contestation,  ni  qu'il 
soit  sujet  à  interprétation;  qu'on  ne  sait  pas  s'il  sera  invoqué  ou  produit  ; 

»  Attendu  ,  quant  à  l'arrêté  pris  par  M.  le  préfet  pendant  le  procès  et 
le  jour  où  a  été  adressé  le  mémoire  relatif  au  déclinatoire  ,  que  cet  arrêté 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  dénantir  le  tribunal  ,  qui  était  régulièrement 
saisi  de  l'action  depuis  le  6  mars  1848;  que  les  plaidoiries  étaient  même 
commencées  par  la  position  des  qualités  et  les  conclusions  respective- 
ment prises  au  moment  où  cet  arrêté  a  été  rendu  ;  qu'ainsi  la  cause  était 
en  état;  qu'il  ne  peut  dépendre  du  pouvoir  administratif  de  dénantir  le 
pouvoir  judiciaire,  par  une  autre  voie  que  celle  du  déclinatoire  réguliè- 
rement formé  conformément  aux  prescriptions  des  lois  et  ordonnances  ; 

»  Attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  l'arrêté  du  8  mars  1849  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qve  la  question  de  propriété  soit  appréciée  par  l'autorité  judiciaire 
compétente  ,  et  que  les  effets  de  cet  arrêté  pourraient  se  produire  en  de- 
hors de  la  question  de  propriété; 

»  Attendu  que  les  parties  n'ayant  pas  plaidé  au  fond  et  présenté  leurs 
titres  et  moyens  respectifs,  le  tribunal  ne  peut  apprécier,  en  l'état,  s'il 
y  a  lieu  d'interpréter  des  actes  administratifs  pour  la  décision  à  rendre; 
»  Attendu  que  le  tribunal ,  valablement  nanti  d'une  question  qui 
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rentre  dans  les  limites  de  ses  attributions ,  doit  retenir  la  cause  ; 
«  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  rejette  le  déclinatoire  proposé...  » 
i3  juillet  18:^9,  arrêté  de  conflit  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  l'étang  dont  la  commune 
de  Lattes  revendique  la  propriété  est  une  portion  de  l'étang  de  Pérols, 
qui  forme  lui-même  une  dépendance  du  domaine  public  maritime  ;  que 
notre  arrêté  du  8  mars  n'a  fait ,  sous  ce  rapport ,  que  consacrer  un  fait 
préexistant  et  légaliser  une  affectation  résultant  de  la  nature  des  lieux  et 
de  la  force  des  choses  ; 

>  Considérant  qu'à  l'autorité  administrative  seule  il  appartient  de  dé- 
terminer la  limite  du  domaine  public  maritime  ;  que  notre  arrêté  du 
8  mars  était  pris  dans  l'ordre  de  nos  attributions,  et  que,  dans  aucun 
cas,  il  n'entrerait  dans  les  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire  d'en  appré- 
cier la  légalité  ; 

»  Considérant  qu'en  présence  de  cet  arrêté ,  le  tribunal  aurait  dû  tout 
au  moins  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  supérieure  eût 
été  appelée  à  se  prononcer,  et  que  le  jugement  du  3o  juin  a  doublement 
méconnu  les  principes  ,  en  ce  qu'il  a  reconnu  la  compétence  du  tribunal 
pour  statuer  sur  une  contestation  dont  la  décision  appartient  au  pouvoir 
administratif,  et  en  ce  qu'il  a  soumis  à  son  appréciation  un  acte  émané 
de  l'autorité  administrative  ; 

»  Il  y  a  conflit  entre  l'autorité  administrative  et  le  tribunal  civil  de 
Montpellier  au  sujet  de  l  instance  engagée  contre  l'état  par  la  commune 
de  Lattes ,  et  qui  a  pour  objet  la  propriété  de  l'étang  du  Mazet.  » 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  Montpellier  a  transmis  des 
observations  sur  l'arrêté  de  conflit.  Il  a  émis  l'avis  que  le  préfet  n'a- 
vait le  droit  de  dessaisir  l'autorité  judiciaire  que  par  la  voie  du  dé- 
clinatoire et  du  conflit,  et  non  par  une  décision  qui  tranchât  le  fond 
même  de  la  contestation  ;  que ,  sous  ce  rapport  ,  l'arrêté  préfectoral 
du  8  mars  1849,  qui  déclarait  l'étang  du  Mazet  dépendant  du  domaine 
public ,  était  sans  valeur,  et  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  le  tri- 
bunal statuât  sur  le  fond  du  procès.  Il  a  cité  ,  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion ,  trois  décisions  du  conseil  d'état  des  5  septembre  1810,  6  janvier 
i8i3  et  22  janvier  1824,  qui  ont  posé  le  principe  que  le  préfet  ne  peut 
statuer  sur  le  fond  d'une  contestation  soumise  aux  tribunaux;  mais  qu'il 
doit  se  borner,  l'affaire  fût-elle  même  administrative,  à  élever  le  conflit 
et  attendre  la  décision  du  conseil  d'état.  Le  ministère  public  a  soutenu, 
d'ailleurs  ,  que  c'était  avec  raison  que  le  tribunal  de  Montpellier  s'était 
déclaré  compétent  et  avait  retenu  la  cause. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (consulté  sans  doute  du  point  de  vue  de 
l'administration  communale),  au  contraire,  a  présenté  des  observations 
à  l'appui  de  l'arrêté  de  conflit. 

A  l'audience,  le  commissaire  du  gouvernement  (M.  Vuitry)  a  conclu  à 
l'annulation  de  cet  arrêté  par  des  considérations  analysées  en  ces  termes 
dans  le  recueil  de  MM.  Lebon  et  Gauté  : 

Sans  doute,  il  appartient  à  l'autorité  administrative,  à  l'exclusion  de 
l'autorité  judiciaire,  de  déterminer  les  limites  du  domaine  public  ,  et  no- 
tamment des  routes  ,  des  rivières  ,  des  canaux,  des  rivages  de  la  mer. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  rivages  de  la  mer,  une  circonstance  particu- 
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lière  se  présente  ;  c'est  Ic^u'ici  le  domaine  public  ne  touche  pas  directement 
la  propriété  privée  ;  il  en  est  séparé  par  les  lais  et  relais  de  mer,  por- 
tion du  domaine  qui  a  été  déclarée  aliénable  par  l'article  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Si  les  lais  et  relais  de  mer  sont  aliénables  ,  ils  sont 
également  prescriptibles  ,  et  on  arrive  ainsi  à  cette  cohséquence ,  que  les 
contestations  qui  s'élèvent  à  leur  occasion  nê  constituent  que  des  ques- 
tions de  propriété  ordinaires,  et  sont  ,  par  conséquent,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils.  Cela  à  été  jugé  par  un  décret  de  1809,  rendu 
par  le  gouvernement,  le  conseil  d'état  entendu,  à  propos  de  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  entre  l'état  et  des  particuliers  du  département  de  la 
Somme.  Cela  a  été  jugé  encore  par  une  ordonnance  du  conseil  d'état,  dti 
3o  mai  i845  {Bouyron)  ,  rendue  à  l'occasion  de  l'étang  du  Grec  ,  lequel 
est  situé  également  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  non  loin  de  celui  qui 
est  revendiqué  dans  l'espèce  par  la  commune  de  Lattes.  Or,  si  le  conseil 
d'étata  pensé,  en  1845,  que  l'étang  du  Grec,  bien  qu'il  soit  situé  au  delà 
du  canal  des  Etangs  et  qu'il  touche  presque  à  la  mer,  faisait  néanmoins 
partie  des  parties  du  domaine  national  aliénables  et  prescriptibles ,  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  de  même  de  l'étang  du  iVÎazet  ,  qui  se  trouve 
en  deçà  du  canal  des  Étangs,  et  qui  en  est  même  séparé  par  la  presque 
totalité  de  l'étang  de  Pérols.  C'est  donc  bien  l'autorité  judiciaire  qui 
devait  demeurer  saisie  de  la  question  de  propriété  relative  à  cet  étang.  Le 
résultat  doit-il  être  différent  parce  que  le  préfet  de  l'Hérault ,  le  jour  même 
où  il  proposait  le  déclinatoire  ,  a  cru  devoir  prendre  un  arrêté  par  le- 
quel il  a  déclaré  l'étang  du  Mazet  dépendance  du  domaine  public  mari- 
time? Non;  car,  d'une  part,  il  ne  peut  appartenir  à  l'administration  de 
revendiquer,  et  par  ce  moyen  indirect,  une  cause  pour  la  revendication  de 
laquelle  la  loi  a  prescrit  des  formalités  spéciales  (déclinatoire,  conflit), 
et,  d'autre  part,  le  préfet  n'a  pu  incorporer  au  domaine  l'étang  4u  Mazet 
qu'avec  la  qualité  de  domaine  aliénable  qu'il  avait  auparavant.  Il  y  a 
donc  lieu  d'annuler  l'arrêté  de  conflit. 

Le  tribunal  des  conflits  a  Statué  comme  il  suit  : 

Au  nom  du  peuplé  ffançais. 

Le  tribunal  des  conflits. 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris  ,  par  le  pféfet  de  l'Hérault ,  lè 
i3  juillet  1849  >  ^^"s  une  instance  pendante  devant  le 
tribunal  civil  de  Montpellier,  entre  l'état  et  la  commune 
de  Lattes  ; 

Vu  l'assignation  donnée  à  l'état,  à  la  requête  de  la  com> 
mune  de  Lattes,  sous  la  date  du  a6  août  1847  '  tendant 
à  faire  ordonner  le  bornage  de  l'étang-  du  Mazet  des  côtés 
où  il  confronte  avec  l'état,  et,  dans  le  cns  où  l'état  per- 
sisterait à  s'en  dire  propriétaire  ,  à  faire  rejeter  ses  pré- 
tentions et  à  faire  maintenir  la  commune  dans  la  propriété 
et  possession  où  elle  se  trouve  du  dit  étan£^; 
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Vu  Tarrêté  du  gouvernement  du  i3  brumaire  an  X, 

Vu  l'article  89  et  l'article  90  de  la  constitution  de  1848 , 
Tarlicle  64  de  la  loi  du  3  mars  1 849 ,  le  règlement  du  26  oc- 
tobre 1849,  4  février  i85o ,  les  ordonnances  des 
i"juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Lattes  fonde  ses  droits 
à  la  propriété  de  Tétang  du  Mazet  sur  des  titres  privés  , 
tels  que  vente,  partage  et  abandon,  dont  le  plus  ancien 
est  antérieur  à  l'édit  de  février  1 566,  et  sur  un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Montpellier;  que  l'application  et  l'ap- 
préciation de  ces  titres  est  dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité judiciaire,  sauf  aux  tribunaux  à  surseoir,  si,  dans  le 
cours  du  débat,  on  soulevait  une  question  d'interprétation 
d'actes  administratifs  5 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet,  en  date  du  8  mars 
1849?  déclare  que  l'étang  en  litige  fait  partie  du.  do- 
maine public  maritime,  quelle  que  puisse  être  sa  valeur, 
ne  saurait  faire  obstacle  à  la  compétence  du  pouvoir  ju- 
diciaire pour  statuer  sur  un  droit  de  propriété  privée 
contesté  ; 

Art.  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  de 
l'Hérault  le  i3  juillet  1849,  annulé. 
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Indemnités  ;  dommages  par  les  oumers  des  ateliers  na- 
tionaux^ conflit.  —  (  Chalande).  —  autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  connaitre  de  l'action  en  indem- 
nité dirigée  ,  par  un  particulier,  contre  l'état ,  comme 
responsable  des  dégâts  occasionnés  à  une  propriété, 
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par  des  owriers  ou  préposés  d'un  atelier  national  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Un  arrêté  du  commissaire  du  gouvernement  provisoire  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône,  en  date  du  26  mars  iS'^S,  a  établi  un  atelier  national 
au  Grand-Camp  ,  pour  la  continuation  de  la  digue  des  Brotteaux.  Les 
ouvriers  faisant  partie  de  cet  atelier  national ,  après  avoir  pénétré  dans 
une  propriété,  louée  par  bail  authentique  au  sieur  Chalande,  et  située  à 
proximité  des  travaux,  y  ont  coupé  et  enlevé  des  baliveaux  et  menus  bois. 

Le  sieur  Chalande  a  assigné  l'état ,  devant  le  tribunal  civil  de  Lyon  , 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  i  000  francs  ,  à  titre 
d'indemnité  pour  les  dégradations  causées  à  l'immeuble  à  lui  affermé. 

Le  préfet  a  proposé  un  déclinatoire  ,  qui  a  été  rejeté  par  jugement  du 
23  février  18/19,  motivé  comme  il  suit  : 

«  Attendu  que  l'incompétence  proposée  par  M.  le  préfet  s'appuie  sur 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  \  III;  mais  que  cette  loi  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  cas  spéciaux  qui  y  sont  prévus  ,  toutes  autres  actions 
devant  rentrer  dans  le  droit  commun  et  ressortir  du  tribunal  civil  ; 

»  Attendu  que  si  la  juridiction  civile  est  incompétente,  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  les  dommages  qui  proviennent  de  l'exécution  d'un  acte 
émané  de  Tadministration ,  ou  qui  sont  la  conséquence  directe  et  forcée 
de  travaux  publics  ordonnés  et  exécutés  par  ordre  de  l'autorité  adminis- 
trative, il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsque  des  dommaîçes  provenant 
des  faits  d'ouvriers  employés  par  l'état ,  ne  procèdent  ni  d'un  acte ,  ni 
d'un  ordre  administratif,  et  n'ont  aucune  connexité  ni  aucun  rapport 
direct  avec  les  travaux  en  cours  d'exécution  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  les  baliveaux  coupés  par  les  ouvriers,  pour  se 
faire  des  cabanes  et  s'abriter  du  soleil  dans  le  chantier  national  créé  au 
Grand-Camp,  ne  rentrent  nullement  dans  l'exécution  des  travaux  et 
n'y  contribuaient  en  rien;  qu'il  n'est  nullement  allégué  que,  pour  l'exé- 
cution des  dits  travaux,  il  y  ait  eu  aucun  enlèvement  de  terrain  ni  coupe 
de  baliveaux.  » 

Le  préfet  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  puis  il  a  présenté  un  nou- 
veau déclinatoire,  qui  a  été  également  repoussé  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Lyon  du  9  août  1849.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  devant  la  cour,  et  du 
mémoire  même  présenté  par  le  préfet  du  Rhône  à  l'appui  du  déclinatoire 
qu'il  a  proposé  ,  que  la  construction  des  cabanes ,  qui  a  donné  lieu  à 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  l'intimé  ,  ne  se  rattache  par 
aucun  lien  administratif  aux  travaux  qui  avaient  été  ordonnés  par  l'ad- 
ministration ,  et  que  cette  construction  n'a  été  que  la  suite  de  la  volonté 
ou  du  caprice  des  ouvriers  employés  à  l'exécution  de  ces  travaux; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont 
décidé  qu'ils  étaient  compétents  pour  connaître  de  la  réclamation  de 
l'intimé  contre  l'état,  et  qu'ils  ont  retenu  le  fond  de  la  cause  ; 

»  La  cour,  adoptant  les  motifs  exprimés  dans  leur  jugement,  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  déclinatoire  nouveau  proposé,  devant 
elle,  par  le  préfet  du  Rhône  
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28  août  1849,  arrêté  de  conflit  pris  en  ces  termes  s 

«Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  faire  déclarer  et  con- 
stater, entre  l'administration  et  le  sieur  Chalande,  la  qualité  litigieuse 
d'un  dommage  que  ce  dernier  prétend  avoir  éprouvé  du  fait  des  ouvriers 
de  Tadministration  ; 

»  Considérant  que  cette  appréciation  ne  saurait  dans  aucun  cas  être 
demandée  aux  tribunaux  ordinaires,  qui,  d'après  la  jurisprudence 
consacrée  par  divers  arrêts  du  conseil  d'état,  ne  sont  pas  compétents 
pour  connaître  de  l'exécution  des  actes  de  l'administration  ;  que ,  dès 
lors,  sans  exciper  des  dispositions  ci-dessus  visées  (  articles  55  et  57) 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'état  est  en  droit  d'invoquer  celles  que 
renferme  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  qui  réserve  à  l'au- 
torité administrative  le  règlement  des  indemnités  pour  dommages 
causés  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics,  sans  établir  de  dis- 
tinction entre  les  dommages  qui  sont  la  conséquence  forcée  des  ouvrages 
et  ceux  qui  sont  occasionnés  par  l'imprudence  ou  la  faute  des  ouvriers 
employés  ; 

»  Considérant  que  l'arrêt  précité  du  9  août  a  établi  cette  distinction,  qui 
paraît  être  repoussée  par  la  loi,  et  qu'il  a  rejeté  le  déclinatoire  qui  reven- 
diquait pour  l'administration  la  connaissance  de  l'affaire  dont  il  s'agit; 

»  Art.        Est  élevé  le  conflit,  etc  » 

Le  ministre  des  travaux  publics,  appelé  à  présenter  des  observations  sur 
le  mérite  de  cet  arrêté  de  conflit ,  a  fait  remarquer  d'abord  que  deux  re- 
cours seulement  sont  ouverts  aux  particuliers  qui  se  plaignent  d'atteintes 
portées  à  leurs  propriétés  à  l'occasion  ou  par  le  fait  de  l'exécution  de  tra- 
vaux effectués  par  l'état,  le  jury  en  cas  de  depossession  d'un  immeuble,  et  le 
conseil  de  préfecture  en  cas  de  simples  dommages  qui  atteignent  la  pro- 
priété privée  sans  la  faire  sortir  des  mains  du  propriétaire  actuel.  Dans 
l'espèce  ,  a  ajouté  le  ministre,  le  sieur  Chalande  s'est  plaint  de  ce  que  des 
ouvriers,  faisant  partie  d'un  atelier  national  et  placés  sous  la  direction  d'un 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  ont  détruit  ou  coupé  des  plantations  sur 
sa  propriété.  Bien  que  ces  dommages  ne  soient  qu'une  conséquence  indi- 
recte des  travaux  ordonnés  par  l'administration.  Ton  ne  peut  méconnaître 
cependant  que  c'est  à  l'occasion  de  ces  travaux  que  les  dégâts  dont  il 
s'agit  ont  été  commis  ,  et  c'est  cette  circonstance  même  qui  engage  la 
responsabilité  de  l'administration.  Ces  dommages,  d'ailleurs,  n'entraî- 
nant pas  mutation  de  propriété,  rentrent  dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
des  iS  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807.  C'est  donc  au  conseil  de 
préfecture  qu  il  appartient ,  en  vertu  des  lois  précitées ,  de  connaître  de  la 
contestation  élevée  à  ce  sujet  entre  l'état  et  le  sieur  Chalande. 

L'arrêté  de  conflit  a  été  confirmé  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  Tarrêtéde  conflit  pris,  le  28  août  1849,  par  préfet 
du  Rhône  ,  devant  la  cour  d'appel  de  Lyon,  entre  l'état  et 
le  sieur  Chalande; 
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Vu  Tassignation  donnée  à  l'état,  représenté  par  M.  le  pré- 
fet du  Rhône  ,  et  par  laquelle  le  sieur  Chalande  requiert , 
attendu  les  dévastations  commises  par  les  ouvriers  de  l'ate- 
lier national  du  Grand-Camp  sur  un  immeuble  dont  il  est 
fermier  par  bail  aulhentique  ,  en  date  du  i"  octobre  ^84o; 
attendu  que  ces  dévastations  ont  été  dénoncées  à  l'état  et 
au  sieur  de  Belleperche,  directeur  des  travai^x  de  l'atelier 
de  Grand-Camp,  par  acte  extrajudiciaire  du  lo  juillet 
1849  '  ^^^^  ^^^^  Tétat  sera  condamné  à  payer  au  requé- 
rant, avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  la  somme  de  i  ooofr. 
à  titre  d'indemnité  pour  les  dégradations  et  détériorations 
causées  à  l'immeuble  à  lui  affermé,  ci-dessus  désigné ^ 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  article  4  ; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807,  articles  55  et  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848,  la  loi  du 

3  mars  1849,  le  règlement  du  26  octobre  1849,  ^'^ 

4  février  i85o,  les  ordonnances  du  V  juin  1828  et  du 
12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  l'action  en  responsabilité  intentée  par 
Chalande  contre  l'état  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  pour  base  que 
les  faits  allégués  contre  des  ouvriers  ou  des  préposés  des 
ateliers  nationaux  de  la  digue  des  Brotteaux ,  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  auxquelles  ils  ont  été  employés,  puisque 
l'article  i384  du  Code  civil  ne  met  que  dans  ce  cas  à  la 
charge  du  commettant  la  responsabilité  du  dommage 
causé  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  delà  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  j  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour 
connaître  des  demandes  en  réparation  des  torts  et  dom- 
maf^es  qui  procèdent  du  fait  des  entrepreneurs  ou  agents 
de  l'administration  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris,  par  le  préfet  du  RhÔne , 
le  28  aoi^t  1849,  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  i»tro- 
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ductif  d  mstance  du  21  septembre  1848  ,  le  jtigement  du 
tribunal  civil  de  Lyon  du  28  février  1849,  l'arrêt  de  la 
eour  d'appel  de  Lyon  du  9  août  1849. 

vy^  'fcV*  yy%  w*  vyvvv»  v  v\  vv>  vv*  yv»  wv  w>  vvv»*>'vv\ivv\  w\  'vv»'VV»'W\'vv»ivv»  vv\'vww»'vv^'wi 
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Extraction  de  maténaux  ;  carrière  non  exploitée  ;  base 
de  l'indemnité,  —  Expertise  ;  serment.  —  Tierce  ex- 
pertise; ingénieur  en  chef.  —  (  Lefranc  de  Pompignan 
c.  Bonnet).  —  L'exploitation  d'une  carrière  non  encore 
ouverte  avant  la  prise  de  la  possession  de  l'entrepre- 
neur, ne  donne  pas  lieu  en  faveur  du  propriétaire  à 
F  allocation  d'une  indemnité  calculée  sur  la  valeur  des 
matériaux  extraits.  —  L'expertise  qui  n'a  pas  été  pré- 
cédée de  la  formalité  du  serment  doit  être  annulée 
ainsi  que  l'arrêté  auquel  elle  a  servi  de  base.  —  Dans 
une  contestation  existant  entre  un  propriétaire  et  un 
entrepreneur  des  travaux  d'entretien  d'une  route  dé- 
partementale ,  relativement  à  une  indemnité  d'extrac- 
tion de  matériaux  y  le  préfet  peut  nommer  pour  tiers 
expert  une  autre  personne  que  l'ingénieur  en  chef  du 
département. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  pré- 
sentés pour  le  sieur  Jean-Marie-Claude-Alphonse  Lefranc 
de  Pompignan ,  propriétaire,  demeurant  à  Nérac,  les 
dits  requête  et  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
annuler  ui^i  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne,  en  date  du  11  juillet  1847,  portant  règlement 
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de  l'indemnité  à  lui  due  par  suite  des  extractions  que  le 
sieur  Bonnet,  entrepreneur  de  travaux  publics,  a  été  au- 
torisé à  faire  dans  un  terrain  à  lui  appartenant;  déclarer 
que  la  carrière  exploitée  par  le  dit  sieur  Bonnet  se  trou- 
vait ouverte  lors  de  l'autorisation  préfectorale  obtenue  par 
ce  dernier,  et  qu'en  conséquence,  la  quantité  des  maté- 
riaux extraits  sera  la  base  de  l'indemnité  à  accorder;  sub- 
sidiairement,  annuler  l'expertise  comme  irrégulière  j  dans 
tous  les  cas,  en  ordonner  une  nouvelle  pour  estimer  les 
dommages  déclarés  insuffisamment  fixés  à  2o8'''-.2o;  ren- 
voyer devant  qui  de  droit  pour  la  fixation  de  la  quotité  de 
cette  indemnité ,  et  condamner  le  sieur  Bonnet  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre 
1807,  et  l'article  3o5  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  l'indemnité  due 
au  sieur  Lefranc  de  Pompignan,  par  suite  des  extractions 
que  le  sieur  Bonnet  a  été  autorisé  à  faire  dans  sa  propriété, 
comprenne  la  valeur  des  matériaux  extraits  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est 
reconnu  par  le  sieur  Lefranc  de  Pompignan  lui-même 
que  sa  carrière  n'avait  pas  été  ouverte  avant  la  prise  de 
possession  du  sieur  Bonnet  (i)  ; 

Sur  l'expertise  : 

En  ce  qui  toucbe  la  nomination  du  tiers  expert  : 
Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  le  tiers  expert,  lorsqu'il  y  a  un  con- 

(i)  Le  conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  ce  que  la  carrière  exploitée 
par  l'entrepreneur  Bonnet  n'était  pas  ouverte,  n'avait  alloué  au  proprié- 
taire qu'une  indemnité  de  4^  centimes  par  mètre  quarré  de  superficie 
de  terrain  fouillé,  soit  en  tout  aoS^r-.so,  au  lieu  de  i  'j^G^^  .^S  que  récla- 
mait le  sieur  Lefranc  de  Pompignan  en  prenant  pour  base  le  prix  des 
matériaux  extraits.  Le  sieur  Lefranc  de  Pompignan  soutenait  que  cette 
décision  contenait  une  fausse  application  de  l'article  55  de  la  loi  du 
i6  septembre  1807  :  1°  parce  qu'on  peut  considérer  comme  carrière  en 
exploitation ,  selon  l  esprit  de  cet  article  ,  la  carrière  qui  bien  que  n'étant 
pas  encore  ouverte ,  renferme  des  matériaux  dont  le  propriétaire  connais- 
sait l'existence  et  dont  il  avait  l'intention  de  tirer  ultérieurement  parti  ; 
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cessionnaire,  doit  être  nommé  parle  préfet;  qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  le  préfet,  en  nommant  pour  tiers  expert  une 
autre  personne  que  l'ingénieur  en  chef  du  département , 
n'a  pas  violé  la  dite  loi  ; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'expertise  : 
Considérant  qu'il  n'est  pas  constaté  que  la  formalité  du 
serment  ait  précédé  les  opérations  d'expertise;  que,  dès 
lors,  l'expertise  n'a  pas  été  régulière  ; 

Art.  I*^  Les  sieurs  Lefranc  de  Pompignan  et  Bonnet 
sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne  ,  pour  y  être  statué,  après  qu'il  aura  été  procédé 
régulièrement  à  une  nouvelle  expertise  ,  sur  la  fixation  de 
l'indemnité  due  au  sieur  Lefranc  de  Pompignan,  laquelle 
ne  comprendra  pas  la  valeur  des  matériaux  extraits. 

2.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  faits  devant  le  conseil 
d'état  pour  être  supportés  dans  la  proportion  de  trois 
quarts  par  le  sieur  Lefranc  de  Pompignan  et  d'un  quart 
par  le  sieur  Bonnet. 

3.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
Lot-et-Garonne,  en  date  du  21  juillet  1847,  annulé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lefranc  de  Pom- 
pignan est  rejeté. 

2"  parce  qu'on  peut  également  regarder  comme  un  tout  indivisible  avec 
une  carrière  déjà  en  exploitation  située  sur  une  propriété  voisine,  le  sol 
dépendant  d  une  autre  propriété  et  que  recouvre  le  prolongement  du 
banc  de  pierre  exploité  dans  le  fonds  limitrophe.  En  fait,  le  sieur  Le- 
franc de  Pompignan  établissait  :  1°  qu'il  connaissait  l'existence  des 
matériaux  enfouis  dans  son  sol  et  qu'il  se  proposait  d'en  tirer  parti  ; 
2°  que  sa  carrière  était  attenante  à  celle  du  sieur  Dansos  qui  avait  été 
précédemment  exploitée  et  dont  elle  formait  le  prolongement.  Le  mi- 
nistre a  combattu  la  doctrine  soutenue  par  le  sieur  Lefranc  de  Pompi- 
gnan, comme  donnant  a  l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  une 
extension  que  ne  comportent  ni  les  termes  ni  l'esprit  de  cet  article. 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  Déctiets.  —  tome  x. 


48 


LOIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

VV^ \VVVM  VV%  VX^'V  V^VVV 'VV«  VV«  VV«  VV« \V««VV«A/V^  VV«/VVVVV«'VV«'VV«>VVVVV\l^^ 


{W  1642.) 

[  1"  juin  i85o.  ] 

Occupation  de  terrain  ;  contribution  foncière.  —  La  dé' 
cision  dhin  conseil  de  préfecture  qui  accorde  à  un 
particulier  une  réduction  sur  le  revenu  imposable  d'un 
terrain  fouillé  pour  la  formation  des  remblais  d'un 
chemin  de  fer,  ne  peut  être  attaquée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  qu  autant  que  le  montant  du 
dégrèvement  aurait  été  mis  a  la  charge  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées.  (  i'®  espèce).  —  Le 
conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  mettant 
ie  dégrèvement  dont  il  s'agit  à  la  charge  de  Vadmi' 
nistration.  (2^  espèce.) 

Dans  les  deux  espèces  qui  ont  donné  lieu  aux  décisions  du  conseil 
d'état  ci-après  transcrites,  le  ministre  des  travaux  publics  demandait 
l'annula  lion  de  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire 
qui  auraient  mis  indûment  à  la  charge  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  une  certaine  quotité  de  la  contribution  foncière  dont  il  dégre- 
vait la  dame  veuve  Rondeau  et  le  sieur  Gauvry,  à  raison  de  la  dépré- 
ciation apportée  à  leur  propriété  par  suite  de  fouilles  exécutées  pour  la 
formation  des  remblais  du  cliemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux. 

Le  double  pourvoi  du  ministre  était  fondé  : 

Sur  ce  que  d'après  les  lois  de  la  matière  et  notamment  d'après  îé 
décret  du  23  novembre-i*'  décembre  1790,  l'impôt  foncier  ne  peut  êtrè 
réclamé  que  du  propriétaire;  or,  l'administration  n'avait  occupé  les  ter- 
rains du  sieur  Gaudry  et  de  la  dame  Rondeau  qu'à  titre  provisoire  et  les 
avait  remis  aux  propriétaires,  qui  depuis  longtemps  déjà  étaient  rentrés 
en  possession; 

Sur  ce  que  l'administration  ayant  payé  aux  propriétaires  une  indem- 
nité représentative  de  la  dépréciation  qu'avait  subie  le  sol,  ne  pouvait 
leur  en  payer  une  nouvelle  sous  la  forme  d'impôt;  eux  seuls  devaient 
supporter  la  totalité  de  la  contribution  si  elle  était  due  ,  puisqu'ils 
avaient  entre  les  mains  le  capital  représentant  la  dépréciation  qui  avait 
motivé  le  dégrèvement. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 
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1"  ESPÈCE.  —  (Gauvry). 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
lé  dit  recours  tendant  à  la  réformation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire ,  en  date  du  3  juillet 
1846,  qui,  en  réduisant  le  revenu  imposable  d'une  par- 
celle de  terrain  sise  sur  la  commune  de  Saint-Pierre-des- 
Corps ,  appartenant  au  sieur  Gauvry,  dans  laquelle  des 
fouilles  ont  été  exécutées  pour  la  formation  des  remblais 
du  chemiû  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  et  en  accordant 
au  dit  sieur  Gauvry  un  dégrèvement  de  ^ô^'^  .yS,  appli- 
cable, dans  des  proportions  diverses,  aux  trois  exercices 
i844î  1845  et  1846,  aurait  mis  le  montant  du  dégrève- 
ment à  la  charge  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué ,  en  accordant  au  sieur 
Gauvry  un  dégrèvement  de  76^'"'.j8,  applicable  ,  dans  des 
proportions  diverses ,  aux  années  i844î  i845  et  1846, 
n'a  pas  mis  le  montant  du  dit  dégrèvement  à  la  charge  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées; 

Art.  i".  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 

2'  ESPÈCE.  —  (Veuve  Rondeau). 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 
Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  dit  recours  tendant  à  la  réformation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire,  en  date  du  3  juillet 
1846,  qui,  en  réduisant  le  revenu  imposable  d'une  par- 
celle de  terrain  sise  sur  la  corumune  de  Saint-Avertin , 
appartenant  à  la  dame  veuve  Rondeau,  et  dans  laquelle 
des  fouilles  ont  été  pratiquées  pour  la  formation  des  rem- 
blais du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  ,  et  en  accor- 
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dant  à  la  dite  dame  veuve  Rondeau  un  dégrèvement  de 
5i''"-.4^  applicable  à  l'exercice  1846,  a  mis  le  moatant  du 
dit  dégrèvement  à  la  charge  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  floréal  an  VIII  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se 
borner  à  statuer  sur  la  demande  en  dégrèvement  qui  lui 
était  soumise,  sauf  à  l'administration  à  prendre,  par  suite 
de  sa  décision,  telle  mesure  qu'il  appartiendrait,  et  que, 
en  décidant  que  le  dégrèvement  par  lui  accordé  à  la  dame 
veuve  Rondeau  serait  imputable  sur  les  fonds  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  le  dit  conseil  de  préfecture 
a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
d'Indre-et-Loire,  en  date  du  3  juillet  1846,  est  annulé 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  mis  à  la 
charge  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  le  mon- 
tant du  dégrèvement  accordé  par  lui  à  la  dame  veuve 
Rondeau. 

(  E"  1643.  ) 

[i"  juin  i85o.] 

Hwières  nat^igahles  ;  règlement  préfectoral  relatif  au 
halage  ;  infraction  ;  contrauejition  de  grande  voirie,  — 
—  (Salze). — L'infraction  aux  règlements  frits  par 
les  préfets  pour  assurer  la  consen^ation  des  chemins 
de  halage  et  des  trai^aux  exécutés  pour  ^amélioration 
de  la  nas^igation  sur  les  ri\^ières  navigables  ,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie.  —  En  consé- 
quence, est  passible  de  V amende  prononcée  par  V ar- 
ticle 1 1  de  Varrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  le  mari- 
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nier  qui  contreraient  à  un  règlement  préfectoral  limi- 
tant le  nombre  des  chev^aux  à  atteler  à  un  même  con- 
uoi  de  bateaux. 


A  Ja  suite  de  travaux  exécutés  par  l'état  pour  l'amélioration  de  plu- 
sieurs passages  difficiles  de  la  Garonne  ,  la  charge  moyenne  des  bateaux 
parcourant  ce  fleuve  s'accrut  notablement  et  nécessita  l'emploi  d'une 
plus  grande  force  de  traction.  Le  nombre  de  chevaux  ou  de  bœufs  attelés 
pour  ia  remonte  des  convois  allant  toujours  croissant ,  il  en  résulta 
bientôt  de  tels  dommages  pour  les  berges  et  les  plantations  dont  elles 
étaient  couvertes,  que  l'administration  prit  à  différentes  reprises  des 
arrêtés  pour  fixer  le  nombre  maximum  des  animaux  formant  l'attelage 
des  convois  Un  arrêté  préfectoral  du  5  février  1829  prescrivit  que  le 
nombre  des  chevaux  employés  au  haluge  ne  pourrait  jamais  excéder 
quatre  et  interdit  absolument  l'usage  des  bœufs.  A  la  date  du  2  juillet 
l832  ,  un  nouvel  arrêté  porta  le  nombre  maximum  des  chevaux  à  cinq 
et  maintint  1  interdiction  d'employer  des  bœufs.  Le  21  mai  i83q,  un  troi- 
sième arrêté  permit  d'employer  jusqu'à  six  chevaux  et  de  les  atteler  par 
couples  au  lieu  de  les  placer  tous  à  la  suite  les  uns  des  autres.  Enfin  un 
autre  arrêté  du  i3  avril  1848  a  autoiisé  l'emploi  des  bœufs  dont  l'usage 
avait  été  interdit  par  les  arrêtés  précédents. 

Deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  en  date  des 
3o  octobre  1 848  et  1 5  janvier  1849,  condamné  le  sieur  Saize,  directeur 
de  la  comj'agnie  de  YUniou  rii'eraine,  à  3oo  et  à  35o  francs  d'amende 
pour  contravention  à  l'arrêté  préfectoral  du  ai  mai  1839,  Ces  arrêtés 
sont  ainsi  motivés  : 

*  Considérant  que  les  nombreux  procès-verbaux  dressés  contre  le  sieur 
SaIze  le  constituent  depuis  longtemps  en  état  de  récidive;  que  les  ré- 
ponses faites  par  les  employés  ou  patrons  ûe  ses  convois  ne  font  que 
démontrer  de  plus  en  plus  le  parti  pris  par  V  Union  riveraine  de  résister  à 
toutes  les  observations  qui  leur  sont  faites  par  les  agents  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  et  à  ne  tenir  aucun  compte  de  l'arrêté  sus- 
visé  de  mai  1839  ; 

»  Considérant ,  quant  au  supplément  de  bœufs  ajouté  à  celui  des 
chevaux  ,  que  l'arrêté  du  i3  avril  1848  n'a  pas  v  iulu  autoriser  une  force 
indéfinie  pour  le  halage,  mais  seulement  faciliter  indistinctement  l'em- 
ploi de  bœufs  ou  de  chevaux,  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  le  nombre 
de  six  ,  etc.  » 

Le  sieur  Salze  a  déféré  ces  deux  arrêtés  à  la  censure  du  conseil  d'état. 
Il  a  soutenu  que  les  règlements  des  préfets  sur  la  police  de  la  navigation, 
bien  que  n'étant  pas  de  nature  à  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  . 
étaient  cependant  dépourvus  de  sanction  pénale,  et  que  dès  lors  l'infrac- 
tion à  leurs  prescriptions  ne  pouvait  donner  lieu  à  l'application  d'une 
amende  qu'autant  que  cette  infraction  constituerait  en  même  temps  une 
contravention  à  l'une  des  dispositions  pénales  de  la  loi  ou  des  anciens  ar- 
rêts du  conseil  ayant  force  de  loi.  Or,  en  fait,  le  requérantalléguait  n'avoir 
aucunement  dégradé  le  chemin  de  halage  ou  les  berges  de  la  Garonne, 
et  en  l'absence  de  toute  détérioration  de  cette  nature,  qui  l'eût  seule 
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ren4u  passible,  selon  lui,  de  l'amende  prononcée  par  l'article  ii  de 
î  arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  le  sieur  Salze  prétendait  que  son  refus 
d'obtempérer  à  l'arrêté  préfectoral  n'était  pas  punissable  ,  et  que  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  par  le  conseil  de  préfecture  manquait 
de  base  légale.  Le  sieur  Salze  concluait  en  demandant  l'annulation  des 
deux  arrêtés  rendus  contre  lui. 

Le  ministre,  consulté  sur  le  pourvoi ,  a  fait  observer  que  le  fait  d'avoir 
Gontrevenu  à  un  règlement  local  pris  pour  empêcher  la  détérioration  du 
chemin  de  halage  et  des  berges  d'une  rivière  navigable  constituait,  d'a- 
près un  principe  consacré  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  un  délit 
de  grande  voirie  punissable  de  la  peine  portée  par  l'article  11  de  l'arrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777,  article  dont  les  termes  ont  été  reproduits 
plus  tard  par  l'arrêt  du  même  conseil  du  17  juillet  1782  (tit.  3,  art.  22), 
spécialement  applicable  au  cours  de  la  Garonne.  Le  ministre  a  pensé  que 
le  conseil  de  préfecture  avait  fait  une  juste  application  de  ce  principe 
à  l'espèce  actuelle,  et  que  dès  lors  il  y  avait  lieu  de  rejeter  le  pourvoi 
du  sieur  Salze. 

Conformément  à  cette  opinion ,  le  conseil  d'état  a  rendu  la  décision 
suivante: 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 
Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Salze  fils  ,  di- 
recteur de  la  compagnie  de  V Union  rwei^aine  ,  demeurant 
à  Toulouse,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état 
annuler  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne  ,  des3o  octobre  1848  et  12  janvier  1849,  qui  ont 
condamné  le  dit  sieur  Salze  fils,  le  premier  à  3oo  francs 
d'amende  et  aux  frais,  le  second  à  35o  francs  d'amende  et 
aux  frais,  pour  avoir  contrevenu  à  un  arrêté  du  préfet  de 
Lot-et-Garonne  ,  du  21  mai  1889,  relatif  au  halage  des  ba- 
teaux sur  la  Garonne  ,  et  avoir  ainsi  commis  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  24  juin  1^77  et  17  juillet 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  29  floréal  an  X  et 
23  mars  1842  ; 

Considérant  que  les  pourvois  du  sieur  Salze  sont  con- 
nexes et  que,  dès  lors  ,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y 
être  statué  par  une  seule  décision; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 


JUIN  i85o.  747 
Saize  fils  a  contrevenu  à  diverses  reprises ,  dans  le  courant 
de  l'année  184^,  aux  dispositions  de  l'arrêté  réglemen- 
taire pris  par  le  préfet  de  Lot-et-Garonne  ,  le  2t  mai  iSBg 
et  approuvé  par  Tadministration  supérieure  le  3o  juillet 
suivant;  que  ces  infractions  audit  arrêté,  rendu  pour 
assurer  la  conservation  du  chemin  de  halage  et  des  travaux 
exécutés  par  l'état  pour  améliorer  la  navigation  de  la 
Garonne,  constituaient  des  contraventions  aux  articles  1 1 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  et  22  de  l'arrêt  du 
conseil  du  17  juillet  1782-,  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  a  condamné  le 
sieur  Salze  aux  amendes  par  lui  encourues  à  raison  des 
dites  contraventions  ; 

Art.  i".  Les  requêtes  du  sieur  Salze  fils  sont  rejetées. 


in"  16M.  ) 

[  !«•  jttin  td5o«T 

Indemnités  ;  dommages.  — (Cucherat).  —  Décidé  que 
les  dommages  occasionnés  à  une  propriété  par  suite  de 
r  inondation  de  la  Loire  n  avaient  point  été  causés  par 
les  trai^aux  de  V administration ,  mais  provenaient  d'un 
événement  de  force  majeure  dont  les  conséquences  ne 
sauraient  être  mises  à  la  charge  de  l'état.  —  Rejet 
dune  demande  tendant  à  ce  que  l'état  fut  condamné 
à  fiùre  opérer  l'enlèvement  de  terres  et  matériaux 
charriés  par  l'inondation  sur  la  propriété  du  requérant. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour 
le  sieur  Cucherat  (Oscar),  avocat,  demeurant  à  Lyon, 
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tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire ,  du  28  jan- 
vier 184B,  qui  a  rejeté  la  demande  formée  par  le  dit  sieur 
Cucherat  à  reflet  de  faire  condamner  l'état  à  lui  payer 
une  indemnité  de  60  000  francs  pour  les  dommages  qui 
ont  été  causés  ,  lors  de  l'inondation  de  la  Loire  en  octobre 
1846,  à  une  propriété  appartenant  au  requérant,  et  en 
outre,  à  l'eflet  de  faire  condamner  également  l'état  à  ré- 
tablir la  digue  qui  doit  préserver  la  dite  propriété  dans  des 
conditions  d'insubmersibilité  complète;  ce  faisant ,  ad- 
mettre les  réclamations  qui  ont  été  repoussées  par  le  dit 
arrêté  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1 807  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  été  incompétent  pour  interpréter,  et  aurait ,  dans 
tous  les  cas ,  mal  interprété  la  convention  passée ,  le 
25  juillet  i83i  ,  entre  l'administration  et  le  sieur  Caquet, 
auteur  du  sieur  Cucherat  : 

Considérant  que  le  sieur  Cucherat  n'a  point  produit 
cette  convention  à  l'appui  de  sa  requête;  que,  dès  lors , 
ce  grief  n'est  pas  justifié  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  le  dommage  occasionné  à  la  propriété 
du  requérant  par  suite  de  l'inondation  de  la  Loire  en  oc- 
tobre 1846: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  dom- 
mage n'a  point  été  causé  par  les  travaux  que  l'adminis- 
tration avait  antérieurement  exécutés ,  mais  par  un  événe- 
ment de  force  majeure,  dont  les  conséquences  ne  sauraient 
être  mises  à  la  charge  de  l'état  (i); 


(1)  Le  sieur  Cucherat  attribuait  à  l'insuffisance  du  débouché  du  pont- 
aqueduc  de  Digoin  l'ensablement  de  sa  propriété  située  en  amont  ; 
suivant  lui,  les  eaux  arrêtées  par  le  barrage  formé  par  le  pont  s'étaient 
répandues  sur  les  terres  voisines  en  détruisant  les  digues  et  levées  in- 
termédiaires,  et  avaient  entraîné  de  la  sorte  les  sables ,  graviers  et  ma- 
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En  ce  qui  touche  renlèvement  deô  terres  et  matériaux 
qui  couvriraient  en  partie  la  propriété  duréquérant,  et 
qui  proviendraient  de  travaux  publics  que  la  même  inon- 
dation aurait  emportés  : 

Considérant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  Tétat, 
dans  Tespèce  ,  aurait  été  obligé  d'opérer  cet  enlèvement, 
qu'il  n'est  pas  établi  par  le  sieur  Cucberat  et  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'instruction  que  les  terres  et  matériaux 
dont  il  s'agit  provinssent  des  digues  ,  levées  ou  autres 
ouvrages  de  même  nature  qui  ont  été  emportés  par  l'inon- 
dation ^ 

Art.  i".  Les  requêtes  du  sieur  Cucberat  sont  rejetées. 

VV*%*%A'VVVV^  VV^VV^VVVVV»  VVVVVVVVVVVX/X/VVVV^VVVVVXIVVVVX^  VX.^/W»»  V^WWX 

(     1645.  ) 

(i«  juin  i85o.] 

Procédure  ;  pourvoi  ;  délai;  signification  au  préfet. — 
(Vivier  de  la  Chaussée,  de  Nesle  et  autres).  —  La  si- 
gnification faite  à  la  requête  des  parties  intéressées , 
au  préfet.,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  statuant 
en  matière  d'indemnités  de  dommages fait  courir 
contre  le  ministre  des  travaux  publics  les  délais  du 
recours  au  conseil  d'état ,  quelle  que  soit  V époque  ulté- 
rieure a  laquelle  le  ministre  ait  eu  lui-même  connais- 
sance de  cet  arrêté. 

Les  siears  Vivier  de  la  Chaussée,  de  Nesle,  Aupic  et  Kodier,  déten- 

tériaux  qui  étaient  venus  encombrer  et  frapper  de  stérilité  la  propriété 
du  requérant.  Par  ce  motif,  le  sieur  Cucberat  demandait  à  l'état  une 
indemnité  représentative  du  préjudice  causé.  On  répondait  qu'aucune 
faute  ne  pouvait  être  imputée  à  l'administration ,  attendu  que  le  dé- 
boucbé  de  ce  pont  avait  été  calculé  sur  la  plus  haute  crue  de  la  Loire 
connue  jusqu'alors. 
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deurs  au  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Cher  qui  leur  avait  alloué  une  indem- 
nité de  dommages,  élevaient  contre  ce  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  ce  qu'il  aurait  été  formé  au  delà  du  délai  fixé  par  l'article  ii 
du  décret  réglementaire  du  12  juillet  1806. 

Le  ministre  faisait  observer  que  son  pourvoi  était  évidemment  tardif 
si  on  admettait  que  la  notification  de  l'arrêté  attaqué  faite  au  piéfet  à  la 
requête  des  intéressés  pouvait  lier  définitivement  l'état ,  bien  que  le 
ministre  des  travaux  publics  y  fût  resté  étranger;  et  qu'au  contraire  le 
dit  pourvoi  était  utilement  formé  si  le  conseil  d'état  pensait  que  le 
délai  du  recours  ne  devait  courir  contre  l'état  que  du  jour  où  les  pièces 
de  l'affaire  avaient  été  communiquées  au  ministre.  Eu  définitive,  le 
ministre  a  déclaré  s'en  référer  à  la  sagesse  du  conseil  d'état  sur  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  les  sieurs  Vivier  de  la  Chaussée  et  consorts. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public»,  tendant 
à  l'annulation  d'un  arrêté  en  date  du  6  août  1846,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Cher,  statuant  sur  une 
demande  en  indemnité  formée  par  divers  propriétaires 
dénommés  dans  le  dit  arrêté  à  raison  de  l'inondation  de 
leurs  prairies  occasionnée  par  une  crue  de  la  rivière  de 
l'Yèvre,  à  mis  à  la  charge  de  l'état  la  dite  indemnité, 
ainsi  que  tous  les  dépens  faits  administrativement  et  ceux 
faits  par  le  sieur  Gimonet  dans  l'action  judiciaire  à  la- 
quelle cette  réclamation  a  donné  lieu; 

Vu  le  règlement  du  22  juillet  i8oG,  article  \  i  ; 

Con?idérant  que  Tarrêté  attaqué  a  été  régulièrement 
signifié  à  l'administration  en  îa  personne  du  préfet  du 
Cher,  par  exploit  d'huissier,  en  date  du  1 5  décembre  1846  ; 

Que  le  recours  formé  par  le  minisire  de^  travaux  pu- 
blics contre  le  dit  arrêté  n'a  été  enregistré  au  secrétariat 
général  du  conseil  d'état  que  le  11  mai  1847,  postérieu- 
rement au  délai  fixé  par  le  règlement  ci-dessus  visé; 
qu'ainsi  son  recours  est  non  recevable  ; 

Art.  i".  Les  conclusions  du  ministre  dea  travaux  pu- 
blics sont  rejetées. 
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(r  1646.) 

(3  juin  i85o.] 

Rivières  navigables  ;  limites  ;  détermination  ;  droit  d'al- 
luvion;  conflit,  —  (  Vignat).  —  La  revendication  ,  par 
un  particulier ,  d'une  alluvion  que  l'état  soutient  faire 
partie  du  lit  d'un  fleuve^  est  subordonnée  à  la  recon- 
naissance des  limites  anciennes  ou  nouvelles  du  fleuve 
au  point  litigieux;  il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative de  procéder  à  cette  délimitation  préalable  (*)• 

Le  sieur  Vignat,  propriétaire  d'nn  domaine  situé  le  long  de  la  rive 
droite  du  Rhône  au  territoire  de  Beynost  (Ain),  a  fait  citer,  par  exploit 
du  20  novembre  i8:)8,  l'état  en  la  personne  du  préfet  de  l'Ain,  devant 
le  tribunal  de  prenrjière  instance  de  Trévoux,  à  l  efFet  d'entendre  dire  que 
le  requérant  était  définitivement  «  propriétaire  de  la  losne  joignant  sa 
»  terre  du  pré  Caillât,  ainsi  que  de  l'alluvion  qui  s'est  formée  en  face 
»  de  cette  terre,  à  laquelle  elle  est  adhérente,  et  qui  embrasse  toute  la 
»  surface  du  terrain  qui  s'étend  depuis  la  dite  terre  jusqu'au  nouveau 
»  chemin  de  halage  et  à  la  digue  construite  par  l'état,  » 

Le  préfet  a  présenté  au  tribunal ,  le  février  1849.  mémoire  tendant 
au  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  administrative  compétente  ,  par  le 
motif  que  cette  autorité  a  seule  qualité  pour  fixer  la  limite  du  lit  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  et  pour  décider  notamment  si  des  terrains 
réclamés  par  un  particulier,  à  titre  d'alluvioii ,  font  ou  non  partie  du  lit 
du  fleuve  (ordonnance  du  5  septembre  1846,  Dauzac  et  Dufort). 

Le  tribunal  de  Trévoux  a  rejeté  ce  déclinatoire ,  par  un  jugement  du 
28  août  1849,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'en  réclamant  la  propriété  d'une 
losne  et  des  terrains  d  alluvion  qui  joignent  sa  propriété,  le  sieur  Vignat 
soulève  une  question  de  propriété ,  dont  la  connaissance  appartient  ex- 


(')  Arrêts  du  conseil  d'état  des  i5  décembre  i84'2  ,  Neuville;  4  mai  i843, 
Alihert ;  23  aoûti843,  Sourget;  i5  mars  184^.  Alibert;  6  juin  i844» 
Monsarrat  et  de  Gérés  ;  5  septembre  ^  Dauzac  et  Dufort;  3i  mars 
i8!j7,  Ballias  et  Casse;  2«  série,  t.  III  »  pages  25  ,  ^17;  t.  IV,  pages  17, 
352;  t.  VI,  page  55i;  t.  VU,  page  199.  Voir  aussi  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  6  juillet  i847i  Barsalou ,  rapporté  au  volume  de  1848, 
page  257. 
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clusivement  aux  cours  et  tribunaux,  sous  la  réserve  expresse  et  préalable 
des  droits  de  l'autorité  administrative  ,  qui  a  seule  qualité  pour  fixer  la 
limite  des  fleuves  et  rivières  navigables  ,  retient  la  cause  et  ordonne  que 
les  parties  plaideront  au  fond  sur  leurs  dires  et  moyens  respectifs  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  de  la  losne  et  des  terrains  d'alluvion.  » 

Le  II  septembre  1849,  le  préfet  de  l'Ain  a  pris ,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  du  service  du  Rhône,  un  arrêté  portant  délimitation 
du  lit  du  fleuve  à  la  hauteur  qu'atteignent  les  plus  hautes  eaux  sans 
débordement,  et  il  a  ordonné  que  cette  délimitation  serait  marquée 
sur  le  terrain  par  des  bornes  fixes,  plantées  à  frais  communs,  en  ap- 
plication de  l'article  646  du  Code  civil. 

A  la  date  du  même  jour,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit,  motivé 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Considérant  que  le  terrain  litigieux  est  compris  dans  les  dépendances 
du  fleuve  du  Rhône  ,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  délimitation  mentionnée 
dans  l'arrêté  préfectonl  de  ce  jour;  que  cet  arrêté  est  un  acte  adminis- 
tratif, qui  doit  recevoir  son  effet  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  au- 
trement par  l'autorité  compétente;  que  si  le  sieur  Vignat  prétend  que 
cet  arrêté  fait  grief  à  ses  intérêts  ,  il  peut  se  pourvoir  par-devant  qui  de 
droit  pour  le  faire  infirmer,  mais  que,  jusqu  à  ce  que  cette  question  pré- 
judicielle fût  vidée  ,  le  tribunal  civil  de  Trévoux  ne  pouvait,  sans  em- 
piéter sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  se  déclarer  compé- 
tent pour  connaître  de  la  question  de  propriété  soulevée  par  le  sieur 
Vignat  ;  qu'en  repoussant  ces  principes  invoques  dans  le  déclinatoire  du 
23  février  1849,  le  tribunal  de  Trévoux  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  et  formellement  violé  l'article  1"  de  la  loi  du  22  décembre 
1789,  l'article  6  de  loi  du  9,0  août  de  la  même  année,  le  décret  du 
16  fructidor  an  ÏII,  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  l'article  3  delà  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  29  floréal  an  X  » 

Le  sieur  Vignat  a  présenté  sur  le  mérite  de  l'arrêté  de  conflit  des  obser- 
vations ,  dont  voici  le  résumé.  Il  faut  établir,  a-t-il  dit,  une  distinction 
entre  la  délimitation  administrative  d'un  fleuve  et  sa  délimitation  na- 
turelle: la  première,  dont  l'objet  est  de  fixer  la  largeur  du  lit  du  fleuve 
pour  les  besoins  de  la  navigation ,  appartient  à  l'administration;  de 
même  que  les  mesures  de  police,  elle  statue  pour  l'avenir,  et  n'a  pas 
pour  effet  d'indiquer  que  telle  portion  de  terrain  a  toujours  fjit  partie 
d'un  fleuve,  mais  bien  que  cette  portion  sera  désormais  comprise  dans 
le  domaine  public.  La  seconde  n'a  qu'un  but  d'intérêt  privé,  celui  de 
déterminer  les  limites  qui  séparent  la  propriété  de  l'état  des  propriétés 
riveraines;  elle  rentre  dans  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires, 
seuls  juges  des  questions  de  propriété.  La  délimitation  judiciaire  ne  peut 
entraver  l'effet  de  la  délimitation  administrative  ;  en  présence  de  l'arrêté 
préfectoral,  les  tribunaux  ordinaires  ont  une  seule  question  à  examiner  : 
à  savoir,  si  une  portion  de  propriété  riveraine  n'a  point  été  englobée 
dans  le  lit  du  fleuve  par  la  limite  que  réclamait  l'intérêt  public  et  qu'a 
tracée  l'administration.  Les  droits  de  propriété  du  riverain,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  reconnus  par  les  tribunaux  ,  se  résoudront  alors  en  un 
droit  à  une  indemnité  ,  droit  qu'aucune  considération  d'ordre  public  ne 
peut  enlever  aux  riverains  dépossédés.  Le  jugement  du  tribunal  de 
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Trévoux  est  basé  sur  ces  principes,  et  dès  lors  le  conflit  a  été  à  tort 
élevé  par  le  préfet. 

Le  tribunal  des  conflits  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  tribunal  des  conflits  y 

Vu  l'exploit  du  20  novembre  184B,  par  lequel  le  sieur 
Vignat  a  assigné  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Trévoux,  l'état,  représenté  parle  préfet  de  l'Ain,  pour 
voir  dire  et  ordonner,  entre  autres  choses,  que  le  dit  sieur 
Vignat  est  définitivement  propriétaire  de  la  losne  joignant 
la  terre  du  Pré-Caillat ,  sise  sur  l'un  des  bras  du  Rhône  dans 
la  commune  de  Beynost,  ainsi  que  de  l'alluvion  qui  s'est 
formée  en  face  de  cette  terre,  à  laquelle  elle  est  adhérente, 
et  qui  embrasse  toute  la  partie  de  terrain  qui  s'étend  depuis 
la  dite  terre  jusqu'au  nouveau  chemin  de  halage  et  à  la 
digue  construite  par  l'état; 

Vu  les  articles  556,  557  et  563  du  Code  civil  ; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1789,  section  3  ,  article  2  ;  la 
loi  des  1 6-24  août  1 790 ,  titre  2  ,  article  1 3  ;  la  loi  du  6  sep- 
tembre 1790 ,  article  6;  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  ;  la  loi 
du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848,  la  loi  du 

3  mars  1849,  le  règlement  du  26  octobre  1849, 

4  février  i85o,  les  ordonnances  des  1®"^  juin  1828  et  12  mars 
i83i; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Vignat,  quia 
pour  objet  la  revendication  d'une  losne  de  terrain  sise  sur 
l'un  des  bras  du  Rhône  et  de  l'alluvion  qui  s'est  formée  en 
face  de  cette  terre  à  laquelle  elle  est  adhérente  ,  est  com- 
battue par  l'état,  qui  soutient  que  le  terrain  litigieux  fait 
partie  du  domaine  public  j  que  cette  question  de  propriété 
est  subordonnée  à  la  reconnaissance  des  limites  anciennes 
ou  nouvelles  du  fleuve  5 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  c'est  aux 
autorités  administratives  qu'il  appartient  de  reconnaître 


LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

et  de  déclarer  les  limites  du  domaine  public,  et  notam- 
ment celles  des  cours  d'eau  navigables,  ainsi  que  d'assurer 
le  libre  cours  de  la  navigation;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  préfet  de  l'Ain  a  revendiqué  pour  l'autorité 
administrative  la  question  préjudicielle  de  délimitation 
du  lit  du  Rhône  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  ,  par  le  préfet  de  l'Ain  , 
le  II  septembre  1849,  est  confirmé  en  tant  qu'il  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  la  Connaissance  de 
la  question  préjudicielle  relative  à  la  délimitation  du  lit 
du  Rhône. 

2.  Est  considéré  comme  non  avenu  lé  jugement  du  tri- 
bunal de  Trévoux ,  en  date  du  28  août  1849. 

VM\^VVVVVVVVVVt/VV«/VVVVVW»VVVVVVVVVVVVVVVVV«'^ 

(N"  1647.) 

[5  juin  i85o.  ] 

École  polytechnique. — Gratuité;  conditions  d'admission; 
réifision  des  programmes. 

LOI. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teheursiiit: 
Art.  1".  Le  décret  du  19  juillet  1848 ,  relatif  à  la  gra- 
tuité des  écoles  polytechnique  et  militaire,  est  rapporté. 

2.  Des  bourses  ou  des  demi-bourses  seront  accordées, 
dans  ces  écoles  et  à  l'école  navale  de  Brest,  à  tous  leS 
jeunes  gens  qui  auront  préalablement  fait  constater  l'in- 
suffisance des  ressources  de  leur  famille  pourîeiir  entretieii 
dans  les  dites  écoles. 

3.  L'insuffisance  de  la  fortune  des  parents  et  des  jeunes 
gens  sferâ  ,  au  moment  de  l'inscription  de  l'élève,  constatée 
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par  une  délibération  motivée  du  conseil  municipal  ,  ap- 
prouvée par  le  préfet  du  département. 

4.  Les  bourses  et  demi-bourses  seront  accordées  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  par  le  ministre  de  la  marine ,  sur 
la  proposition  des  conseils  d'administration  et  d'instruc- 
tion des  écoles. 

5.  Il  pourra  être  alloué  ,  sur  la  proposition  des  mêmes 
conseils  :  1"  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier  un  trous- 
seau ou  un  demi-trousseau  à  son  entrée  à  l'école  ;  à  cha- 
que boursier  ou  demi-boursier  nommé  officier  après  avoir 
satisfait  aux  examens  de  sortie ,  la  première  mise  d'équi- 
pement militaire ,  attribuée ,  dans  l'arme  où  il  doit  entrer, 
aux  sous-officiers  passant  officiers. 

6.  Les  motifs  pour  lesquels  les  bourses  auront  été  ac- 
cordées seront  chaque  année,  insérés  au  Moniteur  et  dans 
Tun  des  journaux  du  département  où  l'élève  boursier  et 
ses  parents  auront  leur  domicile. 

7.  A  partir  de  1 85  £ ,  l'article  4  de  la  loi  du  1 4  avril  1 832 
ne  pourra  être  appliqué  qu'aux  militaires  justifiant  de  deux 
ans  de  service  effectif  et  réel  sous  les  drapeaux.  Ce  temps 
de  service  devra  être  constaté  par  des  certificats  émanant 
des  conseils  d'administration  des  corps  auxquels  les  mili- 
taires appartiennent. 

8.  A  partir  de  i85i ,  ne  pourront  se  présenter  à  l'examen 
d'admission  à  l'école  polytechnique  que  des  Français  âgés 
de  seize  ans  au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus  au  i^*^  janvier 
de  l'année  du  concours,  sauf  le  cas  spécial  prévu  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  loi. 

9.  Une  commission  mixte,  nommée  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  guerre ,  de  concert  avec  les  ministres  de 
la  marine  et  des  travaux  publics,  revisera  les  programmes 
d'admission  à  l'école  polytechnique,  ainsi  que  ceux  d'en- 
seignement dans  la  dite  école,  et  proposera  avant  le  oc- 
tobre i85o,  les  modifications  à  apporter  à  ces  programmes 
pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  des  services 
publics. 

I 
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(     1648.  ) 

[8  juin  i85o.] 

Entrepreneur.  —  Carrières  ;  insuffisance  prétendue,  — 
Renchérissement  des  matériaux.  —  (Bernard).  —  Un 
entrepreneur  ne  peut  demander  un  supplément  de  prix 
à  raison  de  l'exploitation  de  carrières  autres  que  celles 
prévues  au  deuis ,  qu'autant  qu'il  justifie  auoir  pro^^oqué 
de  l'administration  y  et  subsidiairement  du  conseil  de 
préfecture  ,  la  constatation  de  l'insuffisance  des  car- 
rières indiquées  parle  des^is. — L'entrepreneur  qui^ 
dans  le  cas  de  renchérissement  notable  des  matériaux 
durant  le  cours  de  l'entreprise  ,  n'a  pas  demandé  la 
résiliation  de  son  marché  y  conformément  à  l'article  89 
des  clauses  et  conditions  générales  ,  n'est  pas  receuable 
à  réclamer  ultérieurement  un  supplément  de  prix  à 
raison  du  dit  renchérissement.  —  Une  augmentation 
notable  dans  les  prix  en  cours  d'exécution  ne  constitue 
pas  un  cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à  r applica- 
tion de  l'article  26  des  clauses  et  conditions  générales. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Bernard  ,  entre- 
preneur de  travaux  publics ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
d'Enfer,  n°  100,  la  dite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Loiret,  du  lo  décembre  1847,  ^  rejeté  diverses 
réclamations  formées  par  le  dit  sieur  Bernard  au  sujet  du 
règlement  des  comptes  des  travaux  d'art  de  deux  lots  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon  dont  l'entreprise  lui 


avait  été  adjugée;  ce  faisant,  condamner  l'état,  repré- 
senté par  le  ministre  des  travaux  publics,  à  lui  payer  ;  sur 
le  premier  chef  relatif  au  prix  du  transport  de  la  pierre 
de  taille  extraite  des  carrières  dites  de  la  Grenouille  ,  la 
somme  de  4  224^'"-.23  5  sur  le  second  chef  relatif  au  prix  du 
moellon  smillé  provenant  des  carrières  de  la  Chapelle- 
Saint-Mesmin  ,  la  somme  de  24  o67'""-.4^  ?  troisième 
chef  relatif  au  prix  du  moellon  ordinaire  provenant  des 
carrières  d'Olivet ,  la  somme  de  2  227''^-.88;  sur  le  qua- 
trième chef  relatif  au  prix  du  moellon  ordinaire  prove- 
nant des  carrières  de  la  Chapelle-Saint-Mesmin ,  la  somme 
de  22  466''''.33  :  le  tout  formant  ensemble  la  somme  de 
52  985^'. 86; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Sur  les  premier  et  quatrième  chefs  : 
Considérant  que  le  sieur  Bernard  ne  justifie  point  avoir 
demandé  que  l'insuffisance  des  carrières  indiquées  au  devis 
pour  l'extraction  de  la  pierre  de  taille  et  du  moellon  ordi- 
naire fût  constatée  par  l'administration  au  moment  où 
cette  insuffisance  se  serait  manifestée;  qu'il  ne  justifie  pas 
non  plus  que,  sur  le  refus  de  l'administration,  il  se  soit 
adressé  au  conseil  de  préfecture  pour  provoquer  cette  con- 
statation,  et ,  par  suite ,  l'application  de  l'article  9  des 
clauses  et  conditions  générales  ;  qu'enfin  les  ingénieurs 
déclarent  avoir  donnéau  sieur  Bernard  l'autorisation  d'em- 
ployer les  matériaux  d'autres  carrières  à  la  condition  ex- 
presse qu'il  n'aurait  droit  à  aucune  augmentation  sur  les 
prix  fixés  pour  celles  qui  avaient  été  désignées  par  le  devis, 
et  que  le  dit  sieur  Bernard  n'établit  pas  qu'il  ait  reçu 
cette  autorisation  dans  des  termes  différents  ; 
Sur  les  deuxième  et  troisième  chefs: 
Considérant  que  l'augmentation  qui  a  pu  survenir  dans 
le  prix  des  moellons  extraits  des  carrières  de  la  Chapelle- 
Saint-Mesmin  et  d'Oîivet  n'aurait  point  constitué  un  cas 
de  force  majeure,  et  qu'en  admettant  même  qu'elle  eût  pu 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois ,  Décrets.  —  tome  x.  ^9 
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donner  à  rentrepreneiir  le  droit  ::e  réclamer  l'application 
de  Tarticle  Sg  des  clauses  et  conditions  générales  ,  le  sieur 
Bernard  n'a  point  exercé  ce  droit; 

Art,  i".  La  requête  du  sieur  Bernard  est  rejetée. 


(r  1649.) 

[8  juin  i85o.] 

Moulins  et  usines;  chômages  ;  indemnités  ;  titre,  —  Tierce 

expertise;  ingénieur  en  chef.  —  (Beri^ère).  —  En  cas 
de  demande  en  indemnité  pour  chômage  ou  suppression 
d'usine ,  il  doit  être  d'abord  examiné  si  l'établissement 
est  légal  ou  si  le  titre  qui  le  constitue  ne  soumet  pas  le 
propriétaire  à  le  s^oir  démolir  ou  modifier  sans  indem- 
nité lorsque  1  utilité  publique  V  exigera.  —  Lorsqu  il  y  a 
lieu  à  une  expertise  contradictoire  pour  l appréciation 
de  dommages  provenant  de  travaux  effectués  au  compte 
de  l'état ,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  désigner  un 
tiers  expert  autre  que  l'ingénieur  en  chef 


Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  le  i8  juin 
1849,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  du  14  juillet 
1848  ,  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a: 
I**  condamné  l'état  à  payer  à  la  dame  veuve  Bergère  et  au 
sieur  Alphonse  Bergère  ,  son  fils,  une  somme  de  224'*"'. 5o 
pour  indemnité  de  chômage  de  leur  usine  par  suite  des 
travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  n°  5,  aux 
abords  de  Poligny,  sans  avoir  examiné  préalablement  si 
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les  réclamants  justifiaient  de  l'existence  légale  de  la  dite 
usine;  2"  désigné  le  sieur  Furia,  ingénieur  civil  ,  demeu- 
rant à  Lons-le  Saulnier,  pour  procéder  comme  tiers  expert 
dans  l'expertise  ordonnée  par  le  dit  conseil,  relativement 
au  dommage  que  pouvait  causer  à  la  dame  et  au  sieur 
Bergère  l'établissement  du  pont  construit  pai  l'adminis- 
tration sur  la  route  précitée; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Sur  les  fins  de  non  recevoir  opposées  par  les  défen- 
deurs (  I  )  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'arrêté  attaqué 
ait  été  notifié  ou  qu'il  ait  reçu  son  exécution  ;  qu  ainsi  le 
recours  formé  contre  le  dit  arrêté  par  le  ministre  des  tra- 
vaux  publics,  dans  les  trois  mois  de  la  connaissance  offi- 
cielle qui  lui  en  a  été  donnée  par  le  préfet,  a  été  introduit 
en  temps  utile; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  Tindemnité  allouée  à  la  dame  veuve 
Bergère  et  au  sieur  Bergère,  son  fils,  pour  chômage  tem- 
poraire de  leur  usine  en  184 1  : 


(I)  Suivant  les  sieur  et  dame  Bergère ,  le  pourvoi  de  l'administration 
était  tardif  comme  ayant  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  connais- 
sance officielle  que  l'administration  avait  eue  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  Cette  connaissance  officielle  résultait,  selon  les  défendeurs 
dune  notification  du  dit  arrêté,  qui  leur  aurait  été  faite  le  24  sep! 
temhre  1848,  à  la  requête  de  l'administration,  et  qui  se  trouverait  men- 
tionnée en  marge  de  l'original  produit  par  le  ministre.  On  leur  répon- 
dait que  Ion  ne  savait  de  qui  émanait  la  mention  mise  en  mar-e  de 
1  arrête,  et  que  rien  n'établissait  que  la  notification  ainsi  mentionnée 
eut  ete  f.ute  aux  défendeurs,  qui,  s'ils  l'avaient  reçue,  en  auraient  sans 
doute  garde  et  en  produiraient  la  copie  ou  la  preuve.  Les  sieur  et  dame 
Bergère  prétendaient  d'ailleurs  que  l'administration  avait  exécuté  l'arrêté 
attaque  en  désignant  l'expert  qui  devait  p.océder  pour  elle  a  l'évaluatiou 
du  dommage  causé  à  leur  usine;  et  cette  exécution  volontaire  était 
opposée  par  eux  comme  une  nouvelle  fin  de  non  recevoir  au  recours  de 
1  administration  qui  soutenait,  de  son  côté,  que  la  nomination  d'un  ex- 
pert, lorsque  l'expertise  n'a  pas  été  commencée  ,  ne  constitue  pas  une 
exécution  équivalente  à  un  acquiescement. 
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Considérant  qu'aux  termes  de  J'article  48  de  la  loi  du 
16  septembre  1807 ,  en  cas  de  demande  en  indemnité  pour 
chômage  ou  suppression  d'une  usine,  il  doit  être  d'abord 
examiné  si  rétablissement  de  cette  usine  est  légal,  ou  si 
le  titre  qui  la  constitue  ne  soumet  pas  le  propriétaire  à  la 
voir  démolir  ou  modifier  sans  indemnité,  lorsque  l'utilité 
publique  l'exigerait  -, 

Considérant  que,  dans  l'espèce  ,  il  n'a  pas  été  procédé  à 
l'examen  préalable  de  cette  question ,  et  qu'il  y  a  lieu  ,  dès 
lors,  de  renvoyer  les  parties  sur  ce  point  devant  le  conseil 
de  préfecture  ; 

En  ce  qui  touche  la  désignation  du  sieur  Furia  pour 
procéder  comme  tiers  expert  dans  l'expertise  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture  relativement  au  dommage  qui 
résulterait,  pourles  défendeurs ,  de  l'établissementdu  pont  : 

Considérant  qu'en  désignant  pour  l'opération  dont  il 
s'agissait  un  tiers  expert  autre  que  l'ingénieur  en  chef,  le 
conseil  de  préfecture  du  Jura  ne  s'est  pas  conformé  aux 
prescriptions  de  l'article  56  de  la  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  Jura  ,  en  date  du  i4  juillet  1848  ,  est  annulé  dans  celles 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  :  condamné  l'état  à 
payer  à  la  dame  veuve  Bergère  et  au  sieur  Bergère ,  son 
fils,  une  somme  de  224''  ' 5o  pour  indemnité  du  chômage 
temporaire  de  leur  usine  par  suite  des  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  nationale  n°  5,  aux  abords  de  Poligny, 
sans  avoir  préalablement  examiné  si  l'établissement  de 
l'usine  des  réclamants  était  légal ,  ou  si  le  titre  qui  la  con- 
stituait ne  soumettait  pas  le  propriétaire  à  la  voir  démolir 
ou  modiûersans  indemnité  dans  le  cas  où  l'utilité  publique 
l'exigerait  ;  2°  désigné  le  sieur  Furia  pour  procéder  comme 
tiers  expert  dans  l'expertise  ordonnée  par  le  dit  conseil  à 
TefFet  d'apprécier  le  dommage  qui  a  pu  être  causé  aux  dits 
réclamants  par  suite  de  l'établissement  du  pont  construit 
près  de  leur  usine  sur  la  route  précitée. 
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2.  La  dame  veuve  Bergère  et  le  siear  Bergère ,  son  fils , 
sont  renvoyés  devant  le  même  conseil  de  préfecture  ,  pour 
y  être  procédé  à  l'examen  préalable  de  la  question  ci- 
dessus  posée,  et  être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  statué  ce  qu'il 
appartiendra  sur  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit 
pour  le  chômage  de  leur  usine. 

3.  Les  fonctions  de  tiers  expert,  s'il  y  a  lieu  de  procéder 
à  Texpertise  contradictoire  ordonnée  par  l'arrêté  attaqué 
et  s'il  est  besoin  d'un  tiers  expert,  seront  remplies  par 
l'ingénieur  en  chef  du  département  du  Jura. 

4V^iVVVVVVV\VV%VV\\'VVVV%VVVVVVVVVVVVVVVVV^/i^'VVVVVVVV\VVVV^ 

(  N°  1650.  ) 

[  8  juin  i85o.  ] 

Moulins  et  usines  ;  règlement  d'eau  ;  instruction  contra^ 
dictoire.  —  Clause  de  suppression  sans  indemnité .  — - 
(Quénisset).  —  L'arrêté  du  chef  du  poui^oir  exécutif 
portant  règlement  du  j'égime  hydraulique  d'un  moulin 
ne  peut  être  attaqué  par  l'usinier^  lorsque  le  dit  arrêté 
a  été  précédé  de  Vinstruction  prescrite  par  les  règle- 
ments et  que  le  réclamant  a  été  entendu  dans  cette 
instruction.  —  Décidé  que  la  clause  par  laquelle  l'ad- 
ministration se  résery^ait ,  dans  l'espèce  ,  la  faculté  de 
retirer  sans  indemnité  les  avantages  quelle  conférait^ 
loin  de  faire  obstacle  à  l'exercice  és^entuel  des  droits 
antérieurs  qui  pourraient  appartenir  à  l' usinier les  lui 
réservait  au  contraire  expressément. 

Km  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Quénisset  (Jean- 
Baptiste),  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  an- 
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nuler  un  arrêté  du  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir 
exécutif,  en  date  du  27  juillet  18  {8 ,  qui  a  rés^lé  le  réi^inie 
hydraulique  de  l'usine  dite  le  Moulin  de  la  Ville,  appar- 
ten.'int  au  dit  sieur  Quénisset ,  et  située  sur  une  dérivation 
de  la  petite  rivière  du  Beuvron,  dans  la  ville  de  Clamecy  ; 
ce  faisant,  ordonner  que  le  dit  arrêté  sera  modifié  après 
que  le  requérant  aura  été  entendu  en  ses  observations; 

Vu  l'ordonnance  de  décembre  1 672 ,  chapitre  17,  art.  1 3  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  28  septembre-6  oc- 
tobre 1791 ,  et  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse 
an  VI; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tarrêté  du  27  juillet  1848 
aurait  été  pris  sans  que  le  requérant  ait  été  entendu  : 

Considérant  qu'il  est  établi  que  la  demande  formée  par 
le  conseil  municipal  de  Clamecy  à  l'effet  de  faire  régler  le 
régime  d(  s  eaux  de  l'usine  du  sieur  Quénisset  a  donné  lieu 
à  Tinstruction  prescrite  par  les  règlements,  et  que  le  dit 
sieur  Quénisset  a  été  entendu  dans  cette  instruction  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'article  17  de  l'arrêté  at- 
taqué contiendrait  un  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  le  dit 
article  aurait  méconnu  les  droits  antérieurs  du  propriétaire 
du  Moulin  de  la  Ville  à  une  indemnité  de  chômage  pour 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique  : 

Considérant  que  la  disposition  du  dit  article  qui  est  at- 
taquée par  le  sieur  Quénisset  s'applique  au  cas  où  l'ad- 
ministration retirerait  au  permissionnaire  ou  à  ses  ayants 
cause  les  avantages  résultant  de  l'autorisation  par  elle  ac- 
cordée, et  que  loin  de  faire  obstacle  à  l'exercice  éventuel 
des  droits  antérieurs  qui  pourraient  apj)arlenir  au  dit 
sieur  Quénisset ,  ce  même  article  les  réserve  expressémeni  ; 

Art.  i^^  La  requête  du  sieur  Quénisset  est  rejetée. 
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Le  siear  Montbrun  a  été  déclaré  adjudicataire,  le  29  décembre  1839, 
des  travaux  de  construction  de  la  route  nationale  n°  io5  de  Nîmes  à 
Moulins,  entre  les  parties  neuves  de  la  Patterie  et  du  Goutier. 

Le  19  avril  i845,  l'ingénieur  en  chef  a  proposé  d'arrêter  le  décompte 
de  l'entreprise  à  la  somme  de  ii6  5nifr.,29  en  y  comprenant  une  in- 
demnité de  8  26i'r-.62  pour  les  changements  faits  aux  parements  de 
quelques  parties  de  mur  exécutées  avec  plus  de  soin  que  ne  le  prescri- 
vait le  devis. 

Mais  une  décision  ministérielle ,  approbative  d'un  avis  du  conseil 
des  ponts  et  chaussées  (section  des  routes  et  ponts),  a  refusé  d'allouer  à 
Tentrepreueur  l'indemnité  proposée  par  rinp;<"nieur  en  chef  et  a  réglé  le 
décompte  de  l'entreprise  à  la  somme  de  108  482^''.  50. 

Le  sieur  Montbrun  a  porté  alors  sa  recLimation  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  Puy-'ïe-Dôtne  ,  et  a  demandé  une  somme  de  3o  54o^''-.o6 
P'iur  indemnité  des  travaux  par  lui  exécutés  au  delà  des  prévisions  du 
devis. 

Le  conseil  de  préfecture,  par  un  arrêté  du  1*'  février  1848,  a  rejeté  les 
réclamations  du  sieur  Montbrun,  par  le  motif  que  cet  entrepreneur  ne 
justifiait  pas  d'un  ordre  écrit  émané  des  ingénieurs,  et  qu'il  ne  pouvait  se 
prévaloir  d'un  ordre  verbal  qui  serait  contraire  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  des  clauses  et  conditions  générales. 

Pourvoi  du  sieur  Montbrun  contre  cet  arrêté.  Le  requérant  a  posé 
d'abord  en  principe,  en  s'appuy  mt  sur  l'opinion  émise  par  le  ministre 
des  travaux  publics  lui-même  dans  une  affaire  analogue  (ordonnance  du 
19  novembre  1887,  Coste  et  Caminade),  que  le  défaut  d'ordre  écrit  ne 
peut  être  opposé  à  un  entrepreneur  lorsqu'il  est  constant  qu'un  ordre 
verbal  lui  a  été  donné  par  les  ingénieurs.  Suivant  le  sieur  MontbruD,  les 
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ingénieurs,  en  proposant  à  l'administration  d'allouer  l'indemnité  dont  il 
s'agit,  auraient  reconnu,  implicitement  du  moins,  qu'ils  avaient  donné 
l'ordre  de  faire  des  travaux  supplémentaires.  Aucune  fin  de  non-rece- 
voir  ne  pouvait  donc  être  opposée  à  sa  demande. 

Le  ministre  a  fait  observer  que  l'argumentation  du  sieur  Montbrun 
péchait  par  la  base  ,  attendu  que  les  ingénieurs,  tout  en  proposant  de 
lui  accorder  une  indemnité  par  voie  gracieuse ,  à  raison  de  ses  travaux 
supplémentaires,  n'avaient  nullement  reconnu  avoir  donné  l'ordre  de  les 
exécuter,  et  affirmaient  au  contraire  n'avoir  jamais  donné  cet  ordre.  Le 
ministre  a  conclu  au  maintien  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  conseil  d'état. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  impo- 
sées aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées; 

Considérant  que ,  s'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Montbrun  a  exécuté  les  parements  de  certaines  parties  de 
murs  avec  plus  de  soins  que  ne  l'exif^eait  le  devis  ,  il  ne 
justifie  d'aucun  ordre  écrit  qui  lui  aurait  été  donné  de 
faire  le  travail  supplémentaire  dont  il  réclame  le  prix  à 
cet  égard,  et  que  les  ingénieurs,  encore  bien  qu'ils  aient 
proposé  d'en  tenir  compte  au  requérant  à  raison  des  pertes 
que  le  dit  travail  lui  aurait  causées,  déclarent  n'avoir  pas 
donné  l'ordre  verbal  dont  il  se  prévaut;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôme  a  rejeté  la  réclamation  du  dit  sieur 
Montbrun  par  application  de  l'article  7  des  clauses  et 
conditions  générales; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Montbrun  est  rejetée. 
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Indemnités  ;  dommages.  —  (Savournin).  —  Décidé  que 
les  travaux  exécutés  par  l'administration  n  aidaient 
pas  eu  pour  effet  d'augmenter  les  chances  d'inonda^ 
lion  de  la  propriété  du  réclamant ^  et  que  ,  dès  lors  ,  ce 
dernier  était  mal  fondé  dans  sa  demande  en  indemnité. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative,  présentées  par 
le  sieur  Savournin  (Romain),  ancien  notaire,  demeurant 
au  Muy,  département  du  Var,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  d'état  réformer  et  annuler,  pour  mal  jugé  en 
fait  et  en  droit,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Var,  en  date  du  25  juin  1847,  *^  rejeté 
sa  demande  en  indemnité  à  raison  des  dommages  que  les 
inondations  de  la  rivière  d'Argens  auraient  fait  éprouver 
à  sa  propriété  par  suite  des  travaux  exécutés  par  l'admi- 
nistration pour  le  déplacement  d'un  bac,  et  lui  allouer 
la  somme  de  i5ooo  francs  en  réparation  des  dommages, 
avec  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  l'établis- 
sement d'une  rampe  d'abordage  au  nouvel  emplacement 
du  bac ,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'augmenter  les  chances 
d'inondation  de  la  propriété  du  requérant ,  dans  laquelle 
les  eaux  de  la  rivière  d'Argens  continuent  à  avoir  un  accès 
par  des  points  moins  élevés  que  celui  de  l'emplacement 
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du  nouveau  bac,  et  à  Tétat  desquels  il  n'a  été  apporté 
aucun  changement  par  suite  de  l'établissement  de  la 
rampe  d'abordage  dont  il  s'agit; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Savourniii  est  rejelée. 

iVXiVVVVAVVV-XVVVVVVVVVVVVVVVVVl/VVVVVVXVVVVVVVVVVVVVVV^^ 

(  N"  1653.  ) 

[isi  juin  i85o.] 

Indemnités  ;  dommages  ;  suppression  d'un  aqueduc  ;  con- 
flit ;  question  préjudicielle.  —  (Guillot).  — L'autorité 
administrati^^e  est  compétente  ,  à  Vexclusion  de  l'au- 
torité judiciaire  ,  pour  statuer  sur  la  demande  d'indem  - 
nité formée  ,  contre  l' administration  ,  par  un  particu- 
lier, à  raison  de  la  suppression  d'une  prise  d'eau  et  d'un 
aqueduc  jjassant  sous  le  sol  d'une  route  îiationale  ,  la 
dite  suppression  occasionnée  par  les  tra\^aux  de  recti- 
fication de  la  route.  —  Mais  ,  si  le  réclamant  prétend 
établir  par  des  titres  priués  j  qu'il  lui  est  dû  une  indem- 
nité par  le  motif  que  le  droit  de  prise  d'eau  et  la  con- 
struction de  l'aqueduc  sont  antérieurs  à  l'existe/ice 
même  de  la  route,  cette  question  préjudicielle  est  de  la 
compétence  des  tribunaux. 

Le  sieur  Guillot  est  propriétaire  à  Thueiin,  dans  la  commune  de  Mo- 
restel  (Isère),  d'une  prairie  arrosée  au  moyen  d'un  aqueduc  passant  au- 
dessous  de  la  route  nationale  n"  'j!). 

Cet  aqueduc,  dont  l'existence  serait,  suivant  le  sieur  Guillot,  anté- 
rieure à  celle  de  la  route  elle-même,  a  été  supprimé  en  18^2,  par  suite 
de  travaux  de  rectifiration,  dont  le  résultat  a  été  d  abaisser  le  niveau  de 
la  route  de  i  mètre  environ  au-dessous  du  pré  du  réciamant- 

Le  iiieur  Guillot  s'e^t  adressé  à  l'autorité  diministrativ  e  pour  qu'elle 
rétablît  aux  frais  de  l'état  laqueduc  supprimé  et  qu'elle  lui  payât  une 
indemnité.  Mais  l'administration  lui  a  répondu  qu'elle  n  était  pas  tenue 
défaire  des  travaux  de  ce  genre;  que  tout  ce  qu'elle  pouvait  lui  accorder, 
c'était  de  l'autoriser  à  les  exécuter  lui-même  à  ses  frais,  et  sons  la  condition 
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que,  pour  l'exécntion  des  travaux ,  il  se  soumettrait  aux  diverses  clauses 
qui  lui  seraient  imposées. 

Le  sieur  Guillot  s'est  alors  adressé  à  l'autorité  judiciaire,  et  par  exploit 
du  II  avril  i844'  ^  assigné  le  préfet ,  comme  représentant  l'état,  à 
comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  Bourgoin,  à  l'efiet  de  s'entendre 
condamner  à  rétablir  l'aqueduc  supprimé  ou  à  payer  au  réclamant  une 
indemnité  de  8  000  francs,  pour  ia  dépréciation  qu'entraînerait  pour  sa 
propriété  la  suppression  définitive  du  dit  aqueduc.  Ces  conclusions  étaient 
motivées,  sur  ce  que  l'aqueduc  du  sieur  Guillot  existait  avant  le  28  dé- 
cembre 1769,  date  d'un  contrat  d'échange  intervenu  entre  le  sieur  Grand- 
val  et  le  sieur  Girerd  BoUand,  l'un  des  auteurs  du  requérant;  sur  ce  que 
la  route  nationale  n°  76  n'avait  été  ouverte  que  postérieurement  à  cette 
époque  ;  que  le  sieur  Guillot  ou  ses  auteurs  avaient  toujours  joui  du  même 
aqueduc  paisiblement  et  sans  trouble,  depuis  le  jour  où  il  avait  été  éta- 
bli jusqu'au  jour  où  il  avait  été  supprimé  par  le  fait  de  l'administration; 
que  la  suppression  de  cet  aqueduc  avait  singulièrement  diminué  les  pro- 
duits de  son  pré  ;  que  le  défaut  de  rétablissement  de  l'aqueduc  dont  il  s'agit 
l'obligerait  inévitablement  à  changer  la  nature  de  sa  propriété,  afin  de 
rendre  moins  sensible  la  diminution  de  son  revenu  ,  et  opérerait  ,  dans 
tous  les  cas,  une  très-grande  dépréciation  dans  la  valeur  vénale  ou  com- 
merciale de  cette  propriété. 

Le  préfet  a  présenté,  le  1 3  avril  1844,  un  mémoire  par  lequel  il  a  dé- 
cliné la  compétence  du  tribunal  de  Bourgoin  ,  et  a  revendiqué  pour  le 
conseil  de  préfecture  du  département  le  droit  de  statuer  sur  la  demande 
du  sieur  Guillot. 

Ce  déclinatoire  a  été  rejeté  ,  par  un  jugement,  du  2  mars  i85o,  ainsi 
motivé  : 

€  Attendu  que  .Toseph  Guillot,  privé,  par  la  rectification  de  la  route 
nationale  n*>  76,  de  l'usage  des  eaux  qui  servaient  à  l'irrigation  de  sa 
prairie,  et  de  l'aqueduc  qui  les  y  conduisait,  demande  que  l'état  soit 
obligé  de  rétablir  cet  aqueduc  et  de  l'indemniser  du  préjudice  tempo- 
raire qu'il  a  éprouvé,  et ,  dans  le  cas  où  ce  rétablissement  ne  serait  pas 
possible,  de  lui  payer  la  valeur  de  la  dépréciation  de  sa  propriété,  con- 
séquence de  la  suppression  delà  servitude;  qu  à  l'effet  de  motiver  cette 
double  réclamation,  Guillot  soutient  que,  non-seulement  avant  les  der- 
niers travaux  qui  ont  produit  t'état  de  choses  actuel,  mais  même  avant 
l'établissement  delà  route,  il  avait,  en  vertu  de  titres  privés,  et  sur  le 
terrain  que  cette  route  occupe  aujourd'hui ,  une  servitude  de  dérivation 
et  d'aqueduc  qui  ne  saurait  lui  être  enlevée  sans  indemnité  ;  que  le  droit 
à  une  servitude  lui  est  dénié  par  l'état;  qu'ainsi,  avant  toute  évaluation 
du  dommage  temporaire  ou  permanent,  avant  même  toute  appréciation 
des  actes  administratifs  qui  ont  réglé,  soit  la  construction,  soit  la  recti- 
fication de  la  route,  la  contestation  soumise  au  tribunal  présente  à  ré- 
soudre la  question  du  droit  de  servitude; 

■  Attendu  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  bien  qu'elle  incline 
à  étendre  la  compétence  administrative  à  tous  les  cas  de  dommages,  tant 
permanents  que  temporaires,  et  de  dépréciation  de  propriété,  causés  par 
les  travaux  publics,  ne  saurait  porter  atteinte  an  principe  qu'elle  recon- 
naît elle-même  et  qui  attribue  exclusivement  aux  tribunaux  civils  la 
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connaissance  des  questions  de  propriété ,  ce  qui  comprend  les  questions 
relatives  aux  droits  réels  immobiliers  et  aux  divers  démembrements  de 
la  propriété; 

»  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  Joseph  Guiîlot  a  ou  n'a  pas 
droit  à  la  servitude  dont  il  revendique  le  maintien  ou  réclame  le  prix , 
est  une  véritable  question  de  propriété  qui  ne  saurait  sortir  du  domaine 
de  l'autorité  judiciaire  civile  ;  que  le  conseil  de  préfecture,  même  en  ad- 
mettant sa  compétence  pour  toutes  les  questions  de  dommages-intérêts 
provenant  des  travaux  publics,  aurait  été  forcé,  dans  l'espèce,  de  ren- 
voyer préjudiciellement  les  parties  devant  les  tribunaux  pour  prononcer 
sur  le  droit  à  la  servitude,  sur  la  question  de  propriété;  que,  dés  lors» 
cette  question  n'étant  pas  vidée ,  le  tribunal  devant  lequel  la  contesta- 
tion est  portée  doit  nécessairement  la  retenir,  sauf  plus  tard  à  statuer, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  à  renvoyer  devant  qui  de  droit  pour  statuer  sur  les 
conséquences  de  la  décision  à  intervenir  relativement  à  ce  point  préju* 
diciel...  • 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  jugement  du  tribunal 
de  Bourgoin,  le  préfet  de  l'Isère  a  élevé  le  conflit,  par  un  arrêté  dont 
voici  les  motifs  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  spéciale- 
ment des  ordonnances  rendues  les  22  février  i838  et  10  décembre  1840, 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  l'autorité 
administrative  peut  seule  connaître  des  demandes  en  indemnité  résul- 
tant des  torts  et  dommages  qui  proviennent  du  fait  personnel  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  à  plus  forte  raison  cette  autorité  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  de  cette  nature  qui  sont  formées 
contre  V administration  elle-même  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  réclamation  en  indemnité 
pour  torts  et  dommages  provenant  de  l'exécution  de  travaux  publics  ; 
que  cette  réclamation  ne  peut  être  jugée  que  par  le  conseil  de  préfecture 
en  vertu  de  la  loi  duaS  pluviôse  an  VllI  et  des  ordonnances  susdésignées  ; 
que  cette  juridiction  est  d'autant  plus  seule  compétente  pour  connaître 
de  la  dite  réclamation  qu'il  y  a  nécessité,  pour  statuer,  d'interpréter  des 
actes  administratifs;  qu'au  surplus  cette  compétence  a  été  spécialement 
réglée  par  diverses  ordonnances  rendues  sur  des  affaires  contentieuses 
analogues,  notamment  par  les  ordonnances  des  i4  avril  1839,  6  novem- 
bre 1839,  25  juillet,  25  décembre  1840,  12  février  1841,  24  février, 
3o  mars  ,  26  mai,  3o  décembre  1842  ; 

■  Attendu  qu'on  chercherait  sans  raison,  pour  contester  à  l'administra- 
tion l'attribution  de  juridiction ,  à  faire  une  distinction  entre  les  récla- 
mations pour  torts  et  dommages  temporaires ,  et  les  réclamations  pour 
torts  et  dommages  directs  et  permanents  ;  que  la  connaissance  et  le  j  uge- 
ment  des  unes  et  des  autres  appartiennent  exclusivement  aux  conseils 
de  préfecture,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état, 
notamment  de  l'ordonnance  du  17  juin  1848  (affaire  Burté  contre  l'état)  ; 
sans  d'ailleurs  contester  aux  tribunaux  leurs  attributions  de  juridiction 
pour  connaître  des  questions  incidentes  de  propriété  et  de  servitude  que 
soulèverait  le  jugement  des  réclamations  du  sieur  Joseph  Guillot  contre 
rét.ït. 
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Le  procureur  de  la  république  près  le  tribunal  de  Bourgotn,  eri  trans- 
mettant au  ministre  de  la  justice  les  pièces  produites  sur  l'arrêté  conflit, 
a  présenté  des  observations  sur  le  mérite  de  cet  arrêté.  Suivant  le  mi- 
nistère public,  il  s'agissait,  dans  l'espèce  actuelle,  de  statuer  sur  une 
question  de  propriété,  et  dès  lors  le  tribunal  s'était  avec  raison  déclaré 
compétent.  En  effet,  disait  ce  magistrat,  Guillot  ne  se  borne  point  à 
demander  à  l'état  des  dommages-intérêts,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  dépré- 
ciation de  sa  propriété  par  suite  de  suppression  de  l'aqueduc  qui  y  con- 
duisait les  eaux  d'irrigation  ;  il  demande  à  établir  que  ,  par  lui  ou  par  ses 
auteurs,  il  a  toujours  paisiblement  joui  et  à  titre  de  propriétaire  de  l'a- 
queduc dont  il  s'agit;  que  cet  aqueduc  existait  avant  l'ouverture  de  la 
route  n*»  76;  que  son  droit  de  propriété  a  été  reconnu  et  consacré  lors 
de  la  création  de  la  route,  et  qu'ainsi,  aujourd'hui  pas  plus  qu'alors, 
l'administration  ne  peut  Y  exproprier  d'une  portion  de  sa  propriété  sans 
lui  payer  une  indemnité  déterminée  suivant  les  règles  de  la  matière.  La 
question  de  savoir  si  Guillot  était  propriétaire  de  l'aqueduc  supprimé  ou 
s'il  avait  des  droits  réels  et  immobiliers  quelconques  sur  cet  aqueduc 
était  donc  bien  une  question  de  la  compétence  judiciaire,  et  c'est  à  tort 
que  le  conflit  a  été  élevé. 

Le  tribunal  des  conflits  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français. 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  l'assignation,  en  date  du  11  avril  i844>  «donnée  à 
la  requête  du  sieur  Guillot,  habitant  de  Morestel,  à 
M.  le  préfet  du  département  de  l'Isère ,  représentant  l'état, 
et  par  laquelle  Guillot  conclut  à  ce  que  le  dit  préfet  soit 
condamné  à  rétablir  sans  délai  l'aqueduc  servant  à  con- 
duire dans  la  prairie  du  sieur  Guillot  les  eaux  dont  il  a  le 
droit  de  jouir  pour  l'arrosage  de  cette  prairie,  et  à  lui 
payer,  dans  ce  cas,  la  somme  de  1  000  francs,  pour  lui  tenir 
lieu  des  dommages  qu'il  a  éprouvés  et  devra  éprouver,  dans 
le  même  cas,  à  raison  de  la  diminution  des  produits  de  la 
susdite  prairie,  occasionnée  par  la  privation  des  eaux  qui 
auraient  du  l'arroser  depuis  1842  ;  et,  dans  le  cas  où  il  ne 
pourrait  ou  ne  voudrait  rétablir  convenablement  le  dit 
aqueduc ,  s'entendre  condamner  à  payer  au  dit  sieur 
Guillot,  avec  intérêts,  la  somme  de  8  000  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  soit  pour  la  diminution  des  produits 
depuis  1842,  soit  pour  la  dépréciation  de  la  propriété  ;  s'en- 
tendre, en  outre,  dans  tous  les  cas,  condamner  aux  dépens  ; 
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Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848  ; 

Vu  l'article  64  de  la  loi  du  3  m.nrs  1849; 

Vu  les  ordonnances  des  i^'  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Vu  le  règlement  du  26  octobre  1849; 

Vu  la  loi  du  4  février  i85o  5 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre 
1807; 

Considérant  que  l'action  de  Guillot  tend  à  obtenir  de 
l'état  le  rétablissement  d'une  prise  d'eau  et  d'un  aqueduc  , 
supprimés  par  suite  des  travaux  de  rectification  de  la  route 
nationale  n**  yS,  et  qu'à  défaut  de  ce  rétablissement,  il 
réclame  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  dit  avoir 
souffert  par  la  dite  suppression  ; 

Considérant  que  Guillot  fonde  sa  réclamation  sur  cette 
circonstance  que  le  droit  de  prise  d'eau  et  la  construction 
de  l'aqueduc  dont  il  s'agit  seraient  antérieurs  à  l'existence 
même  de  la  route,  et  qu'il  offre  d'en  faire  la  preuve  en 
invoquant  des  titres  privés  ; 

Considérant  que,  s'il  appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité administrative  de  statuer  sur  les  torts  et  dommages 
provenant  de  travaux  publics,  et  sur  les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  par  suite  de  ces  travaux ,  elle  n'est  pas 
compétente  pour  apprécier  des  titres  privés  tendant  à 
établir  qu'un  droit  de  prise  d'eau  et  l'existence  d'un  aqueduc 
seraient  antérieurs  à  l'établissement  de  la  route  qui  donne 
lieu  à  la  réclamation,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  prétention 
de  Guillot  forme  une  question  préjudicielle  qui  doit  être 
laissée  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé  , 
en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  les 
questions  de  savoir  :  si  l'état  devra  rétablir  la  prise  d'eau 
et  l'aqueduc  dont  il  s'agit  ;  2°  à  défaut  de  rétablissement, 
quelle  serait  l'indemnité  due  à  Guillot,  réclamant.  Il  est 
annulé  en  ce  qui  touche  la  question  préjudicielle. 

2.  I/exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  11  avril 
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1844»  et  le  jugement  du  tribunal  de  Bourgoin,  en  date 
du  2  mars  i85o,  sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce 
qu  ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent.  , 

(r  1654.) 

[19  juin  i85o.] 

JRwiëres  nawigahles ;  moulins  et  usines;  tras^aux  auto- 
risés; demande  en  démolition  et  en  dommages-inté- 
rêts; conflit. —  Actes  administratifs;  interprétation, 
—  (Commission  administrative  des  hospices  civils  de 
Troyes  c.  Hoppenot.) — Les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  une  demande  tendant  à  la  démolition 
de  travaux  exécutés  par  un  usinier  dans  le  lit  d'un 
cours  d'eau ,  avec  l'autorisation  ou  par  Vordre  de  V ad- 
ministration (*). —  Mais  il  leur  appartient  de  prononcer 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  des  tiers^  aux 
droits  desquels  les  dits  travaux  préjudicieraient  (**).  — 
Toutefois ,  si  la  demande  de  dommages  -  intérêts  est 
fondée  sur  des  concessions  anciennes  faites  par  le  roi 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratifs  les  tribu- 
naux doivent  surseoir  à  statuer  sur  cette  demande  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  administrative  ait,  en  vertu  du 
droit  d'interprétation  qui  lui  appartient ,  déterminé  le 
sens  des  actes  administratifs  invoqués  (***). 

La  commission  des  hospices  de  la  viUe  de  Troyes  se  prétend  proprié- 


(')  et  (*')  f^oir  xxn  arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassation,  du  19  août 
1845,  Gibert  c.  Roussel,  et  les  décisions  rappelées  en  note  (2*  série, 
t.  VI,  page  la). 

("•)  Foir  une  ordonnance  du  3i  décembre  i844»  ville  d^Elne  (a*  série, 
t.  V,page  143 ). 
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taire ,  en  vertu  de  lettres  patentes  de  iG^G,  d'un  bras  de  la  Seine  ,  appelé 
le  canal  Fouchy. 

Un  barrage  en  fascines,  établi  et  entretenu  depuis  longues  années  aux 
frais  de  l'état ,  en  amont  de  ce  canal ,  empêchait  !es  eaux  de  la  Seine  d'y 
couler  librement ,  et  le  réduisait  à  l'état  de  canal  de  décharge. 

Une  ordonnance  royale  du  lo  août  i844»  autorisant  le  sieur  Hop- 
penot  à  établir  une  usine  sur  le  bras  principal  de  la  Seine,  lui  a  prescrit 
en  même  temps  (art.  4)  de  construire  sur  le  bras  gauche,  un  peu  au- 
dessous  du  barrage  en  fascines,  un  déversoir  en  maçonnerie  de  i8  mè- 
tres de  longueur  totale,  avec  plusieurs  vannes  de  décharge  présentant  en- 
semble une  ouverture  nette  de  5  métrés,  afin  de  permettre  aux  hautes 
eaux  de  la  Seine  de  se  décharger  dans  le  canal. 

Le  sieur  Hoppenot  n'a  pas  exécuté  immédiatement  ce  travail,  par  suite 
de  difficultés  élevées  par  les  hospices  de  Troyes  ;  mais  le  préfet  l'ayant 
mis  en  demeure,  le  9  juin  1847»  conformer  à  cette  prescription 

du  règlement  de  son  usine,  le  sieur  Hoppenot  a  construit  le  déversoir  qui 
lui  était  prescrit. 

La  commission  des  hospices  a  fait  alors  assigner  cet  usinier  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Troyes:  1°  pour  faire  juger  contre  lui  qu'elle  avait  droit  au 
libre  passage  des  eaux  de  la  Seine  par  le  canal  de  Fouchy;  2°  pour  faire 
prononcer  par  le  tribunal  la  destruction  du  déversoir  ordonné  par  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus  rappelé-  Enfin,  la  commission  des  hospices  a  demandé, 
subsidiairement ,  200000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  le  cas  où  le  tri- 
bunal refuserait  d'accueillir  les  conclusions  principales. 

Le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire. 

Par  jugement  du  8  mars  i85o,  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  principale  ,  et  il  a  sursis  à  statuer  sur  la  de- 
mande subsidiaire,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  par  l'autorité  com- 
pétente sur  la  destruction  du  réservoir  et  sur  l'interprétation  des  actes 
administratifs  invoqués.  Voici  les  motifs  de  ce  jugement  : 

»  Attendu  que  la  demande  principale  formée  par  l  administration  des 
hospices  de  Troyes  a  pour  objet  .-  1"  de  faire  reconnaître  au  profit  des 
dits  hospices  de  Troyes  ,  en  leur  qualité  de  propriétaires  de  l'ancien 
canal  de  navigation  de  Fouchy  sur  le  territoire  de  la  Chapelle-Saint-Luc, 
le  droit  au  libre  passage  des  eaux  de  la  Seine  pour  alimenter  le  dit  canal 
d'eau  courante  en  tout  temps;  2**  de  faire  ordonner  par  le  tribunal  la 
démolition  du  déversoir  et  autres  travaux  faits  par  le  sieur  Hoppenot 
sur  le  dit  canal  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  l'administration  des  hospices  est  fondée 
notamment  sur  les  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1676,  confir- 
mées par  plusieurs  décisions  administratives  et  judiciaires; 

»  Attendu  que  le  sieur  Hoppenot  oppose  à  ces  lettres  patentes  une  or- 
donnance royale  du  10  août  1844,  laquelle  a  ordonné  la  construction  du 
déversoir  dont  la  démolition  est  demandée  par  l'administration  des  hos- 
pices ; 

»  Attendu  que  le  tribunal  ne  pourrait  adjuger  à  cette  administration 
ses  conclusions  principales  sans  porter  atteinte  à  l'ordonnance  royale  pré- 
citée, et  sans  violer  les  dispositions  de  la  loi  du  16  fructidor  an  III ,  qui 
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défend  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient; 

•  Attendu  que  les  dispositions  des  lettres  patentes  de  1676  ne  peuvent 
se  concilier  avec  celles  de  l'ordonnance  du  10  août  i844; 

»  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  pouvoir  judiciaire  de  prononcer 
sur  la  question  de  préférence  entre  ces  deux  actes ,  émanés  de  deux  au- 
torités de  même  nature  et  ayant  les  mêmes  attributions  ;  qu'il  s'agit  donc, 
dans  l'espèce,  d'interpréter  des  actes  administratifs,  et  que  cette  inter- 
prétation est  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  ; 

»  Attendu  que  le  préfet  du  département  de  l'Aube  intervient  dans  la 
cause,  et  conclut  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent;  » 

Sur  la  demande  subsidiaire  tendant  à  obtenir  des  dommages-intérêts  : 

€  Attendu  que  le  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  cette  de- 
mande ,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  autorisations  données  au 
sieur  Hoppenot  l'ont  été  sous  la  réserve  expresse  des  droits  des  tiers; 

»  Mais  attendu  que  la  dite  demande  ne  peut  être  justement  appréciée 
qu'après  la  décision  de  l'autorité  administrative.  » 

Appel  de  ce  jugement  ayant  été  interjeté  par  les  hospices  deTroyes, 
le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  qu'en  fait  la  construction  du  déversoir  et  les  autres 
travaux  contre  lesquels  s'élève  la  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Troyes  ont  été  prescrits  par  l'ordonnance  royale  du  10  août 
i844'  qui  ^  réglé  l'usine  de  Fouchy  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  demande 
de  la  commission  des  hospices  se  fonde  sur  des  lettres  patentes  de  1676, 
dont  les  dispositions  ne  peuvent  se  concilier  avec  celles  de  l'ordonnance 
susvisée  ;  que,  dès  lors,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  tribunal  de  Troyes  par 
son  jugement  du  8  mars  dernier,  il  s'agit  dans  l'espèce  d'interpréter  des 
actes  administratifs,  et  que  cette  interprétation  est  exclusivement  de  la 
compétence  de  l'administration...  » 

Le  tribunal  des  conflits  a  statué  comme  il  suit  ; 


Au  nom  du  peuple  français , 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  ,  en  date  du  6  no- 


ie canal  de  Fouchy,  tant  en  vertu  d'une  ordonnance 
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Vu  les  conclusions  subsidiaires ,  signifiées  au  sieur  Hop- 
penot  par  les  hospices  de  Troyes,  le  lo  février  1849,  dans 
lesquelles  ils  requièrent  qu'il  plaise  au  tribunal  adjuger 
aux  hospices  les  conclusions  par  eux  précédemment  prises, 
et  pour  ce ,  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  croirait  pas  de- 
voir ordonner  la  démolition  du  déversoir  dont  il  s  agit , 
comme  aussi  où  il  serait  justifié  que  ce  déversoir  a  été 
établi  en  vertu  d'une  autorisation  régulière  de  l'adminis- 
tration ,  attendu  que  l'existence  de  ce  déversoir  cause  un 
préjudice  considérable  aux  hospices,  condamner  le  sieur 
Hoppenot  à  payer  aux  hospices,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts ,  une  somme  de  200  000  francs  : 

Vu  l'article  i3  du  titre  2  de  la  loi  du  16-24  août  1790  ; 

Vu  la  loi  du  16  fructidor  an  III; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  i848  ,  les  lois  des 
3  mars  1849  et  4  février  i85o; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 
En  ce  qui  concerne  la  demande  principale  : 
Considérant  que  cette  demande,  ayant  pour  base  le  droit 
prétendu  des  hospices  à  la  propriété,  sur  le  territoire  de 
la  Chapelle-Saint-Luc,  d'un  canal ,  reste  d'un  ancien  canal 
de  navigation  ,  et  au  libre  passage  des  eaux  de  la  Seine 
pour  alimenter  le  dit  canal  d'eau  courante  en  tout  temps  , 
tendait  à  faire  condamner  Hoppenot  à  démolir  le  déver- 
soir, ainsi  que  tous  les  travaux  par  lui  faits  en  vertu ,  tant 
d'une  ordonnance  du  10  août  1844  5  que  d'un  arrêté  du 
pféfet  de  TAube  du  9  juin  1847,  ^  remettre  les  lieux 
daiis  leur  ancien  état ,  de  manière  à  laisser  arriver  dans  le 
dàiial ,  librement  et  en  tout  temps,  une  eau  aussi  courante 
que  celle  de  la  Seine  elle-même; 

Considérant  que  les  travaux  dont  la  démolition  était  de- 
mandée ont  été  autorisés  et  même  prescrits  par  l'autorité 
administrative ,  aux  termes  de  Tordonnance  et  de  l'arrêté 
susmentionnés  ;  que  ,  d'après  les  lois  ci-dessus  visées,  il 
n^appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  la 
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demande  à  fin  de  démolition  des  travaux  ordonnés  par 
l'administration  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  subsidiaire  : 

Considérant  que  le  titre  fondamental  sur  lequel  s'ap- 
puyaient les  hospices  civils  de  Trojes  consiste  dans  des 
lettres  patentes  de  1676,  aux  termes  desquelles  concession 
avait  été  faite  parle  roi,  dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
administratif,  à  celui  dont  les  hospices  civils  se  disent  les 
ayants  cause,  du  fonds  et  tréfonds  des  jjarties  de  la  Seine 
que  le  concessionnaire  aurait  rendues  navigables  ; 

Considérant  que  ces  lettres  patentes  constituaient  un 
acte  administratif,  dont  l'interprétation,  ainsi  que  celle  de 
tous  les  autres  actes  administratifs  invoqués  ,  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  l'autorité  administrative; 

Considérant,  dès  lors  ,  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut 
statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  des  hospices,  avant 
que  l'autorité  administrative  n'ait,  en  vertu  du  droit  d'in- 
terprétation qui  lui  appartient,  déterminé  le  sens  et  la 
portée  des  lettres  patentes  de  1676  et  autres  actes  admi- 
nistratifs ; 

Art.  I".  L'arrêté  de  conflit  pris,  par  le  préfet  du  dépar- 
ment  de  l'Aube  ,  le  12  juillet  1849,  est  confirmé  en  tant 
qu'il  revendique  la  compétence  exclusive  de  Tautorité  ad- 
ministrative sur  la  demande  principale,  et,  quant  aux 
conclusions  subsidiaires,  en  tant  qu'il  revendique  l'inter- 
prétation des  actes  administratifs  ,  et  notamment  des  let- 
tres patentes  de  1676,  préalablement  à  toute  décision  judi- 
ciaire. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  1°  l'assignation 
du  6  novembre  18  jS;  2»  les  conclusions  subsidiaires  du 
10  février  s849,  qu'elles  ont  de  contraire  à  îa  pré- 

sente décision  ;  3°  l'acte  d'appel  du  5  juillet  1849. 
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[ai  juin  i858.] 

Rwières  ?iauigab/es  ;  dépendances  ;  détermination  ;  con- 
flit. —  Droit  de  pêche;  compétence.  —  (Dihinx  ).  —  Un 

particulier,  poursuivi  pour  av^oir  péché  dans  un  canal 
alimenté  par  les  eaux  d'une  jwère  ^  soutient  qu'il  est 
propriétaire  du  droit  de  pèche  et  de  l'emplacement  ;  en 
présence  de  ces  prétentions  ,  l'autorité  administrative 
est  compétente  pour  déclarer  que  le  canal  est  une  déri- 
vation naturelle  du  lit  d'une  rivière  navigable  et  flot- 
table ,  qu  il  forme  une  dépendance  du  lit  principal ,  et 
qu'il  fait,  comme  tel partie  du  domaine  public. —  Mais 
cette  déclaration  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'auto- 
rité judiciaire  apprécie  les  faits  antérieurs  de  posses- 
sion ,  sur  lesquels  ce  particulier  fonde  sa  prétention  au 
droit  de  pêche  dans  la  dite  dérivation. 

Le  sieur  Dihinx  a  fait  construire  un  appareil  fixe  de  pêche,  appelé 
barreau ,  dans  un  emplacement  que  l'administration  considère  comme 
une  dépendance  delà  rivière  navigable  de  la  JNive. 

Poursuivi  à  raison  de  ce  fait  devant  le  tribunal  de  police  correctionnel 
de  Bayonne  ,  comme  s'étant  rendu  coupable  d'un  délit  de  pêche  ,  le 
sieur  Dihinx  a  soulevé  l'exception  de  propriété.  Cette  exception  a  été 
accueillie  par  jugement  du  i3  a\^ril  184B,  confirmé  en  appel  le  18  mai 
suivant,  et  l'affaire  a  été  renvoyée  à  fins  civiles. 

Conformément  à  l'article  i5,  titre  3  de  la  loi  du  5  décembre  1790,  le 
sieur  Dihinx  a  adressé  au  préfet  des  Basses-Pyrénées  un  mémoire  expo- 
sant les  motifs  de  l'action  qu'il  se  proposait  de  diriger  contre  l'état.  D'a- 
près ce  mémoire  ,  le  cours  de  la  Nive  tendit ,  il  y  a  dix-huit  ans  en- 
viron ,  à  se  dévier  en  amont  du  pont  d  Ustaritz  et  à  s'ouvrir  un  nouveau 
passage  sur  des  terres  en  culture  ;  mais  immédiatement  des  travaux  de 
défense  furent  pratiqués  par  le  sieur  Saint-Jean,  possesseur  d'une  usine 
située  en  amont  de  la  propriété  du  sieur  Dihinx.  Ces  travaux  ,  tout 
en  maintenant  le  cours  de  la  JNive  dans  son  ancien  lit,  n'empêchèrent 
pas  cep  endant  que  les  eaux  de  cette  rivière  ne  continuassent  à  fuir  à 
travers  les  terres  du  réclamant.  Comme  cette  fuite  n'avait  pas  produit 
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un  cours  d'eau  dans  lequel  on  pût  en  tout  temps  passer  librement  en  ba- 
teau pêcheur,  elle  n'avait  pu  avoir  pour  résultat  de  faire  passer  le  terrain 
du  sieur  Dihinx  dans  le  domaine  public:  en  conséquence  ,  le  requérant 
demandait  à  être  reconnu  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  avait  établi 
ses  appareils  de  pêche. 

Cette  prétention  n'ayant  pas  été  admise  ,  le  sieur  Dihinx  ,  par  acte  du 
21  avril  1849  '  ^  assigné  l  etat,  en  la  personne  du  préfet  ,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bayonne  ,  à  l'effet  de  faire  reconnaître  le  droit  du  de- 
mandeur a  la  propriété  du  terrain  ci-dessus  désigné. 

Le  5  juillet  1849,  le  préfet ,  considérant  que  le  bras  de  la  Nive,  dont 
la  propriété  était  revendiquée  par  le  sieur  Dihinx,  est  une  dépendance  na- 
turelle de  la  rivière,  utile  à  l'écoulement  de  ses  eaux,  a  pris,  conformé- 
ment à  l'avis  de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Bayonne,  un 
arrêté  portant  :  Que  le  bras  de  la  Nive,  dans  lequel  le  sieur  Dihinx  a  con- 
struit un  barreau  pour  la  pêche  du  saumon,  fait  partie  du  lit  de  la  rivière. 

Le  22  du  même  mois,  le  préfet  a  présenté  un  mémoire  au  tribunal  , 
dans  le  but  d'obtenir  le  renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité  administra- 
tive. Ce  déclinatoire  était  motivé,  sur  ce  que  la  construction  établie  sans 
autorisation  par  le  sieur  Dihinx  ,  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  et 
flottable,  constituait  plutôt  un  délit  de  grande  voirie  ,  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative  ,  qu'un  délit  de  pèche  ,  et  que  si  le 
sieur  Dihinx  avait  obtenu  son  renvoi  à  fins  civiles  sur  les  poursuites  di- 
rigées contre  lui  à  raison  de  ce  dernier  délit,  ce  renvoi  n'enlevait  pas  à 
l'autorité  administrative  le  droit  de  contester  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire. 

Le  i5  décembre  1849  1  le  sieur  Dihinx  a  présenté  des  conclusions  sub- 
sidiaires tendant,  notamment,  à  ce  que  le  tribunal .  dans  le  cas  où  il  se 
dessaisirait  de  la  question  de  savoir  si  le  terrain  où  l'appareil  de  pêche  a 
été  établi  appartient  au  domaine  public,  retînt  néanmoins  l'instance  en 
ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Dihinx  pouvait  y  exercer 
le  droit  de  pêche. 

Par  jugement  en  date  du  29  janvier  i85o,  le  tribunal  s'est  déclaré 
compétent  pour  statuer  sur  ces  deux  questions  ,  et  a  rejeté  le  déclina- 
toire présenté  par  le  préfet  : 

€  Attendu  ,  porte  ce  jugement ,  qu'il  est  incontestable  et  qu'il  résulte 
des  articles  538  du  code  civil  ,  9  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  1^'  de 
la  loi  du  29  floréal  an  X  et  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  : 

»  1**  Que  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  propriété  privée,  et  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public  ; 

»  2°  Qu'ils  sont  placés  sous  la  surveillance  protectrice  de  l'autorité  ad- 
ministrative chargée  ,  à  ce  titre,  d'empêcher  les  empiétements  dont  ils 
pourraient  être  l'objet  de  la  part  des  riverains,  de  rechercher  et  faire 
disparaître  tous  les  obstacles  de  nature  à  gêner  le  libre  cours  de  leurs 
eaux ,  comme  aussi  de  constater,  poursuivre  et  punir  toutes  les  contra- 
ventions auxquelles  peut  s'appliquer  l'exercice  de  ces  différents  droits; 

»  3°  Qu'en  règle  générale,  l'action  en  pareille  matière  appartient  aux 
préfets,  et  la  répression  aux  conseils  de  préfecture; 

•  Attendu  que,  d'après  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
10  juillet  i835,  la  Nive  doit  être  considérée  comme  flottable  à  partir  du 
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confluent  du  torrent  de  Lourribarie,  à  a  5oo  mètres  au-dessous  de  Saint- 
Jean-Pied- de-Port,  et  comme  navit^able  par  bateaux,  de  la  commune  de 
Cambo  à  son  embouchure  dans  l'Adour; 

»  Attendu  ,  dès  lors,  que  pour  toute  la  partie  comprise  £ntre  les  deux 
points  extrêmes  qui  viennent  d'être  indiquées  ,  cette  rivière  est  incon- 
testablement soumise  à  l'application  des  divers  principes  rappelés  ci- 
dessus;  que,  toutefois,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  nullement  du  lit 
même  de  la  Nive  qu'elle  n'a  point  abandonné  ,  mais  bien  d'une  dériva- 
lion  partielle  de  ses  eaux  ,  remontant  à  environ  vingt  ans,  et  que  l'au- 
torité administrative  se  ci  oit  en  droit  de  regarder  comme  une  dépendance 
essentielle  du  cours  principal  j 

»  Attendu  que  la  confusion  est  d'autant  plus  grande  à  cet  égard,  que  , 
du  jour  où  vint  à  se  produire  la  dérivation  dont  il  s'agit,  Martin-Saint- 
Jean  ,  aux  droits  duquel  se  trouve  Jean  Diliinx,  s'empressa  d'établir  un 
barrage  sur  la  limite  même  du  terrain  envahi  par  les  eaux,  à  l'effet  ; 
lo  de  les  maintenir,  autant  que  possible,  dans  leur  lit  primitif;  ce  qui 
était  indispensable  pour  assurer  le  jeu  d'une  importante  usine  par  lui 
possédée  en  aval  du  pont  d  Ustaritz;  2"»  de  protéger  en  même  temps  sa 
propriété  contre  lin\asion  de  la  rivière; 

»  Qu'ainsi,  sous  ce  dernier  rappojt,  ce  barrage  peut  être  considéré 
comme  une  protestation  incessante  contre  les  prétentions  de  l'adminis- 
tration ; 

»  Que,  du  reste,  si  celle-ci  s'était  crue  bien  sûre  de  ses  droits,  on  ne 
comprendrait  pas  comment,  pendant  vingt  années  consécutives  ,  elle  se 
serait  abstenue  de  toute  protestation  à  l'encontre  de  l'obstacle  que, 
d'après  son  système  actuel ,  Martin-Saint-Jean  aurait  illégalement  op- 
posé au  libre  cours  des  eaux  dans  son  intérêt  privé  ; 

»  Que  ,  dès  lors  ,  on  conçoit  facilement  que,  dans  l'espèce,  la  question 
de  propriété  puisse  être  sérieusement  soulevée;  mais  qu'en  admettant 
que  le  système  de  l'administration  soit,  en  définitive,  destiné  à  triom- 
pher, ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  que  le  tribunal  doive  se  dé- 
clarer incompétent  ; 

»  Attendu  que  si  M.  le  préfet  des  Basses-Pyrénées,  considérant  le  fait 
soumis  au  tribunal  correctionnel  comme  constituant  un  délit  de  grande 
voirie,  était  intervenu  pour  revendiquer  le  litige  à  ce  titre,  on  se  ren- 
drait raison  que  le  déclinatoire  proposé  eût  pu  être  accueilli;  mais  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'état  actuel  de  l'affaire,  dont  le  tribunal  n'a 
été  appelé  à  connaître  que  pour  cause  de  renvoi  à  fins  civiles  ,  et  à  raison 
de  l'exception  de  propriété  soulevée  devant  les  premiers  juges; 

»  Attendu  qu'en  règle  générale  ,  les  questions  de  propriété ,  intéres- 
sant même  le  domaine  public  ,  rentrent  nécessairement  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  judiciaire  ,  comme  toutes  celles  dont  la  solution  prend 
sa  source  dans  les  principes  tracés  par  le  code  civil  ; 

»  Que  l'on  peut  citer,  dans  ce  sens  ,  de  irombreuses  décisions  émanées 
du  conseil  d'état,  et  notamment  une  en  date  du  26  mai  1824,  d'après  la-^ 
quelle  ,  même  en  matière  de  grande  voirie ,  les  conseils  de  préfecture  doi- 
vent, chaque  fois  que  la  question  de  propriété  est  soulevée  ,  se  déclarer 
incompétents  et  renvoyer  devant  les  juges  ordinaires; 

»  Que  ,  sans  doute,  il  est  aussi  de  règle  fondamentale  que  l'adminis- 
tration est  seule  compétente  pour  interpréter  les  actes  administratifs  ; 
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mais  qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucun  acte  de  cette  espèce  ,  à  la  faveur 
duquel  la  compétence  puisse  être  déplacée  ;  qu'ainsi,  si  l'on  se  réfère  ^ 
l'ordonnance  du  io  juillet  i835,  on  n'y  peut  voir  que  le  complément  d'un 
acte  légisLttif  accompli  par  voie  de  délégation  ,  et  qui ,  participant ,  dès 
lors,  de  cet  acte,  rentre  dans  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire; 

»  Attendu  que  ?i ,  dans  un  arrêté  eu  date  du  5  juillet  dernier,  relatif 
au  conflit  par  lui  élevé  à  l'occasion  du  procès  actuel,  M.  le  préfet  des 
Basses-Pyrénées  a  déclaré  que  le  cours  d'eau  en  litige  est  une  dépen- 
dance nécessaire  de  la  Nivc  ,  une  décision  pareille  ne  saurait  exercer  au 
cune  influence  sur  la  cause ,  parce  qu'en  admettant  qu'elle  rentrât  dans 
les  attributions  du  fonctionnaire  dont  elle  émane,  ce  qui  est  au  moins 
douteux  ,  elle  serait  intervenue  trop  tard  pour  produire  son  effet  légal; 
qu'en  effet ,  elle  est  postérieure  de  plus  de  deux  mois  à  l'assignation  in- 
troductive  d'instance  ,  et  que  ,  par  conséquent,  le  tribunal ,  se  trouvant 
déjà  saisi  de  l'affaire  au  moment  où  cette  décision  a  été  rendue  ,  il  n'e$t 
pas  possible  d'admettre  qu'il  ait  été  au  pouvoir  de  son  auteur  de  se  sub- 
stituer ainsi  à  l'autorité  judiciaire  ,  en  paralysant  son  action  ; 

•  Attendu  que  si  le  principe  de  la  division  des  pouvoirs  doit  être  scru- 
puleusement respecté  eri  ce  qui  concerne  l'administration,  il  ne  doit  pas 
l'être  moins  quand  il  s'agit  des  tribunaux,  et  qu'à  cet  égard,  le  décret 
du  28  février  1809  est  tout  aussi  formel  que  peuvent  l'être  les  textes  in- 
voqués par  M.  le  préfet  des  Basses- Pyrénées  dans  son  mémoire; 

»  Attendu  qu'en  mettant  même  de  côté  les  principes  généraux  dont 
l'application  vient  d'être  faite  ,  on  trouve  dans  l'article  5g  du  Code  de  la 
pêche  fluviale  la  confirmation  la  plus  complète  de  la  doctrine  qu'ils  con- 
sacrent ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  prévenu  peut  demander  le 
renvoi  à  fins  civiles,  à  raison  d'nn  droit  de  propriété  ou  de  tout  autre 
droit  réel,  et  que  Jean  Dihinx  a  été  admis  à  se  prévaloir  de  cette  faculté; 

»  Attendu  que,  dans  leur  acception  légale,  ces  mots  renvoi  à  Jins  ci- 
viles sont  attributifs  de  juridiction  pour  les  tribunaux  ordinaires  ,  et  qu'il 
suffit  de  lire  avec  quelque  att<^ntion  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu 
l'article  précité,  notamment  devant  la  chambre  des  députés  ,  pour  être 
convaincu  que  le  légistateur  n'a  entendu  s'écarter  en  rien  de  cette  inter- 
prétation en  matière  de  pêche; 

»  Attendu  que,  s'occupant  spécialement  de  la  pêche  fluviale,  dans  la 
loi  du  10  avril  1829,  il  savait  fort  bien  que  la  question  de  propriété  pour- 
rait être  soulevée  ,  sinon  relativement  aux  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles ou  flottables,  que  leur  inaliénabilité  semblait  mettre  à  l'abri  de 
toute  revendication,  du  moins  par  rapport  aux  cours  d'eau  en  prove- 
nant; et  que,  s'il  avait  voulu  consacrer  en  faveur  de  l'administration 
l'exception  dont  elle  réclame  le  bénéfice,  il  n'aurait  pas  manqué  d'en 
faire  le  texte  d'une  disposition  spéciale,  ce  qui  n'a  pourtant  pas  eu  lieu  ; 
d'où  il  suit  nécessairement  que,  sous  tous  les  rapports  ,  le  déclinatoire 
proposé  doit  être  rejeté  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  cas  même  où  ce  déclinatoire  devrait  être  ac- 
cueilli en  ce  qui  concerne  la  question  de  propriété ,  le  tribunal  aurait  in- 
coustestableraent  le  droit  de  statuer  sur  le  renvoi ,  relativement  au  droit 
de  pêche  ; 
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»  Attendu  qu'aux  termes  du  2  de  l'article  i*""  de  la  loi  du  i5  avril 
1829,  ce  droit  de  pêche  appartient  bien  exclusivement  à  l'état,  dans  les 
bras,  noues  ,  boiies  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  des  ri- 
vières navigables  ou  flottables  ,  dans  lesquels  on  peut,  en  tout  temps, 
passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  pêcheur,  et  dont  l'entretien  est  à 
la  charge  de  l'état;  mais  qu'il  résulte  de  l'article  2  de  la  même  loi  que  , 
lorsque  ces  bras  ,  noués  ,  boires  et  fossés  ,  désignés  sous  la  dénomination 
générale  de  canaux  ,  se  trouvent  placés  dans  des  conditions  diftérenles  , 
notamment  dans  le  cas  où  il  est  impossible  d'y  passer  en  tout  temps  ou 
d'y  pénétrer  librement  en  bateau  pêcheur,  fe  droit  de  pêche  est  réservé 
aux  propriétaires  riverains; 

»  Qu'ainsi ,  dans  la  supposition  même  où  les  diverses  dérivations  d'un 
cours  d'eau  navigable  ou  flottable  devraient  être  attribuées  au  domaine 
public  comme  une  dépendance  nécessaire  de  ce  cours  d'eau  principal ,  il 
n'y  aurait  pas  moins  lieu  d'examiner  si  le  droit  de  pêche  a  pu  légalement 
y  être  exercé  au  profit  des  riverains  ;  ce  qui  démontre  incontestablement 
que  ce  droit  peut  être  tout  à  fait  indépendant  du  droit  de  propriété  ,  et 
donner  également  lieu  à  l'examen  d'une  question  préjudicielle; 

»  Attendu  qu'on  en  peut  d'autant  moins  douter,  qu'ainsi  que  cela  se 
trouve  déjà  établi  ci-dessus ,  l'article  69  du  Code  de  la  pêche  ,  en  admet- 
tant le  renvoi  à  fins  civiles,  quand  la  question  de  propriété  est  soulevée  , 
l'autorise  également  pour  tout  autre  droit  réel,  ce  qui  évidemment  doit 
s'appliquer  à  l'exercice  du  droit  de  pêche  ,  abstraction  faite  de  celui  de 
propriété...  » 

Sur  la  communication  de  ce  jugement,  le  préfet  a  pris,  à  la  date 
du  14  février  i85o,  un  arrêté  de  conflit  motivé  en  ces  termes  ; 

«  Considérant  que,  par  notre  arrêté  du  5  juillet,  motivé  sur  la  loi 
des  12-20  août  ]  ^90 ,  sur  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI 
et  une  ordonnance  rendue  en  matière  contenlieuse  le  4  avril  1845,  nous 
avons  déclaré  que  le  lit  de  la  Nive,  objet  de  la  contestation  soulevée  par 
le  sieur  Dihinx  ,  est  une  dépendance  du  lit  principal  de  cette  rivière; 

»  Considérant  que  les  travaux  faits  dans  le  lit  d'une  rivière  flottable 
ou  navigable  constituent  une  contravention  à  l'article  9  de  l'arrêté  du 
19  ventôse  an  YI ,  ci-dessus  cité  ,  et  à  Tarticle  i""  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X ,  dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative.» 

Le  tribunal  des  conflits  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  l'acte,  en  date  du  21  avril  1849,  par  lequel  le  sieur 
Dihinx,  notaire,  domicilié  à  Mouguerre,  a  fait  assigner 
Tétat,  représenté  par  le  préfet  des  Basses-Pyrénées,  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bayonne  ,  à  l'elFet  de 
faire  déclarer  que  le  dit  sieur  Dihinx  est  propriétaire  d'une 
partie  de  terrain  couvert  par  les  eaux  provenant  d'une 
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fuite  de  la  rivière  la  Nive,  tel  qii^il  est  limité  dans  le  dit 
acte,  et  que  l'état  n'a  aucun  droit  à  y  prétendre,  et  se 
voir  en  outre  Tétat  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  Tarrété,  en  date  du  5  juillet  1849,  par  lequel  le 
préfet  des  Basses-Pyrénées  a  déclaré  que  le  bras  de  la  Nive, 
tel  qu'il  est  limité  dans  le  rapport  de  l'ingénieur  de  l'ar- 
rondissement de  Bayonne,  du  20  juin  précédent,  et  sur 
le  plan  y  annexé  ,  est  considéré  comme  une  dépendance 
du  lit  principal  de  la  dite  rivière  ; 

Vu  les  conclusions  ,  en  date  du  19  décembre  1849,  P^^ 
lesquelles  le  sieur  Dihinx  rectifiant  et  amplifiant  ses  pre- 
mières conclusions,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  reconnu  et 
déclaré  par  le  tribunal,  que  ,  jusqu^à  l'arrêté  du  5  juillet 

1849  î  sieur  Dihinx  a  eu ,  dans  les  dites  eaux  ,  un  droit 
privé  de  pèche  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  6  octobre  1791  et 
i5  avril  1829; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  1"  juin  1828  et  12  mars 
i83i  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  du  4  novembre  1848, 
et  la  loi  sur  le  conseil  d'éta t  du  3  mars  1 849  ; 

Vu  le  règlement  du  26  octobre  1849  et  la  loi  du 4  février 

1850  5 

Considérant  que  les  conclusions  prises  par  Dihinx  de- 
vant le  tribunal  de  Bayonne  tendent  à  la  déclaration  de 
propriété  tant  de  la  dérivation  dont  il  s'agit  que  du  droit 
de  pêche  dans  le  dit  cours  d'eau  ; 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  de  la  dérivation  : 
Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  des 
12-20  août  1790,  6  octobre  1791  et  i5  avril  1829,  et  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI ,  il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  administrative  de  déclarer  si  une  dé- 
rivation naturelle  du  lit  d'une  rivière  navigable  et  flottable 
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forme  une  dépendance  du  lit  principal,  et  fait,  comme 
telle,  partie  du  domaine  public; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  pêche  dans  la  dite  déri- 
vation : 

Considérant  que  Dihinx  fonde  sa  prétention  au  dit  droit 
de  pêche  sur  des  faits  de  possession  antérieurs  à  la  décla- 
ration portée  dans  l'arrélé  du  préfet  des  Basses-Pyrénées 
du  ô  juillet  1849;  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  apprécier  ces  faits  de  possession  ,  et  que  le 
dit  arrêté  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  de 
Bayoune  statue  sur  la  prétention  de  Dihinx,  sauf  l'apph- 
cation ,  s^il  y  a  lieu ,  des  ])rincipes  posés  dans  le  §  3  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  i5  avril  1829; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  du  i4  février 
i85o  est  confirmé,  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité 
administrative  le  droit  de  déclarer  si  la  dérivation  dont  il 
s'agit  est  une  dépendance  du  lit  principal  de  la  Nive.  Il  est 
annulé  quant  au  surplus. 

2.  L'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  21  avril 
1849,  et  le  jugement  du  tribunal  de  Bayonne,  en  date  du 
29  janvier  i85o,  sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

(      1656.  ) 

[22  juin  i85o.] 

Indemnités  ;  dommages  à  une  usine.  —  Chose  jugée.  — 
(Rambaud.)  — Annulation  ,  pour  violation  de  la  chose 
jugée  ,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  av^ait 
compris  au  nombre  des  éléments  d'une  indemnité  de 
dommage  à  allouer  à  un  usinier^  di^^ers  moulins  quun 
précédent  arrêt  du  conseil  d'état  avait  déclarés  dé- 
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pourvus  d'existence  légale. —  Détermination  du  chiffre 
de  r  indemnité  due  par  l'état  pour  le  seul  moulin  dont  la 
légalité  eût  été  reconnue. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  un  arrêté 
rendu  par  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône  le  11  août 
1848  ,  et  qui  a  alloué  au  sieur  Rambaud  ,  propriétaire  des 
moulins  d'Island ,  situés  sur  la  Saône  ,  en  amont  de  Lyon  , 
une  indemnité  de  60000  francs  pour  réparation  des  diffé- 
rents dommages  que  les  travaux  exécutés  par  l'état  dans  le 
lit  de  la  Saône  ont  fait  éprouver  aux  moulins  de  ce  pro- 
priétaire, soit  en  amenant  la  destruction  même  de  ces 
moulins,  soit  en  dépréciant  les  bâtiments  destinés  à  leur 
exploitation  5  la  dite  lettre  concluant  à  l'annulation  du  dit 
arrêté  et  à  ce  que  le  conseil ,  statuant  au  fond  ,  réduise  à 
la  somme  de  17000  francs  l'indemnité  allouée  au  sieur 
Rambaud  ; 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  23  août  i845  (i)  ,  qui  ,  sta- 
tuant sur  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  un  premier  arrêté  du  même  conseil  de  préfec- 
fecture  qui  avait  déjà  condamné  l'état  au  payement  d'une 
indemnité  de  60 000 francs  au  profit  du  sieur  Rambaud,  a 
annulé  le  dit  arrêté  et  renvoyé  les  syndics  de  la  faillite 
Rambaud  par-devant  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône , 
pour  y  faire  régler,  après  expertise  contradictoire,  l'in- 
demnité due  pour  dommage  causé  au  moulin  dont  l'exis- 
tence légale  avait  été  reconnue  par  la  dite  ordonnance; 

Considérant  que,  par  l'ordonnance  ci-dessus  visée  du 
23  août  1845  ,  le  sieur  Rambaud  a  été  renvoyé  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  Rhône,  pour,  après  expertise 
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contradictoire ,  y  être  statué  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  à 
laquelle  il  avait  droit  à  raison  du  dommage  causé  à  celui 
des  quatre  moulins  d'Island  dont  l'existence  légale  avait 
été  reconnue  ;  que ,  par  l'arrêté  attaqué  en  date  du  1 1  août 
1848,  le  conseil  de  préfecture  a  fixé,  conformément  au 
rapport  des  experts  ,  le  chiffre  de  l'indemnité  due  au  sieur 
Rambaud ,  non  k  raison  seulement  du  dommage  causé  au 
moulin  dont  l'existence  légale  a  été  reconnue  ,  mais  eu 
égard  aux  dommages  que  les  travaux  exécutés  par  l'état 
ont  fait  éprouver  aux  quatre  moulins  exploités  par  le  sus- 
nommé ;  d'où  il  suit  que  le  dit  conseil  de  préfecture  a  violé 
Tautorité  de  la  chose  jugée  ; 
Au  fond  : 

Considérant  que  Pafîaire  est  en  état  et  qu'il  peut  être 
statué  par  le  conseil  d'état  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  à 
allouer  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  à 
la  somme  de  25  000  francs  le  montant  de  l'indemnité  à 
allouer  au  sieur  Rambaud  ,  il  sera  fait  une  juste  apprécia- 
tion du  dommage  causé  à  celui  de  ses  moulins  dont  l'exis- 
tence légale  a  été  reconnue  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône  ,  en 
date  du  1 1  août  1 848 ,  est  annulé. 

2.  L'indemnité  due  par  l'état  au  sieur  Rambaud  pour 
dommage  causé  à  celui  de  ses  moulins  dont  l'existence  lé- 
gale a  été  reconnue  est  fixée  à  la  somme  de  26  000  francs, 
avec  intérêts  à  dater  du  19  janvier  i844' 

3.  Les  dépens  sont  compensés. 
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[aa  juin  i85o.l 

Entrepreneur;  retards  de  liquidation  ;  déchéance  opposée, 
—  Décompte ;  contestation  sur  la  suffisance  des  pièces 
justificatii^es ;  compétence.  —  (Bernard.  )  —  Les  retards 
apportés  par  l'administration  à  la  liquidation  et  au 
payement  d'un  décompte  présenté  en  temps  utile  par 
r entrepreneur  ne  peuuent  donner  lieu  à  l'application 
de  la  prescription  quinquennale  établie  au  profit  de 
l'état  par  les  lois  de  finances ,  qu'autant  que  le  dé- 
compte et  la  demande  en  payement  du  prix  des  travaux 
n'auraient  pas  été  accompagnés  de  justifications  suffi- 
santes (*).  —  Oest  au  conseil  de  préfecture  et  non  au 
ministre  qu  il  appartient  de  décider  si  les  justifications 
produites  par  V entrepreneur  à  l' appui  de  son  décompte^ 
sont  ou  non  suffisantes. 

11  s'agissait,  dans  l'espèce  actuelle,  de  travaux  exécutés  par  un  sieur 
Bernard  au  séminaire  diocésain  de  Toulouse.  Dès  183;  ,  l'entrepreneur 
avait  présenté  les  comptes  de  ses  travaux  au  préfet  avec  prière  de  les  ap- 
prouver et  de  les  ordonnancer.  Le  ministre  des  cultes  ,  à  qui  les  pièces 
avaient  été  renvoyées ,  avait  cru  reconnaître  que  le  métré  produit  par 
l'entrepreneur  n'était  point  l'expression  de  la  vérité.  Il  s'en  était  suivi, 
entre  le  ministre  ,  le  préfet  et  l'archevêque  ,  une  longue  correspondance 
administrative  ,  à  laquelle  l'entrepreneur  était  resté  étranger,  et  qui  s'é- 
tait prolongée  pendant  près  de  sept  années. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  le  ministre  des  cultes  pensa  que  la  créance 
du  sieur  Bernard  était  frappée  de  la  déchéance  résultant  de  l'article  9  de 
la  loi  du  29  janvier  i83i ,  et  il  prit  dans  ce  sens  ,  à  la  date  du  10  septem- 
bre 1846,  une  décision  fondée  sur  ce  que  l'entrepreneur  devait  s'imputer 
de  n'avoir  pas  déposé  des  pièces  régulières  à  l'appui  de  sou  décompte 
dans  le  délai  légal. 

Le  sieur  Bernard  a  attaqué  cette  décision  par  le  motif  que  la  respon- 


(')  Arrêt  du  28  juillet  1849,  Brunei;  2«  série,  t.  IX,  page  464. 
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sabilité  du  retard  en  question  retombait  exclusivement  sur  l'administra- 
tion qui  aurait  dû  ,  dans  le  principe  »  rejeter  du  compte  les  articles  jugés 
par  elle  inexacts  et  faire  vider  la  contestation  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

Le  pourvoi  du  sieur  Bernard  a  été  accueilli  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  detat,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  29  janvier  i83i  ; 
Considérant  que  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  i83i 
ne  déclare  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit 
de  l'état  les  créances  qui ,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant 
la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartien- 
nent, n'ont  pas  été  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans 
un  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'ouverture  du  dit 
exercice,  qu'autant  que  la  demande  en  payement  de  ces 
créances  n'était  pas  accompagnée  de  justifications  isuffi- 
santes; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  que,  dès  iSij,  le  sieur  Ber- 
nard a  présenté  les  comptes  des  travaux  par  lui  exécutés  , 
de  1834  à  i836,  au  séminaire  diocésain  de  Toulouse ,  et  a 
demandé  le  payement  du  solde  de  ces  travaux  ; 

Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  avaient  le  ca- 
ractère de  travaux  publics  ;  qu'aux  termes  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  les  conseils  de  préfecture 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent entre  les  entrepreneurs  et  l'administration  relative- 
ment au  sens  et  à  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 
que,  dès  lors,  en  cas  de  contestations  entre  l'administra- 
tration  et  le  sieur  Bernard  sur  le  règlement  les  comptes 
de  ce  dernier,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de 
la  Haute-Garonne  de  connaître  de  ces  contestations,  et 
de  décider  si  les  justifications  faites  à  l'appui  de  la  de- 
mande du  dit  sieur  Bernard  étaient  suffisantes;  qu'ainsi , 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  ministre  de  la 
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justice  et  des  cultes  a  refusé  de  donner  suite  à  la  dite  de  - 
mande, par  le  motif  qu  elle  était  frappée  de  la  déchéance 
établie  par  l'article  9  de  la  loi  du  2g  janvier  i83i  ; 

Art.  i".  La  décision  ci-dessus  visée  du  ministre  de  la 
justice  et  des,  cultes  ,  en  date  du  10  septembre  1846,  est 
annulée. 

2.  Le  sieur  Bernard  est  renvoyé  devant  l'administra- 
tion, et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Garonne,  pour  y  être  procédé  au 
règlement  des  comptes  de  l'entreprise  du  dit  sieur  Bernard 
et  du  solde  qui  pourrait  rester  du  à  cet  entrepreneur. 

{W  1658.) 

[22  juin  i85o.  ] 

Indemnités;  dommages;  expertise.  —  (Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie  c,  Beyer  d'Eguishem.) 
—  JSn  cas  de  désaccord  entre  un  propriétaire  et  un  con- 
cessionnaire de  trauaux  publics ,  sur  l'évaluation  d'un 
dommage ,  il  doit  être  procédé  à  une  expertise  contra- 
dictoire dans  les  formes  spécifiées  par  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  :  le  conseil  de  préfocture  ne 
peut  prendre  pour  base  de  son  appréciation  une  ex- 
pertise antérieure^  ordonnée  par  un  tribunal  civil. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au 
nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâle,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  duHaut-Bhin,  en  date 
du  i3  février  1846,  lequel  l'a  condamnée  à  payer  une 
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indemnité  de  2200  francs  au  sieur  Beyer  d'Eguishem,  et 
a  rejeté  la  demande  en  garantie  par  elle  formée  contre  les 
sieurs  Nicolas  Koechliq  et  frères;  ce  faisant,  dire  que  la 
compagnie  n'est  sous  aucun  rapport  responsable  du  dom- 
mage allégué  par  le  sieur  Beyer;  subsidiairement ,  or- 
donner qu'il  sera  procédé  à  une  évaluation  du  dommage 
dont  il  s'agit,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vules  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

Considérant  qu'en  cas  de  dommage  causé  aux  propriétés 
privées  par  des  travaux  publics  ,  lorsque  le  propriétaire  et 
le  concessionnaire  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'évaluation 
du  dit  dommage,  il  doit,  aux  termes  de  l'article  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  être  procédé  à  une  expertise 
dans  les  formes  y  spécifiées; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil 
de  préfecture  du  Haut-Rhin  ,  au  lieu  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  dit  article  et  de  faire  procéder  à  l'exper- 
tise contradictoire  réclamée  par  la  compagnie  requérante, 
a  pris  pour  base  de  son  appréciation  une  expertise  anté- 
rieure ordonnée  par  un  tribunal  civil  et  soumise  à  des  for- 
malités différentes  de  celles  de  la  loi  de  1807;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  vice  de  forme ,  la  disposi- 
tion de  l'arrêté  attaqué  prononçant  une  condamnation  au 
profit  du  sieur  Beyer  contre  la  compagnie,  et  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  faire 
procéder  à  une  expertise  régulière; 

Sur  la  demande  en  garantie  : 

Considérant  que  le  désistement  de  la  compagnie  est  pur 
et  simple  ;  qu'il  y  a  ,  dès  lors ,  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Haut- 
Rhin ,  en  date  du  i3  février  1846,  est  annulé  dans  celle 
de  ses  dispositions  qui  condamne  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Baie  à  payer  au  sieur  Beyer  une  in- 
demnité de  2  200  francs. 
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2.  Les  pai'ties  sont  renvoyées  devant  ledit  conseil  de 
préfecture  pour  y  faire  statuer  ce  qu'il  appartiendra  sur  la 
demande  d'indemnité  du  sieur  Beyer,  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  une  expertise  contradictoire  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  1807. 

3.  Il  est  donné  acte  à  la  compagnie  requérante  du  dé- 
sistement de  son  pourvoi ,  en  tant  qu'il  était  dirigé  contre 
les  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et  frères. 

4.  Le  surplus  de  la  requête  de  la  compagnie  est  rejeté. 

5.  Les  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  celle 
des  parties  qui  succombera  en  fin  de  cause. 

(  N"  1659.  ) 

[29  juin  i85o.] 

Dessèchements  ;  association  syndicale  ;  constitution  ;  dis- 
solution ;  formalités.  —  (  Syndicat  des  marais  de  Saint- 
Hilaire-de-Riez  et  Riez.  )  —  Une  association  syndicale, 
créc'3  par  une  ordonnance  royale^  ne  peut  être  dis- 
soute  et  remplacée  par  deux  associations  distinctes 
quen  i^ertu  d'un  acte  de  même  nature.  —  Ces  associa- 
tions irrégulières  ne  peus^ent  s^alablement  passer  des 
traités  pour  V exécution  de  travaux  de  dessèchement,  ni 
ester  des^ant  le  conseil  de  préfecture  à  U occasion  de  ces 
mêmes  traités  (*). 

Une  ordonnance  royale,  du  i3  février  i8'28,  a  réuni  en  une  seule  as- 
sociation syndicale  les  propriétaires  des  marais  de  Soullans  et  des  Rou- 
ches  dans  le  but  de  concourir  en  commun  à  la  dépense  annuelle  d'en- 
tretien ,  de  conservation  et  de  perfectionnement  des  ouvrages  assurant 
le  dessèchement  des  dits  marais. 


(*)  Foir,  dans  le  même  sens,  une  ordonnance  du  20  jan\icr  jS'jS  , 
rivière  d'Orge  ^  a»  série,  t.  111,  page  77, 
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Mais,  en  1840,  les  intéressés  demandèrent  au  préfet  de  la  Vendée  de 
les  autoriser  à  se  réunir  pour  délibérer  sur  la  dissolution  de  cette  asso- 
ciation. Le  préfet,  par  arrêté  du  3  avril  1840,  autorisa  cette  réunion  et 
invita  les  intéressés  à  lui  proposer  la  formation  de  deux  syndicats  pro- 
visoires, l'un  pour  les  marais  de  SouUans  ,  l'autre  pour  les  marais  des 
Rouches,  à  l'effet  par  chacun  d'eux  de  concerter  le  projet  des  travaux  à 
entreprendre  et  les  bases  de  l'association.  Le  i3  du  même  mois  la  disso- 
lution de  l'association  unique  fut  arrêtée  entre  les  propriétaires  des 
deux  marais,  qui  dressèrent  la  liste  des  candidats  aux  fonctions  de  syn- 
dics provisoires  :  le  tout  fut  approuvé  par  le  préfet  de  la  Vendée  ,  qui , 
dans  son  arrêté  du  6  mai  1840,  prescrivit  de  nouveau  aux  deux  syndi- 
cats de  proposer  la  rédaction  des  statuts  de  chaque  association  et  d'étu- 
dier les  projets  des  travaux  à  entreprendre. 

Sans  faire  autrement  régulariser  son  existence,  le  syndicat  de  Soul- 
lans  a  passé,  le  4  mai  1844  >  avec  le  syndicat  des  marais  de  Saint-Hilaire- 
de-Riez  un  traité  ayant  pour  objet  l'exécution  de  travaux  de  dessè- 
chement entraînant  des  expropriations. 

Des  diflicultés  s'étant  élevées  entre  les  deux  syndicats  à  l'occasion  de 
l'exécution  de  ce  traité  ,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  27  sep- 
tembre 1845  ,  a  condamné  la  société  de  SouUans  à  faire  les  travaux  in- 
diqués dans  le  traité. 

Mais  ces  travaux  impliquaient  contradiction  avec  d'autres  travaux 
arrêtés  en  principe,  dès  1841 ,  entre  les  trois  syndicats  réunis  de  Soul- 
lans,  des  Rouches  et  de  Saint-Hilaire-de-Riez. 

Tandis  que  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  était  saisi  de  l'examen 
des  projets  des  ingénieurs,  conformes  aux  résolutions  de  1841,  le  syndi- 
cat de  Saint-Hilaire  prit,  le  20  mai  1847  ,  une  délibération  pour  pour- 
suivre l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  27  sep- 
tembre 1845. 

Par  arrêté  du  1  juin  1847,  le  préfet  a  refusé  d'homologuer  cette  déli- 
bération. 

Cet  arrêté  a  été  attaqué  devant  le  conseil  d'état  par  le  syndicat  de 
Saint-Hilaire-de-Riez  comme  violant  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  des  travaujf  publics  s'est  pourvu  de  son  côté  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  du  27  septembre  i8'}5,  en  se  fondant  prin- 
cipalement sur  ce  que  le  syndicat  de  SouUans,  n'ayant  pas  été  institué 
régulièrement,  n'avait  qualité  ni  pour  arrêter  des  dispositions  de  la  na- 
ture de  celles  contenues  au  traité  du  4  mai  i844»  ui  pour  ester  en  justice. 

Un  arrêt  préparatoire  du  conseil  d'état,  du  6  mai  1848  (2^  série,  t.  VIII, 
p.  3i8),  a  ordonné,  conformément  aux  conclusions  du  ministre,  qu'il 
serait  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

La  décision  suivante  a  prononcé  définitivement  l'annulation  de  ce 
même  arrêté. 
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de  Saiiit-Hilaire-de-Riez  et  Riez  (département  de  la  Ven- 
dée), représenté  par  son  directeur,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  préfet 
de  la  Vendée,  en  date  du  2  juin  1847,  qui  refuse  d'ap- 
prouver et  déclare  non  avenues  plusieurs  dispositions 
d'une  délibération  du  syndicat  des  marais  de  Saint- 
Hilaire-de-Riez  et  Riez  ,  du  20  mai  précédent ,  notam- 
ment la  disposition  par  laquelle  le  dit  syndicat  demande 
l'exécution  :  1°  du  traité  qui  serait  intervenu  le  4  mai  i844> 
entre  la  société  des  marais  Saint-Hilaire-de-Riez  et  Riez  et 
îa  société  des  marais  de  Soulîans;  1'^  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Vendée,  du  27  septembre  1845,  qui 
condamne  la  société  des  marais  de  Soullans  à  exécuter  le 
traité  dont  il  s'agit;  ce  faisant,  ordonner  que  le  dit  arrêté 
du  27  septembre  i845  recevra  son  exécution  immédiate  et 
condamner  le  syndicat  des  marais  de  Soullans  aux  dépens  5 

Vu  la  loi  du  4  pluviôse  au  VI,  celle  du  14  floréal  an  XI 
et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  recours  du  ministre 
des  travaux  publics  tend  à  l'annulation  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Vendée,  du  27  septembre  i845, 
qui  condamne  l'association  des  marais  de  Soullans  à  exé- 
cuter le  traité  du  4  mai  i844;  d'une  autre  part,  que  le 
pourvoi  du  syndicat  des  marais  de  Saint-Hilaire  de-Riez 
a  pour  but  d'obtenir  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet, 
du  2  juin  1847,  qui  a  déclaré  nulle  et  non  avenue  la 
délibération  prise  par  les  propriétaires  des  dits  marais  à 
fin  d'exécution  du  même  traité  du  4  mai  i844;  ^^^  il  J  a> 
dès  lors ,  entre  les  deux  affaires ,  une  connexité  qui  permet 
de  les  joindre  et  de  prononcer  sur  le  tout  par  une  seule  et 
même  décision; 

En  ce  qui  touche  le  recours  du  ministre  des  travaux 
publics  : 

Considérant  que  les  propriétaires  des  marais  de  Soullans 
et  ceux  des  marais  des  Roucbes  (Notre-Dame-de-Riez), 
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tivaient  été  réunis  en  une  seule  et  même  association  par 
ordonnance  royale  du  i3  février  1828,  rendue  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  et  de  celle  du  16  septembre 
1807;  que  ce  n'est  que  par  un  acte  de  même  nature  que 
cette  association  pouvait  être  dissoute,  et,  s'il  y  a  lieu  , 
remplacée  par  deux  associations  distinctes,  l'une  pour  les 
marais  des  Soullans,  l'autre  pour  ceux  des  Rouches;  que 
les  arrêtés  du  préfet ,  des  3  avril  et  6  mai  1840,  s'étaient 
bornés  à  permettre  aux  propriétaires  de  ces  marais  de 
nommer  des  syndics  provisoires  pour  préparer  les  devis 
de  travaux  et  les  statuts  de  nouvelles  associations  projetées 
au  lieu  et  place  de  celle  établie  par  l'ordonnance  précitée, 
mais  qu'aucun  acte  du  gouvernement  n'était  intervenu 
pour  donner  à  ces  associations  une  existence  légale;  d'où 
il  suit  que  la  nouvelle  association  projetée  entre  les  pro- 
priétaires des  marais  de  Soullans  n'a  pu  valablement  con- 
tracter le  traité  du  4  mai  i844  >  ester  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  être  l'objet  d'une  condamnation  de  la  part  du 
dit  conseil  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  l'association  de  Saint- 
Hilaire-de-Riez  : 

Considérant  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  est  sans 
intérêt  d'apprécier  le  mérite  du  pourvoi  formé  par  l'asso- 
ciation de  Saint-Hilaire  contre  l'arrêté  du  préfet,  du  2  juin 

1847;  _ 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Vendée,  en  date  du  27  septembre 
1845  ,  est  annulé. 

2 .  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  le  syn- 
dicat des  marais  de  Saint-Hilaire-de-Riez  et  Riez  contre 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Vendée  du  2  juin  1847. 
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(N"  1660.) 

[29  juin  i85o.] 

Indemnités  ^  dommages  ;  expertise  ;  décision  préparatoire. 
—  (MarioD.)  —  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture, statuant  sur  une  demande  d'indemnité  de  dom- 
mage résultant  de  travaux  publics  ,  se  borne  à  ordonner 
une  expertise  à  l'effet  de  constater  la  nature  et  l'im- 
portance du  dommage  ,  est  une  décision  simplement 
préparatoire  qui  ne  peut ,  quels  que  soient  ses  motifs  , 
être  attaquée  par  la  uoie  de  l'appel.  —  Cette  décision 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  exa- 
miné  si ,  à  raison  de  la  nature  du  dommage  ,  il  y  aura 
lieu  ou  non  à  indemnité  (*). 

Au  i^om  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  rendu  par  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Côte-d'Or,  le  3i  juillet  1846, 
qui  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  ayant 
pour  objet  de  constater  :  1°  en  quoi  consistent  les  dom- 
mages qu'a  pu  causer  à  la  propriété  du  sieur  Marion  le 
barrage  que  l'état  a  f;iit  construire  à  Heuillj,  sur  la  Saône, 
au  confluent  de  cette  rivière  et  de  la  rivière  d'Oignon  ; 
2"  de  combien  la  dite  propriété  se  trouve  dépréciée,  soit 
par  l'effet  des  dommages  déjà  produits ,  soit  à  raison  de 
ceux  auxquels  elle  serait  exposée  dans  l'avenir  (i)  ; 

(*;  oir  dans  le  même  sens  l'ordonnance  du  24  janvier  184^,  dit  Jlccquet^ 
et  la  note,  Vi*  série,  t.  VI,  page  174- 

(i)  Le  conseil  de  préfecture  avait  énoncé  d;ui,s  les  naotifs  Je  sa  déci-* 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1 807  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte- 
d'Or,  quels  que  soient  les  motifs  de^sa  décision ,  s'est  borné 
a  ordonner  une  expertise  sur  l'objet  en  litige,  et  que  cette 
décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ultérieurement 
examiné  si,  à  raison  de  la  nature  du  dommage,  il  y  aura 
lieu  ou  non  à  indemnité  ; 

Art.  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics 
sont  rejetées. 

(r  1661.) 

[  29  juin  i85o.] 

Entrepreneur.  —  Pertes  ^  force  majeure  alléguée.  — 
Augmentation  notable  dans  les  prix.  —  (Lévy.)  — 
Décidé  que  ,  dans  l'espèce^  les  circonstances  atmosphé- 
riques et  la  difficulté  de  trower  des  oumers  ne  consti- 
tuaient  pas  des  circonstances  de  force  majeure ,  dans 
le  sens  de  l'article  26  des  clauses  générales  ;  que^  dès 
lors ,  V  entrepreneur  ne  pouvait  s'en  pi'éualoir  pour  jus- 
tifier le  défaut  d'achèi^ement  de  ses  travaux  dans  le 
délai  woulu  et  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de 
la  mise  en  régie  qu'il  avait  encourue.  —  L'augmenta- 
tion notable  que  subissent  les  prix  pendant  le  cours 
d'une  entreprise  ne  peut  donner  lieu  ,  sur  la  demande 
de  r entrepreneur.)  qu'à  la  résiliation  de  son  marché,  et 


sion  :  que  la  distinction  entre  les  dommages  directs  et  les  dommages 
indirects  n'est  établie  par  aucune  loi;  que  si  l'état  est  propriétaire  des 
rivières  navigables  ,  son  droit  ne  saurait  s'étendre  jusqu'à  apporter  dans 
le  régime  des  eaux  des  modifications  ayant  pour  effet  de  causer  des  dé- 
gradations matérielles  aux  propriétés  riveraines. 
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non  à  l'exonération  des  conséquences  d'une  régie  mise 
à  sa  charge 

Le  sieur  Lévy,  adjudicataire  des  fournitures  d'entretien  de  trois  lots 
de  la  route  nationale  n°  4'  s'^st  pourvu  contre  un  arrêté,  en  date  du 
34  avril  1848,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Bas  Rhin  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  être  déchargé  des  conséquences 
d  Une  régie  établie  à  ses  frais  au  mois  d'août  1847,  et  qui  a  été  pour  lui 
l'occasion  de  pertes  notables. 

Sans  attaquer  la  régularité  des  opérations  de  la  régie,  le  sieur  Lévy 
cherchait  seulement  à  établir  que  l'administration  devait  l'indemniser 
des  pertes  qui  en  ont  été  la  conséquence ,  par  la  raison  que  s'il  n'avait 
pas  terminé  ses  travaux  dans  le  délai  voulu,  c'est  qu'il  en  avait  été  (em- 
pêché par  des  événements  de  force  majeure.  Il  citait  comme  tels  :  i  les 
pluies  incessantes  qui  n'auraient  pas  permis  à  ses  ouvriers  de  travailler; 
2"  la  désertion  de  la  presque  totalité  de  ses  ouvriers,  par  suite  de  l'eié- 
cution  simultanée  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 
et  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Le  sieur  Lévy  réclamait  en  conséquence  le  bénéfice  de  l'article  26 
des  clauses  et  conditions  générales. 

Le  ministre  ,  consulté,  a  soutenu  que  cet  article  ne  s'appliquait  nul- 
lement aux  circonstances  invoquées  par  le  requérant.  Comment  ad- 
mettre,  a-t-il  dit,  que  depuis  le  6  décembre  1846,  époque  à  laquelle 
l'entrepreneur  a  reçu  les  états  d'indication  provisoires  des  fournitures  à 
faire  pendant  l'année  i8-''i7,  ou  même  depuis  le  5  mars,  date  où  il  a 
reçu  les  états  définitifs  jusqu'au  16  août  184;  >  jour  l'installation  de 
la  régie,  la  continuité  des  pluies  ait  été  telle  que  le  sieur  Lévy  n'a  pu 
effectuer  une  fourniture  de  matériaux  évaluée  à  18  m  ^•'•.11  et  répartie 
sur  20 496  mètres  de  route,  alors  surtout  que  des  fournitures  plus  con- 
sidérables étaient  livrées  exactement  par  d'autres  entrepreneurs  dans  la 
même  localité?  Il  est  évident  que  si,  pour  une  entreprise  d'une  aussi 
fail)le  importance,  le  mauvais  temps  peut  causer  quelque  retard,  il  ne 
saurait  constituer  un  empêchement  absolu.  Il  en  est  de  même  de  la  ra^ 
reté  des  ouvriers  attribuée  aux  travaux  entrepris  simultanément  dans  la 
contrée.  Cette  simultanéité  a  bien  pu  produire  une  augmentation  mo- 
mentanée du  prix  de  la  main-d'œuvre,  mais  non  enlever  au  sieur  Lévy  tout 
moyen  d'exécuter  un  travail  qui  n'exige  aucune  spécialité  et  se  réduit  à 
extraire,  transporter  et  casser  des  pierres. 

La  décision  suivante  a  rejeté  le  potirvoi  du  sieur  Lévy,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  ministre. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 
Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  ,  pré- 
sentés par  le  sieur  Lazare  Lévy  ,  entrepreneur  de  travaux 


'*)  Voir  l'arrêt  du  8  juin,  ci-dessus,  page  ^SG. 
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publics,  demeurant  à  Marmoutier  (Bas-Rhin),  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Bas-Rhin,  en  date  du  24  avril  1848;  ce  faisant,  dé- 
clarer que  l'exposant  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  du 
préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  la  mise  en  répie  de  ses 
travaux ,  nonobstant  les  circonstances  de  force  majeure  par 
lui  alléguées,  et  ordonner  son  renvoi  devant  l'adminis- 
tration pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  de  cette  in- 
demnité; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Lévy  qui  persiste 
dans  ses  conclusions,  et,  les  rectifiant  en  tant  que  de  be- 
soin, conclut  à  ce  que  la  régie  ordonnée  dans  son  entreprise 
soit  laissée  au  compte  de  l'état ,  et  par  suite  à  ce  que  l'ar- 
rêté qui  a  mis  à  sa  charge  les  conséquences  de  cette  régie 
soit  annulé  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit 
accordé  au  requérant  une  indemnité  à  raison  du  préju- 
dice que  lui  aurait  fait  éprouver  la  mise  en  régie  de  ses 
travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
dont  le  sieur  Lévy  avait  l'entreprise  ont  été  mis  en  régie 
par  suite  des  retards  apportés  par  lui  à  leur  exécution ,  et 
conformément  à  l'article  21  des  clauses  et  conditions 
générales  ; 

Considérant  que  le  sieur  Lévy  fonde  sa  demande  en  in- 
demnité sur  ce  qu'il  aurait  été  empêché  de  terminer  ses 
travaux,  dans  les  délais  prescrits,  par  des  cas  de  force  ma- 
jeure résultant  des  pluies  continuelles  qui  n'auraient  pas 
permis  de  travailler  et  de  l'impossibilité  d'avoir  des  ou- 
vriers par  suite  de  l'exécution  simultanée  d'autres  travaux 
publics  sur  d'autres  points  du  département; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  circonstances  at- 
mosphériques et  la  difficulté  de  trouver  des  ouvriers  ne 
constituent  pas  des  événements  de  force  majeure  dans  le 


JUIN  i85o.  797 
sens  de  l'article  26  des  clauses  e*t  conditions  générales, 
et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  refusé  d'allouer  une  indemnité  au  sieur  Lévy 
pour  cette  mise  en  régie  j 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les 
conséquences  de  la  régie  soient  mises  à  la  charge  de  l'état 
par  application  de  l'article  89  des  clauses  et  conditions 
générales  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article  39 ,  l'augmen- 
tation notable  que  subissent  les  prix  pendant  le  cours  d'une 
entreprise  ne  peut  donner  lieu ,  sur  la  demande  de  Ten- 
trepreneur^  qu'à  la  résiliation  de  son  marché; 

Considérant  que  cette  demande  en  résiliation  et  les  con- 
clusions qui  précèdent  n'ont  pas  été  soumises  au  conseil 
de  préfecture; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Lévy  est  rejetée. 

(  K  1662.  ) 

['29  juin  i85o.  ] 

Hautes  ;  dégradations  ;  barrage  sur  un  cours  d'eau, — 
(  Guion  et  compagnie.  )  —  Le  fait,  par  une  association 
d'irrigation  ,  d'auoir  construit  un  bandage  sur  un  cours 
d'eau  non  nay^igable  ^  de  manière  à  diriger  les  eaux 
sur  une  digue  défensive  d'une  j^oute  départementale , 
et  d'avoir  ainsi  occasionné  des  affouillements  à  la  dite 
route .  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
prévue  par  l'article  i"  de  la  loi  du  floréal  an  X{^). 
—  Le  contrevenant  doit  être  condamné  a  détruire  le 

(')  ^o/rles  ordonnances  <îes  2.5  avril  i833,  Ledos ,  4  novambre  i835, 
Quèiiisset,  20  mai  i843  ,  Cholier  de  Cibeins  y  2  février  1844»  Coiirbis  ; 
i'«  série,  t.  III,  page  191  ;  t.  VI,  page  76;  2«  série,  t.  III,  page  248; 
t.  IV,  page  169, 
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barrage  dont  il  s  agit  et  à  payer  les  frais  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 

Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  tnivau^c  publics  tendant  : 
i*"  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
Basses-A.lpes,  en  date  du  17  décembre  1847  (0?  lequel  a 
renvoyé  le  sieur  Guion  et  compagnie,  membres  de  la 
commission  syndicale  des  arrosages  de  Barbejas ,  des  fins 
d'un  procès-verbal  dressé  contre  eux  ,  pour  avoir  fait  un 
barrage  sur  la  rivière  des  Eaux-Chaudes,  de  manière  à  la 
diriger  sur  une  digue  établie  pour  protéger  la  route  dé- 
partementale n*»  1 1  ,  de  Digne  à  Entrevaux  ;  2"  à  la  con- 
damnation des  dits  sieurs  Guion  et  compagnie  aux  frais 
du  procès-verbal  susénoncé  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  17  juin  1721  et  4  août  1731, 
et  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs 
Guion  et  compagnie  ont  construit  sur  la  rivière  des  Eaux- 
Cbaudes  un  barrage  qui  dirige  les  dites  eaux  contre  la 
digue  établie  pour  protéger  la  route  départementale  de 
Digne  à  Entrevaux ,  et  occasionné  des  afïouillements  à 
cette  roule;  que,  dès  lors,  ils  ont  commis  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  prévue  par  l'article  i^'  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X  ; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Basses- 
Alpes  est  annulé. 

2 .  Les  sieurs  Guion  et  compagnie  sont  tenus  de  détruire, 
si  fait  n'a  été,  le  barrage  qu'ils  ont  établi  sur  la  rivière 

(1)  La  décision  du  conseil  de  préfecture  était  motivée  sur  ce  que  les 
sietir  Guion  et  consorts,  en  établissant  leur  barrage,  n'avaient  fait  qu'user 
d'un  droit  de  prise  d'eau  que  leur  conféraient  les  articles  644  ^45  du 
Code  civil,  et  sur  ce  que  les  lois  qui  régissent  les  cours  d'eau  ne  sou- 
mettent à  l'action  exclusive  et  à  la  surveillance  directe  de  l'administra- 
tion que  les  rivières  navigables  et  flottables. 
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des  Eaux-Chaudes;  et,  faute  par  eux  d'avoir  satisfait  aux 
dispositions  de  la  présente  décision,  il  y  sera  pourvu  d'of- 
fice et  à  leurs  frais  par  l'administration. 

3.  Les  sieurs  Guion  et  compagnie  sont  condattmés  aux 
dépens  du  procès-verbal  dressé  contre  eux. 

(r  1663.) 

[29  juin  i85o.] 

Grande  uoirie;  rues  de  Paris  ;  écriteaux  indicatifs  du 
nom  des  rues  $  compétence.  —  (Dumas  et  Germain.  )  — 
Le  refus  fait  par  un  propriétaire ,  à  Paris  ,  de  disposer 
V  encoignure  de  sa  maison  de  façon  a  recei^oir,  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  règlements ,  l'inscrip- 
tion indicative  du  nom  de  la  s^oie publique ,  ne  constitue 
pas  une  contraucjitioji  de  grande  voirie.  —  Par  suite  , 
le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  en  con- 
naître. 

(Extrait  du  recueil  des  arrêts  de  MM.  Lebon  et  Gauté.) 

Tout  ce  qui  concerne  la  pose  et  l'entretien  des  écriteaux  indiquant  le 
nom  des  rues  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris  e>t  réglementé  : 
i"  par  tttie  ordonnance  dtt  lieutenant  général  de  police  en  date  du  3o 
juillet  1729,  qui  fait  défense  à  toutes  personnes  de  changer  ou  effacer 
les  dits  écriteaux,  et  qui  enjoint  aux  propriétaires  des  maisons  formant 
encoignure  de  les  rétablir  dans  certaines  conditions  partout  où  ils  au- 
raient été  détruits;  2°  par  un  décret  du  23  mai  1806,  qui  ordonne  la 
réinscription  générale  ,  aux  frais  de  la  ville  de  Paris  ,  des  noms  des  rues, 
places  ,  quais  ,  halles  et  marchés  de  la  ville  ,  et  met  l'entretien  des 
nouvelles  inscriptions  à  la  charge  des  propriétaires  des  maisons  sur 
lesquelles  elles  seront  placées;  3°  enfin  ,  par  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  du  5  novembre  1844  >  lequel,  considérant  que  l'ordonnance  du 
3o  juillet  1729,  tout  en  fixant  l'emplacement  des  inscriptions  à  l'angle 
même  des  maisons,  n'avait  pas  déterminé  la  hauteur  de  cet  emplace- 
ment, a  prescrit  notamment  que  la  !)ase  de  chaque  inscription  devrait 
être  posée  à  5  centimètres  au-dessus  du  tube  horizontal  de  la  console  du 
réverbère  de  l'éclairage  public  le  plus  rapproché,  et  a  décidé  (art.  4)  que 
les  contraventions  seraient  poursuivies  devant  le  conseil  de  préfecture, 


800  LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTES,  ETC. 

comme  tous  les  autres  travaux  contraires  aux  règlements  de  grande 
voirie. 

En  fait,  les  sieurs  Dumas  et  Germain  sont  propriétaires  d'une  maison 
nouvellement  construite  rue  Paul-Lelong  et  formant  angle  sur  la  rue 
Notre-Dame-des-Victoires ,  d'un  côté ,  et  sur  celle  de  la  Banque ,  de 
l'autre.  Le  système  d'ornementation  extérieur  de  cette  maison  ne  per- 
mettant pas  d'inscrire  le  nom  de  ces  diverses  rues  à  la  hauteur  prescrite 
par  l'arrêté  préfectoral  du  5  novembre  i844>  injonction  a  été  faite  aux 
sieurs  Dumas  et  Germain  de  faire  disposer  d'une  manière  convenable 
l'emplacement  destiné  à  recevoir  l'inscription.  Ceux-ci  ont  répondu  que 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  l'administration  fît  inscrire  le  nom  des  rues 
un  peu  plus  haut  ou  un  peu  plus  bas  ,  et  qu'ils  n'étaient  point  obligés 
de  détruire  leur  corniche.  Procès-verbal  de  leur  refus  ayant  été  dressé 
et  transmis  au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  le  conseil  ,  à  la  date  du 
l5  mai  1847,  a  rendu  l'arrêté  suivant: 

«Considérant  que  le  fait  dénoncé  par  le  procès-verbal  susvisé  du  23 
février  dernier  est  constant  et  d'ailleurs  avoué  par  les  défendeurs  ; 

»  Considérant  que  leur  seul  moyen  de  défense  consiste  à  alléguer  l'es- 
pèce d'altération  que  la  pose  des  inscriptions  indicatives  de  la  voie  pu- 
blique pourrait  apporter  aux  décorations  de  la  façade  de  la  maison  des 
défendeurs  ,  et  à  demander  la  détermination  d'un  autre  mode  de  place- 
ment desdites  inscriptions  ; 

»  Considérant  que  les  prescriptions  des  arrêtés  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  des  5  novembre  i844  26  août  derniers,  ci-dessus  visés,  sont 
basées  sur  celles  de  l'ordonnance  du  3o  juillet  1729  ,  motivée  elle-même 
par  un  intérêt  de  service  public  ; 

»  Considérant  que  cet  intérêt  ne  peut  être  subordonné  à  des  conve- 
nances privées,  et  que,  dès  lors,  les  sieurs  Dumas  et  Germain  ont 
commis  une  contravention  en  n'obtempérant  pas  aux  injonctions  de 
l'arrêté  du  26  août  i84^>,  à  eux  signifié  le  3  septembre  suivant; 

»  Arrête  : 

B  Injonction  est  faite  aux  sieurs  Dumas  et  Germain  de  ,  dans  huitaine 
à  compter  de  la  signification  du  présent  arrêté  ,  supprimer  sur  la  façade 
de  leur  maison  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'incrustation  des  inscrip- 
tions indicatives  de  la  voie  publique;  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans 
le  dit  délai ,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  les  soins  du  commissaire-voyer 
de  l'arrondissement  ,  et  aux  frais  ,  risques  et  périls  des  propriétaires  ; 
et ,  pour  leur  contravention  ,  les  défendeurs  payeront  solidairement  l'a- 
mende de  26  francs.  Les  sieurs  Dumas  et  Germain  seront  tenus ,  en 
outre,  au  payement  des  frais....» 

Pourvoi  des  sieurs  Dumas  et  Germain ,  qui  demandent  l'annulation 
de  l'arrêté  par  des  motifs  tirés  du  fond.  C'est  aussi  par  des  motifs  de 
même  nature  que  le  ministre  de  l'intérieur  en  demande  ,  au  contraire  , 
le  maintien. 

Mais  M.  le  commissaire  du  gouvernement  soulève,  au  préalable,  une 
question  de  compétence  ;  il  se  demande  s'il  s'agit  bien  dans  la  cause 
d'une  question  de  grande  voirie,  ou  s'il  ne  s'agirait  pas  plutôt  d'une 
question  de  petite  voirie.  A  cet  égard  ,  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment expose  que  nulle  loi  n'a  exactement  défini  et  distingué  ce  qui  est 
à  Paris  de  la  grande*voirie  et  ce  qui  est  de  la  petite  voirie  5  il  y  a  bien 
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des  tableaux  a  ce  sujet  dans  le  décret  du  27  octobre  1808;  mais  ces  ta- 
bleaux incomplets  ne  peuvent  servir  que  pour  les  objets  qu'ils  énu- 
mèrent ,  et  les  écriteaux  indicatifs  du  nom  des  rues  n'y  sont  pas  com- 
pris. Autant  faut-il  en  dire  de  l'arrêté  des  consuls,  du  12  messidor  arjiVIII 
(section  3),  qui  détermine  les  fonctions  du  préfet  de  police  de  Paris.  Ce 
n'est  donc  qu'à  la  doctrine  que  l'on  peut  demander  la  distinction ,  à 
Paris,  entre  les  objets  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie.  Or,  si  l'on 
consulte  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière ,  et  notamment 
MM.  Tarbé  ,  Davenne  et  Jousselin,  on  arrive  à  cette  double  proposi- 
tion, qui  paraît  exacte  :  1°  appartient  à  la  grande  voirie  tout  ce  qui 
concerne  la  conservation  de  la  voie  publique  ;  1^  au  contraire,  appartient 
à  la  petite  voirie  tout  ce  qui  n'intéresse  que  la  commodité  delà  circulation. 
Cela  étant,  il  faut  admettre  que  la  pose  des  écriteaux  indicatifs  du  nom 
des  rues,  de  même  que  l'éclairage,  constitue  une  mesure  de  petite 
voirie.  Une  nouvelle  preuve  s'induirait  au  besoin  de  l'ordonnance  du 
lieutenant  général  de  police,  du  3o  juillet  1729,  invoquée  dans  la  cause  : 
le  lieutenant  général  de  police,  en  effet,  ne  rendait  que  des  ordon- 
nances municipales  en  matière  de  petite  voirie  ;  celles  concernant  la 
grande  voirie  émanaient  exclusivement  du  bureau  de  la  ville  ou  du  roi 
en  son  conseil.  Il  s'agissait  donc  bien  ,  dans  l'espèce  ,  d'une  affaire  de 
voirie  municipale  ,  de  petite  voirie,  et,  dès  lors  ,  le  conseil  de  préfec- 
ture était  évidemment  incompétent  pour  statuer  sur  la  contravention  ; 
c'est  au  tribunal  de  police  que  ce  soin  revenait ,  par  application  de 
l'article  47 1  1  i^»  Code  pénal,  qui  punit  d'une  amende  de  i  à  5  fr. 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés 
par  l'autorité  municipale  en  vertu  des  articles  3  et  4»  titre  11,  de  la  loi 
du  16-24  août  1790,  et  de  l'article  4^  »  titre  i^*",  de  la  loi  du  19-22 
juillet  1791-  Par  ces  motifs,  M.  le  commissaire  du  gouvernement  con- 
clut à  l'annulation  ,  pour  cause  d'incompétence,  de  l'arrêté  attaqué  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ;  et  il  y  conclut  avec  d'autant  plus  d'in- 
sistance, que  ce  conseil  s'arroge  journellement  le  droit  de  statuer  sur 
des  contraventions  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  aujourd'hui ,  et 
qu'il  y  a  urgence  de  faire  cesser  l'abus. 

Le  conseil  d'état  ,  qui  était  saisi  pour  la  première  fois  de  la  question , 
a  prononcé  dans  le  sens  de  ces  conclusions  après  un  délibéré  qui  s'est 
prolongé  durant  plus  de  cinq  semaines. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  l'ordonnance  du  lieutenant  général  de  police  en 
date  du  3o  juillet  1729,  la  loi  du  19-2^  juillet  1791 ,  le 
décret  du  l'à  mai  1806,  l'arrêté  du  préfet  de  la  Semé,  du 
5  novembre  i844>  et  l'article  471  >  n°  i5,  du  Code  pénal  ; 

Considérant  que  les  faits  constatés  à  la  charge  des  sieurs 
Dumas  et  Germain  par  le  procès-verbal  du  23  février  1847 
susvisé,  constituent  une  contravention  de  petite  voirie  j 
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que ,  dès  lors  ^  en  statuant  sur  la  dite  contravention ,  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  a  excédé  ses  pouvoirs; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
en  date  du  i5  mai  1847  ,  est  annulé. 

VVWVXVV*%^\%IV**VV*V\*\%VVWVVVV\VV\VVVVV\VVWVWV»%(VVVVVV\/\iVVVVV\* 

(r  1664.) 

[  i^r  juillet  i85o.] 

Relais  de  mer;  concession  ^  interprétation  ;  conflit.  — 
(De  Gouvello).  — Des  lettres  patentes  portant  conces- 
sion ,  par  l'état ,  à  des  particuliers  ,  sous  certaines  con- 
ditions ,  de  terrains  situés  dans  une  anse  maritime ,  sont 
des  actes  administratifs .  — Dès  lors  ,  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  d'en  donner  l'interpré- 
tation. —  Si  cette  interprétation  est  demandée  ,  par 
V administration  ,  dans  l'intérêt  de  l'état ,  des^ant  un 
tribunal  civil ,  ce  tribunal  doit  surseoir  à  statuer  sur 
les  droits  de  propriété  des  concessionnaires ,  et  renvoyer 
devant  l'autorité  compétente  pour  faire  déterminer  lè 
sens  et  la  portée  des  actes  invoqués.  —  C'est  à  l'autorité 
administrative  quHl  appàr tient  de  décider  par  inter- 
prétation des  lettres  patentes  :     si  la  concession  con- 
férait un  droit  de  propriété^  2°  si  les  conditions  d'ititérét 
public  qui  s'y  trouvaient  stipulées  ont  été  accomplies  ; 
3''  ji,  l'inexécution  étant  constatée   la  déchéance  est 
encourue  y  et  dès  lors  ^  si  les  concessionnaires  sont  non 
recevables  à  proposer  l' exécution  en  présence  d'une 
ordonnance   royale  portant  concession  nouvelle  au 
profit  d' autres  particuliers  i^) . 

Des  contestations  se  sont  élevées  entre  l'état  et  le  sieur  de  Robîen  au 

(•)  Voir  les  arrêts  du  conseil  d'état  du  3i  décembre  1844  »  «''W^  d'Elne; 
3i  juillet  1845,  de  Grave;  ii  août  1845,  Hoche;  i^j  décembre  ,  de 
GaUiffet;  2*^  série  ,  t.  V,  pages  i43,  635,  704;  t.  VUI ,  page  85. 
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sujet  de  la  propriété  d'un  terrain  formé  par  des  relais  de  mer,  dit  l'Anse- 
du-Moustoir,  situtî  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  d'Auray,  en  la  com- 
mune de  Crach. 

Le  sieur  de  Robien  a  invoqué  à  l'appui  de  ses  prétentions  des  lettres 
patentes,  de  ij^qo  et  1651,  qui  auraient  conféré  à  ses  auteurs  la  pro- 
priété du  terrain  litigieux. 

L'administration  des  domaines  a  opposé  une  ordonnance  de  concession 
du  même  terrain  ,  en  faveur  du  sieur  Renaud,  rendue  le  .26  janvier  1825. 

Elle  a  soutenu  que  cette  oofdonnance  avait  révoqué  les  concessions  an- 
ciennes dont  se  prévalait  le  sieur  de  Robien  ,  faute  par  ce  particulier  ou 
ses  auteurs  d'avoir  fait  exécuter  les  travaux  de  conquête  sur  la  mer  qui 
étaient  la  condition  des  dites  concessions. 

Par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rennes  ,  du  29  décembre  1846,  confir- 
matif  d'un  jugement  du  tribunal  de  Lorient ,  du  11  avril  i844>  les  par- 
ties ont  été  renvoyées  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  statuer 
par  elle  sur  la  valeur  et  l'étendue  de  ces  lettres  patentes  et  de  cette 
ordonnance. 

La  dame  de  Gouvello  ,  aux  droits  du  sieur  de  Robien  ,  son  mari ,  dé- 
cédé, a  formé  contre  cet  arrêt  un  pourvoi  sur  lequel  la  cour  de  cassa- 
tion a  statué  par  arrêt  de  la  chambre  civile  du  2  mai  1848  [f^oir,  2«  sé- 
rie, t.  VIII,  p.  3o5). 

Cet  arrêt  a  déclaré  que  les  lettres  patentes  et  l'ordonnance  précitées 
n'étaient  pas  des  actes  d'autorité,  mais  de  simples  contrats  de  droit  ci- 
vil revêtus  de  la  forme  administrative  et  que  la  question  de  savoir  si 
l'ordonnance  de  1826  avait  révoqué  ou  pu  révoquer  la  concession  résul- 
tant des  lettçes  patentes  de  149^  et  i654  constituait  une  question  de 
propriété  dont  la  connaissance  appartenait  à  l'autorité  j  udiciaire.  En 
conséquence ,  la  cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes  et 
a  renvoyé  les  parties  devant  la  cour  d'appel  d'Angers,  où  l'affaire  a  été 
portée  par  une  assignation  du  i8  mai  1849,  à  la  requête  de  la  dame  de 
Gouvello. 

Devant  cette  cour,  le  préfet  du  Morbihan  a  proposé  un  déclinatoire 
fondé  sur  les  articles  i3  ,  titre  2 ,  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  la  loi 
du  16  fructidor  an  III ,  et  l'art.  4  <ie  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

A  l'appui  de  ce  déclinatoire,  il  a  soutenu  que  la  question  qui  dominait 
le  litige ,  entre  la  dame  de  Gouvello  et  l'état ,  consistait  à  savoir  si  l'auto- 
risation d'exécuter  des  travaux  de  conquête  sur  la  mer,  dans  l'anse  de 
Moustoir-  Grach  ,  qui  aurait  été  accordée  aux  auteurs  de  la  dame  de 
Gouvello  ,  par  les  lettres-patentes  de  1493  et  i654,  avait  été  ou  non  ré- 
voquée par  l'ordonnance  du  26  janvier  1825,  qui  aurait  conféré  au  sieur 
P<enaud  la  faculté  d'effectuer  à  son  profit  ces  travaux  de  conquête.  Or, 
suivant  le  préfet,  l'autorité  judiciaire,  compétente  pour  connaître  de 
contestations  relatives  à  des  alluvions  artificielles  créées ,  c'est-à-dire  à 
des  biens  mis  dans  le  commerce,  était  incompétente  pour  connaître  de 
contestations  qui  se  rattachent,  comme  dans  l'espèce  actuelle  ,  à  l'exé- 
cution de  trataux  sur  des  terrains  dépendant  encore  du  domaine  public 
maritime,  puisque  la  mer  na  pas  cessé  de  les  couvrir  périodiquement, 
dans  l'action  normale  des  h  iutes  marées. 

18  juillet  1849,  arrêt  qui  rejette  le  déclinatoire  dans  les  termes  suivants  : 
•  Attendu  que  Ton  ne  saurait  voir  des  actes  d'administration  dans 
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ceux  qui  étaient  en  débat  devant  le  tribunal  de  Lorient,  ni  dans  les 
pièces  énoncées  aux  conclusions  de  l'intimé  ;  que  ce  sont  des  dispositions 
faites  par  l'autorité  publique  de  portions  du  domaine  de  l'état,  conte- 
nant une  convention  de  droit  civil  ; 

»  Et  attendu  que  les  questions  de  propriété  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  rapports  de  ces  actes  avec  les  droits  des  tiers  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux;  que  la  question  débattue  dans  la  cause  a  une  ana- 
logie parfaite  avec  celle  prévue  au  dernier  alinéa  de  l'art.  28  de  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  mines,  qui,  en  cas  de  contestation  fondée  sur  le 
concours  de  concessions  de  la  même  mine,  en  renvoie  la  décision  aux 
tribunaux  et  cours;  qu'en  matière  de  propriété  foncière,  ce  principe  ne 
reçoit  d'exception  qu'en  ce  qui  tient  aux  biens  nationaux  proprement 
dits,  dont  il  ne  s'agit  point  ici  ; 

i>  Par  ces  motifs ,  statuant  en  vertu  du  renvoi  de  la  cour  de  cassation 
du  2  mai  1848,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par  l'avoué  du  préfet 
de  Morbihan ,  ni  à  celles  que  ce  fonctionnaire  a  présentées  par  l'inter- 
médiaire du  ministère  public,  la  cour  met  au  néant  le  jugement  dont 
est  appel  ;  statuant  à  nouveau  sur  la  question  qu'il  a  décidée  ,  dit  qu'il 
n'y  a  lieu  ni  de  renvoyer  la  cause  devant  l'autorité  administrative ,  ni  à 
se  pourvoir  par-devers  elle  en  interprétation,' 

»  Et  attendu  que  la  matière  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive  ; 

»  La  cour  rejette  les  conclusions  des  appelants  à  fin  d'évocation ,  et 
renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  Vannes  ,  tous  moyens  au  fond 
réservés.  »> 

Le  24  juillet  1849,  préfet  du  Morbihan  a  pris  un  arrêté  de  conflit 
par  lequel  il  a  revendiqué  la  cause  pour  l'autorité  administrative,  attendu 
qu  elle  ne  pouvait  être  décidée  qu'au  moyen  de  l'interprétation  des  let- 
tres patentes  de  i654  et  de  l'ordonnance  du  26  janvier  1826. 

Le  tribunal  des  conflits  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  l'exploit  d'ajournement,  en  date  du  18  novembre 
i84i ,  par  lequel  le  sieur  de  Robien  ,  propriétaire  au  cbâ- 
teau  de  Kérantré,  commune  de  Gracb,  et  auteur  de  la 
dame  de  Gouvello,  sa  veuve,  assigne  l'état,  en  la  per- 
sonne du  préfet  du  Morbihan,  pour  voir  dire  qu'en 
vertu  de  lettres  patentes  de  i49'3  et  i654,  il  f^st  proprié- 
taire des  marais  situés  sur  les  bords  de  la  mer,  dans  l'é- 
tendue des  paroisses  et  entre  les  bourgs  et  villages  de  Ker, 
Lopeiher,  Grach,  etc.,  s'entendre  faire  défense  de  le 
troubler  dorénavant  dans  sa  propriété  et  jouissance  des 
dits  marais,  et  pour  réparation  du  préjudice  causé  par  la 
cessation  des  travaux  d'endiguage  qu'il  avait  commencés 
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sur  les  dits  marais,  s'entendre  condamner  à  lui  payer  sous 
huitaine  une  somme  de  5  ooo  francs  à  titre  de  dommai^es- 
intérêts; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  16  fructidor 
an  III; 

Vu  l'article  89  de  la  constilution  de  1848; 

Vu  la  loi  du  3  mars  1849,  règlement  du  26  octobre 
1849  et  la  loi  du  4  février  i85o  ; 

Vu  les  ordonnances  des  i"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  les  litres  sur  lesquels  s'appuient  les 
héritiers  de  Gouvello  consistent  dans  des  lettres  patentes 
de  1193  et  1654,  aux  termes  desquelles  concession  aurait 
été  faite ,  sous  certaines  conditions,  par  le  roi ,  à  celui  dont 
les  héritiers  de  Gouvello  se  prétendent  les  ayants  cause, 
des  terrains  situés  dijns  l'anse  du  Moustoir-Grach  ;  que  l'ad- 
ministration non-seulement  dénie  l'interprétation  donnée 
par  les  réclamants  aux  lettres  patentes,  en  tant  qu'elles 
auraient  conféré  aux  concessionnaires  un  droit  de  pro- 
priété ,  mais  encore  soutient  qu'à  défaut  d'exécution  des 
conditions  d'intérêt  public  qui  étaient  imposées  aux  con- 
cessionnaires, ou  à  raison  de  l'impossibilité  actuelle  où 
ceux-ci  seraient  de  les  remplir,  les  terrains  litigieux  n'ont 
pas  cessé  de  faire  partie  du  domaine  public;  qu'elle  op- 
pose à  leur  demande,  comme  à  toute  offre  d'exécution  des 
conflilions  imposées,  une  ordonnance  royale  du  26  janvier 
1825,  par  laquelle  concession  des  terrains  litigieux  au- 
rait été  faite  à  un  sieur  Renaud,  à  certaines  conrlitions 
relatées  en  la  dite  ordonnance  ;  que  les  lettres  patentes  de 
1493  et  de  1654  constituent  des  actes  administratifs,  dont 
l'interprétation  ,  lorsqu'elle  est  réclamée  prrjudiciellement, 
ne  peut  appartenir  à  l'autorité  judiciaire,  mais  doit  être 
renvoyée  à  radtninislralion  ;  que  l'administration  peut 
seule  connaître  de  l'exécution  des  travaux  d'intérêt  pu- 
blic sous  la  condition  desquels  une  portion  du  domaine 
public  doit  cesser  de  faire  partie  de  ce  domaine  et  entrer 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  D£cret8.  —  tomb  x.  92 
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dans  le  domaine  privé  ;  que  c'est  avec  raison  que,  par  son 
arrêté  de  conflit  susvisé  ,  le  préfet  du  Morbihan  a  reven- 
diqué pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  ces 
questions  préjudicielles; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Mor- 
bihan,  le  24  juillet  1849,  conflrmé  en  tant  qu'il  re- 
vendique pour  l'autorité  administrative,  préalablement  à 
toute  décision  judiciaire:  i"  l'interprétation  des  lettres 
patentes  de  i49^  et  de  i654;  2°  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  à  l'accomplissement  des'  conditions 
d'intérêt  public  stipulées  aux  dites  lettres  patentes  et  à 
la  déchéance  qu'ont  pu  encourir  les  héritiers  de  Gouvello. 

2.  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Angers,  en  date  du 
1 8  j  uillet  1 849 ,  est  considéré  comme  non  avenu  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  à  la  présente  décision. 


(N°  1665.) 

[3  juillet  i85o.] 

Expropriation;  indemnité;  élément  nout^eau  ;  renvoi. 
(Régnier).  —  L'introduction  ,  dey^ant  le  jury  d'expro- 
priation ,  d'un  élément  nouveau  de  nature  à  influer 
sur  r appréciation  de  l'indemnité  ,  doîine  lieu  au  rens^oi 
de  l'affaire  à  une  session  ultérieure. 

(ar&êt  de  la  couft  DE  CASSATION;  chambrc  civile.) 

La  cour  5 

Attentlu  que  l'article  ^7  de  la  loi  du  3  mai  i84i 
permet  aux  jurés  de  fixer  les  indemnités  que  dans  l'état 
des  offres  faites  et  répondues: 

Qu'à  la  violation  de  cette  règle  ,  l'article  4^  attache  la 
nullité  de  la  décision  du  jury  ; 


JUILLET    l85o.  807 

Que ,  dans  l'espèce,  l'éventualité  de  rétablissement  d'un 
second  pont  qui  a  été  annoncé  par  Tadministralion  devant 
le  jury  était  un  élément  nouveau  qui  devait  entrer  dans 
l'appréciation  de  l'indemnité,  sur  lequel  élément  l'admi- 
nistration n'a  pas  fait  connaître  son  chiffre,  et  sur  lequel, 
par  conséquent ,  l'exproprié  n'avait  pas  àexprimer  le  sien; 

D'où  la  conséquence  aussi  que  la  face  nouvelle  donnée 
par  l'adminisiralion  au  débat  ne  permettait  pas  aux  jurés 
de  prononcer;  et  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
qui,  en  accueillant  l'exception  de  l'exproprié,  a  renvoyé 
à  une  session  ultérieure  TafFaire,  comme  n'étant  pas  en 
état,  n'a  violé  ni  l'article  44  ^        iS^i ,  ni 

aucune  autre  loi  ; 

Rejette,  etc. 
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(r  1666.) 

[3  juillet  i85o.] 

Indemnités ;  dommages  proi^enant  d'un  canal  d'irriga- 
tion^ conflit  négatif.  — (Héritiers de  Roussel  c.  Brouzet 
et  consorts). — Décidé  quil  existait^  dans  l espèce  ^ 
entre  L'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  ^ 
un  conflit  négatif  donnant  lieu  au  règlement  de  juges 
demandé  par  l  une  des  parties  en  cause.  —  //  appar- 
tient  à  U autorité  administrative  de  statuer  sur  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  un  particulier 
contre  le  concessionnaire  d'un  canal  d* irrigation  ,  à 
raison  du  préjudice  et  des  pertes  occasionnés  à  une 
propriété  par  l'inexécution  des  obligations  que  l'acte 
de  concession  imposait  au  concessionnaire  (*).  —  Les 


(•)  foir,  dans  le  même  sens,  l'arrêt  du  1"  août  1848,  de  Lagoy^ 
a«  série,  t.  VIH,  page  490. 
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demandes  d'indemnité  fondées  sur  l'occupation  dcfi- 
nitive  d  une  portion  de  terrain  pour  la  confection  du 
canal  ^  sont  de  la  compétence  de  V autorité  judiciaire. 

La  dérivation  des  eaux  de  la  Durance ,  qui  porte  aujourd  hui  le  nom 
de  canal  Cl  illon ,  lut  d  abor.l  projetée  par  la  ville  d'Avignon  ,  en  vertu 
d'un  ch'rogra|>lie  du  pipe  lîenoît  XIV  qui  i  autori^ait  a  ac  heter  par  ex- 
propnalion  louée  lestenams  nécessaiie>;  mais  la  ville  d'Avignon ,  par 
délibéiaiion  du  7  août  1761;,  tran'^porta  ses  droits  au  duc  de  Criilon- 
Maluin  Celui-ci  ilenian<la  la  (  oiifirinalion  de  son  titie  au  souveiain 
poiitile,  qui,  avani  d  accorder  celte  .vul)i ogation  ,  exiga  que  le  soumis- 
sionnaire souscrivît  rengagement  public  d  in<U'ninis(M*  toos  ceux  aux- 
queU  ses  travaux  causeraient  des  dommage  s  ;  en  conséquence  ,  à  la  date 
du  25  septembre  1779,  le  duc  de  Criilon,  de^'ant  le  seciéiaiie-arciiiviste 
de  la  chambre  apo^tollque  ,  souscrivit  l'engagement  qui  lui  était  de- 
mande ,  et  le  i3  lévrier  1781  ,  iniervint  un  chirogiaphe  du  pape  Pie  VI 
qui  iccoimul  l'uiiliié  publique  du  canal  Criilon  ,  et  en  autorisa  l'exécution 
souâ  ceitaines  conditions,  et  notamment  a  la  charge  de  laire  certains 
travaux. 

De  longues  contestations  dont  l'origine  remonte  à  la  date  de  cette 
concession,  se  St  iit  élevées  entre  le  duc  tle  Ciillon  et  le  sieur  Uoussel, 
proi)rietaire  rivtrain  du  canal,  au  sujet  soit  du  imyement  «lu  prix  de 
terrains  occupés  par  le  canal,  soit  des  indemnités  réclamées  par  le  sieur 
de  Uoussel  a  raidOu  de  dunmiages  qui  auraient  été  causés  a  ses  pro- 
priétés. 

En  1843  ,  le  conseil  de  préfecture  était  saisi  d'un  débat  de  cette  nature 
entre  la  lamille  de  Criilon  et  les  héritiers  Koussel  ;  mais  ces  derniers  se 
désistèrent  de  leur  demande,  et  une  ordonnance  royale  lenduepar  la 
voie  contentieuse,  le  9  juin  i843,  donna  acte  de  ce  désistement.. 

Cependant  il  paraît  que  les  héritiers  Roussel  ,  par  des  conventions 
privées,  s  ciaient  léservé  le  droit  de  réciaraer  l  indemnité  qu  ils  pr<  ten- 
daient leur  être  due  a  raison  au  préjudice  qu  ils  aurai»  nt  éprouvé  par 
suite  de  rajt>urnenieiit  des  travaux  de  creusement  et  d'élargissement  de 
la  Uobme  de  Morieies,  tiepentlance  du  canal. 

En  conséquence,  une  nouvelle  demande  dans  ce  sens  fut  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse,  qui  rendit  la  décision  suivante  à 
la  date  du  10  leviiei  i844  = 

«  Considérant  que  le  désistement  des  sieurs  Roussel  et  de  Vidaud  de 
leurs  griefs  contre  M.  le  duc  de  Criilon,  pour  inexécution  des  coiid.tions 
qui  iu  auraient  éle  imposées  lois  de  la  concession  a  lui  laite  du  can  ij 
tle  Criilon  ,  ^enlblellt  iiiipiiquer  renonciation  de  h  ur  part  à  toutes  les 
con^équellees  de  cette  concession  ;  qu  au  ^Ul  plus  ,  le  jugement  de  la  île. 
inanae  en  donan.iges  foimée  auprès  de  I  a<imiiiistiatiou  par  le  pétition- 
naire est  en  dciiors  des  attributions  du  lonseil  ; 

»  Se  de»  lare  incompétent ,  sauf  audit  pétitionnaire  à  se  pourvoir  ainsi 
qu  il  avisera.  • 

Par  suite  de  cet  arrêté,  les  héritiers  Rôussel  se  sont  pourvus  devant 
l'autorité  judiciaire ,  et  le  tribunal  de  première  instance  d'Avignon,  par 
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jugement  ân  3o  décembre  184I,  a  retenu  la  connaissance  du  litige;  mais  , 
sur  l'appi  I  interjeté  par  les  sieurs  Brouzet  et  Rollari'l  (^e  Havel  .  devenus 
adjudiratai: es  «lu  canal  Grillon,  il  intervint  un  ariêi  <le  la  <  onr  de 
Nîmes,  du  u3  août  184  >,  qui  retint  pour  l'aut  rite  judiciaire  la  partie  de 
la  di  mmilp  relative  à  l'indemnilé  «lue  pour  les  terrains  qui  auraient  été 
pris  en  1^.38  par  le  duc  <ie  Crdion  ,  et  rejeta  pour  cause  d  inct-mpétenre 
l'action  des  liéiitiers  Rouss<  1  «en  payement  de  «lonini  ige>- int«rêts  à 
»  raison  des  préjudices  et  drgradations  ,  de  tous  gains  par  eux  perdus  , 
»  soufferts  dans  leur  propriété  par  suite  soit  de  l'exécutioii  ,  soit  de 
»  l'inexécution  des  travaux  du  canal  Ciillon  et  de  ses  dépendances,  *  et 
les  délaissa  à  se  pourvoir  sur  ce  chef  devart  les  juges  romprtcnts. 

Le  II  mai  1846,  les  héritiers  Houssel  saisirent  le  conseil  de  préfecture 
d'une  demande  en  3oo  o"0  francs  d'indemnité  pour  les  dommages 
éprouvés  par  leur  fi mille.  Ils  reconnaissaient  avoir  confondu  à  tort, 
dans  leur  dem  injU;  originaire ,  l'indemnité  à  laquelle  ils  avaient  droit  à 
titre  d  expropri.ition  ,  avec  celle  qui  leur  était  due  pour  domn)ages  ,  et 
ils  prétendaient  que  cette  confusion  avait  motivé  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  lo  février  18 '4  î  "^^'s  l^*  <"«"seil  de  préfecture,  par  un 
nouvel  airêté  du  21  mai  18/16.  déclara  que  sa  compétence  ét  iit  épuisée 
par  l'arrêté  du  10  février  }8''|4  >  lequel  avait  statué  sans  distinction  sur 
la  demande  entière. 

Daps  ces  circonstances  .  les  héritiers  Boussel  ont  formé  près  (Ui  tri- 
bunal des  conflits  une  demande  en  règlement  dejucrespour  faire  cesser 
le  conflit  néçjatif,  résultant  de  la  double  déclaration  d  incompétence 
rendue  par  le  conseil  de  prélecture  et  par  la  cour  d'appel  sur  leur  de- 
niande  en  dommages  intérêts. 

Les  sifurs  Pronzet  et  BroMand  de  Ravel  ont  prétendu  qu'il  n'y  avait 
pas  conflit  négatif,  parce  que  la  denian<!e  en  dommages  ii^téiêts  dont 
il  saofit  aurait  été  reponssée  au  fond  et  d'une  manière  définitive  par 
l'arrêté  du  10  février  i84j. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  dans  l'avis  qu'il  a  été  appelé  à 
donner  sur  cette  affaire,  a  fait  observer  que  la  qtiestion  de  savoir  si 
l'arrêté  du  10  février  i8^1  contient  ant  rité  de  chose  jugée  sur  le  fond 
du  litige,  était  une  des  difficultés  du  fond  du  procès  que  le  trihunal  des 
conflits  n'avait  pas  à  juger,  mais  dont  l  i  connaissance  appartiendrait 
au  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  le  fond  Quant  à  présent  ,  a-t-il 
ajouté,  il  y  a  déclaration  d'ineompétence  sur  la  même  demande  par  les 
deux  autorités  administrative  et  jadiraire,  il  y  a  donc  conflit  né;jrauf 
et  la  demande  en  repliement  de  juges  est  recevaMe.  Sur  la  compétence, 
le  ministre  a  pensé  que  la  cause  devait  être  renvoyée  «levant  le  conseil 
de  préfeituie  de  Vaucluse,  attendu  qu'il  s'agiss^t  d'une  demande  en 
réparation  de  dommages  provenant  d'un  travail  «l'utilité  pul)'i(|ue. 
Le  tribunal  des  conflits  a  statué  conformément  à  ces  observations: 

Au  nom  (lu  peuple  français, 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  la  requête  présentée  par  les  héritiers  Roussel ,  du 
chef  du  sieur  Jean-François  de  Paule  de  Roussel,  de  sou 
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vivant  propriélnire  à  Avignon  ,  la  dite  refjuéte  enregistrée 
au  secrétnriat  du  tribunal  des  conflils  le  3  septembre  »849, 
et  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal ,  en  présence  de 
la  déclaration  respective  d'incompétence  faite  par  les  au- 
torités administrative  et  judiciaire  sur  les  questions  posées, 
renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  telle  juridiction 
qui  sera  reconnue  compétente ,  et  condamner  les  défen- 
deurs aux  dépens; 

V u  l'ordonnance  de  soit  communiqué  de  la  dite  requête 
aux  sieurs  B  ouzet  et  consorts  ,  propriétaires  du  canal 
Grillon  ,  rendue  par  M.  le  garde  des  sceaux  ,  minisire  de 
la  justice,  président  du  tribunal  des  conflits,  le  26  février 
i85o; 

Vu  la  requête  en  défense  pour  les  sieurs  Rolland  de 
Ravel ,  Brouzet  et  consorts  ,  enregistrée  au  dit  secrétariat 
le  7  mai  1 85o  ,  et  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  dit  tribunal 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  rè- 
glement de  juges  formée  par  les  héritiers  de  Roussel ,  sub- 
sidiairement  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  telle 
juridiction  que  le  tribunal  reconnaîtra  com [détente; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  du  4  novembre  1848; 

Vu  l'article  64  de  la  loi  organique  du  conseil  d'état ,  du 
3  mars  1849; 

Vu  le  chapitre  3  du  règlement  d'administration  pu- 
blique, du  26  octobre  1849; 

Vu  la  loi  du  4  février  i85o  sur  rorganisation  du  tri- 
bunal des  conflits  ; 

En  ce  qui  touche  l'existence  du  conflit  négatif: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  pièces 
produites:  1°  qu'en  18  |4,  les  héritiers  de  Roussel  ont  saisi 
le  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  «  d'une  dem.mde  en 
»  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  et  des  perles 
»  que  la  famille  de  Roussel  aurait  épouvés  dans  ses  pro- 
»  priétés  riveraines  du  canal  de  Grillon,  par  suite  de  l'in- 
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»  exécution  par  M.  de  Grillon  des  obligations  à  lui  impo- 
»  sées  par  son  acte  de  concession  ;  » 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  lo  février  i844> 
dit  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  demande  ; 

Considérant  qu'en  1846,  les  dits  héritiers  de  Roussel 
ont  reproduit  cette  demande  devant  le  même  conseil  de 
préfecture,  en  faisant  toute  réserve  de  se  pourvoir  devant 
l'autorité  judiciaire  pour  ce  qui  concerne  le  payement 
d'une  indemnité  qu'ils  prétendent  aussi  leur  être  due  à 
cause  des  terrains  pris  pour  la  confection  du  dit  canal  ; 

Considérant  que  ,  par  son  arrêté  du  2 1  mai  1846 ,  le  dit 
conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  a  déclaré  n'y  avoir  lieu, 
en  l'état ,  à  donner  suite  à  la  nouvelle  réclamation  des  héri- 
tiers de  Roussel ,  d'où  résulte  un  refus  fait  par  l'autorité 
administrative  de  statuer  sur  le  chef  de  demande  en 
dommages-intérêts  ci-dessus  spécifié  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  Nîmes,  le  23  août  i845,  que  la  dite 
cour  n'a  déclaré  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire 
qu'en  ce  qui  concerne  l'action  des  héritiers  de  Roussel  en 
payement  des  *lommages-intérêts  ,  et  qu'elle  a  renvoyé  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  d'Avignon  pour  être 
dit  droit  sur  la  question  d'indemnité  réclamée  par  les  dits 
héritiers  de  Roussel  pour  la  valeur  d'une  partie  du  terrain 
qui  aurait  été  définitivement  occupée  pour  la  confection 
du  dit  canal;  d'où  résulte  un  refus  fait  par  l'autorité 
judiciaire  de  statuer  sur  le  chef  de  demande  relatif 
aux  dommages-intérêts,  distinct  de  la  demande  en  in- 
demnité ; 

Considérant  que  de  cette  déclaration  respective  d'in- 
compétence sur  un  même  chef  de  demande,  entre  les 
mêmes  parties ,  résulte  un  conflit  négatif,  et  que ,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  procéder  au  règlement  déjuges  réclamé  par 
les  demandeurs  ; 
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Sur  la  question  de  l'indemnité  qui  serait  due  aux 
héritiers  de  Roussel  à  cause  du  terrain  pris  pour  la  con- 
fection du  canal  : 

Considérant  que  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
a  été  reconnue  et  déclarée  dans  l'espèce  par  Tarrêt  de  la 
cour  de  Kîmes  ci -dessus  visé ,  du      août  i845  ; 

Sur  la  question  des  dommages-intérêts  pour  préjudices 
éprouvés  par  les  héritiers  de  Roussel  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  .an  VIII,  la  prétention  des  demandeurs  sur  ce 
point  est  exclusivement  du  domaine  de  l'autorité  admi- 
nistrative 5 

Art.  i".  Sont  annulés  les  deux  arrêtés  rendus  par  le 
conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  les  10  février  i844  et 
21  mai  1846. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  dit  conseil  de 
préfecture  pour  y  faire  statuer  sur  la  demande  en  dom- 
mages-tnlérêts  formée  par  les  héritiers  de  Roussel  contre 
les  propriétaires  du  canal  de  Grillon,  à  raison  des  pré- 
judices et  des  dégradations  que  les  dits  héritiers  de 
Roussel  prétendent  avoir  souiFerts,  soit  de  Texéculion  , 
soit  de  l'inexécution  des  travaux  du  canal  de  Crillon  et  de 
ses  dépendances. 

3.  Les  dépens  faits  devant  le  tribunal  des  conflits  sont 
compensés  entre  les  parties. 

{W  1667.) 

[6  juillet  i85o.  ] 

^Alignements  ;  petite  uoirie  ;  travaux  confortât  ifs  ;  dc^ 
eision  ministérielle.  —  (  Thomas  ),  —  La  déclaration 
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faite  par  le  préfet  et  le  ministre ,  sur  la  demande  de 
l'autorité  judiciaire ,  du  caractère  confortatif  ou  non 
confortatif  de  travaux  exécutés  dans  les  rues  dépen- 
dant de  la  petite  i^oirie^  est  un  acte  administratif  non 
susceptible  de  recours  par  la  uoie  contentieuse. 

(Extrait  do  recueil  de  MM.  Lebon  et  Gauté.) 

Le  sieur  Thomas  est  propriétaire  à  Vincennes,  rue  du  Terrier,  4  » 
d'une  mai^on  dont  il  a  «ëdë  une  portion  à  l'état,  en  \S\'i,  pour  1  eiar- 
gissetnent  de  l  i  route  nationale  u°  34  ,  opéré  dans  l'intérêt  des  ouvrages 
militaires  de  la  place.  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  un  arrêté 
du  prélet  de  la  Seine  lui  a  accordé  I  autorisation  de  se  dote  au  moyeu 
d'une  nouvelle  façade  sur  la  route  nationale,  et  lui  a  donné  falignenient 
nécessaire  à  cet  effet.  En  vertu  de  celte  autorisation,  le  sieur  Tliomas  a 
construit  sa  nouvelle  façade  sur  la  route,  et  l'a  reliée,  au  moyen  d'un 
pan  coupé,  au  mur  île  face  de  la  rue  du  Terrier. 

Après  raclièvcment  des  travaux,  le  maire  de  Vincennes,  se  fondant 
sur  ce  que  l'établissement  du  pan  coupé  avait  eu  pour  rffet  de  consolider 
le  mur  de  face  de  la  rue  du  Terrier,  lequel  était  sujet  à  retranchement 
d'après  les  plans  d  alignement  approuvés  pour  cette  rue  par  une  ordon- 
nance royale  du  7  février  1841  ,  et  sur  ce  que  ces  travaux  avaient  été 
d'ailleurs  faits  sans  la  permi^sion  de  l'autorité  muni  ipale,  a  cité  le 
sieurThomas  devant  le  tribunal  de  simple  po'ice  |)Our  en  voir  ordonner 
la  «lémolition.  Il  a  été ,  en  effet,  statué  en  ce  sens  par  un  jug<  ment  de  ce 
tribunal,  (onfiritié  par  jugenicnt  du  tribunal  conectionncl  «le  la  Seine, 
en  date  du  12  mars  i844'  Mais  sur  le  recours  en  cassation  formé  par 
le  sieur  Thom<is,  ce  dernier  jui^ement  a  été  infirmé  par  un  arrêté  de  îa 
Cour  de  cassation,  du  i3  septembre  de  la  même  année,  lequel  a  décidé 
que  la  démolition  des  travaux  avait  été  prématurément  ordonnée  et  que 
1  auloritt»  iulministraii ve  devait  être  préalablement  appelée  à  reconnaître 
si  les  dits  travaux  étaient  confortalifs. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  le  préfet  de  la  Seine  a,  par  deux  arrêtés  des 
21  juin  et  22  juillet  iS\o ,  déclaré  que  les  travaux  dont  il  s  agit  étaient 
confortatifs  du  mur  de  face  de  la  rue  du  Terrier,  et  ces  deux  arrêtés 
ont  été  confirmés  par  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du 
14  juin  1817. 

Pourvoi  du  .«ieur  Thomas. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  estime  que  le  pourvoi  est  rece- 
vable,  caria  décision  attaquée  tend  à  dépouiller  le  sieur  Thomas  d  un 
droit  acquis,  en  le  privant  de  l'exception  qui  lui  a  été  réservée  par  l'ar- 
rêt de  cassation  du  i3  septembre  1844;  puis,  d'ailleurs,  il  s'agit  ici 
d'une  matière  contentieuse  renlrint  dans  les  attributions  ordinaires  du 
conseil,  puisque  le  conseil  ei^t  appelé  tous  les  jours  à  apprécier,  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  si  les  travaux  qui  lui  sont  déféiés  sont  ou  non 
confortatifs.  Mais,  sur  la  question  du  fond,  M.  le  commissaire  du  gou* 
▼•rnement  cooclat  aa  rejet  de  la  requête. 
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Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 
Au  nom  du  peuple  français, 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  la  voirie ,  notamment  l'arrêt 
du  conseil  du  27  février  1765  ; 

Considérant  que  la  déclaration  faite  parle  ministre  de 
l'intérieur  le  i4  juin  1B47,  en  suite  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  i3  septembre  i8:|4,  et  qualifiée  de  décision 
par  le  requérant,  ne  constitue  qu'un  acte  administratif  et 
n'est  pas  de  nature  à  être  déférée  au  conseil  d'état  par  la 
voie  conlentieuse  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Thomas  est  rejetée. 

(  N°  1668.  ) 

[6  juillet  i85o,] 

Alignements  ;  routes ^  traverses  des  villes  ;  pouvoirs  res- 
pectifs du  préfet  et  du  maire.  —  (Commune  de  Darney 
c.  Clément).  —  Le  droit  de  donner  alignement  aux 
riverains  d\ine  rue  élevée  au  rang  de  roule  départe- 
mentale appartient  au  maire  de  la  commune ,  à  l'égard 
de  la  zone  de  terrain  située  au  delà  de  la  largeur 
assignée  à  la  route  par  V ordonnance  de  classement 
(solution  implicite).  —  Si  les  limites  de  la  route  sont 
contestées  entre  l^ administration  départementale  êt 
l'administration  communale  ,  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  leur  détermination ,  par  interprétation  de  lardon- 
nance  de  classement  ^  et  cette  interprétation  doit  être 
donnée  par  le  gouvernement ,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  travaux  publics.  — Sursis  à  statuer  sur  le  fond  dti 
débat  jusquà  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l interprétation 
dont  il  s'agit. 

Une  ordonnance  da  28  octobre  t833  a  classé  la  grande  rae  de  Darney 
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(Vosges)  comme  prolongement  de  la  route  départementale  n»  19,  d'É- 
pinal  à  Langres.  Cette  ordonnance  ni  aucun  antre  acte  n'avaient  arrêté  les 
alignements  île  la  route,  dans  cette  mênne  travecse ,  lorsque,  en  1842, 
un  arrêté  du  préfet,  en  date  du  1  août,  détermina  ,  sur  la  demande  du 
sieur  Clément,  l  alignement  d'un  bâtiment  que  ce  propriétaire  se  propo- 
sait de  construire  le  long  de  la  route  départementale  n»  19.  Cet  aligne- 
ment comportait  l'aliénation  d'une  parcelle  de  terrain-retranchée  de  la 
voie  publique.  La  cession  de  ce  terrain  fut  faite  au  sieur  Clément,  par 
un  sec  ond  arrêté  préfectoral  du  26  décembre  ,  confirmé  par  une 
décision  ministérielle  du  9  janvier  1843. 

La  commune  de  Darney  a  demandé  au  conseil  d'état  l'annulation  des 
ariélés  préfectoraux  et  de  la  décision  ministérielle  précités,  parle  motif 
que  ces  act''S  violaient  Tes  droits  de  propriété  de  la  commune  sur  les 
terrains  de  la  petite  voirie.  Elle  articulait  que  la  partie  de  rue  dans  la- 
quelle un  alignement  a  été  donné  au  sieur  Clément  excédait,  en  terme 
moyen,  de  6  mètres  d'un  côté  de  la  Tue  et  de  8  à  9  mètres  de  l'autre  ,  la 
largeur  occupée  par  la  route  départementale  no  19 ,  et  ses  rigoles  pavées. 
Suivant  la  commun^^ ,  les  terrains  formant  cet  excédant  de  largeur  étaient 
du  domaine  de  la  petite  voirie  ,  et  le  droit  d'y  donner  l'alignement  ap- 
partenait exclusivemertt  au  maire  de  Darney.  En  supposant  même  que 
ce  droit  appartînt  au  préfet,  son  arrêté  n'en  serait  pas  moins  entaché 
d'irrégularité  et  de  nullité  ,  pour  avoir  été  pris  sans  que  le  conseil  mu- 
nicipal de  Darney  eut  été  entendu  sur  la  demande  d'alignement,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
La  commune  invoquait,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  une  ordonnance  du 
23  août  l836,  affaire  Girard  c.  la  commune  de  Mortagne  (^V  série,  t.  VI, 
p.  bvi). 

Le  ministre  des  travaux  publics,  appelé  à  fournir  ses  observations  sur 
le  mérite  du  pourvoi,  a  conclu  au  rejet  par  les  raisons  suivantes  :  Il  est 
de  principe,  a-il  dit,  que  tout  l'espace  occupé  par  une  rue  classée 
comme  traverse  d'une  route,  et  qui  s'étend  entre  les  façades  des  maisons 
qui  la  bordent  de  ch  ique  côté  ,  devient  une  dépendance  de  la  grande 
voirie  par  l'elFet  seul  du  classement.  Ce  principe  ne  souffre  d'exception 
quesi  la  route  traverse  une  place  publique,  ousi  ses  limites  ontété  fixées 
par  l'administration  d'une  manière  délinitive.  Ces  deux  circonstances  se 
trouvaient  réunies  dans  l'affaire  G/rart/ ,  où  il  s'agissait  d'un  alignement 
dojiiié  sur  une  rue  formant  place  et  au  delà  de  la  limite  déterminée  entre 
le  sol  de  la  grande  voirie  et  la  place  ;  mais  ici  il  n'y  a  ni  place  m  limite  ;i\ 
s'agit  dune  rue  d'une  inéçrale  largeur,  très-irrégulière  dans  toute  son 
étendue  ,  classée  comme  route  départementale  et  se  trouvar)t  à  ce  titre 
à  la  disposition  de  l'administration  ,  qui  est  libre  de  fixer  tel  aligne- 
ment définitif  par  suite  duquel  la  ligne  de  démarcation  de  la  grande 
voirie  pourra  être  portée  en  avant  ou  en  arrière  de  l'alignement  provi- 
soire actuel.  Le  concours  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Dar- 
ney n'était  pas  d'ailleurs  nécessaire  à  la  validité  de  l'arrêté  d'aligne- 
ment partiel  rendu  par  le  préfet,  attendu  que  la  loi  du  18  juillet  1837 
n'exige  l  intervention  du  conseil  municipal  que  dans  le  cas  d'un  plan 
d'ensemble  à  homologuer  pour  tous  les  alignements  d'une  traverse. 
Quant  à  l'aliénation  consentie  au  sieur  Cléraent,  au  nom  et  au  pro- 
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fît  du  département,  de  la  parcelle  de  terrain  délaissée  par  le  périmètre 
provisoiie  delà  roule,  le  ministre  soutenait  qu'il  n'en  ré>ultiiit  aucune 
violation  «les  droits  de  propriété  de  la  commune  ,  attcn  lu  que  ces  droits 
avaient  été  virtuellement  tr.insmis  au  département  par  le  fait  du  clas- 
sement de  la  gr  inde  lue  de  Darney  au  nombre  des  routes  déi  artemen- 
tales,  classement  dont  l'effet  av  iit  été  de  désinlérv^sser  romplctement  la 
commune,  tant  sous  le  rapport  des  cliiru'es  que  sous  celui  des  hénélices 
cventue's.  Si  le  département,  ajoutait  le  ministre,  doit  acquérir  a  ses 
frais  les  terrains  nécessaires  pour  l'elareçissement  des  parties  trop 
étroites,  il  doit  aussi,  par  une  juste  compensation,  piofiter  des  excé- 
dants de  larireur  que  d'autres  parties  peuvent  pré.-enter. 

Axant  de  statuer  sur  le  fond  du  «léh.it,  le  conseil  d'état  a  jugé  qu'il 
était  nécessaire  défaire  pioeéderà  la  détermination  de  l'assiette  et  des 
limites  de  la  route  département. le  n°  19  dans  la  traverse  de  Darney, 
et  que  cette  détermination  devait  résulter  de  l  in'erprét  «tion  de  l'or- 
donn.mce  du  '28  oc  tobre  i833  qui  a  cl.issé  la  rue  de  Dirney  au  rang 
des  routes  dép  irtementales  ;  en  conséquence  il  a  décidé,  par  l'interlo- 
cutoire suivant,  que  Tordonnance  précitée  serait  interprétée  par  le  gou- 
vernement sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  cortseil  d'élat  ,  section  du  contenlieux  , 

Vu  les  requéles  sommaire  et  ainpîialive  présentées  par  la 
commune  de  Darney,  représentée  par  son  maire,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  :  i**  un  arrêté  du 
prcfet  des  Vosges,  du  2  août  184^,  lequel  a  donné  au 
sieur  Clément  un  alii^nenient  pour  construire  sur  la  place 
de  Darney,  traversée  par  la  roule  déparLemenlale  n"  ig, 
d'Epinal  à  Langres,  le  dit  alignement  cm  portant  cession 
au  dit  sieur  Clément  d'une  partie  de  celle  place  dépen 'ant 
de  la  voirie  municipale  ;  1°  un  autre  arrêté  du  même 
prcfet,  du  26  «lécembre  1842,  opérant  la  cession  du  dit 
terrain;  3°  une  décision  du  niinistre  des  travaux  publics, 
du  9  janvier  i843,  approbalive  des  dits  arrêtés; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  'X'j  février  i^65  et  6  février 
1^76;  les  lois  des  ^-14  octobre  1790,  28  pluviôse  an  VIII 
et  16  septembre  1807;  le  décret  du  16  décembre  1811  et 
la  loi  du  18  juillet  18^7; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  28  octobre  i833,  por- 
tant classement  de  la  route  départementale  d'Epinal  à 
Langres  par  Darney  et  Lamarcbe ,  n'en  a  point  déterminé 
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l'assiette  et  les  limites  dans  la  traverse  de  Darney,  et 
qu'aucun  acte  ultérieur  du  pouvoir  exécutif  n'a  arrêté  les 
alignements  de  la  dite  route,  dans  cette  même  traverse, 
avant  184^;  que,  dans  cet  état  de  choses,  la  question  de 
savoir  si,  à  cette  époque,  il  appartenait  au  préfet  des  Vosges 
ou  au  maire  de  Darney  de  donner  alignement  au  sieur 
Clément  et  d'autoriser  ce  propriétaire  à  s'avancer  sur  la 
voie  publi(jue  ,  est  subordonnée  à  celle  de  savoir  si ,  comme 
le  prétend  le  sieur  Clément  et  comme  Ta  supposé  le  préfet, 
l'ordonnance  sijsvisée  a  réuni  à  la  route  départementale  la 
grande  rue  de  Darney  dans  toute  sa  largeur,  ou  si,  comme 
le  soutient  la  commune  requérante ,  elle  n'y  a  réuni  que 
la  partie  de  celte  rue  qui  forme  la  chaussée  et  les  rigoles 
pavées  de  la  dite  route,  sans  y  comprendre  également  la 
partie  qui  s'étend  entre  ces  rigoles  et  les  maisons  rive- 
raines; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  pièces  produites  ne 
permettent  pas  de  décider  celte  question  préjudicielle  ,  et 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  la  renvoyer  préalablement  de- 
vant l'autorité  compétente  ; 

Avant  faire  droit,  décide  : 

Art.  i".  11  est  sursis  à  Statuer  sur  le  pourvoi  de  la  com- 
mune de  Darney  jusiju'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  par  le  gou- 
vernement, sur  le  rapportdu  ministre  des  travaux  publics, 
en  interprétation  de  l'ordonnance  susvisée  du  a8  octobre 
i8i3,  à  la  détermination  de  l'assielte  et  des  limites  ([ue 
la  dite  ordonnance  a  entendu  assigner  à  la  roule  dépar- 
tementale n'*  19,  d  Ej)inal  à  Langres,  dans  la  traverse  de 
Darney. 

Une  dérision  interlocutoire  conçue  dans  les  mêmes  termes  a  été 
rendue  sur  le  pourvoi  lornié  par  le  hieur  iMangin,  contre  un  arrêté  da 
conseil  de  préfecture  des  Vo>ges,  en  dite  du  iG  décembre  i843,  qui 
l'avait  coinlamné  à  i6  ftarjcs  daniende  et  à  clore  une  fenêtre  ouveite 
par  lui,  en  vertu  d'une  ;julorisation  du  maire  de  Darney.  dans  le  mur 
de  face  l.iter.l  de  sa  «naison  joij^nant  la  route  départementale  n"  19. 
L'ouverture  de  cette  fenêtre  était  iucompatihie  avec  l'avanceaient,  au- 
torisé par  le  préfet, de  la  maison  du  sieur  Clément  sur  la  yoie  publique. 
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Bwières  navigables  ;  plantations  faites  par  F  état  ^  dé- 
gradations  ^  amende.  —  (Dame  Lafon).  —  Le  fait,  par 
des  riuei  ains  de  la  Garonne,  d'auoir  coupé  des  planta- 
tations  faites  par  V administration  dans  le  lit  de  la 
rivière  pour  en  améliorer  le  cours,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  prévue  et  punie  par  les 
arrêts  du  conseil  des  i^juin  «777  et  17  juillet  1782. — 
L'arrêt  pi  ononce  une  amende  de  3oo  francs  contre  le 
contrevenant. 

L'administration  a  fait  exécuter  en  amont  de  Langon  un  ensemble 
d'ouvrages  projetés  dans  le  but  d'améliorer  la  navigation  de  la  Garonne. 
Au  nombre  de  ces  ouvrages  figurent  des  plantations  comprises  entre 
l'ancienne  berge  et  la  ligne  de  rectification  adoptée  pour  la  création  d'un 
nouxeaulit.  La  dame  Lafon,  propriétaire  riveraine,  a  prétendu  que  les 
terrains  ,  en  voie  d  atterrissements  ,  qui  se  trouvaient  au  delà  de  l'en- 
cienne  berge,  lui  appartenaient  par  voie  d'aliuvion.  Kn  con.-.équence , 
elle  a  fait  couper  a  sou  profit ,  dans  toute  rét(  iidue  où  elles  se  trouvaient 
mêlées  à  d'anciennes  souches  venues  naturellement ,  les  plantations  ef- 
fectuées par  l'administration. 

Poursuivie  a  rai>on  de  ces  faits  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde  ,  la  dame  Laton  a  été  relaxée  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  elle,  par  un  ariété  en  date  du  6  décembre  i84'> ,  motivé  sur  ce 
que  le  terrain  sur  lequel  les  plantations  avaient  été  coupées  ne  faisait  pas 
partie  du  lit  du  fleuve,  contrairement  aux  allégations  de  l'odininis- 
tration,  et  sur  ce  que  les  faits  reprochés  à  l'inculpée  ne  (levaient  être 
considérés  que  comme  une  coupe  régulière  et  conforme  aux  usages  de 
lattes  accrues  sur  un  terrain  d'aliuvion. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  déféré  cet  arrêté  à  la  censure  du 
conseil  d  état ,  comme  contenant  une  double  violation  des  principes.  Sur 
le  premier  point,  le  ministre  faisait  remarquer  que  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  commis  un  excès  de  pouvoir.  En  déclarant,  disait  le  mi- 
nistre ,  contrairement  à  l'assertion  du  procès-verbal ,  que  le  terrain  sur 
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lequel  existaient  les  saules  coupés  n'était  pas  une  dépendance  du  lit  de 
la  Garonne  ,  ce  conseil  a  évidemment  tranché  une  question  de  délimi- 
tation du  lit  du  fleuve;  or,  la  solution  d  une  telle  question  app;atient 
exclusivement  à  l'autorité  admitiistrative.  La  délimitation  du  lit  des 
lleuves  et  rivières  navigables  lésulte  i  un  point  de  fait  que  l'adminis- 
tration seule  est  en  mesure  de  vérifier;  c'est  là  une  opération  qui 
échappe  à  la  censure  des  conseils  de  préfecture  ,  comme  elle  échappe  à 
celle  des  tribunaux  ordinaires. 

En  admettant  même  ,  ajoutait  le  ministre,  que  le  terrain  litigieux  ne 
fût  pas  une  dépendance  du  lit  de  la  Garonne,  et  appartînt  à  la  dame 
Lafon,  le  fait  d'avoir  coupé  des  plantations  effectuées  par  l'état  pour 
l'amélioration  et  la  rectification  du  lit  de  la  Garonne  ,  et  ayant  tiès  lors 
le  caractère  d'ouvrages  publics,  constituerait,  dans  tous  les  cas,  une 
contravention  de  grande  voirie,  quel  que  fût  le  mérite  de  l  exception  de 
propriété  invoquée  par  lu  dame  Lafon. 

Le  ministre  faisait  remarquer  que  ces  principes,  plusieurs  fois  con- 
testés, notamment  par  les  riverains  de  la  (iaronne,  avaient  toujours  été 
maintenus  ,  soit  par  le  conseil  détat,  soit  par  la  cour  de  cassation,  et 
qu'il  importait  de  ne  pas  laisser  s'introduire  une  jurisprudence  qui  pour- 
rait avoir  pour  résultat  de  compromettre  le  succès  de  l'œuvre  impor- 
tante de  l'amélioration  de  la  Garonne.  Il  concluait  en  demandant 
l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  la  condamnation  de 
la  dame  Lafon  à  une  amende  de  3oo  fr.,  par  application  des  arrêts  du 
conseil  des  24  juin  17^7  et  17  juillet  1782. 

Le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'état,  avant  de  statuer,  a  désiré 
avoir  communication  des  actes  administratifs  d'où  résultait  la  délimita- 
tion du  lit  de  la  Garonne,  sur  le  point  où  avait  été  commise  la  contra- 
vention reprochée  à  la  dame  Lafon.  Le  ministre  a  fait  connaître  qu'il 
avait  été  procédé  à  cette  délimitation  par  un  arrêté  préfectoral  du 
11  mai  1848,  approuvé  par  décision  ministérielle  du  21  juillet  suivant , 
et  qu'il  résultait  de  cette  opération  que  le  terrain  sur  lequel  ont  été 
coupées  les  plantations  faisait  encore  partie  du  lit  de  la  Garonne  et 
n'avait  pu  par  conséquent  appartenir  à  la  dame  Lafon  en  1845,  époque 
où  la  contravention  a  été  commise. 

Le  conseil  d'état  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  du  6  décembre  i845, 
lequel  a  relaxé  la  dame  Lafon  des  suites  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  elle  pour  avoir  fait  couper  des  plan- 
tations faites  par  l'administration  dans  le  lit  de  la  Garonne; 
en  conséquence ,  condamner  la  dame  Lafon  à  une  amende 
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de  3oo  francs,  par  application  des  arrêts  du  conseil  des 
24  juin  1777  et  17  juillet  i;82; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  2^  juin  1777  et  17  juillet 
1782; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  plan- 
tations dont  il  s'agit  ont  été  -faites  par  l'administration 
dans  le  lit  de  la  Garonne  ;  qu'elles  avaient  pour  but  d'a- 
méliorer le  cours  de  la  dite  rivière;  que,  dès  lors,  en 
coupant  les  dites  plantations ,  la  dame  Laîon  a  commis  une 
contravention  de  grande  voirie,  prévue  et  punie  par  les 
arrêts  du  conseil  des  24  juin  1777  et  17  juillet  1782  sus- 
visés,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfeclure  de  la 
Gironde  a  relaxé  la  dite  dame  Lafon  des  suites  du  procès- 
verbal  dressé  contre  elle  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde, 
en  date  du  6  décembre  1 845  ,  est  annulé. 

2.  La  dame  Lafon  est  condamnée  à  3oo  francs  d'a- 
mende. 
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{W  1670.) 

[6  juillet  i85o.] 

Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels. —  Expertise  ; 
irrégularité ^  acquiescement.  — (  Mouren  c.  Valentin  et 
consorts).  —  Fixation  du  montant  de  U indemnité  due 
à  des  particuliers  pour  dommages  directs  et  maté- 
riels  causés  à  leurs  propriétés  par  suite  des  travaux 
d'exécution  d'un  boulevard  dans  une  commune.  — 
L'irrégularité  qui  peut  résulter  d' une  nomination  d'ex- 
perts  faite  d'ojjice  par  le  conseil  de  préfecture ,  sans 
aifoir  mis  préalablement  les  parties  en  demeure  de 
procéder  elles-mêmes  à  cette  nomination ,  est  couverte 
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par  l'assistance  et  le  concours  des  parties  aux  opéra- 
tions faites  par  les  experts  ainsi  nommés  (*). 

(Extrait  du  recueil  des  arrêts  de  MM.  Lebon  et  Gauté.) 

L'établissement  du  boulevard  d'Orléans  ,  aujourd'hui  boulevard  Na- 
tional ,  dans  la  ville  de  Marseille ,  a  été  autorisé  par  une  ordonnance 
royale  du  jo  août  1843  ,  qui  a  approuvé  les  propositions  faites  à  cet  effet 
par  le  sieur  Mouren ,  entrepreneur  de  travaux  publics  ,  et  subrogé  cet 
entrepreneur  aux  droits  de  la  ville  pour  tout  ce  qui  concernait  l'exécu- 
tion des  projets  approuvés. 

Les  travaux  entrepris  par  le  sieur  JMouren  ont  eu  pour  résultat,  en 
nécessitant  un  exhaussement  considérable  du  sol  destiné  à  former  la 
chaussée  de  boulevard,  d'enterrer  et  de  priver  de  leurs  accès  diverses 
maisons  riveraines  :  de  là  une  action  en  indemnité  formée  contre  l  en- 
trepreneur,  notamment  par  les  sieurs  Valentin  ,  Berger,  Durbec  ,  Blanc 
et  la  dame  veuve  Gazel.  Par  deux  arrêtés  préparatoires  en  date  des  11 
et  18  décembre  1845,  le  conseil  de  préfecture  des  Bouclies-du-Khône  a 
ordonné  une  expertise  et  nommé  d'ofiice  les  experts  qui  devraient  y  pro- 
céder. L'expertise  ayant  eu  lieu  ,  un  arrêté  définitif  du  4  juin  1846, 
conforme  aux  conclusions  du  rapport,  a  alloué  diverses  indemnités  aux 
sieurs  Valentin,  Durbec  et  consorts,  et  condamné  le  sieur  JMouren  à 
payer  le  montant  des  dites  indemnités. 

Pourvoi  du  sieur  Mouren.  En  la  forme  ,  il  soutient  que  l'expertise  , 
base  unique  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ,  est  irrëgulière 
en  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a  nommé  d'ofiice  les  experts  ,  au  lieu 
de  faire  procéder  à  leur  nomination  par  chacune  des  parties.  Au  fond  , 
il  prétend  qu'il  n'était  dû  aucune  indemnité  aux  sieurs  Valentin  et 
consorts  ,  le  dommage  dont  ils  se  plaignaient  n'étant  pas  direct  et  ma- 
tériel ;  subsidiairement ,  que  le  chiffre  de  l'indemnité  qui  leur  a  été  ac- 
cordée est  exagéré. 

Sur  la  question  de  forme  ,  M.  le  commissaire  du  gouvernement  ré- 
ponif  que  l'irrégularité  de  l'expertise  est  couverte  par  l'acquiescement 
du  sieur  Mouren  aux  arrêtés  des  n  et  18  décembre  1845  qui  l'avaient 
ordonnée  ;  qu'en  effet  ,  l  irrégularité  signalée  dans  l'espèce  n'est  pas  sub- 
stantielle, comme  le  serait ,  par  exemple  ,  celle  résultant  du  défaut  de 
serinent  des  experts  (26  août  1849,  Sylvestre  Topin);  que  la  nomina- 
tion des  experts  par  les  parties  ne  constitue  pour  elles  qu'une  faculté  à 
laquelle  elles  sont  libres  de  renoncer  à  toute  époque  ,  et  qu'elles  sont 
censées  y  avoir  renoncé  du  moment  qu'elles  assistent  et  concourent  sans 
réclamation  aux  opérations  faites  par  des  experts  nommés  d'office  parle 
conseil  de  préfecture;  que  telle  est  la  situation  du  ïieur  Mouren,  et 
que  ,  dès  lors  ,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  non  recevable  à  se  plaindre  de 
l'irrégulatité  de  l'expertise.  Au  fond,  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment s'attaciie  à  justifier  les  évaluations  admises  par  le  conseil  de  pré- 


(*)  Ordonnances  du  18  mai  j837,  Pelletier,  et  du  24  juillet  1847,  Ma- 
tefette,  1"  série,  t.  VII,  page  3i3;  1^  série  ,  t.  VII,  paire  402. 
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fecture,  et  il  conclut ,  en  détinilive ,  au  rejet  pur  et  sinaplâ  ds  la  requête 
du  sieut  ÏVIouren. 

Le  conseil  a  statnié  len  te  stïis  : 

Au  îlom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  l'expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Mouren  ,  en  assistant  €t  en 
concourant  aux  opérations  faites  parles  experts  nommés 
par  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  en  date  des  n 
et  18  décembre  i845,  a  acquiescé  à  ces  arrêtés,  et  n'e«t 
plus,  dès  lors,  recevable  à  se  plaindre  de  l'irrégularité  qui 
a  pu  être  commise  pour  la  nomination  de  ces  experts  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstructiou  qu*un  dom* 
mage  direct  et  matériel  a  été  causé  aux  propriétés  drs 
sieurs  Valentin  ,  Berger,  Durbec,  Blanc  et  de  la  dame 
vetiveGazei,  par  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Mouren 
pour  l'ouverture  du  boulevard  d'Orléans  ,  et  que  la  répa- 
ration du  dommage  causé  à  ces  propriétaires  a  été  juste- 
ment évaluée  par  le  conseil  de  préfecture;  , 

Art.  I*^  La  requête  du  sieur  Mouren  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Mouren  est  condamné  aux  dépens. 

[E"  1671.) 

[  i3  juillet  i85o.  ] 

Cours  d'eau  non  na^^igables  ;  arrêté  préfectoral  ;  contra" 
vention,  — (Veuve  Bonnet).  —  //  n'appartient  pas  à 
l'autorité  judiciaire  d'apprécier  soit  le  degré  d'im- 
portance ,  soit  le  caractère  plus  ou  moins  nuisible  de 
travaux  exécutés  par  un  riverain  d'un  cours  d'eau 
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non  nauigabie  en  contravention  h  un  arrêté  du  préfet 
prohibant  tous  barrages  ou  autres  ouvrages  qui  seraient 
de  nature  à  changer  ou  à  modifier  le  régime  des  eaux, 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  civile.) 

La  cour; 

Vu  l'articie  i3  ,  titre  i  j  ,  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et 
la  loi  di|  16  fructidor  an  III ,  qui  consacrent  la  séparation 
des  fonctions  administratives  et  judiciaires  ; 

Vu  l'article  47 1 ,  n°  1 5,  du  Gode  pénal ,  qui  punit  d'une 
amende  de  simple  police  ceux  qui  conlreviennent  aui: 
règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administrative  5 
Vu  l'arrêté  du  préfet  de  TAude  du  26  juillet  1849  '  ^^^^ 
Tarticle  1"  enjoint  aux  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  quelconque ,  qui  auraient  établi  sans  autorisation 
des  barrages  fixes  ou  mobiles,  ou  tous  autres  ouvrages  de 
quelque  nature  qu'ils  soient ,  tendant  à  changer  ou  à  mo- 
difier le  régime  des  eaux  ,  de  les  détruire  dans  un  délai  de 
trois  jours,  en  exceptant  seulement  les  barrages  résultant 
d'une  longue  possession,  et  dont  l'article  2  ordonne  éga- 
lement l'enlèvement  dans  le  même  délai  des  exhausse- 
mentç  de  toute  espèce,  fixes  ou  mobiles,  établis  sur  les 
barrages  autorisés  ou  non ,  qui  excéderaient  la  hauteur  pri- 
mitive de  ces  barrages  ou  celle  déterminée  par  les  repères  ^ 
Attendu  que  l'arrêté  susdatié  a  été  pris  par  le  préfet 
dans  la  limite  des  attribujtions  que  lui  confèrent  Ijç 
chapitre  6  de  la  loi  du  20  août  1790  et  l'article  ijS 
du  titre  2  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  qui  chargent  les 
admiijistratioDS  départementales  de  la  police  des  cour^ 
d'eau,  et  notamment  d'en  fixer  la  hauteur;  qu'il  était 
donc  obligatoire ,  sans  avoir  besoin  d'être  approuvé  par 
le  gouvernement; 

Attendu  que,  suivant  un  procès-verbal  du  garde  cham- 
pêtre de  Conques ,  dont  la  régularité  n'a  point  été  con- 
testée, la  veuve  Bonnet,  propriétaire  d'usines  sur  l'Orviel, 
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élait  prévenue  d'avoir  conservé,  après  avoir  eu  connais- 
sance légale  de  l'arrêté  :  sur  le  couronnement  de  la 
chaussée  du  Moulin-Neuf ,  une  piquetade  destinée  à  re- 
cevoir des  fascinages  ;  a**  dans  le  lit  de  la  rivière,  une  cou- 
pure ou  canal  prenant  une  partie  des  eaux  pour  les  amener 
à  une  de  ses  usines  ;  S°  à  l'extrémité  gauche  de  la  chaussée 
de  la  Ve  nède ,  un  épanchoir;  4°  sur  le  couronnement  de 
cette  même  chaussée,  une  surcharge  de  gravier  d'environ 
45  centimètres  contenu  par  dix-huit  j)iquets; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  a  renvoyé  la  veuve 
Bonnet  des  poursuites  quant  au  premier  chef,  par  le  motif 
que  les  piquets  sans  lascinages  ne  peuvent  être  sérieuse- 
ment considérés  comme  un  barrage,  et  quant  au  second 
et  au  troisième  chef,  par  le  motif  que  les  ouvrages  dont  il 
s'agit  ne  sont  pas  de  nature  à  modifier  le  régime  des  eaux 
d'une  manière  nuisible  à  l'intérêt  général  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'appartient  pointa  l'autorité  judi- 
ciaire d'apprécier,  soit  le  degré  d'importance,  soit  le  ca- 
ractère plus  ou  moins  nuisible  qu'avaient  les  dits  ouvrages, 
ce  qui  était  dans  les  attributions  exclusives  de  l'adminis- 
tration ;  que  le  tribunal  a  donc  commis  un  excès  de  pou- 
voir, aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  des  24  août  1790 
et  16  fructidor  an  III,  et  a  par  suite  violé  l'article  47'? 
n**  i5,  du  Gode  pénal  ; 

Attendu  que  la  veuve  Bonnet  a  été  renvo3'ée  des  pour- 
suites quant  au  quatrième  chef,  par  le  motif  que  son  droit 
de  dériver  ainsi  les  eaux  était  consacré  par  une  très-longue 
possession ,  et  qu'elle  se  trouvait  dès  lors  dans  le  cas  de 
l'exception  admise  par  le  §  2  de  l'arlicle  i^'  de  l'arrêté; 

Mais  attendu  que  ,  d'après  les  termes  du  dit  paragraphe, 
combinés  avec  ceux  de  l'article  2  ,  l'exception  n'est  admise 
qu'en  faveur  des  barrages  et  non  en  faveur  des  exhaus- 
sements; que  la  surcharge  en  gravier,  qui  fait  l'objet  de 
la  prévention,  a  été  qualifiée  d'exhaussement  tant  dans 
les  conclusions  du  ministère  public,  qui  a  poursuivi  la 
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veuve  Bonnet ,  que  dans  le  jugement  rendu  contre  elle  en 
première  instance,  et  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  énon- 
ciations  du  jugement  attaqué  qu'elle  soit  au  contraire  une 
partie  intégrante  du  barr:'ge;  que,  dès  lors,  le  Irihunnl 
d  appel  a  faussement  appliqué  le  §2  deTarlicle  l'^^deTar- 
rété  préfectoral  susdaté,  et  violé  tant  l'article  2  du  même 
arrêté  que  l'article  471  ,  n°  i5,.du  Code  pénal; 

Casse  le  jugement  rendu  le  ji  janvier  dernier  })ar  le 
tribunal  correctionnel  de  Carcassonne,  etc. 

(  W  1672.  ) 

[i3  juillet  i85o.] 

Concessions  ;  trauaux  prescrits  par  l'administration  ;  in- 
terprétation  du  cahier  des  charges  ;  compétence. 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie).  — 
//  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  décider^  par 
interprétation  du  cahier  des  charges  d'une  concession 
de  chemin  de  for,  si  la  compagnie  est  tenue  de  payer 
les  frais  de  trauaux  effectués  d'office  par  l'administra' 
tion  ,  sur  son  refos  d'obtempérer  à  l'arrêté  du  pré  fol 
qui  lui  en  prescrirait  l'exécution  (*).  —  yinnulaiion 
d'un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  s'était 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  en 
annulation  d'une  contrainte  décernée  contre  la  com- 
pagnie pour  le  remboursement  des  dits  frais. 

Par  un  arrêté  du  j3  avril  1847,  le  préfet  du  11  lut-Rhin  avait  mis  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  en  demeure  d'exé- 


(•)  f^oir  dans  le  même  sens  les  ordonnances  des  '23  août  i843,  18  juil- 
let et  6  décembre  i844>  février  iS/fS,  mars  1846,  ti«  série,  t.  ÎV, 
pages  14  et  4^1  ;  t.  V,  paeres  62  et  9.04;  t.  VI,  page  rj3. 
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cuter  certains  travaux  destinés  au  nivellement  et  à  l'assainissement  de 
fossés  d'emprunt  qu'elle  avait  pratiqués  sur  le  territoire  des  communes 
de  Bolwiller  et  de  Feldkirk. 

La  compagnie  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  sommation,  l'administra- 
tion fit  faire  les  travaux  d'office  et  i^orsque  la  dépense  en  eut  été  liquidée, 
elle  décerna  une  contrainte  contre  la  dite  compagnie,  avec  commande* 
ment  d'en  payer  le  montant  dans  la  huitaine. 

Cette  dernière  a  présenté  au  conseil  de  préfecture  une  requête  con- 
cluant: 1**  à  ce  qu  il  fût  déclaré  quelle  n'était  pas  tenue  par  son  cahier 
des  charges  à  l'exécution  des  travaux  prescrits  par  l'arrêté  du  i  3  avril 
1847  ;  2°  à  ce  que  la  contrainte  fût  annuléé. 

Par  un  arrêté  ,  en  date  du  22  février  1848,  le  conseil  de  préfecture  s*est 
déclaré  incompétent ,  par  le  motif  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  réfor- 
mer ni  de  modifier  ,  soit  directement,  soit  indirectement,  un  arrêté  pris 
par  le  préfet. 

La  compagnie  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté ,  et  le  conseil  d'état  en 
a  prononcé  l'annulation  sur  les  conclusions  conformes  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 
Vu  les  requêtes,  sommaire  et  ampliative  ,  présentées  au 
nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâle,  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Haut-Rhin  ,  en  date  du  22  février  1848,  par 
lequel  le  dit  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  statuer  sur  l'opposition  formée  par  la  dite  com- 
pagnie à  une  contrainte  délivrée  contre  elle  pour  le  paye- 
ment de  travaux  mis  à  sa  charge  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet  du  Haut-Rhin,  en  date  du  i3  avril  1847Î 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VHI  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  susvisée,  les  conseils  de  préfecture 
sont  chargés  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'ad- 
miiiislration  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés  ; 

Considérant  que  la  contestation  soulevée  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  présentait  la 
question  de  savoir  si ,  aux  termes  de  son  cahier  des  charges, 
fcile  était  tenue  d'^x^culer,  sur  les  lerriloircs  de  Bollwiller 
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et  Feldkirk  ,  les  travaux  d'assainissement  prescrits  par 
l'arrêté  du  préfet  en  date  du  i3  avril  iS^y  ;  que,  dés  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Haut-  Rhin 
s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  dite  con- 
testation ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Haut- 
Rhin,  en  date  du  22  février  1848,  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  faire  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  est 
tenue  de  supporter  la  dépense  des  travaux  exécutés  en 
vertu  de  l'arrêté  du  préfet  du  i3  avril  1847* 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  celle  des  parties  qui 
succombera  en  fin  de  cause. 

■  (  W  1673.  ) 

[  J7  juillet  i85o.J 

Indemnités;  chômages  usine  ;  dommages  variables; 
co/iflit.  —  (Sieur  et  dame  de  Mortemart).  —  La  dimi- 
nution du  polume  des  eaux  motrices  d'une  usine  ,  par 
suite  d'une  prise  d'eau  ejfectuée  au  moyen  d'oui^rages 
dont  V administration  déclare  que  l'ensemble  n  est  pas 
encore  dcflnitis^ement  ar l'été ^  constitue  un  dommage  va^ 
viable  donnant  lieu  à  un  règlement  d'indemnité  spécial 
pour  chaque  chômage.  —  Le  règlement  de  l'indemnité 
appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative  (*). 

L'administration  a  fait  établir,  dans  la  partie  supérieure  de  la  vallée 
de  la  Marmande.  un  réservoir  destiné  à  l'alimentation  du  canal  du  Berry; 


(•)  ^oir  l'ordonnance  sur  conflit  du  9  mai  1841 ,  de  Bengy,  1*  série  , 
1. 1 ,  page  2a5. 
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les  eaux  reeuei'lies  dans  ce  réservoir  pendant  la  saison  des  pluies  s'c- 
coulent.  par  le  lit  même  de  la  Murraande,  jusqu'à  l'origine  d'une  rigole 
qui  les  conduit  dans  l'un  des  biefs  du  canal. 

Les  sieur  et  dame  de  Mortemart,  propriétaires  des  forges  deChnrenton, 
situées  en  aval  du  canal  de  dérivation  ,  ont  formé  contre  1  état  une  de- 
mande d'indemnité  devant  le  tribunal  de  Saint-Amand,  Ils  ont  exposé, 
à  l'appui  de  leur  demande  ,  que  l'existence  de  leurs  usines  ,  remontant  à 
une  époque  bien  antérieure  à  l'année  1789,  et  la  rivière  de  Marmande 
n'étant  ni  navigable  ni  flottable,  on  ne  pouvait  leur  contester  un  droit 
exclusif  à  la  propriété  de  ce  cours  deau,  et  que  le  fait,  par  lequel  l'ad- 
ministration en  détournait  une  partie  pour  l'alimentation  du  canal, 
constituait  une  véritable  expropriation  ,  qui  ne  pouvait  être  prononcée 
que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Le  préfet  du  Cher  a  proposé  le  déclinatoire. 

Par  jugement  du  27  juin  1849,  ce  déclinatoire  a  été  rejeté ,  dans  les 
termes  suivants: 

«Attendu  que  l'assignation  des  époux  de  Mortemart  a  pour  objet  le 
règlement  de  l'indemnité  qui  leur  est  due  à  raison  de  la  diminution  de 
la  force  motrice  de  leurs  usines  y  désignées,  diminution  résultant  de 
travaux  de  l'administration  qui  interceptent  la  rivière  de  la  IMaimande, 
au  lieu  de  Grand- Vaux,  commune  d'/\inay-le-Château  (Allier),  et  en 
utilisent  les  eaux  pour  l'alimentation  du  canal  de  Berry; 

»  Attendu  que  la  force  motrice  tirée  d'un  cours  d'eau  constitue  une 
propriété  réelle,  tout  aussi  réelle  que  l  usitie  qu'elle  fait  mouvoir; 
qu'elle  en  est  partie  essentielle  et  nécessaire,  le  détournement  du  cours 
d  eau  entraînant  la  suppression  de  l'usine  (Cormenin,  Questions  de  droit 
administratif,  4e  édit.,  t.  3,  p.  129)  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  dans  l'espèce  de  dommages  tempo- 
raires, mais  bien  de  dommages  permanents  ,  causés  par  des  ouvrages 
permanents;  qu'en  fait,  les  uvines  ne  fonctionnent  plus  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'en  matière  de  dora- 
mages  occasionnés  par  les  travaux  publics,  la  compétence  se  détermine 

selon  que  les  dommages  sont  temporaires  ou  permanents  ;  que, 

quelle  que  soit  la  faveur  que  méritent  les  travaux  publics,  auxquels  la 
juridiction  administrative  peut  assurer  plus  de  rapidité,  la  propriété 
est  tellement  importante  et  sacrée,  que  le  législateur  a  dû  la  couvrir  de 
la  protection  des  tribunaux; 

»  Attendu  que  les  dispositions  invoquées  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlllsont  ici  sans  application  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  dérogé  aux  art.  48  et  67  de  la  loi  du  î6  sep- 
tembre 1807,  par  la  loi  du  8  mars  1810  et  les  autres  lois  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  des  7  juillet  i833  et  3  mai  184 1  ; 

»  Attendu  que  M.  le  préfet  allègue ,  d'une  part,  que  le  volume  d'eau 
emprunté  à  la  rivière  de  la  Marmande  n'est  pas  toujours  le  même;  de 
l'autre  ,  que  l'administration  médite  le  projet  d  une  rigole  navigable 
dérivée  de  l'Allier,  qui ,  dans  le  cas  d'exécution  ,  fournirait  de  l'eau  en 
abondance  au  canal,  au  point  qu'il  est  probable  que,  par  l'effet  des 
fîltrations  inévitables,  le  canal  restituerait  à  la  vallée  de  la  Marmande 
nn  volume  d'eau  au  moins  égal,  si  ce  n'est  supérieur,  au  mince  filet 
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que  produit  naturellement  celte  rivière  dans  les  temps  de  sécheresse; 
que  M.  le  préfet  en  induit  que  la  diminution  de  loice  motrice  est  va- 
riable, temporaire,  et  qu'elle  peut  même  complètement  cesser; 

•  Mais  attendu  que  le  sort  des  usines  ne  saurait  être  abandonné  à  la 
volonté  de  l'administration  ,  non  plus  qu'à  des  circonstaDces  purement 
accidentelles;  que  le  projet  de  rigole  dont  sagit  n'est  qu'à  l'état  de  mé- 
ditation ;  que  l'exécution  de  ce  projet  est  trop  incertaine,  et  la  prévision 
des  résultats  par  rapport  à  la  Marmnnde  trop  hasardée,  pour  taire  dis- 
paraître le  caractère  de  permanence  qui  distingue  si  évidemment  les 
dommages  dont  se  pl  lignent  les  époux  de  Morteinart; 

»  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  rejette  le  déolinatoire ,  se  déclare  compé- 
tent et  dit  qu'il  sera  passé  outre  pour  être  procédé  conformément  à  la 
loi  du  3  mai  1841  ■ 

Le  7  juillet  1849,  le  préfet  du  Cher  a  élevé  le  conflit,  par  un  arrêté 
dont  voici  les  motifs  et  le  dispositif  ; 

«  Considérant,  d'une  part,  que  le  volume  d'eau  emprunté  pour  le 
canal  de  Berry  a  la  rivière  de  la  Marmande,  augmente  ou  diminue  sui- 
vant les  besoins  de  la  navigation  ;  qu'à  certaines  époques,  particulière- 
ment dans  les  saisons  pluvieuses,  ce  volume  est  inférieur  au  superflu 
des  eaux  que  les  usines  n'utilisent  pas;  qu'en  temps  de  sécheresse,  la 
Marmande  fournit  peu  ;  que  ce  que  le  canal  en  reçoit  serait  très-insuffi- 
sant pour  les  besoins  des  usines,  lesquelles  ,  en  ces  circonstances,  éprou- 
vaient chaque  année  un  chômage  naturel  et  forcé;  que  les  sieur  et 
dame  de  Mortemart  ne  sont  donc  pis  fondés  à  soutenir  que  la  prise 
d'eau  pour  le  canal  de  Berry  est  constamment  la  même  ,  et  que  sa  durée 
est  permanente  ;  qu'il  est,  au  contraire,  certain  que  l'usage  qu'on  en  fait 
est  assujetti  à  de  fréquentes  intermittences:  qu'il  varie  et  cesse  parfois 
temporairement  ; 

•  D'autre  part,  que  l'état  des  travaux  à  faire  pour  alimenter  le  canal 
de  Berry  n'est  pas  encore  définitivement  arrêté  par  l'administration  , 
puisqu'elle  fait  étudier  le  projet  d'une  dérivation  des  eaux  de  l'Allier, 
par  une  rigole  ou  canal  navigable;  qu'il  est  hors  de  doute  que  cette 
rigole  fournirait  de  l'eau  en  abondance  aux  trois  branches  du  canal  de 
Berry,  au  point  que  la  prise  d'eau  de  la  Marmande  ne  serait  plus  indis- 
pensable comme  elle  l'est  maintenant,  et  qu'il  est  d'ailleurs  fort  probable 
que,  par  l'effet  des  filtrations  inévitables  le  canal  restituerait  à  cette 
vallée  un  volume  d'eau  au  moins  égal,  si  ce  n'est  supérieur  au  mince 
filet  que  produit  naturellement  le  cours  d'eau  de  la  Marmande  dans  les 
temps  de  sécheresse  ; 

»  Qu'ainsi,  pour  les  usines  en  question,  il  ne  s'agit  pas  réellement , 
comme  le  tribunal  de  Saint-Amand  l'a  jugé,  d'une  suppression  totale  ni 
même  d'une  diminution  constante  et  continua  de  force  motrice  ,  irsais 
plutôt d  une  suspension  non  permanente,  variable  et  temporaire,  qui  ne 
constitue  point  une  expropriation,  et  à  l'appréciation  de  laquelle  n'est 
point  applicable  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

»  Que  le  tribunal  aurait  dû  prendre  en  considération  ces  circonstances 
et  reconnaître  que  les  faits  allégués  par  les  sieur  et  dame  de  Mortemart 
n'avaient  pas  ce  caractère  de  permanence  ,  qui  seul  peut  déterminer  ia 
compétence  des  tribunaux  civils; 
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»  Considérant  que  les  lois  précitées  des  28  pluviôse  an  VIII  et  iGsep- 
tembre  1807  ,  investissent  les  tiibuiiaux  administratifs  et  non  les  tri- 
bunaux civils  de  la  connaissance  des  demandes  en  règlement  d'indem- 
nités ,  pour  préjudices  causés  par  des  travaux  publics,  lorsque  ces 
préjudices  ne  sont  que  variables  et  temporaires  ,  ce  que  le  tribunal 
reconnaît  dans  son  jugement  ; 

D  Que  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  a  consacré  ce  principe  par  ses 
diverses  décisions  des  1 4  juillet  i83o,  3  juin  i83i  ,  8  juin  i832,  14  no- 
vembre i833  ,  17  avril  i834,  i3  octobre  i835,  i4  avril  1839,  et  plus 
récemment  du  8  avril  1841  (conflit  du  préfet  du  Cher  élevé  dans  l'affaire 
Aguado)  ; 

»  Que  ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  Saint-Amand  ,  en  se  déclarant 
compétent  pour  statuer  au  fond  sur  la  demande  des  sieur  et  dame 
de  Mortemart  a  empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive ; 

»  Arrêtons  : 

»  Le  conflit  d'attributions  est  élevé  sur  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Amand  (Cher),  du  27  juin  dernier.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  des  observations  tendant 
à  la  confirmation  de  l'arrêté  de  conflit.  Il  s'est  appuyé  sur  les  considé- 
rations exposées  dans  l'arrêté  lui-même  ,  pour  établir  le  caractère  varia- 
ble et  discontinu  des  dommages  dont  se  plaignaient  les  sieur  et  dame 
de  Mortemart.  Il  a  soutenu,  d'ailleurs,  que  lors  même  que  ces  dommages 
auraient  le  caractère  de  permanence  que  l'administration  leur  conteste, 
l'autorité  administrative  n'en  serait  pas  moins  compétente  pour  connaître 
de  la  demande  d'indemnité,  formée  par  les  sieur  et  dame  de  Mortemart, 
attendu  que  ni  le  lit  ni  la  pente  des  cours  d'eau  non  navigables  n'étant 
susceptibles  de  propriété  privée  (arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  14  fé- 
vrier i833  et  10  juin  18^6),  la  suppression  totale  ou  partielle  des  eauif 
motrices  d'une  usine  ne  pouvait  constituer  une  expropriation ,  et  ren- 
trait dès  lors  dans  la  catégorie  des  simples  dommages,  dont  la  connais- 
sance appartient  à  l'autorité  administrative. 

Le  tribunal  des  conflits  a  statué  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  l'exploit,  en  date  du  i4  mars  j849,  par  lequel  le  sieur 
de  Rochechouart  de  Mortemart  a  donné  assignation  au 
préfet  du  département  du  Cher,  représentant  l'état,  pour, 
ft  Attendu  que  les  sieur  et  dame  de  Mortemart  sont  pro- 
priétaires des  usines  dites  le  Moulin-de-la  Ri vière ,  la  petite 
forge  de  Charenton,  la  grosse  forge  de  Gharenton,  le 
moulin  de  la  Poterne  et  la  forge  de  Boutiilon,  situées  sur  la 
rivière  de  la  Marmande,  dans  les  communes  de  Gharenton, 
Saint-Pierre-des-Etieux;  attendu  que,  par  suite  de  travaux 
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exécutés  par  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  au 
lieu  de  Grandvaux ,  commune  d'Ainay-le-Ghâteau  (Allier), 
le  cours  d'eau  de  la  Marmande  a  été  intercepté  et  les  eaux 
utilisées  pour  Talimentation  du  canal  de  Berry  ;  qu'il  en 
résulte  une  diminution  notable  dans  la  force  motrice  des 
usines;  diminution  telle  que  M.  et  M™*'  de  Mortemart  ont 
dû  cesser  l'exploitation  de  leurs  forges  ^  attendu  ,  en  droit , 
que  toutes  les  questions  de  propriété  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  ordinaires  ,  que  la  force 
motrice  d'une  usine  est  un  droit  réel  immobilier,  formant 
partie  intégrante  et  même  principale  de  l'usine  qu'elle 
fait  mouvoir,  que  la  suppression  ou  diminution  de  cette 
force  motrice  constituant  un  dommage  permanent  et  la 
propriété  de  l'usine  se  trouvant  dès  lors  frappée  dans  son 
essence,  il  y  a  lieu  de  soumettre  le  débat  aux  tribunaux 
ordinaires  ;  voir  dire ,  et  ordonner  qu'il  sera  procédé  au 
règlement  des  indemnités  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  3  mai  1841*5  que  par  suite  il  sera  procédé  à  la 
désignation  d'un  magistrat  directeur  et  à  la  composition 
du  jury,  et  se  voir  condamner  à  payer  aux  requérants  les 
intérêts  de  l'indemnité  qui  sera  fixée ,  à  compter  du  25  mars 
1846,  date  de  la  dépossession;  se  voir,  en  outre,  con- 
damner aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790,  16  fructidor  an  III , 
28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848,  les  lois  des 
3  mars  1849  et  4  février  i^^o,  les  ordonnances  des  i"juin 
1828  et  12  mars  i83i  -, 

Considérant  que  la  demande  présentée  par  le  sieur  de 
Mortemart,  devant  le  tribunal  de  Saint-Amand,  tend  à 
faire  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  à  laquelle  il  prétend 
avoir  droit,  comme  propriétaire  d'usines  établies  sur  le 
cours  de  la  Marmande,  en  raison  de  prises  d'eau  opérées 
dans  cette  rivière  non  navigable  pour  l'alimentation 
du  canal  du  Berry;  qu'il  est  déclaré,  par  le  préfet  du 
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département  et  par  le  ministère  des  travaux  publics,  que 
le  réi^ime  d'alimentation  du  canal  du  Berry  n'est  pas 
encore  définitivement  arrêté  par  l'administration;  que 
certains  travaux  tendant  à  modifier  ce  réi^ime  sont  à  i'é^ 
tude  pour  être  prochainement  exécutés,  et  que  ces  tra- 
vaux auraient  pour  effet  de  restituer  au  cours  de  la  Mar- 
mande  tout  ou  partie  des  eaux  aujourd'hui  empruntées; 
que,  dès  lors,  et  en  l'état,  il  n'y  a  lieu  de  rechercher  si 
c'est  à  l'autorité  administrative  ou  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  constater  la  dépréciation  qui  serait  ap- 
portée à  l'Tie  usine  lénalement  établie  par  Tenlèvement 
définitif  de  tout  ou  partie  des  eaux  de  la  rivière  employées 
à  son  exploitation,  et  de  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité; 
que,  jusqu'au  règlement  définitif  de  l'alimentation  du 
canal  du  Berry  et  à  l'achèvement  des  travaux  qui  doivent 
iassurer  en  cette  partie ,  les  dommages  éprouvés  par  suite 
de  prises  d'eau  et  les  indemnités  auxquelles  elles  donnent 
lieu  ne  peuvent  être  appréciés  que  relativement  à  chaque 
chômage,  et  doivent  être  calculés  d'iiprès  sa  durée,  son 
importance,  et  le  préjudice  réel  éprouvé,  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  préfet  a  revendiqué  pour  l'autorité  ad- 
ministrative la  connaissance  du  litige  ; 

Art.  i".  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  Cher,  en  date 
du  7  juillet  1849,  confirmé  en  tant  qu'il  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  du 
litige  élevé  entre  le  sieur  Mortemart  et  l'état,  en  raison 
des  dommages  éprouvés  par  suite  des  prises  d'eau  opérées 
pour  l'alimentation  du  canal  du  Berry. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avemis  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  en  date  du  14  mars  1849  et  le  jugement 
du  27  juin  1 849. 


JUILLET  i85o.  83^5 


(  N"  1674.  ) 

(20  juillet  i85o.  ] 

Bacs;  détérioration  des  chemins  d'accès  ;  indemnité, — 
Action;  défaut  de  qualité  prétendu. — (  Mnriaud). 
—  Le  ministre  des  tra\^aux  publics  a  qualité  pour 
déférer  au  conseil  d'état  un  arrêté  du  conseil  de  pré' 
fecture  qui  alloue  au  fermier  d'un  bac  une  indemnité  à 
raison  de  l'état  de  dégradation  des  uoies  de  communi- 
cation  donnant  accès  au  bac.  — £!n  l'absence  d'une 
clause  spéciale  du  cahier  des  charges  ,  l'administration 
nest  pas  responsable  envers  le  fermier  d'un  bac  des  con- 
séquences du  mauvais  état  des  chaussées  aux  abords 

Le  sieur  Mariaud  s'est  rendu  adjudicataire,  en  i84i,  du  bac  de  Tail- 
leboarg,  moyennant  un  prix  de  bail  annuel  de  l\\o  francs.  Une  ancienne 
chaussée,  établie  sur  plusieurs  arches,  con<iuit  du  village  de  Saint- 
James  ,  dont  elle  porte  le  nom  ,  au  bac  de  Taillebourg  Le  refus  fait  par 
l'administration  centrale  de  se  charger  de  la  réparation  de  cette  chaussée, 
déjà  dégradée  en  i8'n  ,  amena  alors  une  réduction  de  prix  sur  la  précé- 
dente adjudication  qui  s'élevait  à  7  i5  francs.  Il  parait  que  ,  peu  de  temps 
après  le  marché  passé  par  le  sieur  Mari.iud,  de  nouvelles  détériorations 
survinrent ,  et  qu'un  propriétaire  voisin  ,  sur  la  prairie  duquel  on  avait 
ouvert  un  chemin  provisoire  ,  mit  obstacle  au  passage  des  voitures  et  des 
bétes  de  somme  au  moyen  de  fossés. 

Cet  état  de  cho>es  donna  lieu  à  une  réclamation  d'indemnité  formée 
devant  l'autorité  judiciaire  par  le  fermier  contre  l'administration  des 
contributions  indirectes.  Une  ordonnance  sur  conflit,  du  23  mars  j845 
(2*  sér.,  t.  V,  p.  263),  ayant  dessaisi  laulorité  judiciaire,  le  sieur  Ma- 
riau  l  a  adressé  au  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  un 
mémoire  par  lequel  il  a  demandé  :  1"  la  résiliation  de  son  adjudication  ; 
2°  2  S^ifr- yo  pour  dommages-intérêts,  en  raison  des  pertes  par  lui 
éprouvées  ;  3°  une  somme  de  i  000  francs  pour  lui  tenir  lieu  des  béné- 
fices sur  lesquels  il  devait  compter. 

Le  conseil  de  préfecture  ,  par  son  arrêté  du  5  juillet  1847,  a  rejeté  la 
demande  en  résiliation  du  bail ,  ainsi  que  celle  relative  à  la  privation  des 
bénéfices  ;  mais  il  a  déclaré  que  l'état  était  responsable  de  l'interruption 
et  de  la  détérioration  des  voies  de  communication  qui  aboutissent  au  bac 
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de  Taillebourg  ,  et  il  a  alloué,  sur  ce  chef,  une  indemnité  de  x  io4f«'..36 
au  sieur  Mariaud. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état 
contre  cet  arrêté. 

Le  sieur  Mariaud  a  opposé  à  ce  pourvoi  une  double  fin  de  hon-rece- 
voir.  La  première  tirée  de  ce  qu'il  s'agissait  dans  l'instance  de  l'interpré- 
tation des  clauses  d'un  bail  approuvé  par  le  njinistre  des  finances  et  non 
parle  minisire  des  travaux  publics,  dont  l'intervention,  dans  le  service 
des  bacs,  se  bornerait,  suivant  le  requérant,  à  une  surveillance  sous  le 
rapport  de  la  viabilité  et  de  la  navigation  ;  la  seconde  motivée  sur  ce  que 
l'administration  ne  serait  plus  en  droit  de  contester  l'allocation  de  l'in- 
demnité faite  par  le  conseil  de  préfecture  ,  attendu  que  le  principe  de 
cette  indemnité  aurait  été  consacré  par  un  premier  arrêté,  en  date  du 
iSjanvicr  i8^6,  arrêté  contre  lequel  radministjration  ne  s'est  pas  pourvue. 

Au  fond  ,  le  sieur  Mariaud  a  prétendu  qu'on  ne  pouvait  dénier  son 
droit  à  indemnité  ,  attendu  que  le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  le 
preneur  de  l'objet  loué. 

Le  ministre  a  combattu  les  deux  moyens  de  forme  opposés  à  son 
pourvoi  ;  sur  le  second,  il  s'est  borné  à  faire  observer  que  la  lecture  de 
l'arrêté  du  18  janvier  1846  suffisait  pour  démontrer  que  cet  arrêté  n'a- 
vait pas  la  portée  que  le  sieur  Mariaud  cherchait  à  lui  attribuer.  Sur  le 
premier,  le  ministre  a  dit  :  Le  concours  du  département  des  travaux  pu- 
blics dans  les  actes  qui  concernent  l'administration  des  bacs  ne  se  borne 
pas  exclusivement  à  un  rôle  de  surveillance ,  comme  le  suppose  le  requé- 
rant :  le  service  des  bacs  présente  un  double  caractère,  un  caractère 
fiscal  et  un  caractère  administratif.  Toute  la  partie  fiscale,  c'est-à-dire 
la  perception  du  prix  de  ferme  et  le  recouvrement  des  moins-values  de 
matériel  mises  à  la  charge  des  fermiers  en  fin  de  bail ,  ressortit  au  dé- 
partement de  finances.  Toute  la  partie  administrative ,  c'est-à-dire  l'éta- 
blissement et  le  matériel  des  bacs  ,  ressortit  au  département  des  travaux 
publics.  C'est  en  raison  de  cette  attribution  qu'est  inscrit  annuellement 
au  budget  des  travaux  publics  un  crédit  spécial  destiné  à  pourvoir  aux 
dépenses  qui  concernent  le  service  des  bacs.  Il  s'ensuit  évidemment  que  c'est 
au  ministre  des  travaux  publics  qu'il  appartient  soit  de  statuer,  soit  de 
suivre  sur  des  demandes  qui  ,  comme  celle  du  sieur  Mariaud  ,  tendent  à 
grever  les  fonds  mis  à  sa  disposition.  L'affaire  pendante  soulève  d'ail- 
leurs une  question  de  viabilité  ,  puisque  l'indemnité  allouée  par  le  con- 
seil de  préfecture  a  pour  cause,  notamment,  le  mauvais  état  de  la 
chaussée  donnant  accès  au  bac  ,  de  telle  sorte  qu'au  point  de  vue  même 
indiqué  par  le  requérant ,  le  ministre  des  travaux  publics  serait  encore 
compétent.  Le  ministre  invoquait ,  à  l'appui  de  sa  doctrine ,  un  décret  du 
i5  mai  1848,  qui  a  admis  le  pourvoi  formé  par  le  département  des  tra- 
vaux publics  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  ,  et 
rendu  dans  l'affaire  du  bac  à  manège  de  Cubzac  (2®  série,  t.  VIII, 
page  334). 

Au  fond  ,  le  ministre  a  soutenu  qu'en  matière  de  bacs,  les  principes 
généraux  du  Code  civil  sur  le  contrat  de  louage  n'étaient  pas  applicables  ; 
que  l'affermage  des  bacs  avait  lieu  eu  vertu  des  dispositions  législatives 
spéciale*  et  d'un  cahier  de  charges.  Or,  dans  l'espèce ,  ni  la  loi  du  6  fri- 
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maire  an  VII ,  ni  le  cahier  des  charges  qui  a  servi  de  base  à  l'adjudica- 
tion du  bac  de  Taillebourg,  n'imposaient  à  l'état  l'obliffation  d'entretenir 
les  abords  da  bac  ;  la  chaussée  de  Saint-James  n'est  d'ailleurs  ni  une 
route  nationale  ni  une  route  départementale;  par  conséquent,  son  en- 
tretien ne  peut  être  mis  indirectement  à  la  charge  du  trésor.  C'était 
donc  à  tort ,  suivant  le  ministre  ,  que  le  conseil  de  préfecture  avait  al- 
loué une  indemnité  au  sieur  Mariaud. 

Le  conseil  d'état  a  fait  droit  au  pourvoi  du  ministre  par  la  décision 
suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 

Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  VII ,  la  loi  du  i4  floréal  an  X , 
et  les  arrêtés  des  5  germinal  et  8  floréal  an  XU  ; 

Vu  les  lois  de  finances; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  principal  : 

Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité  du  ministre  de? 
travaux  publics  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  lois  et  arrêtés  ci- 
dessus  visés,  il  appartient  au  ministre  des  finances  d'o- 
pérer la  perception  des  prix  de  ferme  des  bacs  et  d'opérer 
le  recouvrement  de  toutes  les  sommes  dues  en  cette  ma- 
tière à  l'état,  c'est  le  ministre  des  travaux  publics  qui  est 
chargé  d'assurer  le  service  des  bacs  et  de  pourvoir  aux 
dépenses  afférentes  à  ce  service  au  moyen  d'un  crédit 
spécial  qui  est  inscrit  chaque  année  au  budget  de  l'état  ; 
que,  dès  lors,  le  ministre  des  travaux  publics  a  qualité 
pour  déférer  au  conseil  d'état  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  alloué  au  sieur  Mariaud  une  indemnité 
qui  sera-it  payable  sur  les  fonds  de  son  département  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  droit  du  sieur  Mariaud 
à  une  indemnité  aurait  été  reconnu  par  un  arrêté  en  date 
du  1 8  janvier  1846,  qui  n'est  pas  attaqué: 

Considérant  que  cet  arrêté  du  18  janvier  1846  n'est 
qu'un  arrêté  préparatoire  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  borné  à  prescrire  un  dépôt  et  une  communication 
de  pièces,  pour  être  ensuite  statué  contradictoirement sur 
ce  qu'il  appartiendra; 
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Au  fond  : 

Considérant  que  Tadministration  ne  s'est  engagée  par 
aucune  clause  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  dont 
il  s'agit  à  réparer  et  à  entretenir  les  diverses  voies  de 
communication  donnant  accès  au  bac  de  Taillebourg  -,  que, 
dès  lors ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé 
au  sieur  Mariaud  une  indemnité  pour  réparation  du  pré- 
judice que  lui  aurait  fait  éprouver  le  mauvais  état  de  la 
chaussée  de  Saint- James  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  incident  dont  les  conclu- 
sions tendent  à  ce  que  l'indemnité  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  soit  portée  à  la  somme  de  3  872'''-.9o  : 

Considérant  que  le  refus  de  tout  droit  à  indemnité  en- 
traîne le  rejet  des  conclusions  de  ce  recours  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, en  date  du  5  juillet  1847,  est  annulé 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  été  alloué 
au  sieur  Mariaud  une  somme  de  i  io4'''-.36. 

2.  Les  conclusions  du  recours  incident  du  sieur  Mariaud 
sont  rejetées. 

(      1675.  ) 

[20  juillet  i85o.] 

Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels,  —  (Veuve 
Mercier-Lavendée).  —  Fixation  de  V indemnité  due  à 
un  particulier  à  raison  du  dommage  direct  et  matériel 
causé  au  mur  de  sa  maison  par  suite  de  l'exhaussement 
d'un  quai. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
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blics,  ledit  recours  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
rélormer  un  arrêté  du  conseil  de  préieclure  de  Maine-et- 
Loire ,  en  date  du  3  avril  1848  ,  qui  a  fixé  à  la  somme  de 
I  359''"m7  rindemoitédueà  la  dame  veuve  Mercier -La Ven- 
dée à  raison  du  dommage  causé  à  sa  propriété  par  les  Ira- 
vaux  de  construction  du  quai  du  Lion-d'Angers ,  situé  sur 
la  rive  droite  de  l'Oudon  (i);  ce  faisant,  réduire  la  dite 
indemnité  à  la  somme  de  85  fr;)nrs  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que,  si  les  remblais  effectués  à  diverses 
reprises  par  l'administration  sur  la  rive  droite  de  l'Oudon 
ont  causé  à  la  propriété  de  la  d.ime  veuve  Mercier-Lavendée 
un  dommage  direct  et  matériel  dont  il  lui  était  dû  ré|)a- 
ration,  il  résulte  des  éléments  d'appréciation  soumis  au 
conseil  que  l'indemnité  allouée  à  la  dite  d.ime  par  l'arrêté 
attaqué  est  exaiiérée,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  réduire  le 
montant  à  la  somme  de  55o  francs; 

Art.  I'^  L'indemnité  h  payer  par  l'état  à  la  dame  veuve 
Mercier-Lavendée  est  fixée  à  la  somme  de  55o  francs. 

2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  <lu  conseil  de  préfecture  de 
Maine-et-Loire,  en  date  du  3  avril  1848,  est  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  et  de  la  dame  veuve  Mercier-Lavendée  est  rejeté. 

4.  H  sera  fait  masse  des  dé[)ens ,  qui  seront  supportés, 
moitié  par  l'état ,  moitié  par  la  dame  veuve  Mercier- 
Laventîée. 


(i)  Le  dommage  dont  se  plaignait  la  dame  veuve  Mercier  Lavendée, 
résultait  d'un  remidai  (ie  o™.^5  de  liauteur  exécuté  contre  le  mur  de 
clôture  de  sa  propriété  sur  une  longueur  de  62™.  10. 


Auuales  des  P.  H  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  x.  54 
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(r  1676.) 

[20  juillet  i85o.] 

Dessèchements  ;  rôles  de  plus-value  ;  commission  spéciale  ; 
excès  de  pouv^oir.  —  (Allonneau  c.  de  LestourbillôD). 
—  Une  commission  spéciale  de  dessèchement  ^  saisie 
d'une  opposition  à  un  rôle  de  plus-value  ,  est  incompé-- 
tente ,  soit  pour  déterminer  la  date ,  contestée  ,  a  la^ 
quelle  remonte  un  droit  de  propriété^  soit  pour  inter^ 
prêter  une  décision  judiciaire  sur  le  sens  de  laquelle 
les  parties  ne  s'accordent  pas. 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieut , 
Vu  la  requête  et  le  mémoire  amplialif  présentés  par  le 
sieur  Allonneau,  au  nom  et  comme  agent  judiciaire  dé» 
intérêts  communs  du  dessèchement  des  marais  de  Donges, 
et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  une  décision  de  la 
commission  spéciale  des  marais  de  Donges,  en  date  dil 
i3  janvier  précédent,  qui  raye  du  rôle  de  plus-value  des 
dits  marais  des  articles  faisant  l'objet  de  réclamations  de 
la  part  des  sieurs  de  LetourLillon  et  de  la  dame  de  Lan- 
tevy  de  Tredion,  née  de  Lestourbillon  5  ce  faisant,  dire  et 
juger  que  par  i'elfet  combiné  de  la  loi  du  28  août  179'^  et 
d'un  aveu  de  i6oi ,  la  famille  de  Lestourbillon  n'est  de- 
venue propriétaire  des  marais  à  Bûches  qu'à  partir  de  la 
promulgation  de  la  dite  loi,  et  conséquemment  à  une 
époque  postérieure  au.  i"  octobre  1771  ;  qu'ainsi  et  aux 
termes  d'une  transaction  du  7  janvier  i832,  elle  n'a  point 
droit  de  réclamer  pour  les  dits  marais  l'exemption  des  plus- 
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values;  subsicliairement  et  pour  le  cas  où  le  conseil  ne 
croirait  pas,  quant  à  présent,  devoir  prononcer  ainsi, 
annuler  encore  le  dit  arrêté  pour  avoir  défini vement  jugé 
la  question  d'exemption  et  renvoyer  les  parties  devant 
Tautorité  judiciaire,  à  reffet  de  faire  décider  à  quelle 
époque  a  pris  naissance  le  droit  de  propriété  fondé  sur 
l'aveu  de  iGoi  ,  que  le  jugement  du  17  août  1  83^  a  reconnu 
exister  en  faveur  de  la  famille  de  Lestourbilîon ,  pour 
ensuite  de  cette  décision  être  statué  ce  que  de  droit  et 
condamner  les  défendeurs  ,  dans  tous  les  cas,  aux  dépens; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  transaction  du  7  janvier 
i832,  la  compagnie  avait  reconnu  les  héritiers  de  Lestour- 
bilîon exempts  de  tout  partage  ou  de  plus-value  pour  les 
terrains,  compris  dans  les  limites  du  dessèchement  des 
marais  de  Donges,  qui  auraient  appartenu,  avant  le  i*'"  oc- 
tobre 177 1  ,  à  leur  auteur  signataire  du  traité  du  6  dé- 
cembre 1 776  ;  que  les  héritiers  de  Lestourbilîon  soutenaient 
à  la  fois  devant  la  commission ,  d'une  part ,  que  les  marais 
dits  marais  à  Bûches,  pour  lesquels  la  compaj;nie  récla- 
mait d'eux  un  payement  de  plus-value ,  appartenaient  au 
sieur  de  Lestourbilîon,  leur  auteur,  avant  le  i"  octobre 
177 1  ,  et ,  d'une  autre  part ,  que  l'existence  de  son  droit  de 
propriété  antérieurement  au  dit  jour,  i^""  octobre  1771, 
avait  été  déclarée  par  le  jugement  du  17  août  1837,  tandis 
que  ,  au  contraire ,  la  compagnie  prétendait  que  le  dit  sieur 
de  Lestourbilîon  n'était  devenu  propriétaire  de  ces  marais 
que  par  l'efFet  de  la  loi  du  28  août  1792,  et  que  le  juge- 
ment dont  on  excipait  n'avait  rien  statué  quant  à  l'époque 
à  laquelle  remontait ,  sur  les  dits  marais ,  le  droit  de  pro- 
priété du  sieur  de  Lestourbilîon; 

Considérant  que,  soit  la  question  de  savoir  si  le  droit 
de  propriété  du  sieur  de  Lestourbilîon  était  antérieur  au 
i"  octobre  177 1  ,  soit  l'interprétation  du  jugement  du 
17  août  1837,  sur  le  sens  duquel  les  parties  ne  s'accor- 
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d.iient  pas ,  élaienl  du  ressort  des  tribunaux  civils  ,  et  que, 
en  y  statuant,  la  commission  spéciale  a  excédé  les  bornes 
de  sa  compétence  -, 

Art.  ï".  La  décision  ci-dessus  visée  de  la  commission 
spéciale  des  marais  de  Donges,  en  date  du  1 3  janvier  1848, 
est  annulée  pour  cause  d'incompétence. 

2.  Le  sieur  Allonneau  ,  en  sa  qualité,  et  les  héritiers 
de  Lestourbillon  ,  sont  renvoyés  devant  les  tribunaux,  à 
l'efFet  d'y  faire  décider  si  le  sieur  <le  Lestourbillon  père 
élait  propriétaire  des  marais  objet  du  litiue  avant  le  i"  oc- 
tobre i^7i,et,aii  besoin,  faire  interpréter  le  jugement 
du  \y  atujt  18J7,  pour,  ensuite  de  leur  décision  ou  inter- 
prétation,  être  par  la  commission  spéciale  statué  ce  qu'il 
appartiendra  sur  l'opposition  formée  au  rôle  de  plus-value 
par  les  héritiers  de  Lestourbillon. 

3.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera 
en  lin  de  cause. 

VV\VVVVVVVV»IVV1VVVVX\(VVVVV\VVVVVVVV»X'V»VV1  A-VVVV»^^ 

[K  1677.) 

f  20  juillet  i85o.  ] 

Endiguements  ;  plan  des  trav^aux  à  exécuter  ;  fixation 
du  périmètre }  compétence.  —  (  Digues  du  Bas-Médoc). 
—  Les  commissions  spéciales  d'eiidiguement  sont  in- 
compétentes pour  apprécier  le  mérite  des  plans  des 
travaux  et  pour  les  nwdfier  {*).  —  En  conséquence  ^  il 
ne  leur  appartient  pas  de  détertiiiner  le  périmètie 
imposable  d'api  ès  un  projet  de  tray^aux  autre  que  celui 


(')  Mais  il  leur  appartient  de  connaître  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
vérUicdlion  et  à  la  récepUon  des  trayaux  (article  4^  de  U  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ). 
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qui  a  été  approuvé  par  l'ordonnance  constitutive  du 
syndicat. 

Dans  l'espèce,  le  périmètre  imposable  des  terrains  défpnrlus  par  les 
traviiux  de  l'association  des  digues  <lu  Bas-Médoc  avait  été  «léterminé 
par  deux  décisions  de  la  commission  spéciale  des  27  octobre  184-2  et  10 
février  1845,  d'après  un  tracé  d  ouvrages  déf'ensils  plus  développé  que 
celui  indiqué  au  plan  annexé  à  l'ordonnance  du  16  décembre  i838.  con- 
stitutive de  l  association.  Le  nouveau  tracé  défendait  71  hert-ues  d'un 
terrain  appartenant  au  sieur  Moutardier,  lesquels  se  trouvaient  en  de- 
hors «les  digues  dans  le  projet  primitif. 

Le  syndicat,  qui  avait  d'abord  accueilli  ce  tracé  sans  en  référer  à  l'ad- 
ministr  ition ,  comme  le  lui  prescrivait  l'aiticle  21  de  1  or<lorin.:nce  de 
i838,  i'abou'ionna  ensuite  parce  qu'il  lui  sembla  «lonner  trop  de  déve- 
loppement aux  ouvrages  de  di  fen>e  »  t  les  exposer  tlavml.ige  aux  at- 
taques de  la  mer  Utt  ingénieur  des  ponts  et  cliaussées  déclare  au  con- 
traire ce  tvncé  |>référable. 

En  conséquence  ,  le  .««yndicat  a  déféré  au  conseil  d'état  la  décision  de 
la  comnMS>ioii  spé<ide  du  10  février  i8^5,  en  >e  fondant  sur  ce  nu>îif 
que  le  périmètre  ,  une  fois  déterminé  ,  ne  peut  plus  être  modifié  que  par 
un  acte  souverain. 

Le  ministie  des  travaux  publics,  consulté  sur  le  mérite  de  ce  pourvoi, 
a  exprimé  son  avis  en  ces  termes  :  Les  commissions  spéri.iles ,  instituées 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  ont  pour  mission  uninue  «le  détermi- 
ner le  péiimètre  des  teirains  qui  doivent  profiter  des  travaux  de  défense 
régulièrement  autorisés  par  l'administration,  d'éttblir  entie  les  divers 
intéressés  compris  dans  ce  périn)èlre  les  bases  de  la  répaitition  des  dé- 
penses de  l'association,  et  de  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles 
peut  donner  lieu  cette  répartition;  en  un  mot,  ces  conmnssions  ne  peu- 
vent connaître  que  des  questions  de  répartition  de  dépenses  qui  résul- 
tent de  rexécuti«>n  des  travaux  des  syndic.its;  mais,  en  aucun  c.is,  elles 
ne  doivent  se  p-^ononcer  sur  les  projets  de  travaux  ni  sur  les  moilifica- 
tions  ou  les  moyens  d'exécution  propo.-:é>  par  les  as^oci.itinns  syndicales, 
toutes  questions  qui  sont  essentiellement  du  ressort  «le  l'auiorité  ad- 
ministrative. Appliquant  ces  principes  a  re>pè«e  actuelle,  le  mini^tre, 
tout  en  rei  onnaissant  que  le  tracé  nouveau  méritait  la  prëféren<e,  a  cru 
néanmoins  devoir  demander  l'annulation  ,  pour  ex«'ès  de  p<iuv«)ir,  «le  la 
décision  de  la  commission  spéciale  en  date  du  14  décembre  i84'j,  sauf 
à  renvoyer  les  intéressés  devant  la  même  commission  pour  la  fixation  du 
nouveau  |  érimélre  imposiible,  d'après  le  projet  d'endiguement  réguliè- 
rement approuvé  par  l'ailminislration. 

Ces  coucluâions  ont  été  adoptées  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux , 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  anipliative  présentées  par 
le  sieur  Delignac,  agissant  en  qualité  de  directeur  de  la 
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commission  syndicale  de  la  société  de  défense  des  Mattes 
du  Bas-Médoc,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil 
d'état  annuler  une  décision  de  la  commission  spéciale  de 
ladite  société,  en  date  du  14  décembre  i845,  qui  a  dé- 
claré approuver  le  travail  d'endiguement  commencé  le 
long  du  litoral  de  la  Gironde,  et  indiqué  sur  le  plan  par 
la  ligne  CDEF  comme  satisfaisant  mieux  que  le  tracé  pro- 
posé par  la  commission  syndicale  selon  la  ligne  AB ,  aux 
conditions  suivant  lesquelles  ce  travail  devait  être  fait  et 
aux  intentions  qu'avait  manifestées  la  commission  spéciale 
en  <lésignant  pour  limites  du  périmètre,  au  levant  et  au 
nord,  la  Gironde  et  le  chenal  du  Conseiller  ;  ce  faisant, 
dire  que  le  périmètre  du  terrain  compris  dans  la  société 
de  défense  des  Mattes  du  Bas-Médoc  restera  fixé  tel  qu'il 
résulte  du  plan  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  dé- 
cembre i838,  et  condamner  le  sieur  Moutardier  aux 
dépens; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  décembre  i838,  portant 
organisation  de  la  société  de  défense  de  la  côte  du  Bas- 
Médoc  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  2,  34  et  35  de 
l'ordonnance  susvisée  du  16  décembre  i838,  la  commis- 
sion spéciale  instituée  ,  dans  l'espèce,  en  vertu  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  ,  n'est  appelée  qu'à  déterminer  le  péri- 
mètre des  propriétés  faisant  partie  de  l'association,  le 
classement  des  propriétés  comprises  dans  ce  périmètre , 
les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  à  faire  pour 
la  construction  et  l'entretien  des  travaux  ,  et  à  statuer 
sur  les  réclamations  auxquelles  les  opérations  dont  il 
s'agit  pourraient  donner  lieu  ;  que  ,  conformément  aux 
autres  dispositions  de  la  dite  ordonnance,  et  notamment 
aux  articles  10 ,  1 5  et  21 ,  les  projets  de  travaux  à  exécuter 
doivent  être  rédigés  par  la  commission  syndicale  et  être 
soumis  à  l'approbation  de  l'administration  ; 
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Considérant  que ,  clans  l'espèce,  la  demande  du  sieur 
Moutardier,  sur  laquelle  la  commission  spéciale  a  pro- 
noncé par  sa  décision  du  14  décembre  i845,  avait  pour 
objet  de  faire  achever  une  digue  commencée  par  la  com- 
mission syndicale  dans  une  direction  qui  devait  étendre 
le  périmètre  assigné  à  l'association  par  la  décision  précé- 
dente de  la  commission  spéciale  du  2^  octobre  1842^  que 
le  projet  d'établissementdecette  digue  n'avait  point  encore 
été  approuvé  par  l'administration,  et  qu'il  n'appartenait 
pointa  la  commission  spéciale  d'en  connaître,  sauf  à  elle, 
si  cette  approbation  venait  à  être  régulièrement  donnée, 
à  modifier,  le  cas  échéant ,  et  sur  le  renvoi  qui  lui  aurait 
été  fait,  le  périmètre  primitif  de  l'association,  d'après  les 
nouveau]^:  travaux  qui  auraient  pu  entraîner  cette  modifi- 
cation ;  qu'ainsi  ,  en  l'état,  la  dite  commission,  par  sa 
décision  précitée  du  14  décembre  i845>,  a  excédé  les 
limites  de  sa  compétence  ; 

Art.  i".  La  décision  ci-dessus  visée  de  la  commission 
spéciale  de  la  société  des  Mattes  du  Bas-Médoc,  en  date 
du  14  décembre  i845,  est  annulée. 

2.  Le  sieur  Moutardier  est  condamné  aux  dépens. 

(N"  1678.) 

(20  juillet  i85o.  ] 

Indemnités  ;  dommages  ;  dépréciation.  - — (Delahaye).  — 
Demande  d'indemnité  formée  à  raison  de  la  déprécia- 
tion qu  aurait  subie  une  propriété  par  suite  rie  l'exécu- 
tion de  trai^aux  publics.  Rejet  par  le  motif  qu  il  n'était 
pas  établi  que  la  propriété  eût  éprouv^é.,  indépendam- 
ment du  préjudice  pour  lequel  une  somme  avait  déjà  été 
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allouée,  un  autre  dommage  direct  et  matériel  qui  fût  de 
nature  à  donner  ouverture  à  indemnité. 

Le  sieur  Deliihaye  était  propriétaire  d'un  moulin  sur  le  ruisseau  de 
Bauliue-la- Roche  (Côte-d'Oi).  Uu  lavoir  à  moulons  était  annexé  a  cette 
u.Nine. 

En  184.^  et  1846.  les  travaux  du  grand  souterrain  de  Blaisy,  sur  le  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  ,  néces.silerent  le  lavage .  dans  de  pf  tits  bassins 
prali  |uës,  à  i  5oo  mètres  environ  en  amont  du  moulin  dont  il  .s'agit, 
du  sable  destiné  à  l'exécution  des  maçonneries ,  afin  d'en  détacher  les 
matières  terreuses. 

Cette  opération  eut  pour  effet  de  troubler  les  eaux  arrivant  au  lavoir 
du  sieur  U»Ialiaye,  d'empêclier  le  lavage  des  moutons,  et,  en  outre, 
d'envaser  le  bif^t  de  son  mouiin.  Sur  la  réclamalioti  formée  par  ce  pro- 
priétaire, le  conseil  de  piéfecture ,  par  un  arrêté  ,  en  date  du  4at>ût  1848, 
lui  alloua  44^*^'  '^o  pour  1  obstacle  apporté  a  1  exploitation  de  son  lavoir 
à  moulons,  et  i\i  Irancs  pour  l'enconibrement  du  bief  de  son  moulin 
par  les  bi)ues  et  terres  mélangées  aux  eaux.  .Mais  le  conseil  de  préfec- 
ture a  refusé  toute  allo -ation  d'indemnité  pour  la  dépréciation  de  la  pro- 
priété ,  par  suite,  notamment,  de  la  ruine  liu  lavcir  à  moutons  ,  et  de  la 
perte  de  la  clientelle  ,  et  il  a  motivé  cette  disposition  de  son  arrêté, 
«  sur  ce  qu'il  résultait  de  l'instruction  que  cette  propriété  était  dans  un 

•  tel  état  de  délabrement ,  et  les  produits  tellement  nuls ,  que  le  .sieur  De- 
»  lahaye  avait  obtenu,  en  18  (G,  la  suppression  de  sa  patente  «le  nieunier  ; 
»  que  c'était  au  mauvais  état  de  son  moulin  que  devait  être  attribué  le 
»  bas  prix  auquel  il  avait  été  vendu,  et  non  à  la  suppression  momentanée 

•  de  son  lavoir.  » 

Pourvoi  du  sieur  Delahaye. 

Le  ministre,  consulté  ,  a  fait  observer  que  le  nouvel  acquéreur  de  l'u- 
sine du  sieur  Delah.iye  avait  lepris  le  lavage  des  moutons  ,  et  avait  re- 
trouvé tout  l'achalandage  dont  .son  prédécesseur  était  en  pos.se>sion; 
qu  en  conséquence  ,  il  n'y  avait  pas  eu  dépréciation  de  la  propriété  par  le 
fait  du  lavage  des  subies  ,  et  que  la  demande  d'indemnité  sur  ce  chef 
n'était  pas  justifiée. 

Au  nom  du  y)euple  français, 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Delahaye  (Firmin- 
Saaz),  propriétaire,  demeurant  à  Courtenon  (Côte-d'Or), 
la  dite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d  elat 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Côte- 
d'Or,  du  4  août  1848,  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  le  dit  arrêté  a  rejeté  la  demande  d'indemnité 
formée  par  le  requérant  pour  moins-val ue  du  moulin  et 
du  lavoir  qu'il  possédait  dans  la  commune  de  Maîain  avant 
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le  îo  novembre  1846,  moins-valuc  résultant  des  flommnges 
lem[>orait  es  et  cliôinages  causés  par  suite  des  travaux  faits 
pour  exécuter  le  souterrain  de  Blai'=y  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon;  ce  faisant,  fixer  la  dite  indemnité  à  la 
somme  de  8  000  franrs ,  et  condamner  au  payement  de  cette 
somme  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  le  ministre 
des  travaux  publics,  comme  représentant  l'état  subrogé 
aux  droits  et  oblii^ations  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  en  vertu  du  décret  du  17  août  1848; 
subsidiairement ,  fixer  la  dite  indemnité  à  la  somme  de 
4  000  francs  ,  et  condamner  le  minisire  des  travaux  publics, 
en  la  qualité  précitée,  au  payement  de  cette  somme,  aussi 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre 
1807  ; 

Vu  le  décret  du  17  août  1848  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les 
lavages  de  sable  effectués  en  1816  par  la  compagnie  du 
chemin  de  Paris  à  Lyon  aient  causé  au  sieur  Delahaye  ,  in- 
dé|)endamment  du  préjudice  pour  lequel  une  somme  de 
588  francs  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  , 
un  autre  dommage  direct  et  matériel  qui  soit  de  nature  à 
lui  donner  droit  à  une  indemnité  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Delabaye  est  rejetée. 

iW  1679.) 

[20  juillet  i85o.  ] 

Routes  ;  trauaux  indûment  exécutés  par  un  maire.  — 
(Motbeau).  —  Les  travaux  exécutés  sur  le  sol  d'une 
route  départementale  y  dans  la  traverse  d'une  i^ille  ,par 
un  maire  ,  agissant  en  cette  qualité  et  avec  l'assenti- 
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ment  de  l'autorité  supérieure^  ne  constituent  pas  une 
contravention  de  grande  uoirie.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture  doit ,  avant  de  statuer  sur  le  procès -verbal 
dressé  contre  le  maire  pour  un  fait  de  cette  nature, 
renvoyer  devant  l'autorité  supérieure  pour  qu'il  soit 
déclaré  si  le  prévenu  a  agi  avec  ou  sans  l'assentiment 
de  son  supérieur  hiérarchique. 

Dans  le  courant  d'avril  i8:j6,  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
faisait  réparer  la  route  départementale  des  Deux-Sèvres,  n°  7,  de  Saint- 
Maixeiit  à  Ruffec,  dans  la  traverse  de  Cbef-Boutonne.  Les  ingénieurs 
ayant  refusé  d'ordonner  certains  déblais  demandés  par  le  maire  ,  ce  der- 
nier fit  exécuter  ces  déblais  aux  frais  de  la  commune  ,  malgré  l'opposi- 
tion du  conducteur  chargé  de  la  surveillance  des  travaux.  Un  procès- 
verbal  de  grande  voirie  fut  rédigé,  à  raison  de  ce  fait,  contre  le  sieur 
Motheau,  maire  de  Clief-Boutonne;  mais  le  conseil  de  préfecture  des 
Deux -Sèvres,  par  arrêté  du  i4  mai  1846,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  statuer,  quant  à  préserit,  sur  le  procès-verbal,  attendu  que  le 
sieur  Motheau  avait  agi ,  en  sa  qualité  de  maire  et  dans  les  intérêts  de 
la  commune,  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  76  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VIII ,  il  ne  pouvait  être  poursuivi  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation du  conseil  d  état- 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  déféré  cet  arrêté  à  la  censure  du 
conseil  d'état.  Il  a  présenté ,  à  l'appui  de  son  pourvoi ,  les  observations 
suivantes  : 

«  L'article  de  la  loi  sur  lequel  s'appuie  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture est  ainsi  conçu  :  •  Les  agents  du  gouvernement  autres  que  les  mi- 
»  nistres  ne  peuvent  être  poursuivis,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
»  tions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'état;  en  ce  cas,  la 
»  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

»  11  est  évident  que,  par  cette  disposition,  le  législateur  a  voulu  as- 
surer le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs;  il  a  voulu  que  le  pou- 
voir judiciaire  ne  pût  troubler  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
dans  1  exercice  de  leur  mandat.  Il  faut  donc,  pour  que  l'agent  qui  est 
poursuivi  puisse  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  76  précité  : 

»  10  Que  cet  agent  ait  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

»  2"*  Que  les  faits  qui  ont  motivé  la  plainte  soient  justiciables  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

»  Or  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  conditions  ne  se  rencontre  dans 
l'espèce. 

»  En  effet,  le  maire  de  Chef-Bouîonne  n'avait  pas  qualité  pour  faire 
exécuter  des  travaux  sur  une  route  départementale  ,  et  surîout  pour 
changer  les  dispositions  d'un  projet  qui  avait  été  approuvé  par  l'autorité 
compétente.  Si  la  commune  désirait  ce  changement,  le  maire  devait, 
après  avoir  consulté  le  conseil  municipal  ,  en  demander  la  réalisation  au 
préfet  ;  mais  ,  en  l'absence  de  toute  manifestation  oflicielle  de  la  part  du 
conseil  municipal ,  et  aucun  intérêt  de  sûreté  publique  ne  se  trouvant 
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engagé ,  le  sieur  Motheau  agissait  en  dehors  de  ses  attributions  et  comme 
simple  particulier.  C/est  donc  le  sieur  Motheau  ,  et  non  le  maire  de 
Chef-Boutonne  ,  qui  a  commis  le  délit  constaté  par  le  procès-verbal 
du  7  avril  1840  ,  et  l'ariicle  76  de  la  loi  de  frimaire  an  Vlll  ne  pouvait 
dès  lors  recevoir  d'application. 

•  Sur  le  second  point ,  la  loi  n'est  pas  moins  précise  ;  dans  le  cas  où 
l'autorisation  de  poursuivre  est  accordée  ,  la  poursuite  a  lieu  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Or  le  délit  reproché  au  sieur  Motheau  est  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  ;  de  tt  lle  sorte  qu'alors  même  qu'on 
admettrait  que  le  sieur  Motheau  a  agi  comme  maire,  il  ne  pourrait  in- 
voquer l'article  ^5  de  la  loi  de  frimaire  an  YIH  ,  par  cela  seul  que  c'est 
un  tribunal  administratif  qui  doit  connaître  du  délit  dont  il  s'est  rendu 
coupable.  » 

Le  ministre  a  conclu  à  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  deux 
Sèvres  fût  annulé,  et  à  ce  que  le  sieur  Motheau  ïût  condamné  à  une 
amende  de  25  francs  par  application  des  ordonnances  des  4  août  i^Si  et 
iS  mars  1842. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  observations  qu'il  a  présentées 
sur  cette  affaire,  a  déclaré  qu'en  fait  le  maire  de  Chef  Boulonne  avait 
agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  mais  il  a  pensé  que  cette  cir- 
constance n'était  pas  de  nature  à  nécessiter  l'autorisation  du  conseil 
d'état  pour  la  poursuite  du  délit  de  grande  voirie  que  ce  fonctionnaire 
avait  pu  commettre ,  et  il  a  motivé  cette  opinion  en  ces  termes  : 
«  Empêcher  les  tribunaux  de  s'immiscer  dans  le  contrôle  des  actes 
administratifs  ,  permettre  aux  agents  suprêmes  de  l'administration  de 
revendiquer  la  responsabilité  des  faits  accomplis  par  leurs  délégués, 
enfin  garantir  les  uns  et  les  autres  contre  les  tracasseries  et  les  inimitiés 
que  peut  leur  susciter  l'exercice  de  leurs  fonctions,  tel  est  le  but  que  se 
sont  proposé  les  lois  protectrices  de  l'indépendance  de  l'administration  ; 
et  aucun  de  ces  graves  intérêts  ne  me  «emble  compromis  lorsque,  pour 
des  contraventions  spéciales  ,  les  fonctionnaires  municipaux  viendraient 
à  être  traduits  ,  à  la  requête  d'agents  d'un  service  administratif,  devant 
les  conseils  de  préfecture  présidés  par  les  préfets,  et  dont  toutes  les  dé- 
cisions peuvent  être  déférées  pour  mal  jugé ,  au  conseil  d'état  ,  qui ,  en 
définilive,  reste  ainsi  toujours  maître  d'apprécier  la  contravention.  •  En 
conséquence  ,  le  ministre  estimait  qu'il  y  avait  lieu  d'annuler  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  en  ce  qui  concerne  l'exception  résultant  du  défaut 
d'autorisation  qu'il  avait  admise  en  faveur  du  maire  de  Chef-Boutonne. 

Le  conseil  d'état  a  statué  comme  il  suit  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d  état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  i»  annuler 
un  arrêté  en  date  du  14  mai  1846,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  des  Deux-Sèvres  a  déclaré  surseoir  à  statuer 
sur  un  procès- verbal  de  contravention  de  grande  voirie  , 
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dressé  contre  le  sieur  Molheau,  maire  de  Chef-Boutonrie  , 
le  Q  avril  1846  ;  20  condamntT  le  sieur  Molheau  à  une 
amende  de  26  francs  par  application  de  l'ordonnance  du 
4  août  1 73 1  ,  et  de  la  loi  du  23  mars  1 842  ; 

Vu  l'arlicle  76  delà  loi  du  22  frimaire  an  VITI  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VllI  el  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  le 
courant  d'avril  1846,  le  sieur  Motheau  a  fait  abaisser  le 
niveau  de  la  route  départementale  des  Deux-Sévrts ,  n"^, 
dans  la  traverse  de  Cliel-Boutonne  ,  contrairement  aux 
dispositions  d'un  projet  arrêté  par  l'adminislration  des 
ponts  et  chaussées  ,  et  nonobstant  les  défenses  à  lui  faites 
par  les  agents  delà  dite  administration  ;  que ,  «levant  le 
conseil  de  préfecture ,  le  dit  sieur  IMotheau  a  déclaré  avoir 
fait  exécuter  ces  travaux  en  qualité  de  maire  de  Chef- 
Boutonne  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de 
préfecture  devait,  avant  de  statuer,  renvoyer  devant  l'au- 
torité supérieure  pour  qu'elle  eût  à  déclarer  si ,  en  effet , 
le  sieur  Motheau  avait  agi  en  sa  qualité  de  maire,  avec 
ou  sans  Tassentiment  de  son  supérieur  hiérarchique  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  susvisée  que  le  sieur  Motheau  a  fait  exécuter 
les  iravaux  dont  il  s'agit  en  sa  qualité  de  maire  et  avec 
l'assentiment  de  l'autorité  supérieure;  qu'ainsi  il  ne  peut 
être,  à  raison  de  ce  fait,  poursuivi  pour  contravention  aux 
règlements  de  grande  voirie  ; 

Art.  I  *^  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics 
sont  rejelées. 

2.  Le  sieur  Motheau  est  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  le  9  avril  1846. 
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(n680.) 

[22  juillet  i85o.] 

Expropriation.  —  Notification  •  nullité  prétendue,  — 
Fermiers  ;  mise  en  cause.  — (Achardy  ).  —  On  ne  peut 
arguer  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cas  sa- 
tion  ,  dt:  la  nullité  d'une  notification  à  laquelle  on  a 
obtempéré  sans  réserve  dei^ant  le  jury  d'expropriation. 
—  Les  déclarations  faites  de\^ant  le  jury  par  L  expro- 
prié à  V effet  de  prov^oquer  la  mise  en  cause  de  ses  fer- 
miers ,  n'obligent  pas  le  magistral  directeur  à  prononcer 
d'office  soit  la  nullité ,  soit  le  sursis  de  la  procédure  en 
règlement  d'indemnité. 

(arrêt  de  la  codr  de  cassation;  chambre  civile.) 
La  cour  5 

Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen  (sans  intérêt)  5 
Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  les  formalités  exigées  par  Tarlicle  i5  de 
la  loi  du  3  mai  i8.{» ,  pour  toutes  les  notifications  pres- 
crites par  la  dite  loi,  ce  qui  comprend  les  noiiOcalions 
réglées  par  Tarlicle  3i,  ont  eu  pour  but  de  prévenir  les 
surprises  ,  et  de  faire  exactement  parvenir  aux*  personnes 
qu'elles  inléiessent  les  pièces  dont  la  loi  a  ordonné  la  si- 
gnification ; 

Attendu  qu'Achardy  a  compnru  devant  le  jury  en  per- 
sonne et  assisté  d'un  avocat,  au  jour,  h  l'heure  et  au  lieu 
indirjués  par  la  notification;  et  qu'il  ne  peut  pa-^,  après 
avoir  ainsi  obtempéré  à  cette  notification  sans  observa- 
tions ni  réserves,  prétendre,  pour  la  première  fois,  devant 
la  cour  de  cassation,  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
nulle  pour  vice  de  forme  ; 
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Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que,  devant  le  jury,  Achardy  a  demandé  acte 
de  sa  déclaration  d'avoir,  conformément  à  l'article  21  de 
la  loi  du  3  mai  i84i,  désigné  ses  fermiers  à  l'adminis- 
tration ,  et  de  ce  que  celle-ci  ne  les  a  pas  appelés  en  cause, 
quoiqu'elle  dût,  aux  termes  de  l'article  23,  leur  notifier 
les  sommes  qu'elle  offrait  en  indemnité; 

Qu'il  a  également  demandé  acte  de  ses  réserves  et  pro- 
testations contre  toute  responsabilité  que  voudrait  faire 
peser  sur  lui  soit  l'état,  soit  les  fermiers  ,  à  raison  de  la 
non-comparution  de  ceux-ci,  et  du  défaut  de  liquidation 
de  l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit; 

Attendu  queleinagistrat  directeura  donné  acte  à  Achardy 
de  ses  déclarations  ,  réserves  et  protestations; 

Attendu  qu'en  se  bornant  à  statuer  sur  ce  qui  était 
demandé,  et  en  ne  prononçant  pas  d'office,  en  l'absence 
de  conclusions  à  cet  égard  de  la  part  des  parties  en  cause  , 
soit  la  nullité,  soit  le  sursis  de  la  procédure  en  règlement 
d'indemnité,  le  magistrat  directeur  n'a  pas  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  n'a  pas  violé  leâ  articles  21  et  23  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ; 

Rejette ,  etc. 
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[27  juillet  i85o.  ] 

Entrepreneur,  —  Malfaçons;  décompte;  réserves.  —  Jîé- 
siliation;  reprise  du  matériel  par  l'administration.  — 
Iniérêts.  —  (Chaussât).  —  Les  ingénieurs  peuvent ,  en 
consentant  à  admettre  pro\^isoirement  dans  le  décompte 
définitif  d'une  entreprise  résiliée ,  le  prix  d'un  béton 
présumé  v^icieuXy  faire  des  réserves  pour  V exercice 
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ultérieur  du  droit  qui  appartient  à  l'administration 
d'ordonner  la  démolition  et  la  reconstruction  des  ou- 
vrages défectueux.  —  Détermination  du  matériel  in- 
dispensable à  une  entreprise  résiliée  et  des  matériaux 
approvisionnés  que  V administration  était  tenue  d'ac- 
quérir en  vertu  de  l'article  4o  des  clauses  et  conditions 
générales.  —  Dans  le  cas  d"" application  du  même  ar- 
ticle y  les  détériorations  éprouvées  par  le  matériel^  de- 
puis  la  résiliation  jusqu'à  l'expertise,  sont  à  la  charge  de 
V entrepreneur^  à  moins  quelles  ne  proviennent  d'une 
faute  imputable  à  l administration.  —  Les  entre- 
preneurs, quils  aient  ou  non  obtenu  la  résiliation  de 
leur  marché  j  ne  peuvent  prétendre  à  des  intérêts  pour 
retard  de  payement  quà  dater  de  V expiration  du  délai 
de  garantie. 

Les  sieurs  Chaussât  frères,  entrepreneurs  des  travaux  de  la  dérivation 
de  Charentenay,  le  3o  avril  1846,  ont  obtenu  la  résiliation  de  leur  en- 
treprise par  une  décision  rainistérielle  du  25  février  1847.  Us  attaquaient 
devant  le  conseil  d'état  trois  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Saône,  en  date  des  il  janvier,  10  février  et  26  juillet  1848 ,  qui  ont  statué 
sur  le  règlement  du  décompte  définitif  de  leur  entreprise.  Ce  pourvoi 
comprenait  dix-neof  chefs  de  réclamations,  dont  les  suivants  présentent 
seuls  de  l'intérêt. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 
Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  ; 
En  ce  qui  touche  les  225  mètres  de  béton  présumés 
vicieux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i3  des  clauses 
et  conditions  générales  ,  les  ingénieurs,  dans  le  cas  où  ils 
présument  qu'il  existe  dans  les  ouvrages  des  vices  d'exé- 
cution ,  sont  en  droit ,  soit  en  cours  d'exécuHon  ,  soit  avant 
la  réception  finale,  d'ordonner  la  démolition  et  la  recon- 
struction des  ouvrages  présumés  vicieux;  qu'à  plus  forte 
raison  ont-ils  pu,  dans  l'espèce,  en  consentant  à  admettre 
provisoirement  dans  le  décompte  définitif  le  prix  du  béton 
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dont  il  s'ai^it,  faire  des  réserves  pour  rexercice  ultérieur 
du  droit  de  radministration  ; 

En  ce  qui  touche  la  pierre  à  chaux  déposée  sur  les  chan- 
tiers et  le  charbon  destiné  à.  Ja  cuire  : 

Considérant  que  l'article  87  du  devis  autorisait  formel- 
kment  les  entrepreneurs  à  fabriquer  la  chaux  eux-mêmes; 
que,  dès  lors,  les  pierres  et  le  charbon  destinés  à  cette  fa- 
brication ,  et  déposés  sur  les  chantiers,  consliluent  de 
véritables  matériaux  que  l'élat  est  tenu  d'acquérir; 

En  ce  qui  touche  les  fours  à  chaux  : 

Considérant  que  l  autorisation  accordée  aux  entrepre- 
neurs de  fabriquer  eux-mêmes  la  chaux  entraînait  comme 
conséquence  l'autorisation  de  construire  des  fours  pour 
la  cuire;  que,  dès  lors,  les  dits  fours  doivent  être  consi- 
dérés comme  indispensables  à  l'entreprise  ; 

En  ce  qui  touche  le  chemin  de  service  et  les  deux  petits 
ponls  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  dit 
chemin  a  été  établi  pour  faciliter  le  transport  des  maté- 
riaux nécessaires  à  l'entreprise  ;  qu'il  doit,  dès  lors,  être 
assimilé  aux  objets  à  raison  desquels  les  entre[)reneurs, 
aux  termes  de  l'article  4o  susénoncé,  doivent  être  indem- 
nisés par  l'état  ; 

En  ce  qui  touche  les  détériorations  que  le  matériel  a  pu 
éprouver  depuis  la  résiliation  jusqu'il  l'expertise  (i)  : 

Consi'lérant  qu'il  résulte  de  linslruclion  que,  si  ledit 
matériel  a  subi  quelque  détérioration  ,  elle  ne  provient  pas 
des  retards  que  l'arlministration  aurait  ap[)ortés  à  Texper- 

(1)  L'état,  disait  sur  ce  cliet'  de  rédamalioii  le  ministre  des  travaux 
pul)]ics ,  l'état  «le  «loit  payer  les  objets  qu'il  veut  acquérir  que  d'apiés  leur 
valeur,  au  moment  où  cette  acquisition  a  lieu,  ^aus  doute  ,  si  l'el  it  avait 
fait  us;ige  de  ce  matériel  avant  de  1  ac(|uérir,  une  indemnité  pour  l  u.sure 
serait  due  aux  entrepreneuis  ;  niai>  il  n  en  est  pas  ainsi;  les  outils  des 
sieur  Lhaussat  sont  restés  sur  le  chantier  ou  dans  les  magasins;  si  donc 
ils  ont  subi  une  détériorcttion  ,  cette  détérioration  n'est  pas  le  f.iit  de 
l'administration  ;  c'est  évidemment  le  cas  d'appliquer  le  principe  de 
droit  :  res  périt  domino. 
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tise ,  ni  tFun  défaut  de  surveillance  de  sa  part  ;  que,  dès  lors, 
les  sieurs  Chaussât  doivent  seuls  en  supporter  les  consé- 
quences ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  réclamés  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  34  des  clauses  et 
conditions  générales ,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  pré- 
tendre à  des  intérêts  pour  retard  de  payement  qu'à  dater 
de  l'expiration  du  délai  de  garantie,  et  qu'il  n'existe  au- 
cune exception  à  cette  règle  générale  en  faveur  des  entre- 
preneurs qui  ont  obtenu  la  résiliation  de  leur  marché; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Saône,  en  date  du  1 1  janvier  1848  ,  est  annulé  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  ont  refusé  de  tenir  compte  aux  sieurs 
Chaussât  de  la  pierre  à  chaux  déposée  sur  les  chantiers  et 
du  charbon  destiné  à  la  cuire. 

2.  Le  second  arrêté,  en  date  du  10  février  1848,  est 
également  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ont 
refusé  de  tenir  compte  aux  entrepreneurs  du  chemin  de 
service  et  des  fours  à  chaux. 

3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  l'administration 
pour  faire  procéder  à  la  liquidation  des  sommes  qui  seront 
dues  aux  sieurs  Chaussât  à  raison  des  articles  alloués  j>ar 
la  présente  décision,  ainsi  qu'à  la  liquidation  des  intérêts 
des  dites  sommes  à  partir  de  la  demande. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  des  siewrs  Chaussât  est 
rejeté. 

{W  1682.) 

[27  juillet  i85o.  ] 

Dessèchements  ;  plus-^^aliie ;  intérêts. — (Commune  de 
Bazoches-les-Bray  c.  Davy  de  Balloy).  —  Les  intérêts 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Blchkis.  —  tome  x.  û5 
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do  Uinclemnltc  de  plus-value  sont  dus  à  l'enirept^efieur 
du  dessèchement  d'un  marais  à  partir  de  la  réception 
des  trai^aux.  —  Ces  intérêts  doiuent  être  calculés  au 
taux  de  4  pour  loo. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  la  commune  de  Bazoches- 
les-Bray  (Seine-et-Marne),  représentée  par  le  sieur  Biaise, 
son  maire,  contenant  recours  contre  une  décision  de  la 
commission  spéciale  du  dessèchement  des  marais  de  Balloj, 
Bazoches  et  Mousseaux-les-Bray,  en  date  du  2  septembre 
1846,  et  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  d'état  annuler  la  décision  susénoncée  aux  chefs  qui 
lui  font  grief,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient du  faire,  dire  que  la  commune  de  Bazoches  ne  doit 
aucune  indemnité  de  plus*value  au  sieur  de  Balloy,  et  pour 
le  cas  où,  contre  toute  attente  ,  l'exposante  serait  déclarée 
débitrice  d'une  indemnité  quelconque,  dire  qu'elle  n'en 
payera  les  intérêts  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  j 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  dessèchement  n'aurait 
produit  aucune  plus-value  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'avis 
unanime  des  experts  que  les  terrains  ont  reçu  du  dessè- 
chement une  amélioration  notable;  

Relativement  aux  intérêts  de  l'indemnité  de  plus- 
value  (i)  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  21  et  22  de  la  loi 


(5)  Suivant  la  commune  requérante,  la  commission  spéciale  n'aurait 
dû  allouer  des  intérêts  au  dessécheur  qu'à  partir  de  la  demande  qu  il  en 
avait  fuite,  c'est-à-dire  à  partir  du  juin  1846,  au  lieu  de  les  lui  ac- 
corder à  compter  du  6  décembre  iSii,  date  de  la  réception  des  travaux- 
La  commune  appuyait  cette  opinion  sur  une  ordonnance  du  16  juillet 
1846,  Thurninger  (2«  série,  t.  VI ,  page  493). 
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du  i6  septembre  1807,  les  propriétaires  des  terrains  des- 
séchés peuvent,  à  leur  choix  ,  se  libérer  de  l'indemnité  de 
plus-value  par  eux  due  aux  dessécheurs ,  soit  en  délaissant 
une  part  proportionnelle  du  fond,  calculée  sur  le  pied  de 
la  dernière  estimation  ,  soit  en  constituant  une  rente  à 
4  pour  1005  que,  s'ils  optent  pour  ce  dernier  mode  de  li- 
bération, les  arrérages  de  la  rente  sont  nécessairement 
dus  à  partir  du  jour  où  la  rente  elle-même  est  due  ,  c'est- 
à-dire  de  la  réception  des  travaux  ;  que  s'ils  aiment  mieux 
se  libérer  par  l'abandon  d'une  part  du  terrain,  les  fruits 
de  ces  terrains  sont  dus  aux  dessécheurs  à  partir  de  la 
réception  des  travaux,  et  que  ,  faute  par  les  propriétaires 
de  restituer  les  dits  fruits  en  nature,  ils  doivent  payer  les 
intérêts  de  l'indemnité  sur  le  pied  de  4  pour  100  à  partir 
de  la  dite  réception  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  de  Balloy  tendant  à  obtenir 
le  remboursement  des  frais  de  prolongement  du  canal  n'^  5 
et  de  ceux  qu'il  a  payés  à  l'huissier  Cbantereau  : 

Considérant  que  ces  conclusions  ne  peuvent  être  portées 
directement  devant  le  conseil  d'état-, 

Art.  i".  L'arrêté  delà  commission  spéciale,  en  date  du 
2  septembre  i8|6,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  alloué  au  sieur 
de  BalJoy  les  intérêts  de  l'indemnité  de  plus-value  sur  le 
pied  de  5  pour  100;  les  dits  intérêts  seront  payés  sur  le 
pied  de  4  pour  100. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  commuiïe  de  Bà- 
zocbes  est  rejeté. 
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(N°  1683.) 

[  29  juillet  i85o.  ] 

Budget  de  i85i .  —  Extrait  de  la  loi  qui  fixe  les  dépejises 
de  cet  exercice. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  16.  Toute  première  demande  de  fonds  destinés  à 
des  constructions  d'édifices,  de  roules,  ponts,  canaux  et 
autres  grands  travaux  publics  ,  sera  accompagnée  de  devis, 
plans,  ou  avant-projets  faisant  connaître  Tapplication  des 
fonds  demandés  et  l'étendue  de  la  dépense. 

Les  documents  remis  à  l'appui  de  la  demande  de  crédits 
seront  déposés  aux  archives  de  l'assemblée  législative. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 
pe  SECTION.  —  Service  ordinaire. 


I.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administratiou  fr. 

centrale  ♦  49°  55o 

1.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration centrale   IJOOOO 

3.  Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées   3  4^6  049 

4.  Personnel  des  conducteurs  embrigadés.    .   3  640  000 

5.  Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement,  écoles.  .  545  000 

6.  Personnel  des  gardes-mines  >   83  5oo 

7.  Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service 

maritime  et  des  inspecteurs  de  la  navigation  .  .  .  i4o  000 

8.  Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer   35o  000 

9.  Conseil  des  bâtiments  civils   3'J  000 

10.  Personnel  des  édifices  publics  et  des  palais  nationaux.  562  3oo 
10  bis.  Frais  de  régie  des  palais  nationaux  et  des  édifices 

publics.   735  000 

11.  Subvention  à  la  caisse  des  retraites   535  417 

11.  Routes  nationales  et  ponts.  Travaux  ordinaires   29  000  000 

i3.  Navigation  intérieure.  (Rivières.)  Travaux  ordinaires.  5  575  000 

J  reporter   4^  ^^4  816 
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Report   45  ^^4  8ï6 

14.  Navigation  intérieure.  ( Canaux.  )  Travaux  ordinaires.  4  o''^ 

15.  Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  Travaux  ordinaires.  3  760  000 

16.  Dunes  et  semis,  études  d'irrigations  et  de  dessèche- 

ments  5oo  000 

17.  Exploitation  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  ...  7  o5o  000 

18.  Matériel  des  mines.  (  Services  divers.)   5o  000 

19.  Entretien  des  palais  nationaux   i  080  o4o 

20.  Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments  civils 

et  édifices  d'intérêt  général   53o  000 

21.  Constructions  et  grosses  réparations  des  palais  natio- 

naux et  bâtiments  civils   i  068  389 

32.  Frais  généraux  ,  secours  ,  etc   35  oco 

^3.  Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter 

par  voie  de  concession  de  péage   35o  000 

24.  Dépenses  des  exercices  clos   Mémoire. 

Total  de  la      section  63  926  246 

II«  SECTION.  —  Tbavaox  extraordinaires. 

1.  Routesetponts;achèvementdeslacunesetrectifications.  3  600000 

2.  Nouvelles  routes  de  la  Corse   2o5  538 

3.  Construction  de  ponts   ■ 

4.  Navigation  (Rivières  )   a  5oo  000 

5.  Navigation  (Canaux)   2  goo  000 

6.  Ports  maritimes   5  000  000 

7.  Réparations  de  dommages  causés  par  les  inondations.  3oo  000 

8.  Établissements  des  grandes  lignes  de  fer   4* 

9.  Garantie  d  intérêts  et  prêts  aux  compagnies  concession- 

naires de  chemins  de  fer   » 

9  bit.  Solde  d'une  subvention  accordée  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  pour  la  re- 
construction du  pont  de  la  Mulatière.  (  Loi  du  2  juillet 
1843  )   36  000 

10.  Isoleinent  du  Louvre  et  prolongement  de  la  rue,  de 

Rivoli   3  200  000 

11.  Achèvement  de  la  grande  cour  du  Louvre  et  de  ses 

quatre  portiques  ;  établissement  de  grilles  d'enceinte.         175  000 

12.  Dépenses  des  exercices  clos   Mémoire. 

Total  de  la  2«  section   59  476  538 
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SECTION.  —  Service  ordinaire  63  çyiG  9.45 

ll*^  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires  69  476  538 

Total  123  4o>.  783 
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(r  1684.) 

[3o  juillet  i85o.] 

Domaine  public;  rivière  navigable  ;  délimitation  ^  action 
possessoire ^  conflit.  —  (Magnia  et  Tronchon). — La 
recevabilité  de  l'action  possessoire  exercée  par  un  par- 
ticulier à  Végard  d'un  terrain  que  l' administration 
soutient  faire  partie  du  lit  d'un  fleuve ,  est  subordonnée 
à  la  délimitation  du  lit  du  fleuve  au  point  litigieux.  — // 
n'appartient  quà  l'autorité  administrative  de  procéder 
à  cette  délimitation  (*). 

L'administration  a  fait  établir,  en  i844»  sur  un  banc  de  gravier  situé 
dans  le  lit  du  Rhône ,  à  Seyssel  ,  une  digue  destinée  à  fermer  un  bras 
du  fleuve  qui  séparait  ce  banc  de  la  rive  droite. 

Dans  le  projet  des  travaux  ,  approuvé  le  22  janvier  1844 ,  il  a  été  sti- 
pulé que  le  bras  fermé  par  la  digue  resterait  annexé  au  fleuve,  et  com- 
muniquerait avec  lui  par  un  pont  large  et  élevé ,  afin  de  servir  à  la  fois 
de  gare  et  de  bassin  de  mise  a  flot  pour  les  chantiers  de  construction  de 
bateaux  établis  sur  la  rive  droite. 

Par  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  14  janvier  1846, 
la  partie  du  banc  de  gravier  comprise  entre  la  digue  et  la  gare  a  été 
spécialement  déclarée  dépendance  de  celle-ci ,  et  comme  telle  ,  laissée 
en  jouissance  à  la  commune  (  loi  du  11  frimaire  an  VII ,  art.  7,  S  3  )  , 
avec  faculté  de  la  louer  pour  entrepôts  ,  chantiers  de  construction  ,  etc., 
tous  les  droits  de  l'état  réservés. 

La  rive  gauche  de  la  gare  étant,  de  la  sorte,  constituée  en  port  pu- 
blic ,  les  agents  de  l'administration  laissèrent  établir,  à  titre  précaire , 
divers  chantiers  de  bateaux  sans  exiger  de  prix  de  location. 

L'un  des  occupants  était,  en  même  temps,  locataire  par  bail  verbal 
d'une  bande  de  terrain  appartenant  ,  indivise  ,  aux  sieurs  Magnin  et 
Tronchon,  et  située  sur  la  rive  droite  de  la  gare.  A  la  fin  de  1847,  le 
bail  verbal  a  été  converti  en  un  bail  authentique,  dans  lequel  la  limite 
est  de  la  propriété  des  sieurs  Magnin  et  Tronchon  a  été  portée  jusqu  à 
la  digue.  Puis  ces  propriétaires  ont  planté  des  arbres  sur  la  rive  gauche  , 
suivant  le  prolongement  des  lignes  qui  limitent  leur  propriété  sur  la 


(*)  Foir  les  décisions  des  3  avril  et  20  mai  i85o,  ci-dessus,  pages  584 
et  722. 
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rive  droite.  Traduits  à  raison  de  ces  faits  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Ain,  ils  ont  été  condamnés,  par  arrêté  du  1-2  mai  1848  ,  à  3oo  fr. 
d'amende  et  à  la  suppression  des  arbres  plantés  entre  la  gare  et  la 
digue. 

Les  sieurs  Magnin  et  Tronchon  ont  alors  assigné  l'état ,  devant  le 
juge  de  paix  de  Seyssel ,  pour  y  être  condamné  à  leur  payer  3oo  francs 
de  dommages -intérêts  en  réparation  du  trouble  apporté  à  leur  pos- 
session. 

L'administration  des  domaines  a  décliné  la  compétence  du  juge  de 
paix,  mais  ce  magistrat  a  retenu  la  cause  (6  décembre  1848)  ;  et  le  24  jan- 
vier iS]g,  tout  en  donnant  défaut  contre  l'état,  il  l'a  maintenu  dans  la 
possession  annale  de  la  gare  et  du  gravier  qui  la  sépare  de  la  digue, 
condamnant  les  demandeurs  aux  dépens. 

Ceux-ci  ont  interjeté  appel  devant  le  tribunal  de  BcUey  (9  mars  1849). 

Le  5  janvier  i85o  ,  le  préfet  a  pris  ,  conformément  à  l'avis  des  ingé- 
nieurs ,  un  arrêté  de  délimitation  constatant  que  le  terrain  litigieux  fait 
partie  du  lit  du  Rhône.  Et,  se  fondant  sur  cet  acte,  il  a  présenté  un 
déclinatoire  concluant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompétent 

Ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  du  24  mai  i85o ,  ainsi 
motivé  : 

<  Attendu  que  la  question  qui  s'agite  entre  les  parties  n'est  pas  celle 
desavoir  si  le  terrain  litigieux  se  trouve  ou  non  dans  l'enclave  des  li- 
mites qui,  d'après  l  arrêté  préfectoral  du  5  janvier  i85o,  déterminent  le 
lit  du  fleuve;  qu'il  est  de  fait  que  ce  terrain  y  est  réellement  compris  ; 
que  les  appelants  ne  critiquent  ni  ne  contestent  la  mesure  administrative 
qui  l'a  ainsi  décidé;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  elle  est  bien  ou 
mal  rendue  ;  que  le  litige  doit  donc  être  jugé  dans  l'hypothèse  de  la  fixa- 
tion définitive  et  inattaquée  du  lit  du  fleuve; 

»  Attendu,  en  droit,  qne  des  terrains  compris  dans  les  limites  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  peuvent  être  l'objet  d'une 
propriété  et  d'une  possession  exclusive  ,  susceptible  d'être  acquise  par 
toutes  les  voies  indiquées  par  les  articles  711  et  712  du  Code  civil,  soit 
par  l'état,  soit  par  les  particuliers  ;  que  ,  dans  le  cas  particulier,  il  s'agit 
de  savoir  si  ce  sont  les  appelants  ou  l'état  qui  sont  possesseurs  du  terrain 
contesté  ,  que  la  difficulté  roule  donc  sur  une  pure  question  de  posses- 
sion ,  soit  de  propriété  ;  qu'un  préliminaire  indispensable  à  la  solution 
de  la  question  de  propriété  est,  a  la  vérité,  de  savoir  si  le  terrain  liti- 
gieux, non-seulement  se  trouve  compris  dans  l'enclave  des  limites  du 
lit  du  fleuve,  mais  encore  fait  partie  du  lit  même  du  fleuve,  c'est-à-dire 
du  terrain  recouvert  par  les  hautes  eaux  sans  débordement  ; 

»  Attendu  ,  sur  cette  question  ,  que  les  lois  et  ordonnances  qui  ont 
attribué  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  fixer  les  limites  riveraines 
des  fleuves  et  des  rivières  navigables  et  flottables  ne  portent  point  qu'elle 
seule  aura  la  faculté,  lorsqu'une  question  de  propriété  dépendra  ,  non  de 
la  circonstance  qu'un  terrain  est  enclavé  dans  les  limites  d'un  fleuve  , 
mais  de  la  nature  même  de  ce  terrain  et  des  conditions  physiques  dans 
lesquelles  il  se  trouve  par  rapport  aux  eaux  ,  de  déterminer  préiiminai- 
rement  les  conditions  d'où  dépendra  ensuite  la  solution  de  la  question  de 
propriété  ;  qu'il  ne  faudrait  pas  moins  qu'une  disposition  exi»licite  et 
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spéciale,  comme  en  matière  d'interprétation  de  ventes  nationales  ,  pour 
assujettir  à  une  disposition  administrative  préjudicielle  la  solution  de 
questions  que  les  principes  les  plus  incontestables  du  droit  n'attribuent 
qu'aux  tribunaux  ; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  discuter  l'exception  d'in- 
compétence qu'autant  que  le  terrain  litigieux  serait  revendiqué  comme 
dépendance  de  cette  partie  du  domaine  public  à  laquelle  se  rapportent 
les  articles  5i8  et  714  du  Code  civil,  et  qui  se  compose  des  choses  dont 
la  propriété  n'esta  personne  ,  dont  l'usage  est  commun  à  tous  et  qui  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  propriété  privée  ;  que  l'exception  d'incompé- 
tence ne  repose  que  sur  l'allégation  que  le  terrain  litigieux  fait  partie  du 
lit  même  du  Rhône,  c'est-à-dire  du  terrain  couvert  par  les  plus  hautes 
eaux  sans  débordement  ,  et  que  cette  qualification  est  démentie  par  les 
faits  acquis  au  procès;  qu'il  est  effectivement  allégué  par  l'état  que  le 
terrain  dont  il  s'agit  a  été  abandonné ,  moyennant  une  rétribution  pécu- 
niaire,  à  la  ville  de  Seyssel,  pour  l'établissement  de  chantiers  destinés 
à  la  construction  (les  bateaux  ;  qu  il  résulte  de  cette  déclaration  :  d'une 
part,  que  le  terrain  est  susceptible  d'une  propriété  privée;  d'autre  part, 
qu'il  ne  serait  pas  recouvert  par  les  plus  hautes  eaux  sans  débordement  ; 
qu'il  y  a  donc  aveu  explicite  de  la  part  de  l'état  que  le  terrain  ne  fait 
pas  partie  du  lit  du  fleuve;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  le  dé- 
clinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  de  l'Ain,  représentant  l'autorité  pu- 
blique ; 

•  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  se  déclare  compétent  et  ordonne  que  les 
parties  plaideront  au  fond.  » 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  ce  jugement  ,  le  préfet 
de  l'Ain  a  élevé  le  conflit  par  un  arrêté  ,  en  date  du  3  juin  i85o,  fondé 
sur  les  lois  des  9.2  décembre  1 789  ,  8  janvier  1790  (  sect.  3 ,  art.  1  ) ,  des 
12-20  août  1790  (chap.  6),  du  6  septembre  1790  (  art.  6  ) ,  du  16  fructidor 
an  m  ,  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll 
(art.  3),  et  la  loi  du  2g  floréal  an  X.  Cet  arrêté  était  motivé  en  ces 
termes  : 

c  Considérant  que  le  terrain  litigieux  est  compris  dans  les  dépendances 
du  fleuve  du  Rhône  ,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  délimitation  men- 
tionnée dans  l'arrêté  préfectoral  de  ce  jour  ; 

»  Que  cet  arrêté  est  un  acte  administratif,  qui  doit  recevoir  son  effet 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  autrement  par  l'autorité  compétente; 

»  Que  si  les  sieurs  Tronchon  et  Magnin  prétendent  que  cet  arrêté  fait 
grief  à  leurs  intérêts  ,  ils  peuvent  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour 
le  faire  réformer  ;  mais  qu'avant  la  solution  de  cette  question  préjudi- 
cielle, le  tribunal  civil  de  Belley  ne  pouvait,  sans  empiéter  sur  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative  ,  se  déclarer  compétent  pour  con- 
naître de  la  question  de  propriété  soulevée  par  les  adversaires  de  l'état.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  les  observations  suivantes 
à  l'appui  de  l'arrêté  de  conflit.  «  Je  pense,  a-t-il  dit ,  que  si  l'on  admet- 
tait Ja  doctrine  établie  par  le  tribunal  civil  de  Belley,  on  enlèverait  à  la 
juridiction  administrative  sa  véritable  portée.  Quel  est,  en  efï'et,  le  but 
de  la  délimitation  du  lit  d'un  fleuve  ,  sinon  de  déterminer  l'étendue  du 
sol  que  ce  fleuve  s'est  en  quelque  sorte  approprié,  et  qui,  faisant  partie 
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intégrante  de  son  lit ,  forme  à  ce  titre  une  portion  du  domaine  public, 
inaliénable,  imprescriptible  et  non  susceptible  de  propriété  privée.  On 
ne  saurait  donc  prétendre  que  des  terrains  auxquels  l'administration  a 
reconnu  ce  caractère  de  domanialité  puissent  devenir  l'objet  d'une  pro- 
priété et  d'une  possession  exclusive  aux  termes  des  articles  711  et  712  du 
Code  civil.  Cette  portion  du  tenitoire  rentre  évidemment  sous  l'empire 
de  l'art.  538  du  Code. 

»  Il  est  vrai  qu'un  terrain  compris  ou  enclavé  dans  les  limites  d'un 
fleuve,  tel  qu'une  île,  un  îlot  ou  un  atterrissement,  peut  devenir  l'objet 
d'une  propriété  privée  ;  mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  est  nécessaire 
que  ce  terrain  ,  aussi  bien  que  les  rives  elles-mêmes,  ait  été  préalable- 
ment l'objet  d'une  délimitation  administrative  ,  et  qu'il  ait  été  constaté 
que  ce  terrain  est  sorti  du  lit  du  fleuve,  et  ne  fait  plus  partie  du  domaine 
public,  imprescriptible  et  inaliénable.  Or,  à  l'administration  seule  appar- 
tient le  droit  de  faire  cette  constatation.»  Le  ministre  a  conclu  au  main- 
tien de  l'arrêté  de  conflit ,  et  à  l'annulation  de  l'action  en  revendication 
exercée  par  un  tiers  sur  un  terrain  qui  n'était  pas  et  n'avait  pas  encore 
été  jusqu'à  ce  jour  susceptible  de  propriété  privée. 

Le  tribunal  des  conflits  a  statué  comme  il  suit  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  3  juin  i85o  ,  par  le  préfet 
de  l'Ain  ; 

Vu  l'assignation  donnée ,  le  7  juillet  1848 ,  par  les  sieurs 
Magnin  et  Tronchon ,  au  préfet  de  l'Ain,  devant  le  juge 
de  paix  de  Seyssel ,  pour  voir  dire  qu'ils  seront  gardés  et 
maintenus,  et,  en  tant  que  spoliés,  réintégrés  dans  la 
possession  paisible,  publique  et  annale,  exercée  à  titre 
de  maître  d'un  terrain  en  îlage  et  graviers  désigné  et 
délimité  dans  l'exploit ,  avec  défense  à  l'état  de  les  troubler 
à  l'avenir,  comme  aussi  que  l'état  sera  condamné  pour  l'a- 
voir fait  à  3oo  francs  de  dommages-intérêts; 

Vu  l'article  2 ,  section  3 ,  de  la  loi  des  22  décembre  1 789- 
8  janvier  1790  ;  le  cbapitre  6  de  la  loi  des  12-20  août  1790, 
et  l'article  i3,  titre  2  ,  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 

Vu  les  articles  89  et  90  de  la  constitution  de  1848,  les 
ordonnances  des  i"  juin  1828  et  12  mars  i83r  ,  le  règle- 
ment du  26  octobre  1849  ^'"-^  4  février  i85o; 

Considérant  qu'il  appartient  exclusivement  à  l'autorité 
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administrative,  en  vertu  des  lois  ci-dessus  visées  ,  de  déli- 
miter le  lit  des  rivières  navigables  ; 

Considérant  que  Faction  possessoire  n'est  recevable  qu'à 
l'égard  des  choses  qui  peuvent  être  acquises  par  la  pres- 
cription ;  que  la  demande  formée  par  les  sieurs  Magnin  et 
Tronchon  étaient  donc  subordonnée  à  la  question  de  savoir 
si  le  terrain  litigieux  faisai»t  partie  du  lit  du  Rhône,  et 
que,  par  suite,  le  tribunal  civil  de  Belley  aurait  du  ac- 
cueillir, en  ce  qui  touche  cette  question  préjudicielle  ,  le 
déclinatoire  présenté  par  le  préfet; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Ain  , 
le  3  juin  1 85o  ,  est  confirmé  en  tant»qu'il  revendique  pour 
l'autorité  administrative  le  droit  de  décider  préjudicielle- 
ment  si  le  terrain  litigieux  fait  partie  du  lit  du  Rhône. 

2.  La  citation  donnée  à  l'état,  par  les  sieurs  Magnin  et 
Tronchon,  l'acte  d'appel  signifié  à  leur  requête  le  9  mars 

1849,  et  le  jugement  du  tribunal  pivil  de  Belley  du  24  mai 

1850,  sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  décision  ci-dessus. 
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(r  1685.) 

[3  août  i85o.] 

Grande  uoîrie ;  procès-v^erbaiix  de  contjwention  ; pi  eiwe 
contraire.  —  Canaux  ;  dégradation  des  digues.  — 
(Petit).  — Les  procèS'V>erbaux  de  contravention  en 
matière  de  grande  voirie  font  foi  de  leur  contenu  jus- 
qu'à preuve  contraire.  —  La  dégradation  d'un  canal., 
résultant  de  la  circulation  sur  les  digues,  entraîne  la 
cnudamnation  à  l'amende  et  au  payement  des  frais 
de  réparation. 

Le  24  octobre  1848  ,  un  garde  cantonnier  du  canal  de  la  Marne  au 
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Rhin  a  dressé  procès-verbal  contre  le  sieur  Petit,  demeurant  à  Naives- 
devant-Bar,  pour  avoir  causé  des  dégradations  à  ce  canal  en  circulant  sur 
les  digues. 

Par  arrêté  du  i3  février  1849 ,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  a 
renvoyé  le  délinquant  des  fins  de  ce  procès-verbal  ,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  résultait  de  cette  pièce  que  ce  n'était  que  par  induction  que  le  can- 
tonnier rapporteur  avait  été  amené  à  conclure  que  les  dégradations  re- 
marquées par  lui  sur  le  talus  de  la  digue  devaient  être  attribuées  au  sieur 
Petit;  que,  dès  lors,  la  contravention  ne  paraissait  pas  sufiisamment  éta- 
blie pour  motiver  une  condamnation. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté  :  «  Les 
termes  du  procès-verbal,  a-t  il  dit  à  l'appui  de  son  pourvoi,  n'établissent 
peut-être  pas  d'une  manière  suffisamment  claire,  en  efifet,  que  le  délin- 
quant est  le  sieur  Petit  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  vice  de  rédaction  ;  au 
fond  ,  il  est  parfaitement  établi  que  des  dégradations  ont  été  causées  aux 
dépendances  du  domaine  public,  et  que  ce  délit  ,  attribué  au  sieur  Petit , 
n'a  pas  été  dénié  dans  sa  défense  devant  le  conseil  de  préfecture.  Or, 
d'après  la  doctrine  émise  par  le  conseil  d'état  (12  janvier  1844  <  Grellet)y 
les  procès-verbaux  ,  dressés  en  matière  de  grande  voirie  ,  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  Je  viens  demander  en  conséquence  que  l'arrêté  du 
conseil  de  prétecture  soit  annulé,  et  que  le  sieur  Petit  soit  condamné  à 
16  francs  d'amende  et  au  payement  de  la  dépense  à  laquelle  a  donné  lieu 
la  réparation  de  l'avarie  qui  lui  est  attribuée.  » 

Le  pourvoi  du  ministre  a  été  communiqué  au  sieur  Petit ,  qui  a  dé- 
claré s'en  rapporter  à  justice. 

Le  conseil  d'état  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état  ,  section  du  contentieux. 
Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au.  conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Meuse  qui  a  renvoyé  le  sieur  Petit  des 
fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour  avoir  causé 
des  dégradations  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  en  cir- 
culant sur  les  digues;  ce  faisant,  condamner  le  dit  sieur 
Petit  à  16  francs  d'amende  et  au  payement  de  la  dépense ,  à 
laquelle  a  donné  lieu  la  réparation  des  dites  dégradations  ; 
Vu  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 
Vu  la  loi  du  Qi3  mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  un  procès-verbal 
régulier,  en  date  du  24  octobre  \  848,  que  des  dégradations , 
constituant  une  contravention  de  grande  voirie,  ont  été 
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causées  au  talus  d'une  digue  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin 
par  le  sieur  Petit  ; 

Considérant  qu'aucune  preuve  contraire  n'a  été  fournie 
par  le  sieur  Petit  ;  que  ,  dès  lors  ,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  Ta  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse, 
en  date  du  i3  février  1849,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Petit  est  condamné  à  16  francs  d'amende  et 
à  la  réparation  des  dégradations  par  lui  causées,  évaluée 
à  la  somme  de  i^'"-.20. 
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(  N"  1686.  ) 

[3  août  i85o.] 

Alignements  ;  port  ;  travaux  confortatifs  ;  démolition; 
amende.  —  (  Manès).  —  La  réparation ,  faite  sans  auto- 
risation ,  des  dégradations  causées  à  une  maison  en 
saillie  sur  Valignement  d'un  port  maritime  par  la  dé- 
molition d'un  bâtiment  voisin ,  constitue  une  contra" 
mention  à  1  arrêt  du  conseil  du  27  février  1  j65.  —  La 
démolition  doit  être  prononcée  a  l  égard  des  travaux 
confortatifs  de  la  façade  ^  mais  non  à  l'égard  des  répa- 
rations du  mur  latéral  qui  ne  sont  pas  confortatives 
du  mur  de  face  (*) . 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Manès ,  courtier 

(*)  yoir  comme  présentant  «{uelque  analogie  avec  l'espèce  actuelle, 
les  ordonnances  des  3  février  1843,  Maréchal,  et  23  décembre  i845, 
Bourriat,  1^  iërie ,  t.  111,  page  Sy;  t.  IV,  page  49- 
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maritime  demeurant  à  Rochefbrt,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Charente-Inférieure ,  en  date  du  i8  novembre 
1 846,  qui  Ta  condamné  à  1 25  francs  d'amende  et  a  ordonné 
la  démolition  des  réparations  et  reconstructions  qu'il  a 
fait  faire  à  sa  maison,  sise  sur  les  dépendances  du  port 
maritime  de  Riberon;  ce  faisant,  décharger  le  sieur  Manès 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

En  ce  qui  touche  la  contravention  reprochée  au  sieur 
Manès  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  joints  au  dossier 
que,  d'après  le  plan  d'alignement  adopté  pour  le  port 
maritime  de  Riberon  ,  le  mur  latéral  de  la  maison  du  sieur 
Manès  forme,  depuis  la  démolition  delà  maison  voisine, 
une  saillie  de  i^.y^  sur  une  rue  classée  comme  dépen- 
dante du  dit  port;  que,  postérieurement  aux  travaux  de 
démolition,  le  sieur  Manès  a  reconstruit  et  réparé ,  sans 
autorisation  préalable ,  tant  la  partie  du  dit  mur  mise  à  nu 
sur  la  voie  publique  que  l'encoignure  qui  la  joint  au  mur 
de  face;  qu'ainsi  le  sieur  Manès  a  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766; 

En  ce  qui  touche  la  démolition  ordonnée  par  Tarrêté 
attaqué  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  recon- 
struction de  l'encoignure  en  pierre  de  taille  et  sur  toute  la 
hauteur  du  mur  constitue  un  travail  conforlatif  du  mur 
de  face;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 

(1)  Le  ministre  repoussait  l'application  à  l'espèce  actuelle  de  l'arrêt  du 
3  février  1843,  Maréchal,  invoqué  par  le  sieur  Manès  pour  obtenir  la 
conservation  des  travaux  par  lui  exécutés  au  mur  latéral  de  sa  maison , 
mis  à  nu,  dans  la  partie  retranchable,  par  la  démolition  du  bâtiment 
voisin.  L'arrêt  précité  ne  s'appliquait,  suivant  le  ministre,  qu'aux  Ira- 
vaux  non  confortatifs  de  la  façade  exécutés  à  l'intérieur  de  maisons, 
tandis  que  les  travaux  du  sieur  Manès  avaient  été  exécutés  à  l'extérieur. 
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préfecture  a  ordonné  la  démolition  de  ce  travail  ;  qu'il  n'est 
pas  établi,  toutefois,  que  les  réparations  exécutées  sur  le 
mur  latéral,  en  arrière  de  l'encoignure,  aient  eu  pour 
résultat  de  reconforter  la  façade ,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  prescrire  la  destruction  des  dites  réparations  j 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente* 
Inférieure,  en  date  du  1 8  novembre  1846,  est  annulé  dans 
celle  de  ses  dispositions  qui  ordonne  la  démolition  des 
travaux  de  réparation  exécutés ,  en  arrière  de  l'encoignure, 
sur  le  mur  latéral  de  la  maisop  du  sieur  Manès  joignant 
la  voie  publique. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Manès  est  rejeté. 
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(  ]N°  1687.  ) 

[5  août  i85o.  ] 

Canaux  latéraux  à  la  Marne  et  à  la  haute  Seine.  — 
Indemnités  de  terrain.  —  Crédit. 

LOI. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1 85o,  un  crédit  de  cinq  cent  vingt  mille  franc* 
pour  le  payement  des  indemnités  de  terrains  dues  à  raison 
de  l'exécution  de  canaux  latéraux  à  la  Marne  et  à  la  haute 
Seine  ,  travaux  autorisés  par  décrets  du  10  juin  1848. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  x  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  i85o. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sente loi  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  des 
finances  de  l'exercice  courant. 
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(     1688.  ) 

[6  août  i85o.] 

Chemins  de  fer  de  Tours  à  Nantes  et  d'Orléans  a  Bor- 
deaux. —  Modification  des  clauses  et  conditions  de  la 
concession. 

LOI. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  d'urgence  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  minisire  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
modifier  ainsi  qu'il  suit  les  clauses  et  conditions  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  ; 

(i°)  La  durée  de  la  concession  sera  portée  à  cinquante 
années. 

(2°)  La  compagnie  sera  exonérée  de  l'obligation  de  rem- 
bourser à  l'état  le  prix  des  terrains  et  bâtiments  acquis 
pour  l'établissement  de  la  voie  de  fer. 

Toutefois ,  le  partage  des  bénéfices  avec  l'état  aura  lieu 
après  six  pour  cent ,  jusqu'à  ce  que  l'état  en  ait  retiré  la 
somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs. 

(3°)  Elle  aura  la  faculté  d'exploiter  provisoirement  sur 
une  seule  voie  la  section  d'Angers  à  Nantes.  La  seconde 
voie  devra  être  posée  dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir 
de  l'ouverture  de  l'exploitation. 

(4®)  La  compagnie  prendra  à  sa  charge  et  exécutera  à 
ses  frais  tous  les  travaux  restant  à  faire  et  non  encore  ad- 
jugés pour  l'établissement  et  l'achèvement  des  gares,  sta- 
tions et  ateliers. 

Ces  travaux  seront  exécutés  d'après  des  plans  dressés 
par  la  compagnie  et  arrêtés  par  l'administration  supé- 
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rieure.  Pour  les  achever,  la  compagnie  aura  un  délai  de 
dix  années  à  dater  de  la  présente  loi.  Jusqu'à  leur  achè- 
vement ,  elle  devra  y  suppléer  par  des  bâtiments  provi- 
soires exécutés  à  ses  frais  et  dont  les  dispositions  et 
rétendue  seront  également  soumises  à  l'approbation  de 
l'administration. 

(5**)  Le  délai  de  deux  années  accordé  à  la  compagnie,  à 
dater  de  la  livraison,  pour  poser  la  voie  et  exploiter,  sera 
réduit  à  une  année. 

Toutefois,  l'exploitation  de  la  section  d'Ancenis  ne  sera 
obligatoire  par  elle  que  le  jour  où  elle  devra  exploiter  la 
section  d'Angers  à  Ancenis. 

(6°)  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  de  Tétat  aucune 
indemnité  à  raison  du  retard  qu'il  a  ou  aura  apporté  dans 
la  livraison  des  travaux  qui  sont  à  sa  charge. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  modi- 
fier ainsi  qu'il  suit  les  clauses  et  conditions  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux. 

(i°)  La  durée  de  la  concession  sera  portée  à  cinquante 
années. 

{^°)  La  compagnie  aura  la  faculté  d'exploiter  provisoi- 
rement sur  une  seule  voie  les  sections  comprises  entre 
Tours  et  Bordeaux.  La  seconde  voie  devra  élre  posée  dans 
un  délai  de  trois  années  ,  à  dater  de  l'ouverture  de  l'exploi- 
tation de  chaque  section  ,  avec  faculté  pour  la  compagnie 
de  déterminer  Tordre  des  sections  dans  lequel  elle  devra 
commencer  à  poser  celte  seconde  voie  ;  de  sorte  que ,  si , 
pour  une  section  ,  la  compagnie  devance  le  terme  de  trois 
ans,  pour  la  pose  de  la  deuxième  voie,  elle  pourra  retarder 
d'autant  la  pose  de  la  deuxième  voie  sur  une  autre  section 
de  même  longueur. 

(3°)  La  compagnie  prendra  à  sa  charge  et  exécutera  h 
ses  frais  tous  les  travaux  restant  à  faire  et  non  encore  ad- 
jugés po.ir  l'élablisseiuenL  et  l'achèvcmenL  des  gares,  sta- 
tions et  ateliers. 
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Ces  travaux  seront  exécutés  d'après  des  plans  dressés 
par  elle  et  arrêtés  par  l'administration  supérieure.  Pour 
les  achever,  la  compagnie  aura  un  délai  de  dix  ans ,  à 
dater  de  la  présente  loi.  Jusqu'à  leur  achèvement,  elle 
devra  y  suppléer  par  des  bâtiments  provisoires  exécutés  à 
ses  frais  et  dont  les  dispositions  et  l'étendue  seront  égale- 
ment soumises  à  l'approbation  de  l'administration. 

(4°)  Le  délai  de  deux  années  accordé  à  la  compagnie,  à 
dater  de  la  livraison  ,  pour  poser  la  voie  et  exploiter,  sera 
réduit  à  une  année. 

Toutefois ,  l'exploitation  de  la  section  d'Angouléme  à 
Libourne  ne  sera  obligatoire  pour  elle  que  le  jour  où  elle 
devra  exploiter  la  section  de  Libourne  à  Bordeaux. 

(5°)  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  de  l'état  aucune 
indemnité  à  raison  du  retard  qu'il  aura  apporté  dans  la 
livraison  des  travaux  qui  sont  à  sa  charge. 

3.  Pour  assurer  la  prompte  et  complète  exécution  des 
chemins  de  fer,  objet  de  la  présente  loi ,  les  compagnies 
seront  tenues  de  verser  au  trésor,  en  compte  courant , 

(i®)  La  compagnie  de  Tours  à  Nantes,  six  millions, 
savoir  : 

Deux  millions  fin  janvier  i85i, 
Deux  millions  fin  juin  i85i  ; 
Deux  millions  fin  octobre  i85i. 

(20)  La  compagnie  d'Orléans  à  Bordeaux  ,  douze  mil- 
lions ,  savoir  : 

Trois  millions  fin  janvier  1 85 1, 
Trois  millions  fin  juin  i85i, 
Trois  millions  fin  janvier  i852, 
Trois  millions  fin  juin  i852. 

Les  intérêts  du  compte  courant  seront  réglés  tous  les  six 
mois  au  taux  moyen  de  l'intérêt  des  bons  du  trésor. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposi- 
tion des  compagnies  pour  l'exécution  des  travaux. 

Les  compagnies  auront  la  faculté  de  s'afi'ranchir  de  ces 

j4nnalesdes  P.  et  Ch  Lois,  Décrets,  —  tome  x.  56 
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versements  à  la  coudilion  de  justifier,  sous  le  contrôle  des 
ingénieurs  de  l'état ,  qu'aux  époques  ci-dessus  fixées  ,  elles 
ont  exécuté  pour  une  somme  égale  de  travaux  sur  les  sec- 
tions d'Angers  à  Nantes  ,  de  Tours  à  Poitiers,  d'Angou- 
léme  à  Bordeaux,  ou  effectué  des  approvisionnements  de 
rails  ,  coussinets  ,  traverses  et  matériel  roulant  destinés  au 
service  des  sections  ci-dessus  désignées. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  n'auraient  pas  effectué 
les  versements  aux  époques  fixées  ci-dessus  ,  elles  encour- 
raient, parle  seul  fait  de  l'inexécution  de  cette  obligation, 
la  déchéance  de  leurs  concessions  prévue  par  l'article  i6  de 
leur  cahier  des  charges. 

4.  Les  compagnies  de  Tours  à  Nantes  et  d'Orléans  à 
Bordeaux  seront  tenues  de  transporter  les  troupes  de 
toutes  armes  voyageant  en  corps  à  leur  prix  de  revient. 

Les  militaires  voyageant  isolément  continueront  de  jouir 
du  bénéfice  du  tarif  actuel. 

5.  Sans  dérogation  aux  autres  dispositions  de larticle  3 1 
du  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  du  26  juillet 

1844  pour  le  chemin  d'Orléans  à  Bordeaux ,  et  de  l'art.  29 
du  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  du  19  juillet 

1845  pour  le  chemin  de  Tours  à  Nantes  ,  un  train  régulier 
et  journalier  sera  mis  ,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances  pour  le  transport  des  dépê- 
ches sur  toute  l'étendue  des  deux  lignes. 

La  marche  et  les  stationnements  des  convois  ,  ainsi  que 
les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit , 
seront,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police  ,  réglés 
par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  après  avoir  entendu  les  compagnies. 

Le  transport  des  dépêches  par  ces  trains  aura  lieu  dans 
les  voitures  des  compa^^nies  et  sera  gratuit. 

6.  Les  voitures  de  troisième  classe  seront  couvertes  et 
fermées  à  vitres. 

7.  Les  conventions  à  passer  f  ntre  le  minisire  «les  tr.ivaux 
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publics  et  les  compagnies  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi  ne  seront  valables  et  définitives  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  un  décret  du  président  de  la  république. 
Ces  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de 
I  franc. 

2°  CONVENTION  ENTRE  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  AU 
NOM  DE  l'état,  et  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE 
TOURS   A  NANTES,  POUR  l'eXÊCUTION  DE  LA  LOI  DU  6  AOUT 

i85o(*). 

L'an  mil  huit  cent  cinquante ,  et  le  seize  du  mois  d'octobre , 

Entre  le  ministre  des  travaux  pubbics ,  agissant  au  nom  de  letat,  en 

vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du  6  août  i85o, 

d'une  part  ; 
Et  messieurs 

Gaillard  ( Jean-Édouard) ,  administrateur  des  messageries  générales , 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille  ,  n**  io5; 

De  GrandefFe  (Raoul-Louis-André),  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
bonlevard  Montmartre,  n»  3; 

Dufeu  (Gustave-Eugène) ,  banquier,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Neuve- 
des-Mathurins,  n°  6  ; 

Lacroix-Saint-Pierre  (Pierre-Henri- Albert) ,  administrateur  des  messa- 
geries nationales  de  France,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  l'Arcade,  n°  16; 

Monternault  (François- Victor),  ancien  magistrat ,  demeurant  à  Paris 
rue  de  l  Échelle,  n»  11  , 

Membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Tours  à  Nantes,  agissant  dans  les  termes  de  la  décision  prise  le 
17  septembre  i85o,  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  action- 
naires de  la  dite  compagnie ,  décision  dont  une  ampliation  est  annexée 
aux  présentes,  et  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  ont  été  délé- 
gués à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administration  ,  en  date  du 
l*''  octobre  ,  présent  mois  ,  délibération  dont  une  ampliation  est  aussi 
annexée  aux  présentes. 

Faisant  élection  de  domicile  au  siège  de  la  société,  boulevard  Mont- 
martre, n"  10,  à  Paris,  d'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Les  clauses  et  conditions  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tours 
à  Nantes  sont  modifiées  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  i".  La  durée  de  la  concession,  fixée,  par  ordonnance  du  27  no, 
vembre  i845,  à  trente-quatre  ans  quinze  jours,  est  portée  à  cinquante 
ans  (5o  ans). 

»  Cette  durée  commencera  à  dater  du  terme  fixé  à  la  compagnie,  pour 


(*)  GetLe  convention  a  été  approuvée  par  un  djciet  du  président  de  la 
république  en  date  du  18  octobre  1800. 
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la  pose  de  la  première  voie  sur  la  totalité  du  chemin  ,  par  l'article  6  ci- 
dessous. 

»  '2.  La  compagnie  est  exonérée  de  l'obligation  qui  lui  était  imposée 
par  le  paragraphe  premier  de  l'article  7  du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  loi  du  19  juillet  i845  ,  de  rembourser  à  l'état  le  pri^t  des  terrains  et 
bâtiments  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer. 

»  Toutefois  ,  le  partage  des  bénéfices  avec  l'état  aura  lieu  après  six 
pour  cent  (6  p.  100)  jusqu'à  ce  que  l'état  en  ait  retiré  la  somme  de  sept 
millions  cinq  cent  mille  francs  (7  5oo  000  fr.). 

»  Lorsque  l'état  en  aura  retiré  cette  somme  ,  le  partage  des  bénéfices 
aura  lieu  après  huit  pour  cent  (8  p.  100)  ,  conformément  à  la  loi  du 
10  juillet  1845. 

»  3.  La  compagnie  aura  la  faculté  d'exploiter  provisoirement  sur  une 
seule  voie  la  section  d'Angers  à  Nantes.  ]m  seconde  voie  devra  être 
posée  dans  le  délai  de  deux  années  ,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exploi- 
tation. 

»  4*  MM.  Gaillard,  de  Grandeffe  ,  Dufeu  ,  Lacroix-Saint-Pierre  et 
Monternault ,  en  la  qualité  ci-dessus  indiquée,  s'engagent  à  exécuter 
aux  frais  de  la  compagnie  tous  les  travaux  restant  à  faire  et  non  encore 
adjugés,  pour  l'établissement  et  l'achèvement  des  gares,  stations  et  ate- 
liers. 

»  Les  travaux  seront  exécutés  d'apiès  des  plans  dressés  par  la  compa- 
gnie et  arrêtés  pur  l'administration  supérieure  ;  pour  les  achever,  la  com- 
pagnie aura  un  délai  de  dix  années,  à  partir  du  6  août  i85o,  date  de  la 
loi  qui  a  admis  les  présentes  modifications. 

»  Jusqu'à  leur  achèvement  ,  elle  devra  y  suppléer  par  des  bâtiments 
provisoires,  exécutés  à  ses  frais  ,  et  dont  les  dispositions  et  l'étendue  se- 
ront également  soumises  à  l'approbation  de  l'administration. 

»  La  compagnie  reprendra  les  matériaux  déjà  approvisionnés  pour 
la  construction  de  la  gare  de  Nantes  ,  et  en  payera  la  valeur  à  dire  d'ex- 
perts. 

»  5.  Les  projets  de  ces  stations  provisoires  seront  remis  à  l'administr.v- 
tion  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  à  dater  du  jour  de  la  livraison  des  tra- 
vaux à  la  charité  de  l'état,  et  les  constructions  devront  être  terminées 
dans  le  délai  fixé  pour  l'ouverture  de  l'exploitation  de  la  section  à  la- 
quelle elles  appartiendront. 

"  Les  projets  de  la  station  provisoire  à  établir  à  Angers,  en  rempla- 
cement des  hangars  actuels  ,  seront  soumis  à  l'administration  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  présente  convention  ,  et  leur  exécution 
devra  être  terminée  avant  le  i»»"  juin  i85i.  Cette  station  provisoire  sera 
établie  sur  le  côté  nord  du  chemin,  dans  l'emplacement  destiné  à  la  sta- 
tion définitive. 

»  6.  Le  délai  de  deux  années  accordé  à  la  compagnie ,  à  dater  de  la 
livraison  ,  pour  poser  la  voie  et  exploiter,  est  réduit  à  une  année. 

»  Toutefois  ,  l'exploitation  de  la  section  d'Ancenis  à  Nantes  ne  sera 
obligatoire  pour  elle  que  le  jour  où  elle  devra  exploiter  la  section  d'An- 
gers à  Ancenis. 

»  7.  MM.  Gaillard,  de  Grandeffe,  Dufeu,  Lacroix  Saint-Pierre  et 
Monternault  renoncent  ,  au  nom  de  la  compagnie  ,  à  réclamer  de  l  élat 
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aucune  indemnité  à  raison  du  retard  qu'il  a  ou  aura  apporté  dans  la  li- 
vraison des  travaux  qui  sont  à  sa  charge. 

»  8.  Pour  assurer  la  prompte  et  complète  exécution  du  chemin  de 
fer,  objet  de  la  présente  convention,  MM.  Gaillard,  de  Grandeffe,  Du- 
feu,  Lacroix-Saint-Pierre  et  Monternault  s'engagent,  au  nom  de  la  com- 
pagnie, à  verser  au  trésor  la  somme  de  six  millions  de  francs  (6  000  000 
fr  ),  savoir  : 

»  Deux  millions  fin  de  janvier  i85i  ,  deux  millions  fin  de  juin  i85i  , 
deux  millions  fin  d'octobre  i85i. 

»  Les  intérêts  du  compte  courant  seront  réglés  tous  les  six  mois ,  au 
taux  moyen  de  l'intérêt  des  bons  du  trésor. 

»  Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie pour  l'exécution  des  travaux. 

»  La  compagnie  aura  la  faculté  de  s'affranchir  de  ces  versements,  à  la 
condition  de  justifier,  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  de  l'état,  qu'aux 
époques  ci-dessus  fixées,  elle  a,  pour  une  somme  égale,  exécuté  des  tra- 
vaux sur  la  section  d'Angers  à  Nantes  ,  ou  effectué  des  approvisionne- 
ments de  rails  ,  coussinets,  traverses  et  matériel  roulant,  destinés  au 
service  de  cette  section. 

»  Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pas  effectué  les  versements  aux 
époques  fixées  ci-dessus  ,  elle  encourrait ,  par  le  seul  fait  de  l'inexécution 
de  cette  obligation  ,  la  déchéance  prévue  par  l'article  16  de  son  cahier 
des  charges. 

»  9.  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  les  troupes  de  toutes 
armes  ,  voyageant  en  corps  ,  au  prix  de  revient. 

»  Les  militaires  et  marins  voyageant  isolément  continueront  de  jouir 
du  bénéfice  du  tarif  actuel. 

»  10.  Sans  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  29  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  1846,  un  train  régulier  et  journalier 
sera  mis  ,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances 
pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

»  La  marche  et  le  stationnement  des  convois ,  ainsi  que  les  heures  de 
départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  seront,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police,  réglés  par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
des  travaux  publics  ,  après  avoir  entendu  la  compagnie. 

»  Le  transport  des  dépêches  par  ces  trains  aura  lieu  dans  les  voitures 
de  la  compagnie  et  sera  gratuit. 

•  II.  Les  voitures  de  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à 
vitres. 

»  Un  délai  de  quarante-cinq  jours  est  accordé  à  la  compagnie  pour 
modifier  les  voitures  actuelles.  En  conséquence  ,  la  circulation  des  voi- 
tures de  troisième  classe  à  rideaux  sera  interdite  à  partir  du  1"  décembre 
i85o. 

»  12.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  un  décret  du  président  de  la  république.  » 
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3°  CONVENTION  ENTRE  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  AU 
NOM  DE  l'état,  ET  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  d'or^ 
LÉANS  A  BORDEAUX,  POUR  l'eXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU  6  AOUT 

i85o  (*). 

L'an  mil  huit  cent  cinquante  ,  et  le  i6  du  mois  d'octobre, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'état,  en 

vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du  6  août  i85o  , 

d'une  part; 
Et  messieurs, 

Pierre-Henri-DieudonnéBourlon,  John-David  Barry,  Antoine-Gustave 
^enat  et  Paul  Desbassayns  de  Richemont ,  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration et  du  comité  de  direction  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Bordeaux, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  le  con- 
seil d'administration  da  la  dite  compagnie  par  sa  délibération  du  lundi  14 
du  présent  mois  d'octobre  ,  délibération  dont  une  ampliution  est  an- 
nexée aux  présentes ,  et  encore  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  et  spé- 
ciaux donnés  au  conseil  d'administration  par  rassemblée  générale  ex- 
traordinaire des  actionnaires  de  la  dite  compagnie,  tenue  le  12  septembre 
l85o ,  ainsi  qu  il  résulte  d'un  extrait  du  procès-verbal  de  la  dite  assem- 
blée dûment  certifié  et  ci-annexé  ; 

Lesquels  font  élection  de  domicile  au  siège  de  la  société,  rue  des  Trois- 
Frères,  n"*  5,  à  Paris  ,  d'autre  part  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Les  clauses  et  conditions  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
à  Bordeaux  sont  modifiées  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  1^'.  La  durée  de  la  concession,  fixée,  par  ordonnance  du  24  oc- 
tobre 1844  >  à  vingt-sept  ans  deux  cent  soixante  et  dix-huit  jours  ,  est 
portée  à  cinquante  ans  (5o  ans). 

»  Cette  durée  commencera  à  dater  du  terme  fixé  à  la  compagnie,  pour 
la  pose  de  la  première  voie  sur  la  totalité  du  chemin  ,  par  l'article  5  ci- 
dessous. 

»  2.  La  compagnie  aura  la  faculté  d'exploiter  provisoirement ,  sur  une 
seule  voie  ,  les  sections  comprises  entre  Tours  et  Bordeaux. 

»  La  seconde  voie  devra  être  posée  dans  un  délai  de  trois  années  à 
dater  de  l'ouverture  de  l'exploitation  de  chaque  section,  avec  faculté  pour 
la  compagnie  de  déterminer  l'ordre  des  sections  dans  lequel  elle  devra 
commencer  à  poser  cette  seconde  voie  ,  de  telle  sorte  que  si ,  pour  une 
section,  la  compagnie  devance  le  terme  de  trois  ans  pour  la  pose  de  la 
deuxième  voie,  elle  pourra  retarder  d'autant  la  pose  de  la  deuxième 
voie  sur  une  autre  section  de  même  longueur. 

»  3.  MM.  Bourlon,  Barry,  Benat  et  Desbassayns  de  Richemont,  en  la 


(*)  Cette  convention  a  été  approuvée  par  un  décret  du  président  de  la 
république,  en  date  du  18  octobre  i85o. 
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qualité  ci-dessus  indiquée,  s'engagent  à  exécuter,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, tous  les  travaux  restant  à  faire  et  non  encore  adjugés  pour  l'éta- 
blissement et  l'achèvement  des  gares  ,  stations  et  ateliers. 

»  Ces  travaux  seront  exécutés  d'après  des  plans  dressés  par  la  compa- 
gnie et  arrêtés  par  l'administration  supérieure.  Pour  les  achever,  la 
compagnie  aura  un  délai  de  dix  ans  ,  à  dater  du  G  août  i85o  ,  date  de  la 
loi  qui  a  admis  les  présentes  modifications, 

■  Jusqu'à  leur  achèvement ,  elle  devra  y  suppléer  par  des  bâtiments 
provisoires  exécutés  à  ses  frais,  et  dont  les  dispositions  et  l'étendue 
seront  également  soumises  à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure. 

»  La  compagnie  reprendra  les  matériaux  déjà  approvisionnés  pour  les 
constructions  ,  et  en  payera  la  valeur  à  dire  d'experts. 

»  4-  Les  projets  des  stations  provisoires  seront  remis  à  l'administration 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  l'homologation  de  la  présente 
convention,  pour  les  parties  déjà  livrées  à  la  compagnie  ,  et  à  dater  du 
jour  de  la  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  l'état  pour  les  autres  sec- 
tions. Les  constructions  devront  être  terminées  avant  l'ouverture  de 
l'exploitation  de  la  section  à  laquelle  elles  appartiendront. 

»  5.  Le  délai  de  deux  années  accordé  à  la  compagnie  ,  à  dater  de  la  li- 
vraison,  pour  poser  la  voie  et  exploiter,  est  réduit  à  une  année. 

B  La  section  de  Tours  à  Châtellerault ,  dont  la  livraison  a  eu  lieu  an- 
térieurement à  la  loi  du  6  août  i85o  ,  devra  être  en  exploitation  le  6  août 
i85i  au  plus  tard. 

»  La  section  de  Châtellerault  à  Poitiers  devra  être  en  exploitation  à 
la  même  date,  pourvu  que  sa  livraison  ait  lieu  avant  le  i5  novembre 
i85o. 

»  L'exploitation  de  la  section  d'Angoulême  à  Libourne  ne  sera  obliga- 
toire pour  la  compagnie  que  le  jour  où  elle  devra  exploiter  la  section  de 
Libourne  à  Bordeaux. 

B  6  MM.  Bourlon,  Barry,  Benat  et  Desbassayns  de  Richemont  renon- 
cent ,  au  nom  de  la  compagnie,  à  réclamer  de  l'état  aucune  indemnité 
à  raison  du  retard  qu'il  aura  apporté  dans  la  livraison  des  travaux  à  sa 
charge. 

»  7.  Pour  assurer  la  prompte  et  complète  exécution  du  chemin  de  fer, 
objet  de  la  présente  convention,  MM.  Bourlon  ,  Barry,  Benat  et  Des- 
bassayns de  Richemont  prennent ,  au  nom  de  la  compagnie  ,  l'engage- 
ment de  verser  au  trésor  en  compte  courant  la  somme  de  douze  millions 
de  francs  (12  000  000  fr.) ,  savoir  : 

»  Trois  millions  fin  janvier  i85l, 

*  Trois  millions  fin  juin  i85i, 

»  Trois  millions  fin  janvier  i852, 

»  Trois  millions  fin  juin  1862. 

»  Les  intérêts  du  compte  courant  seront  réglés  tous  les  six  mois ,  au 
taux  moyen  de  l'intérêt  des  bons  du  trésor. 

>  Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie pour  l'exécution  des  travaux. 

»  La  compagnie  aura  la  faculté  de  s'affranchir  de  ces  versements  à  la 
condition  de  justifier,  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  de  l'état ,  qu'aux 
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époques  ci-dessus  fixées,  elle  a,  pour  une  somme  égale  ,  exécuté  des  tra- 
vaux sur  les  sections  de  Tours  à  Poitiers  et  d'Angoulême  à  Bordeaux  , 
ou  efFectué  des  approvisionnenr)ents  de  rails  ,  coussinets  ,  traverses  et 
matériel  roulant,  destinés  au  service  des  sections  ci-dessus  désignées. 

»  Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pas  efFectué  les  versements  aux 
époques  ci  dessus  fixées  ,  elle  encourrait ,  par  le  seul  fait  de  l'inexécu- 
tion de  cette  obligation  ,  la  déchéance  de  sa  concession  prévue  par  l'ar- 
ticle 16  de  son  cahier  des  charges. 

»  8.  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  les  troupes  de  toutes 
armes  ,  voyageant  en  corps,  au  prix  de  revient. 

»  Les  militaires  et  marins  voyageant  isolément  continueront  de  jouir 
du  bénéfice  du  tarif  actuel. 

•  9.  Sans  dérogation  aux  autres  dispositions  de  l'article  3i  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  26  juillet  i844'  un  train  régulier  et  jour- 
nalier sera  mis  ,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

»  La  marche  et  le  stationnement  de  ce  train,  ainsi  que  les  heures  de 
départ  et  d'arrivée  ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  seront,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police  ,  réglés  par  le  ministre  des  finances  et  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ,  après  avoir  entendu  la  compagnie. 

»  Le  transport  des  dépêches  par  ces  trains  aura  lieu  dans  les  voitures  de 
la  compagnie  et  sera  gratuit. 

»  10.  Les  voitures  de  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à 
vitres. 

»  Un  délai  de  quarante-cinq  jours  est  accordé  à  la  compagnie  pour 
modifier  ses  voitures  actuelles.  En  conséquence  ,  la  circulation  des  voi- 
tures de  troisième  classe,  fermées  par  des  rideaux,  sera  interdite  à 
partir  du  premier  décembre  mil  huit  cent  cinquante  (i"  décembre  i85o). 

»  II.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  un  décret  du  président  de  la  république.  » 


(  W  1689.  ) 

[ 10  août  i85o. ] 

Eudiguements .  —  Décision  par  défaut.  —  Dépens,  — 
(Syndicat  de  Gavaillon  c.  de  Forbin  des  Issarts).  — 
Une  partie  est  recev^ahle  à  former  opposition  à  une 
décision  du  conseil  d'état  rendue  sur  un  pourvoi  qui  lui 
a  été  communiqué  ,  mais  auquel  elle  na  opposé  aucun 
moyen  de  défense.  —  //  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  de 
condamnation  de  dépens  en  matière  de  recours  contre 
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les  taxes  d'endiguement ,  ces  recours ,  par  uoie  d'appel 
ou  d'opposition ,  poui^ant  être  introduits  et  instruits 
sans  frais. 

Le  syndicat  des  digues  de  Cavaillon  s'est  pourvu  ,  par  la  voie  de  l'op- 
position ,  contre  une  décision  du  i^""  juin  1849  ,  rapportée  à  la  page  36i 
du  précédent  volume,  par  laquelle  le  conseil  d'état  a  annulé  une  déci- 
sion de  la  commission  spéciale ,  qui  avait  compris  l'île  du  Loup  ,  appar- 
tenant aux  sieur  et  dame  de  Forbin  des  Issarts  ,  dans  le  périmètre  de 
ce  syndicat ,  et  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  condamné 
ces  propriétaires  au  payement  des  contributions  mises  à  leur  charge. 

Le  syndicat  a  prétendu  que  la  décision  du  1"^  juin  1849  avait  été 
rendue  par  défaut  à  son  égard  ,  et  il  a  soutenu  au  fond  le  mal  jugé  de 
cette  décision. 

Le  sieur  et  la  dame  Forbin  des  Issarts  ont  conclu  à  ce  que  l'opposition 
fût  déclarée  non  recevable  et  subsidiairement  mal  fondée. 

En  fait ,  le  recouvrement  des  contributions  pour  l'entretien  des  di- 
gues,  devant  être  effectué  aux  termes  de  la  loi  du  i\  floréal  an  XI, 
comme  en  matière  de  contributions  publiques  ,  le  conseil  d'état  avait 
ordonné  la  communication  ,  par  la  voie  administrative ,  du  recours 
formé  par  les  sieur  et  dame  de  Forbin  des  Issarts  contre  les  décisions 
précitées  de  la  commission  spéciale  et  du  conseil  de  préfecture.  Le  préfet 
de  Vaucluse  invita  alors,  conformément  aux  instructions  transmises 
par  le  conseil  d'état ,  le  syndicat  à  venir  prendre  communication  du 
dossier  au  secrétariat  général  de  la  préfecture.  Cette  invitation  fut  no- 
tifiée par  l'intermédiaire  du  maire  de  Cavaillon.  Le  maire  informa  le 
préfet,  par  lettre  du  22  novembre,  que  le  directeur  lui  avait  répondu 
que  le  syndicat  n'avait  aucune  observation  à  ajouter  à  celles  qui  se  trou- 
s'aient  contenues  dans  les  délibérations  des  9  janvier  et  11  mars  1847. 

De  ces  faits,  différemment  interprétés,  le  syndicat  concluait  que  la 
décision  du  i^'  mars  1849  était  par  défaut  et  susceptible  d'être  attaquée 
par  la  voie  de  l'opposition  ;  les  sieur  et  dame  de  Forbin ,  au  contraire, 
que  cette  même  décision  était  contradictoire  et  définitive. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  partagé  cette  dernière  opinion. 
Mais  le  conseil  d'état  a  déclaré  l'opposition  recevable  ;  toutefois,  il  l'a 
rejetée  au  fond ,  par  les  motifs  qui  avaient  servi  de  base  à  sa  première 
décision.  Il  a  statué  en  même  temps  sur  les  conclusions  des  sieur  et  dame 
de  Forbin  tendant  à  faire  condamner  le  syndicat  aux  dépens. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  les  articles  2C)  et  3o  du  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Vu  les  lois  des  26  lévrier -4  mars  1790,  28  pluviôse 

an  VIII,  i411oréal  an  XI,  16  septembre  1807  et  21  avril 

l832; 


878  LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

Considérant  que  le  syndicat  n'a  fourni  aucune  défense 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi  des  sieurs  et  dame  de  Forbin  des  Issarts  ;  qu'ainsi 
la  décision  du  i"  juin  1849.  ii^tervenue  sur  le  dit  pourvoi, 
a  été  rendue  pardéfaut,  et  que  le  syndicat  est  recevable  à 
y  former  opposition; 

Au  fond  :  (Reproduction  textuelle  des  motifs  consignés 
dans  la  décision  par  défaut,  i^oir  au  précédent  volume, 
page  36i.) 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  articles  3  de  la  loi  du  1 4  flo- 
réi\l  an  XI  et  3o  de  la  loi  du  1 1  avril  iS3i ,  le  recours  des 
sieur  et  dame  de  Forbin  des  Issarts  pouvait  être  introduit 
et  instruit  sans  frais,  et  qu'il  en  était  de  même  de  l'oppo- 
sition formée  par  le  syndicat  contre  la  décision  intervenue 
sur  le  dit  recours  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  au- 
cune condamnation  de  dépens  ; 

Art.  i"-  L'opposition  présentée  au  nom  du  syndicat  de 
la  rive  droite  de  la  Durance  dans  la  commune  de  Gavaillon, 
contre  la  décision  susvisée  du  i"  juin  1849,  admise  en 
la  forme;  la  dite  opposition  est  rejetée  au  fond. 

2.  Les  conclusions  des  sieurs  et  dame  de  Forbin  des 
Issarts  à  fin  de  dépens  sont  rejetées. 

{W  1690.) 

[10  août  i85o.] 

Indemnités  ;  dommages.  —  (Balleton).  —  Indemnité  ré- 
clamée à  raison  de  V inclinaison  donnée  cl  la  s^oie  pu- 
blique aux  abords  d'une  maison.  Rejet  par  le  motif 
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qu'il  n'était  justifié  d'aucun  dommage  direct  et  ma- 
tériel. 

Les  travaux  de  la  cale  de  Nérac  ont  entraîné  la  suppression  du  mur 
de  soutènement  du  haut  port  et  son  remplacement  par  un  talus  en  rem- 
blais formant  terre-plein.  Il  en  est  résulté  une  légère  modification  de  la 
pente  du  terrain  aux  abords  de  la  maison  du  sieur  Balleton  ;  ce  terrain 
a  été  réglé  suivant  une  inclinaison  de  o^^.iô  par  mètre  sur  ^".3o  de 
longueur,  suivie  d'une  inclinaison  de  o".i3  par  mètre  sur  5  mètres  de 
longueur,  tandis  qu'avant  l'exécution  des  travaux,  le  terrain  présentait 
une  inclinaison  de  0^.097  sur  10  mètres,  suivie  d'une  inclinaison  de  o".i4 
par  mètre  sur  8  mètres  de  longueur. 

Le  sieur  Balleton  a  demandé  3o  000  francs  d'indemnité  pour  le  dom- 
mage qui  résulterait  pour  sa  propriété  de  ce  nouvel  état  de  choses. 

Cette  demande  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
Lot-et-Garonne,  du  9  janvier  1847,  motivé  comme  il  suit:  «  Considé- 
rant qu'il  est  difficile  de  concevoir  que  la  disparition  d'un  remblai  ait  pu 
déterminer  le  sieur  Balleton  à  demander  une  indemnité  de  3o  000  francs, 
lorsqu'il  est  douteux  en  droit  que  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé  puisse  être 
qualifié  de  préjudice  direct  et  matériel^  condition  nécessaire  d'après  la  loi, 
pour  lui  donner  des  droits  à  un  dédommagement;  que  rinclinai.<;on  de 
son  terrain  diffère  peu  du  plan  primitif,  et  n'offre  qu'une  différence  de  i3 
à  i5  centimètres  par  mètre,  laquelle  ne  peut  rendre  impossible  les  mou- 
vements des  charrettes ,  puisque  les  cales  basses  d'Agensontà  16  centimè- 
tres, et  que  les  mouvements  s'y  opèrent  sans  de  très-grandes  difficultés; 

•  Considérant  que  ,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  3o,  il  est 
incontestable  que  l'établissement  de  la  cale  a  déterminé  une  notable 
augmentation  dans  le  prix  des  magasins  du  sieur  Balleton,  et  que  ses 
intérêts  ne  sont  pas  compromis  en  lui  imposant  une  compensation  du 
préjudice  qu'il  a  éprouvé  par  les  avantages  qu'il  a  reçus.  » 

Pourvoi  du  sieur  Balleton. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Balleton  ,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  9  janvier 
1847,  ^  rejeté  sa  demande  en  indemnité  pour  le  dom- 
mage que  lui  auraient  fait  éprouver  les  travaux  de  la  cale 
de  Nérac  ;  ce  faisant ,  lui  allouer  une  somme  de  3oooo  fr. 
en  réparation  de  ce  dommage; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  travaux  exé- 
cutés pour  la  construction  d'une  cale  à  Nérac  aient  eu 
pour  résultat  de  causer  un  dommage  direct  et  matériel  à 
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la  maison  du  sieur  Balleton;  que,  dès  lors ,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande 
en  indemnité  formée  par  le  requérant; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Balleton  est  rejetée. 
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(  K  1691.  ) 

[  lo  août  i85o.] 

Entrepreneur,  —  Terrassements,  —  Difficultés  d'exécu^ 
tion. —  Changement  de  carrière. — Régie ^  compétence  ^ 
indemnité,  —  Ouvrier;  exclusion  des  chantiers,  —  Tra~ 
uailnon  exécuté;  retenue. —  Intérêts. —  (Dame  Lance.) 
—  Contestation  sur  la  nature  de  terres  déblayées  et  sur 
le  prix  à  appliquer  d'après  les  catégories  établies  par 
le  sous-détail.  —  Les  difficultés  d" exécution  provenant 
du  fait  de  r  administration  donnent  ou\^erture  à  indem- 
nité au  profit  de  l'entrepreneur.  —  Les  ingénieurs  ^  en 
refusant  à  un  entrepeneur  V autorisation  d'exploiter 
une  carrière  non  indiquée  au  dewis ,  72e  font  qu'user 
d'un  droit  dont  l'exercice  n'est  pas  de  nature  ci  donner 
lieu  a  une  action  contentieuse  ni  à  une  demande  d'in- 
demnité. —  Si  V administratioîi  a  seule  qualité  pour 
prononcer  la  mise  en  régie  ,  il  appartient  au  coîiseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  les  conséquences  de  cette 
mesure  à  l'égard  de  l'entrepreneur.  —  Fixation  des 
bases  de  l'indemnité  due  à  un  entrepreneur  à  raison 
d'une  mise  en  régie  indûment  ordonnée.  Cette  indem- 
nité est  fixée  ,  dans  l'espèce  ,  au  cinquième  des  sommes 
payées  aux  ouvriers  employés  par  la  régie,  —  Indem- 
nité réclamée  à  raison  d'une  autre  mise  en  régie  ^  rejet 
par  le  motif  que  V arrêté  qui  prononçait  cette  mise  en 
régie  nauait  pas  été  mis  à  exécution  ,  et  qu'il  n'en  était 
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résulté  aucun  préjudice  pour  r entrepreneur.  —  L'ad- 
ministration n'est  pas  responsable  des  conséquences  qui 
ont  pu  résulter  pour  l'entrepreneur  du  renvoi  d'un  de  ses 
ouuriers^  ordonné  par  les  ingénieurs  en  v^ertu  de  Vaj  ' 
ticle  19  des  clauses  et  conditions  générales.  —  Le  prix 
d'établissement  d'un  ouurage  proi^isoire,  dont  Ventre- 
preneur  a  négligé  d'opérer  Venlès^ement,  doit  être  porté 
au  décompte  j  sauf  le  droit  qui  appartient  à  V  administra- 
tion de  faire  enlever  le  dit  ouvrage.  —  L' entrepreneur 
dont  les  travaux  ont  été  définitivement  reçus  ,  peut  ré- 
clamer les  intérêts  des  sommes  qui  lui  restent  dues  à  V ex- 
piration du  délai  de  garantie.  Ces  intérêts  ne  couretit 
pas  de  plein  droit,  mais  seulement  à  partir  de  la  de- 
mande. 

La  décision  suivante  a  statué  : 

1*"  Sur  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  contre  di- 
verses dispositions  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Cher,  rendu 
le  3i  décembre  1847  '  réclamations  des  héritiers  du  sieur  Lance 

contre  le  décompte  des  travaux  adjugés  à  leur  auteur,  en  i835,  pour 
l'ouverture  d'un  canal  de  prise  d'eau  dans  l'Allier,  destiné  à  alimenter 
la  deuxième  secti  on  du  canal  latéral  à  la  Loire  ; 

1°  Sur  le  recours  incident  présenté  par  la  dame  veuve  Lance  contre 
d'autres  dispositions  du  même  arrêté,  qu'elle  considérait  comme  con- 
traires à  ses  droits. 

Le  décompte  définitif  des  travaux  s'élevait  à  741  528^'-. 64.  L'arrêté 
attaqué  avait  condamné  l'état  à  payer  une  somme  de  u3i  95i^''..5r,  en  sus 
de  ce  décompte,  avec  intérêts  à  6  p.  100  depuis  le  i*"^  janvier  i84i-  La 
dame  veuve  Lance  réclamait  en  outre  76  612  francs  pour  divers  chefs  de 
réclamation  non  accueillis  par  le  conseil  de  préfecture. 

Voici  les  principales  dispositions  de  la  décision  du  conseil  d'état  : 

Au  nom  (lu  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  conleiitieiix  , 
Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  YIII  et  3  septembre  1807  ; 
Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  impo- 
sées aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
Vu  Tarticle  1 1 53  du  Gode  civil  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  l'extraction  des  sables  rouges  durs  : 
Considérant  que  les  articles  i*"'  et  2  du  détail  des  prix 
ont  fixé  :  1°  h  29  cenlinies  le  prix  du  in{Mre  cube  de  terre 
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fine  ou  sablonneuse  ,  vaseuse  ou  tourbeuse,  pouvant  s'ex- 
traire à  la  bêche  ou  à  la  pelle  ;  a»  à  centimes  le  prix 
du  mètre  cube  de  terrain  dit  de  seconde  classe,  composé 
de  débris  de  carrières,  amas  de  moellons  ,  massifs  de  ter- 
rains, composés  de  moellons  agglomérés  par  de  l'argile, 
exigeant  ,  pour  être  divisés  ,  l'emploi  du  pic  ,  de  la  masse 
ou  de  la  pince  ,  sans  poudre; 

Considérant  que  les  sables  durs  qui  ont  été  extraits  par 
le  sieur  Lance  n'étaient  point  compris  dans  la  première  de 
ces  dispositions;  qu'en  effet,  ils  ne  constituaient  pas  des 
terres  fines  ,  sablonneuses  ,  vaseuses  ou  tourbeuses  pou- 
vant s'extraire  à  la  bêche  ou  à  la  pelle  ;  qu'il  est  d'ailleurs 
établi  qu'ils  ont  exigé,  pour  être  divisés ,  l'emploi  du  pic 
et  de  la  pince;  qu'enfin  il  n'est  pas  contesté  que  les  autres 
terrains,  et  notamment  ceux  de  marne  glaiseuse,  qui 
ont  été  extraits  par  les  mêmes  moyens  et  dans  le  même 
emplacement  que  les  sables  rouges  durs  ,  ont  été  comptés 
et  payés  comme  déblais  de  seconde  classe  ;  qu'ainsi  ,  dans 
ces  circonstances ,  c^est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé,  par  application  de  l'article  22  des  clauses 
et  conditions  générales,  que  l'entrepreneur  avait  droit, 
pour  les  dits  sables  rouges  durs ,  au  prix  fixé  par  l'article  2 
du  détail  ;  que  la  quantité  des  matériaux  ainsi  extraits 
n'est  d'ailleurs  pas  contestée,  et  que,  déduction  faite  du 
rabais,  elle  donne  lieu  à  la  somme  de  21  2.gy^^-.Si  , 

Sur  le  chef  relatif  aux  inondations  (i)  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5i  du  cahier  des 
charges ,  l'entrepreneur  avait  le  droit  de  réclamer  des 


(i)  Le  conseil  de  préfecture  avait  alloué  à  l'entrepreneur  une  indem- 
nité de  i63  240^^  .72  sur  ce  chef  de  réclamation.  L'administration  sou- 
tenait qu'il  ne  lui  était  rien  dû  ,  attendu  que  les  submersions  dont  il  se 
plaignait  n'auraient  pas  eu  lieu  s'il  s'était  conformé  aux  dispositions  de 
son  devis  qui  prescrivaient  l'ouverture  immédiate  et  préalablement  à 
tout  autre  travail  de  terrassement,  d'une  rigole  tracée  suivant  la  direc- 
tion de  l'axe  et  creusée  à  la  profondeur  du  canal  ,  de  manière  à  faciliter 
l'écoulement  des  eaux. 
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moyens  depuisement  dans  le  cas  où  ,  malgré  l'exécution 
préalable  du  contre-fossé  et  celle  de  la  rigole  d'assainisse- 
ment prescrite  par  l'article  2  ,  la  hauteur  de  l'eau  dans  les 
fouilles  excéderait  i5  centimètres;  qu'il  suit  de  cette  dis- 
position que  le  contre-fossé  et  la  rigole  dont  il  s'agit  de- 
vaient être  exécutés  simultanément ,  dès  le  début  des  tra- 
vaux ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ,  par  suite 
de  l'opposition  qui  a  été  apportée  par  les  ingénieurs  à  ce 
que  le  contre-fossé  fût  ouvert  immédiatement  et  en  même 
temps  que  la  rigole  d'assainissement,  les  travaux  elFectués 
dans  l'emplacement  du  canal  ont  été  couverts  par  les  inon- 
dations dont  Teffet  a  été  de  rendre  plus  difficile  et  plus 
onéreuse  l'extraction  des  terrains  à  enlever  ;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  le  droit 
du  sieur  Lance  à  une  indemnité  sur  ce  chef  ; 

Considérant ,  néanmoins  ,  que  l'administration  conteste 
aujourd'hui,  soit  les  bases  d'après  lesquelles  devait  être 
fixé,  par  mètre  cube,  le  prix  des  terrains  extraits  sous 
l'eau  par  l'entrepreneur,  soit  la  quantité  à  laquelle  le 
conseil  de  préfecture  a  évalué  la  somme  totale  de  ces 
extractions;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  un  supplément 
d'instruction  sur  ce  point  -, 

Sur  le  chef  relatif  à  l'emploi  de  la  chaux  des  Lor- 
rains (2)  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ingé- 
nieurs n'ont  pas  autorisé  le  sieur  Lance  à  substituer  à  la 
carrière  de  BefFes  ,  indiquée  au  devis ,  la  carrière  des  Lor- 
rains ,  qu'il  demandait  à  exploiter,  et  qui,  ainsi  qu'ils  le 
déclarent  dans  leurs  rapports  susvisés  ,  ne  leur  a  pas  paru 
offrir,  pour  le  travail  dont  il  s'agissait,  des  matériaux 
d'une  qualité  au  moins  égaie  à  celle  des  matériaux  de  la 

(2)  Les  héritiers  Lance  demandaient  35  '•G. ^'^-.55  pour  le  préjudice 
que  leur  aurait  causé  le  défaut  d'emploi  de  !a  di  wix  dc5  Lorr.iins. 
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dite  carrière  de  Beffes;  qu'en  s'abstenant  d'accorder  cette 
autorisation  ,  les  dits  ingénieurs  n'ont  fait  qu'user  d'un 
droit  dont  l'exercice  n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu  à 
une  action  contentieuse ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  qu'une  indemnité  était  due  au 
sieur  Lance  pour  le  non  emploi  de  la  chaux  des  Lorrains  ; 

Sur  le  chef  relatif  aux  régies  (3)  : 

En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

Considérant  que,  si  l'administration  avait  seule  qualité 
pour  prononcer  la  mise  en  régie  ,  il  appartenait  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  les  conséquences  de  cette 
mesure  à  l'égard  de  l'entrepreneur  5 

Au  fond  : 

Eu  ce  qui  touche  l'arrêté  du  7  janvier  i836  : 
Considérant  que ,  si  cet  arrêté  a  été  pris  avant  que  les 
deux  tiers  des  terrains  eussent  été  livrés  à  l'entrepreneur, 
c'est-à-dire  avant  que  le  délai  dans  lequel  il  devait  effec- 
tuer ses  travaux  eût  commencé  à  courir,  il  est  établi  que 
le  dit  arrêté  n'a  pas  été  mis  à  exécution  ,  et  qu'ainsi  il  n'en 
est  résulté  aucun  préjudice  pour  le  sieur  Lance  ; 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  des  6  juillet  et  5  sep- 
tembre 1837  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Lance  n'avait  pas  encouru  la  régie  qui  a  été  établie  en 
vertu  des  dits  arrêtés;  qu'il  doit,  dès  lors,  être  exonéré 
des  conséquences  de  cette  mesure,  et  qu'à  cet  effet,  il  y  a 
lieu  de  lui  tenir  compte  du  cinquième  des  sommes  payées 
aux  ouvriers  employés  par  la  régie  et  qui  ont  été  mises  à 

sa  charge  ;  

Sur  le  chef  relatif  au  renvoi  du  maître  maçon  Galand  : 
Considérant  que  l'ingénieur,  en  ordonnant  le  renvoi  de 
cet  ouvrier  pour  cause  d'insubordination  ,  a  usé  du  droit 


(3)  Une  soiiinio  de  38  iiof''-.44  était  réclamée  par  les  ayants  cause  du 
sieur  Lance,  à  raison  de  pertes  résultant  de  rétablissement  injuste  et 
intempestif  de  régies. 
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que  lui  conférait  Tarticle  19  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales ,  et  que  d'ailleurs  le  sieur  Lance  n'était  pas  tenu 
de  payer  les  journées  de  ses  ouvriers  pendant  le  chômage 

qui  a  pu  être  la  suite  de  cette  mesure  ;  

Sur  le  chef  relatif  à  l'enlèvement  d'un  hatardeau  : 
Considérant  que  le  défaut  d'enlèvement  de  ce  batardeau 
n'est  pas  de  nature  à  empêcher  de  compter  à  l'entrepre- 
neur les  126  mètres  cubes  employés  à  sa  construction, 
sauf  le  droit  qui  appartient  à  l'administration  de  le  faire 

enlever,  s'il  y  avait  lieu  ;  

Sur  le  chef  relatif  aux  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  34  et  35  des 
clauses  et  conditions  générales  ,  l'entrepreneur,  dont  les 
travaux  ont  été  définitivement  reçus  ,  peut ,  s'il  n'est  pas 
entièrement  soldé  à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  pré- 
tendre aux  intérêts  des  sommes  qui  lui  restent  dues  à 
dater  de  cette  époque  ,  mais  que,  dans  tous  les  cas  ,  con- 
formément à  l'article  1 153  du  Code  civil ,  les  dits  intérêts 
ne  sauraient  remonter  au  delà  du  jour  de  la  demande  ; 

Considérant  qu'il  est  déclaré  par  l'administration  que 
les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Lance  ont  été  définitive- 
ment reçus  ;  qu'ainsi  les  intérêls  des  sommes  qui  restaient 
dues  au  dit  sieur  Lance  doivent  lui  être  alloués,  non  à 
partir  de  la  réception  définitive,  mais  à  dater  de  la  de- 
mande qu'il  en  a  faite  après  l'expiration  du  délai  de  ga- 
rantie ,  ou  à  dater  de  l'expiration  de  ce  délai ,  si  la  dite 
demande  était  déjà  formée  à  cette  époque  ; 

Considérant ,  néanmoins  ,  que  les  intérêts  dont  il  s'agit 
ne  doivent,  conformément  à  la  loi  du  3  septembre  1O07, 
être  calculés  qu'au  taux  de  5  p.  100  ; 

Art.  i".  Il  est  alloué  à  la  dame  veuve  Lance  ,  agissant 
en  la  qualité  ci -dessus  exprimée  :  1°  pour  le  prix  de  l'ex- 
traction des  sables  rouges  durs,  la  somme  de  21  297'''-.8i  ; 
2*  pour  le  régalement  des  terres ,  la  somme  de  i3  ôôg'""-.  i5  ; 
3°  pour  rectification  du  prix  de  transport  des  terres  par  ba- 
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teau  ,  la  somme  de  12  ôSi^""  .61  ;  4°  pour  la  valeur  de  19.6 
mètres  cubes  d'un  batardeau  ,  la  somme  de  54''  . Sg. 

2.  La  dame  veuve  Lance  se  retirera  devant  le  ministre 
des  travaux  publics  pour  être  procédé  ,  par  les  soins  du  dit 
ministre ,  et  contradictoirement  avec  la  dite  dame  ,  10  à  la 
détermination  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  divers  ma- 
tériaux qui  ont  été  extraits  sous  l'eau  par  le  sieur  Lance  , 
de  la  profondeur  à  laquelle  ils  ont  été  extraits  et  des  bases 
du  prix  à  allouer  pour  ces  extractions  ;  2"  à  la  liquidation 
de  la  somme  due  au  dit  sieur  Lance  par  suite  fie  la  mise 
à  exécution  de  la  régie  qui  a  été  établie  en  vertu  des 
arrêtés  du  préfet  du  Cher  des  6  juillet  et  5  septembre  1837, 
laquelle  somme  est  et  demeure  fixée  au  cinquième  des 
sommes  payées  aux  ouvriers  employés  par  la  régie  ;  et  pour 
être  ensuite  ,  sur  le  vu  de  ce  travail,  statué  par  le  conseil 
d'état  ce  qu'il  appartiendra. 

3.  Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Lance  en  vertu 
de  Farticle  i"  de  la  présente  décision  ,  et  les  intérêts  des 
sommes  qui  lui  seront  allouées  en  vertu  de  l'art.  2 ,  seront 
comptés  à  datér  de  la  demande  que  le  dit  sieur  Lance  ou 
ses  représentants  ont  faite  des  dits  intérêts  après  l'expira- 
tion du  délai  de  garantie  ,  ou  à  dater  de  l'expiration  de  ce 
délai ,  si  la  dite  demande  était  déjà  formée  à  cette  époque  ; 
les  dits  intérêts  seront  calculés  au  taux  de  5  p.  100. 

4.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
Cher,  en  date  du  3i  décembre  1847,  annulé  dans  celles 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  décidé  :  1°  qu'il  était 
dû  au  sieur  Lance  une  indemnité  ,  dont  le  montant  serait 
ultérieurement  déterminé  pour  non-emploi  de  la  chaux  des 
Lorrains  ;  1"  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  allouer  une  somme 
de  12  000  francs  pour  remaniements  de  fouilles  :  3°  qu'il  y 
avait  lieu  de  lui  allouer  également  une  somme  de  83^''-.62 
pour  une  chape  en  ciment^  4°  q'^'il  ^  J  vivait  pas  lieu  de 
faire  droit  à  la  réclamation  du  dit  sieur  Lance  ,  relative  à 
l'établissement  intempestif  des  régies.  Le  dit  arrêté  est 


AOUT  i85o.  887 
également  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  autres  dis- 
positions qui  précèdent. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  et  de  la  dame  veuve  Lance  est  rejeté. 

(^  1692.) 

[ 10  août  i85o.] 

Alignements  ;  maison  en  saillie  ;  travaux  confortatifs  ; 
démolition;  amende.  — (Salmon).  —  Est  ordonnée  la 
démolition  de  deux  colonnes  en  fonte  substituées  sans 
autorisation  à  des  poteaux  en  charpente  qui  soutenaient 
le  mur  de  face  d'une  maison  sujette  à  reculement.  Le 
propriétaire  est  en  outre  condamné  à  V amende. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  requêtes  ,  sommaire  et  ampliative  ,  présentées 
par  le  sieur  Salmon,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
les  dites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  1° an- 
nuler un  arrêté  du  28  octobre  1848  ,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  a  ordonné  la  suppression  de  deux 
colonnes  en  fonte  placées  à  la  façade  d'une  maison  sise  à 
Paris ,  place  Mauber t ,  n°  1 8  ,  appartenant  au  dit  sieur  Sal- 
mon ,  en  tant  que  le  dit  arrêté  prononce  cette  suppression 
sans  indemnité,  et  condamne  le  requérant  au  payement 
d'une  amende  de  3oo  francs  5  2°  subsidiairement,  attendu 
que  les  circonstances  sont  atténuantes  et  que  les  travaux 
incriminés  sont  de  peu  d'importance,  que  le  sieur  Salmon 
n'en  est  pas  l'auteur  et  que  l'époque  où  ils  ont  été  faits  est 
ancienne,  modérer  l'amende  conformément  à  la  loi  àu. 
22  mars  1842  et  la  réduire  au  minimum  ;  * 
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Vu  Tarrêt  du  conseil  du  27  février  1765  ; 
En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  d'expertise  : 
Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  un  supplément  d'instruction  ; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Stilmon  a  substitué  deux  colonnes  en  fonte  à  des  poteaux 
en  charpente  placés  dans  le  milieu  de  la  baie  de  boutique 
de  sa  maison  sise  à  Paris,  place  Maubert,  n"  18,  à  l'anj^le 
de  la  rue  des  Lavandières;  que  ces  travaux  ont  été  exé- 
cutés sans  autorisation  et  ont  eu  pour  effet  de  reconforter 
le  mur  de  face  de  la  dite  maison  sujette  à  un  retranche- 
ment de  70  centimètres  sur  la  place  Maubert ,  et  de  3"". 25 
sur  la  rue  des  Lavandières;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine ,  par  son  arrêté  susvisé  , 
a  condamné  le  dit  sieur  Salmon  à  la  peine  de  la  démolition 
et  à  l'amende  comme  ayant  contrevenu  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  grande  voirie; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Salmon  est  rejetée. 

(r  1693.) 

[10  août  i85o.] 

Dessèchements }  concession  modifiée  ;  interprétation  des 
clauses  supplémentaires  ;  contestation  relative  à  des 
terrains  sentant  de  francs-bords.  —  (Syndicat  des  pro- 
priétaires de  la  vallée  d'Authie  c  de  Laubespin  ).  —  Les 
conditions  d*une  concession  de  dessèchement  peuvent^ 
elles  être  modifiées  par  des  actes  du  pouvoir  exécutif? 
(Solution  affirmative  implicite.)  —  La  remise  y  après 
un  dessèchement^  des  ous^rages  d'art  et  de  leurs  dépen^ 
dances ,  faite  par  le  concessionnaire  au  syndicat  des 
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propriétaires ,  ne  doit  pas  toujours  et  nécessairement 
avoir  lieu  à  titre  gratuit,  -—  Décidé ,  par  interpréi atioii 
d'une  ordonnance  royale  portant  approbation  d^ou- 
i^rages  complémentaires  à  exécuter  par  un  concession- 
naire de  dessèchement ,  que  ce  concessionnaire  n  était 
tenu  de  remettre  aux  propriétaires  certains  terrains 
situés  entre  les  canaux  de  dessèchement  et  les  contre- 
fossés  ^  que  sur  estimation.  Décidé  que  cette  clause  ne 
renfermait  aucune  v^iolation  des  lois  de  la  matière. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  syndicat  des  pro- 
priétaires de  terrains  situés  dans  le  périmètre  du  dessè- 
chement de  la  vallée  d'Authie  ,  poursuite  et  diligences  du 
sieur  Penée,  président  du  <lit  syndicat,  la  dite  requête 
tendant  à  ce  qu'il,  plaise  :  i**dire  et  déclarer  que  l'ordon- 
nance royale  du  11  août  1821  n'a  point  attribué  aux  con- 
cessionnaires du  dessèchement  de  la  vallée  d'Authie  un 
droit  de  propriété  sur  les  digues  et  plantations  et  sur  les 
lits  de  rivière  dont  ils  sont  actuellement  en  possession  ; 
qu'ainsi  c'est  indûment  qu'ils  ont  retenu,  depuis  les  tra- 
vaux faits,  la  possession  de  ces  digues,  plantations,  etc., 
sur  lesquelles  leur  droit  n'était  ni  autre  ni  plus  étendu 
que  sur  l'ensemble  des  terres  soumises  au  dessèchement; 
2°  et,  pour  le  cas  où  le  conseil  penserait  que  les  prétentions 
des  concessionnaires  ont  été  admises  par  Tordonnance  pré- 
citée, déclarer,  pour  ce  cas  seulement,  la  dite  ordonnance 
entachée  d'excès  de  pouvoirs,  de  contravention  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  en  prononcer 
l'annulation  à  ce  titre;  ordonner,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  hypothèse,  que  remise  sera  faite,  en  vertu  de  la 
décision  à  intervenir,  au  syndicat  des  propriétaires,  de 
tous  les  terrains  et  travaux  par  eux  réclamés  ,  et  ce  sans 
aucune  indemnité,  ou  délaisser  les  dits  propriétaires  à  se 
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pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  y  faire  prononcer  con- 
formément à  leurs  droits,  avec  toute  réserve  de  dommages- 
intérêts  ou  de  restitution  de  fruits  contre  les  concession- 
naires ;  condamner  enfin  les  dits  concessionnaires  aux 
dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  22  août  1821  ; 

Vu  le  décret  du  25  mai  181 1  ,  qui  concède  à  la  dame 
de  Laubespin  le  dessèchement  des  marais  de  la  vallée 
d'Authie; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  la  remise  au  syndicat  des  terrains  ac- 
quis et  plantés  par  la  dame  de  Laubespin  et  situés  entre 
les  canaux  principaux  et  les  fossés  d'emparquement  : 

Considérant  que  la  cour  d'Amiens  et  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Pas-de-Calais ,  saisis  l'un  et 
l'autre  de  la  question  de  savoir  si  la  remise  au  syndicat 
des  terrains  dont  il  s'agit  devait  avoir  lieu  avec  ou  sans 
indemnité  en  faveur  du  concessionnaire,  se  sont  successi- 
vement déclarés  incompétents  pour  y  statuer  et  ont  ren- 
voyé les  parties  à  se  pourvoir  sur  cette  question  en  inter- 
prétation de  l'ordonnance  du  22  août  1821  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  est  demandée  par 
les  parties,  et  qu'il  y  a  lieu  par  le  conseil  d'état  de  la 
donner  ; 

Considérant  que,  par  ses  mémoires  des  19  octobre  1820 
et  19  mars  1821 ,  la  dame  de  Laubespin ,  concessionnaire 
du  dessèchement  de  la  vallée  d'Authie  en  vertu  d'un  décret 
du  26  mai  i8ii ,  a  proposé  au  gouvernement  d'effectuer 
dans  cette  vallée  divers  travaux  non  compris  aux  projets 
primitifs  et  ayant  pour  but,  soit  l'amélioration  et  le  per- 
fectionnement des  travaux  du  dessèchement  commencé , 
soit  l'irrigation  d'une  partie  des  terrains  de  la  vallée  ; 

Considérant  qu'au  nombre  de  ces  travaux  complé- 
mentaires se  trouvaient  l'ouverture  de  fossés  d'emparque- 
ment à  creuser  à  6  mètres  au  moins  des  canaux  principaux 
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et  la  plantation  des  terrains  compris  entre  les  dits  fossés 
et  les  dits  canaux  ,  après  acquisition  de  ces  terrains  par  le 
concessionnaire  ; 

Considérant  qu'en  offrant  par  les  dits  mémoires  d'effec- 
tuer à  ses  frais  ces  travaux  et  acquisitions  de  terrains  ,  la 
dame  de  Laubespin  y  a  mis  pour  condition  celle  de  n'être 
obligée  à  remettre  les  dits  terrains  au  syndicat  des  pro- 
priétaires, au  cas  où  ils  le  jugeraient  convenable,  que  sur 
estimation,  sauf  à  tenir  compte  dans  cette  estimation  des 
charges  imposées  au  concessionnaire  5 

Considérant  que  c'est  sur  le  vu  de  ces  mémoires  qu'a 
été  rendue  l'ordonnance  du  22  août  1821  ,  qui  ,  par  son 
article  2  ,  a  autorisé  l'exécution  des  travaux  complémen- 
taires et  de  perfectionnement  proposés  par  le  concession- 
naire, après  approbation  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées;  que  si  cette  ordonnance  ne  s'est  pas 
expliquée  en  termes  exprès  sur  la  réserve  faite  parla  dame 
de  Laubespin  relativement  à  la  remise  des  terrains  objet 
actuel  du  litige  ,  la  dite  ordonnance  n'a  pu  entendre  et  n'a 
point  entendu  accepter  l'offre  d'exécution,  aux  frais  du 
concessionnaire,  des  nouveaux  travaux  proposés,  sans 
accepter  en  même  temps  la  condition  sous  laquelle  cette 
offre  était  faite,  et  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que, 
pendant  longues  années ,  c'est  dans  ce  sens  que  l'ordon- 
nance du  22  août  1821  a  été  entendue  et  interprétée  par 
l'administration  ;  qu'ainsi  le  concessionnaire  est  fondé  à 
prétendre  n'opérer  la  remise  au  syndicat  des  terrains  dont 
il  s'agit  qu'à  la  charge  par  le  dit  syndicat  de  les  payer  sur 
estimation  (i)  ; 

(i)  Le  syndicat  prétendait  que  ces  terrains,  formant  digue  ou  franc- 
bord  ,  étaient  une  dépendance  obligée  des  canaux  de  dessèchement  non 
susceptible  de  propriété  privée  ,  et  que  les  produits  des  plantations  qui 
s'y  trouvaient  devaient  appartenir  au  syndicat ,  en  compensation  de  la 
charge  d'entretien  que  lui  imposait  l'article  26  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807.  Ce  serait,  disait-il,  méconnaître  les  principes  de  cette  loi  qui 
commet  la  conservation  des  ouvrages  de  dessèchement  à  l'administration 
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En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  du  syndicat 
tendant  à  la  réformation  de  l'ordonnance  du  22  août  1821 
comme  contraire  aux  prescriptions  des  lois  de  la  matière, 
et  notamment  de  l'article  26  de  la  loi  du  16  septembre  i8oj, 
dans  la  disposition  qui  aurait  admis  la  réserve  de  la  dame 
de  Laubespin  relative  aux  dits  terrains: 

Considérant  qu'en  mettant  à  la  charge  des  propriétaires 
des  marais  desséchés  la  garde  et.  l'entretien  des  ouvrages 
du  dessèchement,  après  leur  réception,  l'article  26  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  n'a  point  déclaré  que  la  remise 
de  ces  ouvrages  leur  serait  toujours  et  nécessairement 
faite  à  titre  gratuit  par  le  concessionnaire;  que ,  d'ailleurs  , 
les  terrains  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ne  font  pas  partie 
intégrante  des  ouvrages  du  dessèchement  de  la  vallée 
d'Authie  et  n'en  sont  point  une  dépendance  nécessaire  et 
exclusive;  que,  dès  lors,  en  admettant  la  réserve  delà 
dame  de  Laubespin  relative  aux  dits  terrains,  l'ordon- 
nance du  22  août  1821  n'a  violé  aucune  loi  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  syndicat  tendant  à 

publique ,  que  d'admettre  que  la  propriété  et  la  jouissance  des  francs- 
Lords  d'un  conal  de  dessèchement  destinés  à  recevoir  les  produits  des 
curages,  à  faciliter  la  surveillance  ,  etc.,  peuvent  se  trouver  inféodés  à 
un  tiers,  sauf  à  lui  à  souffrir,  à  titre  de  servitude ,  tout  ce  qui  résulterait 
pour  ces  terrains  de  leur  destination  publique.  L'ordonnance  de  1821  , 
en  substituant  un  projet  de  dessèchement  à  un  autre,  n'a  donc  pu 
sanctionner  une  réserve  contraire  a  la  loi  ;  elle  n'a  pu  surtout,  sans  en- 
quête ni  contradiction  quelconque,  sur  la  seule  initiative  du  concession- 
naire ,  modifier  le  contrat  primitivement  établi  entre  les  propriétaires 
des  marais  et  le  concessionnaire  par  le  fait  du  décret  de  i8u  ,  rendu  eu 
application  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  or  ce  décret  n'accordait 
d'autre  rémunération  au  concessionnaire  que  les  quatre  cinquièmes  de  la 
plus-value  etl'emplacement  des  lits  de  rivière  qui  se  trouveraient  aban- 
donnés par  suite  de  ses  travaux.  On  répondait  au  syndicat  qu  il  avait 
acquiescé  par  son  silence  à  l'ordonnance  de  1821 ,  dont  il  avait  eu  con- 
naissance oflicielle  à  l'époque  de  sa  publication,  et  qu'il  n'était  pas  re- 
cevable  à  en  attaquer  les  dispositions  après  avoir  laissé  exécuter  les 
travaux  qu'elle  autorisait  sans  opposition  ni  réserves;  que,  d'ailleurs, 
la  largeur  des  terrains  litigieux  (6  à  10  mètres)  excédait  beaucoup  la  lar- 
geur à  assigner  aux  francs-bords  dans  l'intérêt  du  service  public  (sur- 
veillance,  curage,  etc.). 
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ce  que  remise  lui  soit  faite  de  deux  portions  (ie  lit  de  ri- 
vière qui ,  suivant  lui ,  serviraient  encore  à  Técoulement 
des  eaux  : 

Considérant  que  ces  conclusions  ne  constituent  pas  une 
demande  à  fin  d'interprétation  ou  de  réformation  de  l'or- 
donnance du  22  août  1821  ,  et  qu'elles  ne  peuvent  être 
directement  présentées  au  conseil  ; 

Art.  i".  11  est  déclaré  qu'en  autorisant  l'exécution  des 
travaux  complémentaires  et  de  perfectionnement  énoncés 
aux  mémoires  des  19  octobre  1820  et  i9njars  1821 ,  après 
approbation  du  directeur  général  des  ponîs  et  chaussées, 
Tordonnance  du  22  aoijt  1821  a  admis  la  réserve  faite  par 
la  dame  de  Laubespin  dans  ses  dits  mémoires  de  n  être 
tenue  de  remettre  au  syndicat  les  terrains  par  elle  acquis 
et  plantés,  et  compris  dans  les  canaux  principaux  et  les 
fossés  d'emparquement ,  que  sur  estimation,  sauf  à  tenir 
compte,  dans  cette  estimation,  des  charges  imposées  au 
concessionnaire. 

2.  Les  conclusions  du  syndicat  des  propriétaires  de  la 
vallée  d'Authie  sont  rejettes. 

3.  Le  dit  syndicat  est  condamné  aux  dépens. 

%%*  wvw^  \w%\\  www  v\  ww  w\*  wxx*%*%  w-  w^  \  \\      >\  vv^^  \\\^\«%^«\\  %m 

(N°  1694.) 

[ i3  août  i85o.] 

Entrepreneur  ;  responsabilité  décennale  ;  uice  de  con- 
struction.—  (Dubois  ,  Gauvain  et  consorts)  — Le  délai 
de  dix  ans  durant  lequel  les  entrepreneurs  sont  respon- 
sables des  vices  de  construction  de  leurs  ouvrasses  doit 
courir,  non  pas  de  la  date  du  procès-verbal  de  la 
réception  des  travaux ,  mais  du  jour  de  L' achèvement 
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des  dits  tras^aux  et  de  la  mise  en  possession  du  pro^ 
prié  taire. 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 

Vu  la  loi  des  28  pluviôse  an  Vllt  ; 

Vu  les  articles  1792  et  2270  du  Gode  civil  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  les  travaux  de  construction  de  Téglise 
de  Marsannay  ont  le  caractère  de  travaux  publics  ;  que  , 
dès  lors ,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  les  difficultés  survenues  à  l'occasion  des  dits  tra- 
vaux sont  de  la  compétence  administrative; 

Sur  le  moyen  de  prescription  invoqué  par  les  requé- 
rants : 

Considérant  que  le  délai  de  garantie  fixé  par  les  ar- 
ticles 1792  et  2270  du  Code  civil  doit  courir,  non  pas  de 
la  date  du  procès-verbal  de  la  réception  des  travaux  ,  mais 
du  jour  de  l'achèvement  des  dits  travaux  et  de  la  mise  en 
possession  du  propriétaire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
de  construction  de  l'église  de  Marsannay  étaient  achevés 
au  16  juillet  i835,  et  que,  dès  ce  jour,  la  commune  de 
Marsannay  en  a  été  mise  en  jouissance;  qu'il  n'est  pas 
justifié  que ,  dans  le  délai  de  dix  ans  qui  a  suivi  le  dit  jour, 
la  commune  de  Marsannay  ait  fait  constater  aucun  vice 
de  construction  ou  exercé  aucune  action  contre  les  con- 
structeurs^ que,  dès  lors,  l'action  en  garantie  par  elle 
intentée  seulement  en  1846  est  frappée  de  la  prescription 
prévue  par  les  articles  ci-dessus  rappelis  du  Code  civil  ; 

Art.  i".  L'action  en  garantie  de  la  commune  de  Mar- 
sannay contre  les  requérants  est  déclarée  éteinte  par  la 
prescription;  en  conséquence,  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecLure  du  département  de  la  Côte-d'Or,  en  date  du 
20  août  1847,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui 
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a  condamné  les  requérants  à  faire  à  leurs  frais  les  travaux 
nécessaires  pour  consolider  l'églie^e  de  Marsannay.  Le  sur- 
plus des  conclusions  des  requérants  est  rejeté. 

a.  La  commune  de  Marsannay  est  condamnée  aux 
dépens. 


(N°  1695.)  : 

[i3  août  i85o.] 

Rwières  navigables  ;  établissement  d'un  marchepied  de 
halage  }  décision  ministérielle.  —  Intervention,  — 
(Bouveret).  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  ou 
le  préfet  enjoint  à  un  propriétaire  de  laisser,,  le  long 
d'une  rivière  reconnue  navigable ,  un  espace  libre  pour 
rétablissement  d'un  marchepied  ^  est  un  acte  purement 
administratif  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  au 
conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  (*).  —  Un  usinier 
intéressé  au  maintien  de  cette  décision  est  recevable  à 
intervenir  dans  l'instance  introduite  par  le  riverain 
qui  en  demande  l'annulation. 

La  rivière  du  Doubs  ,  à  200  mètres  environ  du  moulin  de  Crissey 
(Jura),  dont  le  sieur  Muneret  est  propriétaire  ,  est  divisée  en  deux  bras 
par  l'île  des  Pêcheurs.  Une  digue  longitudinale  ,  s'appuyant  à  l'amont 
et  à  l'aval  sur  cette  île  ,  prolonge  ces  deux  bras  ,  dont  l'un,  celui  de 
gauche,  sert  de  canal  d'amenée  aux  eaux  motrices  du  moulin  de  Crissey  ; 
l'autre  bras  est  fermé  par  la  courbure  que  forme  la  digue  en  s'infléchis- 
sant  vers  la  rive  droite  ;  de  ce  côté  existait  autrefois  une  portière  de  6  à 
7  mètres  de  largeur  pour  donner  passage  aux  bateaux  et  aux  trains  qui 
descendaient  le  Doubs  inférieur;  mais  cette  portière  étant  devenue  à 
peu  près  inutile  par  suite  de  l'établissement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
a  été  fermée  par  l'usinier  de  Crissey,  en  vertu  d'une  décision  adminis- 
trative en  date  du  23  mars  1845. 

D'un  autre  côté  ,  le  sieur  Bouveret  est  propriétaire,  sur  le  territoire  de 


(*)  Ordonnance  du  23  décembre  1844»  Laliemand ,  a»  série,  t.  V, 
page  87. 
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Crissey,  d'un  héritage  clos  de  murs,  lonejeant  la  branche  du  Doubs  qui 
alimente  l  usine  du  sieur  Muneret.  Cette  clôture  rendant  impossible  la 
circulation  sur  la  rive  ,  le  sieur  Muneret ,  atin  de  faciliter  le  halage  des 
bateaux  qui  transportent  des  blés  et  farines  de  son  moulin  de  Crissey  à 
son  moulin  de  Dôle  et  réciproquement  ,  pratiqua  sur  la  propriété  du 
sieur  Bouveret  des  brèches  dans  le  mur  de  clôture  qui  en  interdisait 
l'accès.  Sur  la  plainte  du  sieur  Bouveret,  une  instance  s'engagea  devant 
lejuge  de  paix  de  Dôle. 

Pendant  cette  procédure  ,  le  sieur  Muneret  s'adressa  à  l'administration 
pour  obtenir  qu'un  cliemin  de  halage  fût  établi  sur  le  bras  gauche  du 
Doubs,  au  droit  de  l'enclos  appartenant  au  sieur  Bouveret.  Par  arrêté, 
en  date  du  10  janvier  1846 ,  le  préfet  du  Jura  a  rejeté  cette  demande  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  canal  du  moulin  de  Crissey  forme  une  voie  dis- 
tincte de  celle  que  suivait  autrefois  la  navigation,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu,  dès  lors,  d'imposer  à  un  propriétaire  riverain,  dans  un  intétêt 
privé  ,  une  servitude  établie  pour  l'utilité  publique. 

Le  sieur  Muneret  a  formé  un  recours  contre  cet  arrêté  devant  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui  a  annulé  l'arrêté  du  préfet  par  une  déci- 
sion du  10  juin  1847,  intervenue  sur  un  avis  conforme  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  et  a  prescrit  l'établissement,  non  d'un  chemin 
de  halage,  mais  d'un  simple  marchepied.  Cette  décision  est  motivée  sur 
ce  que  le  canal  d'amenée  des  eaux  du  moulin  de  Crissey  fait  partie  in- 
tégrante du  lit  du  Doubs;  c'est-à-dire  d'une  rivière  navigible,  sur  les 
bords  de  laquelle  existe  en  conséquence  la  servitude  de  halage  et  de 
marchepied  établie  par  l'ordonnance  de  1669. 

Le  sieur  Bouveret  s'est  pourvu  contre  cette  décision  et  contre  un  ar- 
rêté préfectoral  du  9  août  1847,  pris  pour  en  assurer  l'exécution.  Ce 
pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  le  bras  du  Doubs,  qui  bordait  sa  propriété, 
était  affecté  à  un  usage  piivé,  qu'il  n'était  pas  navigable  à  raison  du  bar- 
rage de  l'écluse  de  Crissey,  et  qu  il  ne  présentait  pas  des  conditions  de 
sûreté  suffisantes  pour  y  établir  une  gare  à  l'usage  des  bateaux  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin.  Le  sieur  Bouveret  concluait  de  ces  motifs  que  l'or- 
donnance de  16%  n'était  pas  applicable  au  cours  d'eau  dont  il  s'agit,  et 
que  c'était  à  tort  que  le  ministre  avait  ordonné  l'établissement  d  un  mar- 
chepied de  halage  sur  sa  propriété. 

Le  ministre  a  défendu  sa  décision  en  faisant  observer  que  le  Doubs  est 
navigable  depuis  des  temps  fort  reculés  ,  et  que,  quand  bien  même  la 
navigation  aurait  été  momentanément  interrompue  dans  la  partie  qui 
borne  l  héritage  du  sieur  Bouveret  ,  cette  portion  de  la  rivière  n'en  au- 
rait pas  moins  continué  à  faire  partie  du  domaine  public  imprescriptible 
et  inaliénable  ,  et  serait,  dès  lors,  restée  assujettie  à  l'application  des  rè- 
glements sur  la  voirie  fluviale.  En  fait ,  le  ministre  a  soutenu  que  l'éta- 
blissemetit  du  marchepied  était  utile,  non-seulement  aux  bateaux  allant 
au  moulin  de  Crissey,  mais  encore,  dans  certains  cas,  à  ceux  qui  fré- 
quentent le  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Le  sieur  Muneret  est  intervenu  dans  l'instance  et  a  présenté  des  con- 
clusions tendant  à  ce  que  le  conseil  d'état  se  déclarât  incompétent 
pour  réformer  la  décision  et  l'arrêté  attaqués- 

Le  conseil  d'état  a  rejeté  le  pourvoi  du  sieur  Bouveret  en  ces  termes  : 
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Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Bouveret,  pro- 
priétaire à  Dôle  ,  tendant  :  1°  à  l'annulation  d'une  décision 
du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  10 juin  1847, 
par  laquelle  le  ministre,  statuant  sur  le  recours  du  sieur 
Muneret,  contre  un  arrêté  du  préfet  du  Jura,  en  date 
du  10  janvier  1846,  qui  avait  rejeté  sa  demande  à  reffet 
qu'il  fût  établi  un  chemin  de  halage  pour  le  remorquage 
de  ses  bateaux  sur  un  clos  appartenant  au  sieur  Bouveret, 
situé  en  amont  de  Grissey  et  longeant  le  bras  gauche  du 
Doubs ,  a  prescrit  l'établissement  d'un  marchepied  au  point 
ci-dessus  désigné  ;  2°  à  l'annulation  de  l'arrêté  pris  par  le 
préfet  du  Jura,  le  9  août  1847,  P^ur  assurer  l'exécution 
de  la  décision  ci-dessus  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  5  novembre  1737  sur  la  navi- 
gabilité du  Doubs,  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669  et 
le  décret  du  22  janvier  1808  ; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  du  sieur  Muneret  : 
Considérant  que  le  sieur  Muneret ,  propriétaire  du 
moulin  de  Grissey  a  intérêt  au  maintien  de  la  décision 
attaquée;  que ,  dès  lors ,  son  intervention  doit  être  admise; 
En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Muneret  : 
Considérant  que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  a  enjoint  au  sieur  Bouveret  délaisser,  le 
long  de  la  rivière  du  Doubs,  reconnue  navigable,  un  es- 
pace libre  pour  l'établissement  d'un  marchepied  ,  et  l'ar- 
rêté pris  par  le  préfet  pour  l'exécution  de  la  dite  décision, 
sont  des  actes  purement  administratifs  qui  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  déférés  au  conseil  d'état  par  la  voie  conten- 
tieuse  ; 

Art.  i".  L'intervention  du  sieur  Muneret  est  admise. 

2.  La  requête  du  sieur  Bouveret  est  rejetée. 

3.  Le  sieur  Bouveret  est  condamné  aux  dépens. 
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jRiuières  navigables  ;  chemins  de  halage  ^  compétence.  — 
(Muneret).  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  d'un  particulier  ayant 
pour  objet  de  faire  reconnaîre  l'existence  d'un  chemin 
de  halage  sur  les  propriétés  d'autres  particuliers.  — 
Cest  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  une  demande  de  cette  nature. 

Cette  affaire  se  rattache  à  la  précédente. 

Le  sieur  Muneret  a  actionné  les  sieurs  Maire  etBouvier^-Margueron  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  du  Jura  pour  les  faire  condamner  à  l'enlè- 
vement de  tous  les  obstacles  existants  au  libre  exercice  du  halage  sur  des 
terrains  qui  leur  appartiennent  et  qui  longent  le  canal  de  l'usine  de 
Crissey. 

Le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  du  sieur  Muneret.  11  a  motivé  sa  décision  ; 

D'une  part ,  sur  ce  que  ,  dans  l'espèce  ,  il  y  avait  uniquement  collision 
entre  des  intérêts  privés; 

Et  d'autre  part ,  sur  ce  que  le  sieur  Muneret  était  sans  qualité  pour 
exercer  en  son  nom  privé,  par  la  voie  contentieuse ,  les  actions  qui 
touchent  à  des  intérêts  généraux,  de  telle  sorte  que  ,  dans  l'hypothèse 
même  où  les  actes  imputés  aux  sieurs  Maire  et  Bouvier-Margueron  se- 
raient de  nature  à  constituer  une  contravention  de  grande  voirie,  le  dit 
sieur  Muneret  ne  pouvait  ni  dénoncer  utilement  cette  contravention  au 
conseil  de  préfecture  ,  ni  en  poursuivre  efficacement  la  répression  par 
voie  d'action  publique. 

Le  sieur  Muneret  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  cette  dé- 
cision. Il  a  fait  observer,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce  ,  de  la  suppression  d'un  chemin  de  halage  ,  question  qui  rentrait 
dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  bien  qu'elle  s'agitât  entre 
deux  particuliers. 

Ce  pourvoi ,  combattu  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  a  été  re- 
jeté par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 
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Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Muneret,  négo- 
ciant à  Dole,  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  en  date  du 
3o  décembre  1846,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Jura  ,  s'est  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  dont  l'avait  saisi  le  dit  sieur  Muneret, 
à  l'effet  de  faire  condamner  les  sieurs  Maire  et  Bouvier- 
Margueron,  à  l'enlèvement  de  tous  les  obstacles  existants 
au  libre  exercice  du  halage  sur  des  terrains  à  eux  appar- 
tenant et  longeant  le  canal  du  moulin  de  Crissey  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  29  floréal 
an  X5 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Muneret  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  Jura  avait  pour  objet  de 
faire  reconnaître  Texistence  d'un  cbemin  de  halage  sur  les 
propriétés  des  sieurs  Maire  et  Bouvier-Margueron;  qu'il 
n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  de  prononcer 
sur  une  demande  de  cette  nature  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  par  lui  d'y  statuer  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Muneret  est  rejetée. 

(N°  1697.) 
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Police  du  roulage.  —  Procès-verbal  ;  régularité. — Allége- 
ment frauduleux.  —  Dépens.  —  (Gaillard  et  compagnie). 
—  La  gendarmerie  ayant  qualité  pour  constater  les 
contra^f entions  à  la  police  du  roulage  ,  on  ne  peut  con- 
tester la  régularité  d'uîi  procès-s^erbal  de  surcharge 
dressé  par  un  préposé  de  pont  à  bascule  sur  La  décla- 
ration d'un  brigadier  de  gendarmerie  ,  le  dit  procès- 
verbal  signé  et  affirmé  conjointement  par  ces  deux 
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agents.  —  L'allégement  frauduleux  d'une  voiture  de 
messageries  aidant  son  passage  sur  un  pont  à  bascule 
donne  lieu  ,  non  à  l application  du  maximum  de  l'a- 
mende ,  mais  à  une  simple  amende  proportionnée  à  la 
surcharge  telle  qu'il  a  été  possible  de  la  constater;  dans 
l'estimation  de  cette  surcharge  le  poids  de  chaque 
voyageur  soustrait  au  pesage  doit  être  fixé  à  y5  hilo' 
grammes,  —  L'administration  exerçant  des  poursuites 
pour  la  répressson  des  contraventions  commises  en 
matière  de  grande  voirie  ne  peut  être  condamnée  aux 
dépens  ; 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 

Vu  la  requcfe  présentée  par  les  sieurs  Gaillard  et  com- 
pagnie ,  administrateurs  de  la  société  des  messageries 
générales ,  établie  à  Paris  ,  la  dite  requête  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  du  lo  novembre  1847,  confirma lif 
d'un  arrêté  par  défaut  rendu  le  16  février  1846,  qui  a 
condamné  les  requérants  à  une  amende  de  3oo  francs  pour 
contravention  aux  règlements  de  la  police  du  roulage;  sub- 
sidiairement,  réduire  à  26  francs  l'amende  par  eux  en- 
courue ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  le  décret  du  23  juin  1806; 

Vu  l'ordonnance  du  5  octobre  i843; 

En  ce  qui  touche  la  validité  du  procès-verbal  ci-dessus 
visé  du  8  septembre  1845  (i)  : 


(i)  Ce  procès-verbal  ,  qui  constatait  que  trois  voyageurs  étaient  re- 
montés au  delà  du  pont  à  bascule  ,  avait  été  rédigé  par  le  préposé  du 
pont  à  bascule,  d'après  la  déclaration  d'un  brigadier  de  gendarmerie.  Les 
prévenus  soutenaient  que  cet  acte  ne  pouvait  servir  de  base  à  une 
condamnation,  allen  lu  qu  il  constatait  un  fait  dont  l'agent  rédacteur 
n'avait  pas  une  connaissance  personnelle  ,  mais  qui  lui  avait  été  révélé 
par  un  tiers  étranger  au  service  des  bascules. 
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Considérant  que  l'arlicle  2  de  la  loi  du  29  floréal  an  X 
dispose  que  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
seront  constatées  parla  gendarmerie  concurremment  avec 
les  maires  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  désignés  au 
dit  article;  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  du  8  sep- 
tembre 1845  a  été  signé  et  affirmé  par  le  sieur  Vercoustre, 
brigadier  de  gendarmerie,  conjointement  avec  le  sieur 
Danglas ,  préposé  du  pont  à  bascule  de  la  Grande-Villette  ; 
que,  dès  lors,  la  contravention  signalée  au  dit  procès- 
verbal  a  été  régulièrement  constatée  ; 
Au  fond  : 

Considérant  que  les  articles  i  et  2  de  l'ordonnance  du 
5  octobre  iS^i  disposent  que  le  poids  des  voitures  dites 
diligences  à  quatre  roues,  avec  bandes  de  10  centimètres 
de  largeur,  est  limité  à  4700  kilogrammes,  tolérance 
comprise  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus 
visé  du  8  septembre  i845  que  le  poids  de  la  diligence  con- 
duite parle  sieur  Pichon  s'élevait  à  4  700 kilogrammes, 
tolérance  comprise,  au  moment  de  son  passage  sur  le  pont 
à  bascule  de  la  Grande-Villette;  qu'il  est  constaté  parle 
même  procès-verbal  que  trois  voyageurs  sont  montés  dans 
la  dite  voiture  à  peu  de  distance  du  dit  pont  à  bascule; 
que  ,  dès  lors,  par  le  fait  du  conducteur,  le  poids  total  de 
la  voiture  n'a  pu  être  vérifié  sur  le  pont  à  bascule;  qu'il 
doit  être  suppléé  à  cette  vérification  par  l'évaluation  du 
poids  moyen  des  voyageurs  soustraits  au  pesage  ;  que  ce 
poids  moyen,  qui  doit  être  fixé  à  75  kilogrammes  par 
voyageur,  établit  pour  la  susdite  voiture  une  surcharge 
de  225  kilogrammes  ;  que ,  cette  surcharge  étant  inférieure 
à  600  kilogrammes,  les  requérants  ne  sont  passibles  ,  aux 
termes  de  l'article  25  du  décret  du  23  juin  1806,  que 
d'une  amende  de  26  francs;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  les  a  condamnés  à  une  amende  de 
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3oo  francs  pour  la  cooLravenlion  constatée  par  le  dit 
procès-verbal  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  l'état  soit  con- 
damné aux  dépens  : 

Considérant  que  Tarticle  i3o  du  Code  de  procédure 
civile ,  dont  les  dispositions  ont  été  étendues  ])ar  l'article  4^ 
de  la  loi  du  3  mars  1849  aux  instances  suivies  devant  le 
conseil  d'état,  ne  saurait  recevoir  son  application  aux 
poursuites  exercées  par  l'administration  pour  la  répression 
des  contraventions  commises  en  matière  de  grande  voirie; 

Art.  i".  Les  administrateurs  des  messageries  générales 
sont  condamnés  à  26  francs  d'amende. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du 
10  novembre  1847,  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à 
la  présente  décision. 
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Alignements  ;  maison  en  saillie^  trai^aux  non  autorisés; 
décision  interlocutoire,  —  (Prouvost).  — Sursis  à  sta- 
tuer sur  une  contray^ention  qui  résulterait  de  répara- 
tions indûment  faites  a  une  maison  sise  le  long  d\ine 
route  départementale  ^  jusquà  ce  qu'il  eût  été  i^ériflé, 
par  application  du  plan  d'alignement  sur  le  terrain , 
si  la  maison  se  troussait  ou  non  en  saillie. 

Le  sieur  Prouvost ,  propriétaire  d'une  maison  sise  le  long  de  la  route 
départementale  n°  4»  dans  la  traverse  de  Saint-Pol  ,  avait  été  traduit 
une  première  fois  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  pour 
avoir  réparé  la  dite  maison  sans  autorisation.  Renvoyé  des  fins  de  la 
plainte  par  un  arrêté  du  17  avril  1846,  motivé  sur  ce  qu'il  résultait  de 
l'inspection  du  plan  d'alignement  de  la  traverse  que  la  maison  réparée; 
était  placée  en  dehors  des  limites  de  la  grande  voirie,  le  sieur  Prouvost 
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a  demandé  plus  tard  l'autorisation  d'entreprendre  de  nouvelles  répara- 
tions. Le  préfet  a  rejeté  sa  demande ,  attendu  que  sur  le  terrain  la 
maison  du  requérant  formait  réellement  saillie  sur  l'alignement  déter- 
miné par  la  légende  du  plan  de  la  traverse,  bien  que,  par  suite  d'une 
erreur  matérielle ,  la  dite  maison  n'occupât  pas  sur  le  plan  l'emplace- 
ment qu'elle  devait  y  occuper.  Sans  tenir  compte  de  cette  décision  ,  le 
sieur  Prouvost  a  fait  réparer  la  façade  de  sa  maison.  Un  nouvel  arrêté 
du  conseil  de  préfecture ,  du  i3  mars,  1849  l'a  condamné  à  une  amende 
de  16  francs  et  a  ordonné  la  démolition  de  ses  derniers  travaux. 

Pourvoi.  Le  requérant  invoquait  le  plan  qui  a  servi  de  base  au  pre- 
mier arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  le  dispositif  de  ce  même  arrêté , 
qui,  suivant  ie  sieur  Prouvost,  aurait  créé  un  précédent  à  l'abri  duquel  la 
façade  de  sa  maison  pouvait  être  réparée  sans  autorisation. 

Sur  ce  pourvoi,  est  intervenue  la  décision  interlocutoire  qui  suit  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d  état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par 
le  sieur  Prouvost,  demeurant  à  Saint-Pol  (Pas-de-Calais), 
les  dites  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  : 
10  annuler,  avec  dépens,  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Pas-de-Calais,  du  i3  mars  1849,        ^  condamné 
le  requérant  à  une  amende  de  16  francs  et  à  la  démolition 
de  divers  travaux  exécutés  à  la  façade  d'une  maison  située 
le  long  de  la  route  départementale  n"  4  ?  dans  la  traverse 
de  la  ville  de  Saint-Pol  ;  20  annuler  également  avec  dépens , 
et  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  préfet  du  Pas- 
de-Calais  en  date  du  24  juin  1846,  portant  refus  d'auto- 
risation de  réparer  la  dite  maison,  en  tant  que  cet  arrêté 
aurait  eu  pour  efïet  de  réformer  une  décision  rendue  par 
le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  ,  le  1 7  avril  1 846, 
en  matière  de  grande  voirie; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  27  février  1765  et  6  février 
1776;  les  lois  des  7-14  octobre  1790,28  pluviôse  an  VIII 
et  16  septembre  1807  ;  le  décret  du  10  septembre  181 1  5 

Considérant  que  la  question  de  contravention  reprochée 
au  sieur  Prouvost  est  subordonnée  à  celle  de  savoir  si  la 
maison  du  dit  sieur  Prouvost  se  trouve  ou  non  en  saillie 
sur  l'alignement  (ht  la  route  déparlenientale  du  Pas-de- 
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Calais  n*  4  >  arrêté  en  exécution  de  l'ordonnance  du  i4mai 
i838;  que  les  pièces  produites  ne  permettent  pas,  dans 
Fespèce,  de  décider  cette  question  préjudicielle,  et  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  la  renvoyer  préalablement  devant 
l'autorité  compétente  ; 
Avant  faire  droit. 

Art.  i".  Il  est  sursis  à  statuer  sur  le  pourvoi  du  sieur 
Prouvost  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  de  nouveau  procédé  par 
un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  désigné  par  le  préfet, 
en  présence  du  sieur  Prouvost  ou  lui  dûment  appelé ,  à  Tap- 
plication  sur  le  terrain  du  plan  d'alignement  de  la  route 
départementale  n°  4»  et  des  légendes  explicatives  qui  s'y 
réfèrent,  ainsi  qu'à  la  détermination  de  l'axe  de  la  dite 
route  au  droit  de  la  maison  du  dit  sieur  Prouvost. 

(  N°  1699.  ) 

[i4  août  i85o.] 

Indemnités;  dommages;  abaissement  de  la  ^foie  publi- 
que; rampes  d'accès.  —  (Ville  de  Périgueux).  —  Décidé 
que  U abaissement  du  sol  d'une  route  nationale ,  dans 
la  traverse  d'une  uille^  n'auait  occasionné  à  la  dite 
ville  aucun  dommage  direct  et  matériel,  V accès  aux 
rues  aboutissantes  ayant  été  rétabli  d'une  manière 
suffisante  par  les  rampes  de  raccordement  exécutées 
aux  frais  de  l'état* 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux. 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par 
la  ville  de  Périgueux  ,  le  sieur  Eslignard  agissant  au  nom 
et  comme  maire  de  la  dite  ville,  les  dites  requêtes  tendant 
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à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  ,  en  date  du  22  dé- 
cembre 1846,  qui  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  obtenir 
l'adoucissement,  aux  frais  de  l'état,  delà  rampe  établie 
dans  la  rue  du  Chancelier-de-l'Hôpital,  par  suite  des  tra- 
vaux d'écrètement  de  la  route  nationale  n°  2 1 ,  de  Paris  à 
Baréges,  dans  la  traverse  dePérigueux;  ce  faisant,  or- 
donner que  la  pente  de  la  dite  rue  sera  rétablie  dans  l'état 
de  viabilité  qui  approcbera  le  plus  possible  de  l'état  ancien, 
avant  l'établissement  de  la  route; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIT  et  la  loi  du  1 6  septembre 
1807; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  la 
rampe  exécutée  par  l'administration  pour  opérer  le  rac- 
cordement des  rues  Taillefer  et  du  Chancelier-de-l'Hô- 
pital avec  la  route  nationale  rectifiée  n"*  21,  de  Paris  à 
Baréges,  a  rétabli  d'une  manière  suffisante  l'accès  à  la  dite 
rue  du  Chancelier-de-l'Hôpital  (i)  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'est  résulté,  pour  la  ville  de  Péri- 
gueux,  aucun  dommage  direct  et  matériel  des  travaux  de 
rectification  de  la  dite  route; 

Art.  i".  La  requête  de  la  ville  de  Périgueux  est  rejetée. 


(1)  La  rampe  de  raccordement  était  de  0^.096  par  mètre  sur  une  lon- 
gueur de  20  mètres.  Le  ministre  faisait  observer  que  cette  déclivité  n'é- 
tait pas  une  exception  dans  les  rues  de  Périgueux,  et  qu'elle  avait 
d'autant  moins  d'inconvénients  que  la  circulation  dans  la  rue  du  Chan- 
celier-de-l'Hôpital était  très-peu  active.  Le  ministre  soutenait  d'ailleurs 
qu'aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée,  en  droit,  à  raison  des  tra- 
vaux de  déviation  ,  d'exhaussement  ou  d'abaissement  des  routes  natio- 
nales ,  attendu  que  les  routes  sont  imprescriptibles  et  du  nombre  des 
choses  dont  l'usage  ,  commun  à  tous,  ne  confère  aucun  droit  individuel 
et  propre;  qu'elles  ne  sauraient  ,  dès  lors  ,  être  grevées  d'aucune  servi- 
tude ,  soit  au  profit  des  particuliers  ,  soit  au  profit  des  communes  ;  d'où 
il  résulte  que  les  particuliers  ou  les  communes  qui  y  ont  rattaché  des 
chemins  ou  des  rues  l'ont  fait  à  leurs  risques  et  périls,  sans  aucune  es- 
pèce de  garantie. 
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(      1700.  ) 

[14  août  i85o.] 

Indemnités  ;  dommages  ;  expertise.  —  (Ville  de  Bergerac). 
—  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  rejeter^  sans  ex- 
pertise préalable  y  la  demande  d'indemnité  formée  par 
une  i^ille  contre  l'état  à  raison  de  travaux  par  elle  exé- 
cutés pour  rétablir  Vacchs  de  plusieurs  de  ses  rues  à 
une  route  nationale  dont  le  niveau  a  été  changé. 

Il  s'agissait,  comme  dans  l'espèce  précédente,  de  l'abaissement  du 
niveau  de  la  route  nationale  n»  21,  de  Paris  à  Baréges,  dans  la  traverse 
de  Bergerac  ,  et  des  diflicultés  d'accès  qui  en  étaient  résultées  pour  les 
rues  communiquant  avec  la  route.  La  ville  avait  exécuté  des  travaux  de 
raccordemrnt  dont  elle  demandait  le  remboursement  à  l'état.  Sa  récla- 
mation avait  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  sur  un 
simple  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  et  sans  exper- 
tise préalable. 

La  ville  de  Bergerac  s'est  pourvue  contre  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  contesté  le  droit,  de  la  ville  à 
réclamer  une  indemnité  ;  il  a  d'ailleurs  opposé  au  pourvoi  une  fin  de 
non-recevoir  que  la  décision  du  conseil  d'état  fait  suffisamment  con- 
naître. 

Cette  décision  a  annulé  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état,  sectiou  du  contentieux, 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au 
nom  de  la  ville  de  Bergerac,  poursuites  et  diligence  de 
son  maire  dûment  autorisé ,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  d'état  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Dordogne,  en  date  du  26  janvier 
précédent,  lequel  statuant  sur  sa  demande  en  indemnité 
à  raison  des  dommages  qu'elle  prétend  avoir  éprouvés  à 
l'occasion  des  travaux  effectués  en  1846  sur  la  route  na- 
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lionale  n°  21,  dans  la  traverse  de  Bergerac,  a  rejeté  la 
dite  demande;  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  exper- 
tise du  préjudice  causé;  allouer  Findeninité  due  h  raison 
du  dommage  qui  sera  constaté  et  condamner  Fétat  uux 
dépens  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  requête  sommaire  ne 
contiendrait  pas  de  moyens  suffisants  et  de  ce  qu'il  n'y  au- 
rait pas  été  suppléé  en  temps  utile  par  la  production  d'un 
mémoire  ampliatif  : 

Considérant  que  la  requête  sommaire  contient  un  ex- 
posé suffisant  des  faits  et  des  moyens  à  l'appui  du  pourvoi  ; 
qu'ainsi  il  a  été  satisfait  aux  dispositions  de  l'article  i^*^  du 
décret  du  22  juillet  1806; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  demande  de  la  commune  de  Bergerac 
tendait  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  des  travaux  par 
elle  exécutés  pour  rétablir  l'accès  de  plusieurs  de  ses  rues 
à  la  route  nationale  n**  21,  dont  l'administration  avait 
changé  le  niveau  ;  que  cette  indemnité  ne  peut  ê!re  liquidée 
qu'après  une  expertise  faite  conformément  à  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

Art.  I*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dor- 
dogne,  en  date  du  26  janvier  1847  '  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  y  faire  statuer  ce  qu'il  appartiendra 
sur  l'indemnité  due  à  la  ville  de  Bergerac,  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  une  expertise  faite  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807. 

3.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera 
en  fin  de  cause. 
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(N"  1701.) 

[ 26  août  i85o. ] 

Expropriation;  jugement  ;  signijication ;  délai  du  recours 
en  cassation.  —  (Compagnie  du  canal  du  Midi).  — 
Le  délai  de  trois  jours  pour  se  pourv^oir  en  cassation  , 
contre  un  jugement  d' expropriation  ,  court ,  à  V égard 
d'une  compagnie  propriétaire  d'un  canal ,  à  partir  de 
la  notification  qui  est  faite  du  dit  jugement  à  son  éclu- 
sier^  seul  gardien  ,  dans  la  commune ,  du  bien  expro^ 
prié . 

(  ARRET  DE  LA  cooR  DE  CASSATION  ;  chambrc  civile.  ) 
La  cour  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ,  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  formé  dans  les  trois  jours,  au  plus  tard, 
qui  suivent  la  notification  du  jugement; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  été  notifié  le  3o 
avril  i85o,  et  que  le  pourvoi  n'a  été  formé  qu'à  la  date 
du  8  mai ,  par  déclaration  au  grefie  du  tribunal  civil  de 
Carcassonne  ; 

Attendu  que  l'article  ï5  de  la  loi  de  i84i  a  prévu  le  cas 
où  le  propriétaire  du  terrain  exproprié  n'aura  pas  élu  do- 
micile dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens; 
que,  pour  ce  cas,  il  a  exigé  la  notification  en  double  copie, 
tant  au  maire  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés  , 
qu'au  gardien  de  la  propriété  ;  que  ces  dispositions,  com- 
plètes par  elles-inémes  ,  sont  exclusives  de  toute  addition 
de  délai ,  à  raison  de  la  distance  du  domicile  du  propriétaire  ; 
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Attendu  que  la  notification  fnite  à  l'éclusier  satisfait  à 
la  disposition  par  laquelle  l'article  i5  précité  exiiçe  qu'elle 
soit  adressée  au  fermier,  locataire  ,  gardien  ou  régisseur  de 
la  propriété;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  contesté  au  procès 
que  Téclusier  de  Marseillette  est ,  dans  cette  commune ,  le 
seul  agent  de  la  compagnie  du  Midi  chargé  de  la  garde  de 
cette  propriété  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  toutes  les 
formalités  exigées  par  la  loi,  pour  la  notification  du  ju- 
gement au  propriétaire ,  ont  été  remplies  à  la  date  du 
3o  avril  ; 

D'où  il  suit  que  le  pourvoi  en  cassation  formé  le  8  mai 
est  nul  comme  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois 
jours  prescrit  par  l'article  20  ; 

Déclare  la  compagnie  demanderesse  déchue  ,  etc. 
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(      1702.  ) 

[2  septembre  i85o.  j 

Chemin  de  fer  de  Marseille  à  Quignon.  —  Emprunt; 
garantie  d'intérêt  par  l'état.  — Formes  des  justifica- 
lions  à  produire  par  la  compagnie. 

Le  président  de  la  république  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  des  23  octobre,  10  et  19  novembre  1849  (0  > 
qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  à  garantir,  au 
nom  de  l'état,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
seille à  Avignon,  l'intérêt  à  5  pour  100  et  l'amortissement, 
calculé  également  à  5  pour  100,  sur  un  capital  qui  ne 
pourra  dépasser  trente  millions  de  francs; 


(1)  f^oir  ci-dessus,  page  3 12. 
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Vu  spécialement  Tarticle  5  de  la  dite  loi ,  ainsi  conçu  ; 

a  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
»  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de 
»  justifier  vis-à-vis  de  l'état  :  i°  de  l'exécution  des  condi- 
»  tions  approuvées  par  le  gouvernement  pour  la  réalisa^ 
»  tion  de  l'emprunt;  2°  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et 
»  d'exploitation  du  chemin  de  fer ,  et  de  ses  recettes  ;  » 

Le  conseil  d'état  entendu, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  I",  —  Des  agents  de  suiveillance. 

Art.  i".  Un  commissaire,  nommé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  est  chargé,  sous  son  autorité,  de  sur- 
veiller, dans  l'intérêt  de  l'état,  tous  les  actes  de  la  gestion 
financière  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille 
à  Avignon. 

A  cet  efïet ,  la  compagnie  lui  communiquera,  à  toute 
époque,  les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres-jour- 
naux, son  grand-livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres 
à  souches,  et  tous  autres  documents  ou  pièces  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  constater  la  situation  active  et  passive  de 
la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers, 
magasins,  dépôts  de  matières  et  valeurs  de  toute  nature, 
y  compris  les  deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les 
séances  de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra 
requérir  l'insertion  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

3.  Les  instructions  à  donner  au  commissaire ,  pour  l'ac- 
complissement de  sa  mission  ,  seront  arrêtées  de  concert 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances. 

4.  La  gestion  financière  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie seront  soumises  à  la  vérification  des  inspecteurs 
généraux  des  finances. 
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Titre  II.  — -  Justification  des  conditions  de  réalisation 
de  V emprunt. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  tous  les  semestres  : 
(1°)  Un  état,  visé  par  le  commissaire  du  gouvernement, 

indiquant  le  nombre  des  obligations  émises  pendant  le  se- 
mestre ,  en  vertu  des  autorisations  données  par  le  ministre, 
le  taux  de  l'émission  et  les  sommes  qu'elles  ont  produites; 

(2")  Un  état  constatant  que  les  fonds  provenant  de  la 
négociation  des  obligations  émises  ont  reçu  l'emploi  pour 
lequel  l'émission  a  été  autorisée. 

En  conséquence,  la  compagnie  arrêtera  ses  registres  et 
établira  la  situation  de  son  compte  de  construction  ,  tant 
en  recettes  qu'en  dépenses,  et  le  mettra,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives,  à  la  disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées 
jusque-là, mais  qui  n'auraient  pu  être  liquidées  ni  payées. 

La  forme  des  documents  que  la  compagnie  devra  fournir 
sera  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

6.  Les  comptes  et  les  pièces  à  Tappui  seront  soumis  à 
l'examen  d'une  commissiçn  spéciale ,  nommée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

7.  Les  coupons  d'intérêt  payés  et  les  obligations  rem- 
boursées avec  les  fonds  de  la  compagnie  seront  remis  par 
elle,  tous  les  semestres,  au  ministre  des  finances,  pour  être 
frappés  d'un  timbre  d'annulation. 

Ils  seront  ensuite  restitués  à  la  compagnie ,  sur  récépissés 
énonciatifs. 

Titre  III.  —  Justification  des  recettes  et  des  dépenses 
annuelles  d'entretien  et  d'exploitation. 

8.  Le  montant  des  recettes  et  produits  de  toute  nature 
sera  justifié  par  des  extraits  des  registres  tenus  par  la  com- 
pagnie ,  et  certifiés  par  le  directeur  et  l'agent  comptable. 
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Ces  extraits  devront  être  vérifiés  et  visés  par  le  commis- 
saire du  gouvernement. 

9.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien  et 
d'exploitation  toutes  les  dépenses  qui ,  à  partir  du  i"  jan- 
vier i85o,  auront  été  faites  dans  un  but  d'utilité  pour  les 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires  ,  l'exploitation 
et  l'administration  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
ainsi  que  les  contributions  de  toute  nature  qui  auront  été 
payées  par  la  compagnie. 

10.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  seront 
constatées  par  la  production  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives que  le  ministre  des  travaux  publics  jugera  utiles. 

11.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  an- 
nuel de  ses  dépenses  d'entretien ,  d'exploitation  et  d'admi- 
nistration. 

Ce  budget  sera  communiqué,  ^ar  l'intermédiaire  du 
commissaire,  au  ministre  des  travaux  publics,  au  plus 
tard  le  décembre  de  chaque  année,  pour  l'année  sui- 
vante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce 
budget ,  dans  le  cours  de  l'exercice ,  devront  être  égale- 
ment communiquées  ,  dans  le  plus  court  délai ,  au  mi- 
nistre, par  l'intermédiaire  du  commissaire. 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire ,  dans  le  cou- 
rant du  quatrième  mois  de  chaque  semestre  ,  un  état 
approximatif  des  recettes  et  dépenses  probables  du  se- 
mestre indiquant ,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  net ,  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  le  service  de  l'emprunt , 
et  pour  laquelle  il  y  aurait  lieu  ,  selon  les  prévisions  de  la 
compagnie  ,  de  recourir  au  trésor  public. 

Cet  ét;it  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  dis- 
positions arrêtées  ci-dessus  ,  et  le  ministre  des  finances 
fera  verser  dans  la  caisse  de  la  compagnie  la  somme  re- 
connue nécessaire  pour  parfaire  le  payement  du  semestre  ; 
ce  versement  aura  lieu  contre  la  remise ,  pour  une  somme 
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égale  .  Je  coupons  d'intérêts  à  payer  et  de  titres  d'obliga- 
tions à  amortir  à  l'échéance  du  semestre  ,  lesquels  coupons 
et  titres  seront  frappés  d'un  timbre  d'annulation  et  resti- 
tués à  la  compagnie  lorsqu'elle  en  aura  remboursé  le  mon- 
tant. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'état  de  Tintérét  de  ses  avances  , 
calculé  au  taux  de  4  p-  'OO  ;  cet  intérêt  sera  réglé  à  la  fin 
de  chaque  année. 

Aucune  avance  ne  pourra  être  faite  par  le  trésor  pu- 
blic ,  pour  le  payement  d'un  semestre ,  qu'autant  que  les 
comptes  antérieurs  auront  été  vérifiés  et  approuvés  par  le 
ministre  des  travaux  publics  ,  et  que  les  coupons  d'intérêts 
payés  et  les  obligations  remboursées  avec  les  fonds  de  la 
compagnie  auront  été  transmis  par  elle  au  ministre  des 
fin.mces  ,  conformément  à  l'article  7. 

i3.  Le  i^""  juin  et  le  décembre  de  chaque  année, 
Je  commissaire  relèvera  sur  les  livres  de  la  compagnie  le 
nombre  des  obligations  émises  conformément  au  titre  II 
ci-dessus,  et  dont  les  intérêts  échoient  le  i"  juillet  et  le 
i"  janvier  suivants. 

Le  commissaire  relèvera  également ,  sur  les  procès-ver- 
baux (les  assemblées  générales,  !e  nombre  et  les  numéros 
des  obligations  désignées  ,  chaque  année  ,  par  un  tirage  au 
sort  pour  le  ren>boursement ,  conformément  au  tableau 
général  imprimé  au  verso  des  titres. 

Il  surveillera  l'emploi  des  fonds  avancés  par  le  trésor, 
en  exécution  des  dispositions  de  l'article  12  ci-(l:.^ssus. 

Titre  IV.  —  Liquidation  des  produits  nets. 

i4-  A  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année ,  la 
compagnie  établira  le  compte  général  des  dépenses  et  des 
receltes  du  semestre,  tel  qu'il  résultera  des  écritures;  ce 
compte  ne  sera  toutefois  arrêté  que  provisoirement  et 
sans  préjudice  du  règlement  définitif  dont  il  va  être  parlé. 
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A  la  fin  de  chaque  année  ,  elle  établira  le  compte  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice. 

15.  Ces  comptes ,  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la 
comptabilité  de  la  compagnie  ,  et  vérifiés  par  le  commis- 
saire ,  seront  soumis  ,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'exercice  suivant ,  à  l'examen  d'une  commission  nommée 
par  le  ministre  des  travaux  publics  et  composée  de  sept 
membres  ,  dont  quatre  seront  désignés  parle  ministre  des 
finances  ,  et  trois  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

16.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'admi- 
nislralion  de  la  compagnie  et  s'y  fera  représenter  les  re- 
gistres ,  pièces  comptables  et  autres  documents  qu'elle 
jugera  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport,  avec  les  dits  comptes, 
au  ministre  des  travaux  publics. 

17.  Le  ministre,  sur  le  dit  rapport,  arrêtera  le  mon- 
tant des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être 
admises  définitivement,  et  il  fera  connaître  au  ministre 
des  finances  le  résultat  de  cette  liquidation. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  ferait  reconnaître  que  la 
compagnie  a  demandé  au  trésor  une  avance  trop  considé- 
rable,  elle  devra  immédiatement  lui  rembourser  l'excé- 
dant avec  intérêt. 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compa- 
gnies ,  à  l'appui  du  dit  compte ,  lui  seront  rendues  sur 
récépissé  énonciatif. 

Titre  V. — Dispositions  générales. 

18.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par 
les  règlements  arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
elle  aura  son  recours  au  conseil  d'état  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

ig.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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(  N"  1703.  ) 

[  3  février  i85i.  ] 

Composition  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  sections  de  ce  conseil^  du  i^^  février  i85i  au 
fémer  i852. 

Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  du  3  février 
i85i ,  a  réglé  ainsi  qu'il  suit  la  composition  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  sections  de  ce  conseil, 
depuis  le  i*""  février  i85i  jusqu'au  i^*"  février  i852. 

CONSEIL  GÉNÉRAL. 

M.  Cavenne  ,  inspecteur  général ,  vice-président. 
MM.  les  inspecteurs  généraux  ,  membres  permanents. 

Du  1*'  février  i85i  au  i^""  août  suivant. 
MM.  Avril,  Drappier,  Cailloux,  Gayant ,  Didion  , 
Mary,  Guicbard  et  de  Bréville ,  inspecteurs  divisionnaires. 
Du  1"  août  i85i  au  1"  février  i852. 
MM.  Robinot,  Schwilgué,  Robin,  Lebreton  ,  Belin, 
Darcy,  Payen  et  Job,  inspecteurs  divisionnaires. 

SECTIONS  DU   CONSEIL  GÉNÉRAL. 
Du  1"  février  i85i  au  i^'  février  i852. 
Section  des  routes.  MM.  Mallet,  inspecteur  général, 
vice-président;  LeMasson,  inspecteur  général  ;  Cailloux, 
Guicbard,  Lebreton,  Darcy  et  Job,  inspecteurs  division- 
naires. 

Section  de  la  navigation.  MM.  Poirée  ,  inspecteur 
général,  vice-président;  Defontaine,  inspecteur  géné- 
ral; Drappier,  Robin  ,  Gayant ,  Mary,  Belin  et  Payen  , 
inspecteî.irs  divisionnaires. 
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Section  des  chemins  de  fer.  MM.  Frissard,  inspecteur 
général,  vice-président;  Gavenne ,  inspecteur  général; 
Robinot,  Avril,  Schwilgué,  Didion  et  de  Bréville,  in- 
specteurs divisionnaires. 

[W  1704.) 

[29  novembre  i85o.] 
Bateaux  à  s^apeur  qui  na^^iguent  sur  mer, 

CIRCULAIRE   AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  les  chaudières  des  bateaux  à  vapeur 
qui  naviguent  sur  mer  ou  à  Tembouchure  des  fleuves 
exigent,  comme  Ta  indiqué  l'instruction  du  5  juin  1846  , 
des  précautions  particulières  à  raison  de  Teau  salée  avec 
laquelle  on  les  alimente. 

Pour  empêcher  qu'il  ne  se  forme  des  dépôts  de  sel  dans 
l'intérieur  de  ces  chaudières ,  Tintruction  ci-dessus  rap- 
pelée a  recommandé  d'eu  renouveler  l'eau  fréquemment, 
soit  au  moyen  d'une  pompe  spéciale  ,  mue  par  la  machine 
même  du  bateau  et  capable  d'enlever  à  chaque  coup  de 
piston  un  certain  volume  d'eau  eu  rapport  avec  celui  qui 
est  introduit  par  la  pompe  alimentaire,  soit  lorsque  cette 
pompe  n'existe  pas,  en  opérant,  de  demi-heure  en  demi- 
heure  au  moins,  les  extractions  d'eau  par  le  robinet  de 
vidange.  Un  nouvel  accident  vient  de  démontrer  une  fois 
de  plus  combien  ces  précautions  sont  indispensables.  Le 
8  septembre  dernier,  une  explosion  a  eu  lieu  à  bord  du 
remorqueur  le  Bouen,  qui  fait  le  service  entre  le  Havre 
et  Rouen,  et  il  a  été  constaté  que  ce  malheureux  événe- 
ment ,  où  un  chauffeur  a  péri  et  un  autre  a  été  grièvement 
blessé ,  est  dû  à  ce  qu'on  négligeait  de  renouveler  de  temps 
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en  temps,  pendant  les  traversées,  l'eau  des  chaudières. 
Un  dépôt  de  sel  s'était  produit  dans  Tun  des  bouilleurs  ; 
ce  dépôt,  en  s'interposant  entre  la  tôle  et  Teau  ,  et  en 
empêchant  celle-ci  de  soutirer  la  chaleur  communiquée 
aux  parois ,  a  fait  rougir  le  métal,  en  a  altéré  la  ténacité 
et  occasionné  la  rupture. 

L'administration  doit  fairétous  ses  efforts  pour  éviter 
le  retour  de  semblables  catastrophes;  elle  doit  redoubler 
de  vigilance  ,  là  où  elle  peut  supposer  que  les  règlements 
sont  le  moins  fidèlement  observés ,  et  poursuivre  toutes  les- 
infractions  avec  une  juste  sévérité. 

Aux  termes  des  règlements,  l'instruction  du  5  juin  1846 
doit  demeurer  constamment  affichée  dans  le  local  des  ap- 
pareils moteurs.  Il  importe  de  rappeler  cette  disposition 
aux  armateurs  et  aux  capitaines  de  navires;  il  conviendra 
même,  à  l'avenir,  d'insérer,  dans  les  permis  de  navigation 
que  vous  aurez  à  délivrer  pour  des  bateaux  qui  naviguent 
sur  mer  ou  à  l'embouchure  des  fleuves  ,  une  prescription 
spéciale  qui  oblige  à  opérer,  dans  les  chaudières ,  les  ex- 
tractions d'eau  salée  à  des  intervalles  assez  rapprochés 
pour  y  prévenir  la  formation  des  dépôts  de  sel.  Ces  dispo- 
sitions, placées  ainsi  d'une  manière  en  quelque  sorte  per- 
manente sous  les  yeux  des  capitaines  et  des  mécaniciens  , 
seront  moins  facilement  oubliées  et  méconnues.  Les  com- 
missions de  surveillance  devront  d'ailleurs  vérifier  le  plus 
fréquemment  qu'il  sera  possible  si  elles  sont  ponctuelle- 
ment suivies,  et  là  où  on  ne  les  exécuterait  pas,  elles  de- 
vront vous  le  signaler,  pour  que  vous  puissiez  prendre 
les  mesures  nécessaires. 

Je  joins  ici  des  expéditions  de  la  présente  ciculaire  ,  en 
vous  priant  de  les  transmettre  aux  membres  des  commis- 
sions instituées  dans  votre  département ,  et  de  m'en  ac- 
cuser réception. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
BINEAU. 

AnnaU»  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  toiie  x.  59 
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(N"  1705.) 

[a3  décembre  i85o.] 

Mesuj^es  prescrites  pour  assurer  la  régularité  du  payement 
des  mandats  délivrés  par  les  ingénieurs  en  chef. 

CIRCULAIRE  AUX   INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

Monsieur,  je  suis  informé ,  par  M.  le  minisire  des  finan- 
ces, qu'un  certain  nombre  d'ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  omettent  de  fournir  en  temps  utile  à  MM.  les 
payeurs  des  départements  l'aperçu  des  besoins  de  leur 
service,  et  que, de  plus,  ils  n'adressent  pas  régulièrement 
à  ces  comptables  les  bordereaux  d'émission  de  mandats. 

La  régularité  des  payements  ne  peut  cependant  être 
assurée  qu'autant  que  les  payeurs  connaissent  toujours 
quelque  temps  h  l'avance  les  besoins  probables  de  chaque 
service ,  et  sont  informés  successivement  et  sans  retard  de 
tous  les  mandats  qui  doivent  leur  être  présentés. 

Je  vous  invite  donc,  monsieur,  à  remettre  exactement  à 
M.  le  payeur,  au  commencement  de  chaque  mois  ,  un 
aperçu  des  besoins  de  votre  service  pour  le  mois  sui- 
vant. L'envoi  de  cette  information  indispensable  a  été 
prescrit  de  tout  temps  aux  ordonnateurs  secondaires  ,  et 
notamment  par  la  circulaire  du  7  mai  i83i  (n**  7). 

Je  vous  recommande  en  outre  de  vous  conformer  rigou- 
reusement aux  dispositions  de  l'article  ^1  du  règlement  du 
28  septembre  1849,  envoyant  au  payeur,  chaque  jour 
où  vous  délivrerez  des  mandats  ,  un  bordereau  d'émission 
(modèle  n°  28). 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
-  irculaire. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
BINEAU. 
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PERSONNEL. 

Promotions, — Décisions  diverses,  —  Retraites.  — Décès. 

PROMOTIONS. 
Décret  du  président  de  la  république  du  26  mars  i85i. 

M.  Le  Masson  ,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées ,  est  promu  au  grade  d'inspecteur  général  dans 
le  môme  corps. 

Décret  du  président  de  la  république  du  même  jour. 

M.  Trotté  de  Laroche,  inspecteur  divisionnaire  des 
ponls  et  chaussées  ,  attaché  au  département  de  la  marine, 
est  promu  au  grade  d'inspecteur  général. 

Décret  du  président  de  la  république  du  5  mars  i85i. 

M.  Bommart  (Amédée),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  première  classe ,  (iétaché  du  service  ordinaire 
pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  des  études  à  l'école 
polytechnique,  est  élevé  au  grade  d'inspecteur  division- 
naire des  ponts  et  chaussées. 

Décret  du  président  de  la  république  du  12  avril  i85i. 

MM.  Payen  et  Job,  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  première  classe ,  sont  nommés  inspecteurs  di- 
visionnaires. 

Décret  du  président  de  la  république  du  i6  janvier  i85i. 

Sont  élevés  au  grade  ^ingénieur  en  chef  de  deuxième 


MM.  Chaperon. 
Bouniceau. 

Bricheteau-Morandière. 
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classe  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  de 
première  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Hernoux. 

Prudhomme. 
Zeiller. 
Baumgarten. 

Décrets  du  président  de  la  république  du  1*2  avril  i85i. 

Sont  élevés  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de  deuxième 

classe  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  de 

première  classe  ,  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Maguès. 
Thoyot. 
Vallès. 


MM.  Bazaine-Vasseur. 
Dufresne. 
Rolland  de  Ravel. 


Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  8  avril  i85i. 
Sont  élevés  de  la  deuxième  à  la  première  classe  de  leur 
grade  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  dont 
les  noms  suivent  ; 


MM.FIoucaud. 
Soleau. 

Nadault  de  BufFon. 
de  Matty  de  Latour 
Uhrich. 
Leclerc. 
Moreau. 
Toussaint. 


MM.  Davaine. 
Chanoine. 
Perrier. 
de  Montricher. 
Reynaud. 
Vimal-Dupuy. 
Louiche-Desiontaines. 
Dajot. 

Arrêté  du  8  avril  i85i. 


Sont  élevés  de  la  deuxième  à  la  première  classe  de  leur 
grade  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  dont 
les  noms  suivent  : 


MM.  Frécot. 
Fessard. 
Conte. 
Nicolas. 
Ducrot, 
Martin. 
Ferand. 
Bancelin. 
Compaing. 
de  Beaupré. 
Planchât. 
Tavernier. 
Ballon. 
Paquin. 
Déglin. 
Courbebaisse. 


MM.  Quilliard. 
Petzold. 
Fontaine. 
Dureteste. 
Vicart. 
Garnier. 
Marchai. 

Rozat  de  Mandres. 

Çonte-Grandchamps. 

Évrard. 

Denecey. 

Herman. 

Delaitre.| 

Lionnet. 

Faraguet. 

Allard. 
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Arrêté  du  12  avril  i85i. 

M.  Prolche ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  deuxième  classe ,  est  élevé  à  la  première  classe  de 
son  grade. 

Arrêtés  da  ministre  des  travaux  publics  du  7  janvier  i85o. 

Sont  élevés  de  la  troisième  à  la  deuxième  classe  de  leur 
grade  les  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  dont 
les  noms  suivent  : 


MM.  Mehaye. 
Laççout. 
Leferme. 
Gardier. 
Mûller. 

Guyot  (Frédéric ). 

Janvier. 

Colle. 

Duréault. 

Descotnbes. 

Roussei-Pomaret. 

Antoine. 

Thoré. 

Arnaud. 

Caillaux. 

de  Quartery. 

Saintyves. 

D'Asbonne. 

Moffre. 

Leblanc. 

Ritter. 

Bellom. 

Viollet-Dubreil. 
Cohen. 


MM.  Cirodde  (Alfred). 
Tainturier. 
Codin. 
Landousy. 
Grégoire. 
Hauguet. 
Leinoyne. 
Cirodde  (  Ernest  )• 
Martin. 
Pages. 
Mantion. 
Plocq. 
Daniel. 
Laterrade. 
Vaudrey. 
Le  Masson. 

Le  Royer  de  la  Tournerie. 

Laprade. 

Rougier. 

Siben. 

Gallaup. 

Lercli. 

Peloux. 

Nouton. 


2**  DÉCISIONS  DIVERSES. 
Décret  du  président  de  la  république  du  12  avril  i85i. 

M.  Mallet ,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
est  nommé  membre  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  en  remplacement  de  M.  Cavenne. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

20  décembre  i85o.  —  M.Marx  (Alexandre) ,  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe  ,  ac- 
tuellement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Mon- 
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lélimart  (Drôme)  ,  sera  attaché  au  service  de  la  navigation 
de  la  Saône  ,  à  la  résidence  de  Ghâlon  ,  en  remplacement 
de  M.  Gourcelle  ,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Bontoux  ,  ingénieur  ordinaire  ,  qui  avait  été  appelé  , 
par  décision  du  2 1  novembre  dernier,  à  remplacer  M.  Gour- 
celle, sera,  sur  sa  demande,  placé  dans  la  réserve  sans 
traitement. 

21  décembre  i85o.  —  Il  sera  créé  dans  le  département 
de  la  Manche  un  service  spécial  comprenant  : 

1°  Les  travaux  relatifs  au  dessèchement  et  à  Tendigue- 
ment  de  la  baie  du  Mont-Saint  -Michel  ; 

2"  Les  travaux  de  canalisation  de  la  Vire  supérieure 
entre  Saint-Lô  et  Vire  ; 

3°  Les  canaux  concédés  de  la  Manche ,  savoir  :  le  canal 
de  Goutances  au  pont  de  la  Roque  ,  et  le  canal  de  Vire  et 
Taute ,  ainsi  que  les  embouchures  de  ces  canaux  à  la 
mer. 

Ce  service  comprendra  ,  en  conséquence ,  les  travaux 
relatifs  au  havre  de  Regneville ,  depuis  le  pont  de  la  Roque 
jusqu'à  la  mer,  la  Vire  inférieure  à  partir  de  l'écluse  de 
Porribet,  jusques  et  y  compris  le  chenal  d'Isigny ,  le 
cours  de  la  Taute  inférieure  en  aval  de  l'écluse  du  Haul- 
Dyck  ,  et  les  travaux  d'endiguement  des  lais  et  relais  de  la 
mer  dans  la  baie  des  deux  Veys. 

M.  Bouniceau,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaus- 
sées de  première  classe  ,  sera  chargé  de  ce  service ,  pour 
lequel  il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

M.  Bouniceau  résidera  à  Saint-Lô. 

y  janvier  i85i.  — M.  de  Lépinay,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées ,  restera  chargé  dyi  service  de  l'ar- 
rondissement de  Brives  (Gorrèze). 

^janvier  i85i.  —  M.  Dujardin,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  première  classe ,  actuellement 
attaché  au  service  du  département  de  l'Aube,  sera  cbargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Baveux  et  attaché  au 
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service  des  ports  de  commerce  du  département  du  Cal- 
vados,  eu  remplacement  de  M.  Bouniceau  ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

9  jam^ier  i85i.  —  M.  Colin  ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe,  actuellement  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan, 
sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Troyes  ,  en  remplacement  de  M.  Dujardin. 

Idem. — M.  Dureteste,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  deuxième  classe ,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Saint-Lô, 
sera  attaché ,  sous  les  ordres  de  M.  Bouniceau  ,  au  service 
spécial  de  la  baie  du  Mont-Saint -Michel ,  de  la  Vire  et 
des  canaux  concédés  de  la  Manche. 

Idem. — M.  Descombes,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées  de  troisième  classe,  actuellement  attaché  au 
service  du  port  militaire  de  Rochefort ,  et  remis  par  M.  !e 
ministre  de  la  marine  à  la  disposition  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sera  attaché  au  service  des  irrigations, 
dessèchements  et  usines  dans  le  département  de  Tarn-et- 
Garonne. 

i8  janvier  i85i.  —  MM.  Guibal  et  Jaquiné  ,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  ,  actuellemient  chargés  à  la 
fois  d'une  section  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ,  et  d'une 
section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ,  resteront 
exclusivement  chargés  de  la  section  du  chemin  de  fer. 

.M.  Goîlignon  ,  inij;énieur  en  chef ,  actuellement  chargé 
de  la  deuxième  section  du  service  spécial  de  la  Loire  et  du 
service  du  canal  latéral  à  cette  rivière,  sera  chargé  de  la 
totalité  du  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  en  rem- 
placement de  MM.  Guibai  et  Jaquiné.  Il  résidera  i\  Nancy. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  une  nouvelle  réparti- 
tion du  personnel  des  ingénieurs  ordinaires,  actuellement 
attachés  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  et  aux 
3®  et  4^  sections  du  clicmin  de  fer  de  Paris  Strasbourg. 
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i8  janvier  i85i.  —  M.  Zeiller,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  ,  sera  chargé  de  la  2*  section  du  ser- 
vice spécial  de  la  Loire  et  du  canal  latéral  à  cette  rivière, 
en  remplacement  de  M.  Collignon.  M.  Zeiller  résidera  à 
Nevers. 

26  jani^ier  i85i.  — Les  ingénieurs  ordinaires  de  troi- 
sième classe,  dont  les  noms  suivent,  seront  attachés  aux 
services  ci-après  désignés  : 


NOMS  DES  INGÉNIEURS. 


ARRONDISSEMENTS. 


DEPARTEMENTS. 


MM. 

Convents. .  . 
Delafont.  .  . 
de  Brauneck. 
André.  .  .  . 
Poincaré. .  . 
Picard.  .  .  . 
Prompt.  ,  , 
Dupuy.  .  .  . 
de  Sansac. . 
Garceau.  .  . 
Lebiez.  .  .  . 

Pirel  

Baude.  .  .  . 
Le  Bouëdec. 
de  Laurislon. 
Pacull.  .  .  . 
Partiot.  .  .  . 
Wolff.  .... 
Phiquepal. . 
Dewailly.  .  . 


Bourg  

Gap  

Embrun  

Carcassonne  

Aurillac  

Id  

Mauriac  

Confolens  

Ussel  

Monlélimart  

Dôle  

Mont-de-Marsan  

Saint-Lô  

Ploërmel  

Tarbes  

Altkirch  

Alby  (service  hydraulique).  .  . 

Grasse  

Noirmoutier  (ports  maritimes). 
Rochefort  (port  militaire).  .  .  . 


Ain. 

Hautes-Alpes. 

Id. 
Aude. 
Cantal. 

Id. 

Id. 
Charente. 
Corrèze. 
Drôme. 
Jura. 
Landes. 
Manche. 
Morbihan. 
Hautes-Pyrénées. 
Haut-Qhin. 
Tarn. 
Var. 
Vendée. 
Marine. 


z^janv^ier  i85i.  —  M.  Michelot ,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  ,  actuellement  en  disponibilité  , 
sera  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
directeur  Michal,  de  faire  des  recherches  statistiques  sur 
les  lieux  de  production  ,  les  qualités  et  le  prix  de  revint 
des  pierres  de  construction  ,  chaux  et  ciments  propres  aux 
travaux  à  exécuter  dans  le  département  delà  Seine. 

10  fémer  i85i.  —  M.  Chevallier,  ingénieur  ordinaire 
des  ponts  et  chaussées  de  première  classe  ,  actuellement 
attaché  au  service  du  port  du  Havre,  est  nommé  profes- 
seur suppléant  du  cours  de  constructions  maritimes  à 
l'École  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Chevallier  ne  sera  pas  remplacé  dans  son  poste  actuel. 
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20  féifrier  i85i.  — M.  Bonnet  (Edmond) ,  ingénieur  or- 
dinaire de  deuxième  classe  ,  actuellement  chargé  du  ser- 
vice hydraulique  dans  le  département  de  Seine-et-Marne  , 
est  mis  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé. 

Idem,  —  M.  Martin  (Armand)  ,  ingénieur  ordinaire  de 
deuxième  classe,  actuellement  attaché  aux  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  ,  dans  la  traversée  de  cette  ville, 
sera  chargé  du  service  hydraulique  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne  ,  en  remplacement  de  M.  Ed.  Bonnet. 

M.  Martin  résidera  à  Melun. 

M.  Aynard  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  première  classe,  présentement  attaché  à  la  i"^^  section 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes,  remplacera  M.  Martin 
au  service  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

Idem.  —  M.  Ducrot ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  deuxième  classe,  présentement  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Fécamp ,  et  attaché  en 
outre  au  service  des  ports  de  commerce  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  de  Château-Thierry  (Aisne),  en  rempla- 
cement de  M.  Lemaître ,  ingénieur  ordinaire  de  deuxième 
classe,  qui  le  remplacera  lui-même  dans  son  poste  actuel. 

28  fémer  i85i.  —  Le  service  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  formera  trois  subdivisions  d'ingénieur  ordinaire  ainsi 
qu'il  suit  : 

subdivision  :  de  Vitry  à  Nancy.  M.  Malézieux,  ingé- 
nieur ordinaire  de  deuxième  classe  ,  en  résidence  à  Bar-le- 
Duc. 

1^  subdivision  :  de  Nancy  au  Col  des  Français.  M.  Du- 
houx,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  en  résidence 
à  Nancy. 

subdivision  :  du  Col  des  Français  à  Strasbourg. 
M.  Graëff,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe  ,  en 
résidence  à  Saverne. 

Idem.  —  M.  Volmerange  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
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et  chaussées  de  première  classe  ,  actuellement  attaché  au 
service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  et  au  service  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasboursr ,  sera  attaché  au  ser- 
vice  ordinaire  du  département  de  la  Meurthc,  à  la  rési- 
dence de  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Duhoux. 

28  féi^rier  i85i^  — Le  service  de  la  3^  section  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  (  partie  comprise  entre  Vitry  et 
la  limite  des  départements  de  la  Meuse  et  de  la  Meurthe), 
restera  confié  ,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Guibal,  à  MM.  les  ingénieurs  ordinaires  Decomble ,  Mi- 
chel et  Viller. 

Le  service  de  la  ^  section  (partie  comprise  dans  le 
département  de  la  Meurthe)  sera  confié,  sous  les  ordres 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  Jaquiné  ,  à  MM.  les  ingénieurs 
ordinaires  Molard  et  Lyautey.  M.  Duhoux  ,  ingénieur  or- 
dinaire attaché  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  , 
et  au  service  des  irrigations  du  département  de  la  Meurthe, 
restera  en  outre  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  jus- 
qu'à l'achèvement  des  travaux,  dont  il  est  actuellement 
chargé  ,  entre  Laneuveville  et  Leintrey. 

M.  Molard,  dont  la  résidence  sera  transférée  de  Sarre- 
bourg  à  Nancy,  sera  chargé  des  travaux  compris  entre  la 
limite  du  département  de  la  Meuse  et  Laneuveville. 

M.  Lyautey,  qui  continuera  de  résider  à  Sarrebourg, 
sera  chargé  des  travaux  compris  entre  Leintrey  et  la  limite 
du  département  du  Bas-Rhin. 

M.  Guerre,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe, 
sera  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Boulangé,  des  travaux  du  chemin  de  1er  compris  entre 
la  limite  du  département  du  Bas-Rhin  et  Strasbourg. 

Idem.  —  Il  sera  créé  ,  dans  le  département  de  îa 
Meurthe  ,  un  service  spécial  des  irrigations  ,  dessèche- 
ments et  usines. 

M.  DLdioLix  ,  ingénieur  attaché  au  service  du  canal  de 
la  Marne  au  Rhin  ,  sera  en  outre  chargé,  sous  les  ordres 
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de  M.  l'irii^énieur  en  cheT  Collignon ,  du  service  des  irri- 
j^a  lions. 

7  maj'S  i85i.  —  M.  Cavalier,  ingénieur  en  chef  de 
deuxième  classe,  professeur  suppléant  du  cours  de  con- 
struction de  routes  et  ponts  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  sera  chargé  de  ce  cours  en  qualité  de  professeur 
titulaire. 

M.  Cavalier  remplira  provisoirement  les  fonctions  d'in- 
specteur de  l'Ecole,  en  rem;)lacement  de  M.  Bommart , 
nommé  directeur  des  études  à  l'Ecole  polytechnique. 

Idem.  —  Vu  l'arrêté  de  ce  jour,  par  lequel  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  Cavalier  est  chargé  provisoirement  des  fonc- 
tions d'inspecteur  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Le  service  de  la  3*^  section  de  la  navigation  de  la  Seine  , 
confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Cavalier,  sera  provisoire- 
ment réuni  aux  attributions  de  M.  Michal ,  ingénieur  en 
chef  directeur  de  la  2^  et  de  la  3^  section  de  la  navigation 
de  la  Seine. 

3  a^^ril  i85i.  —  M.  Avril ,  inspecteur  divisionnaire  des 
ponts  et  chaussées,  est  chargé  de  la  i"®  inspection,  en 
remplacement  de  M.  Le  Masson ,  nommé  inspecteur  gé- 
néral. 

M.  Robin  ,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  est  chargé  de  la  i5^  inspection,  en  remplacement 
de  M.  Avril. 

4  awril  i85i.  —  La  limité  de  la  2^  et  delà  3''  section  du 
service  spécial  de  la  navigation  de  la  Seine  ,  actuellement 
fixée  à  l'embouchure  de  l'Oise  ,  sera  reportée  à  l'aval  du 
pont  de  Poissy. 

10  am7  i85i.  —  M.  Frissard,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées ,  passera  de  la  section  des  routes  à  la 
section  des  chemins  de  fer,  et  sera  chargé  de  la  vice- 
présidence  de  cette  section  ,  en  remplacement  de  M.  Mi- 
nard ,  admis  à  la  retraite, 

M.  Le  Masson,  appelé  à  siéger  comme  inspecteur  di- 


928  LOIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

visionnaire  à  la  section  des  routes,  sera  maintenu  comme 
inspecteur  général  dans  la  même  section. 

12  amï  i85i.  —  M.  Mallet ,  inspecteur  générai,  est 
nommé  membre  du  conseil  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  en  remplacement  de  M.  Minard. 

Idem.  —  M.  Duparc,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  ,  actuellement  chargé  du  service  de  la  Corrèze  , 
sera  chargé  du  service  du  canal  de  TAisne  à  la  Marne  et 
des  travaux  de  Tembranchement  du  chemin  de  fer  de 
Reims,  en  remplacement  de  M.  Payen,  nommé  inspec- 
teur divisionnaire.  M.  Duparc  résidera  à  Reims. 

M.  Vallès,  ingénieur  en  chef,  sera  chargé  du  service 
du  département  de  la  Corrèze ,  en  remplacement  de 
M.  Duparc. 

Idem.  —  M.  Leclerc  ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées ,  actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  Maine-et-Loire ,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  et  du  service  des  ports  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  en  remplacement  de 
M.  Job  ,  nommé  inspecteur  divisionnaire. 

M.  Fourier,  ingénieur  en  chef,  chargé  de  la  2*^  section 
du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes ,  sera  chargé ,  en 
outre,  du  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et- 
Loire  ,  en  remplacement  de  M.  Leclerc. 

Idem.  —  M.  de  Matly  de  Latour,  ingénieur  eu  chef  des 
ponts  et  chaussées  ,  actuellement  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Vienne,  sera  chargé  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  d'Ille-et- Vilaine ,  en  rem- 
placement de  M.  Damar  ,  décédé. 

M.  DufFaud  ,  insfénieur  en  chef,  actuellement  cliar<2:é 
du  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre,  sera 
chargé  du  service  du  département  de  la  Vienne  ,  en  rem- 
placement de  M.  de  Matty  de  Latour. 

M.  Adamoli  ,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
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du  département  du  Cantal ,  remplacera  M.  DufFaud  dans 
le  département  de  l'Indre. 

M.  Dufresne ,  ingénieur  en  chef,  remplacera  M.  Ada- 
moli  dans  le  département  du  Cantal. 

12  flm"/  i85i.  —  M.  Dainez  ,  ingénieur  ordinaire  de 
troisième  classe  ,  actuellement  chargé  de  Tarrondissement 
de  Draguignan  (Var)  ,  sera  chargé  de  l'arrondissement  de 
Montauban,  en  remplacement  de  M.  de  Ghampflorin  ,  dé- 
cédé. 

Idem.  —  M.  Tainturier,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement d'Auhusson  (Creuse) ,  sera  chargé  de  l'arron- 
dissement de  Draguignan  (Var)  ,  en  remplacement  de 
M.  Dainez. 

Idem.  —  M.  Féhurier,  ingénieur  en  chef,  chargé  de 
la  direction  du  service  des  ports  de  Saint-Malo  et  de 
Saint-Servan ,  de  la  navigation  de  la  Vilaine,  du  canal 
d'Ille-et-Rance,  du  port  de  Redon  et  des  irrigations  du  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine ,  transportera  sa  résidence  de 
Saint-Servan  à  Rennes. 

i5  av^ril  i85i.  —  M.  Darcel ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées ,  présentement  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  d'Évreux  (Eure) ,  sera  attaché  au  service 
de  la  2®  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  en  rempla- 
cement de  M.  Dufresne.  M.  Darcel  résidera  à  Paris. 

19  auril  i85i.  —  M.  Arnoux  ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  actuellement  chargé  du  service  de  l'ar- 
rondissement de  Bernay,  sera  chargé  de  l'arrondissement 
d'Evreux,  en  remplacement  de  M.  Darcel. 

Idem,  —  M.  Gardier,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  ,  présentement  chargé  du  service  de  l'arrondis- 
sement de  Saint-Flour  (Cantal) ,  sera  chargé  de  l'arron- 
dissement de  Bernay  (Eure) ,  en  remplacement  de  M.  Ar- 
noux. 

Idem,  —  M.  Courcelle  ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts 
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et  chaussées  ,  présentement  chargé  de  l'arrondissement  de 
Chalon-sur-Saône ,  sera  chargé  de  l'arrondissement  de 
Saint-Flour,  en  remplacement  de  M.  Gardier. 

19  am7  i85i.  — M.  Cohen,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées ,  présentement  chargé  de  l'arrondisse- 
ment de  Digoin ,  sera  chargé  de  l'arrondissement  de 
Châlon,  en  remplacement  de  M.  Courcelle. 

28  amV  i85i.  —  M.  Bancelin  ,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  attaché  au  service  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin ,  et  à  la  2^  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg,  restera  exclusivement  attaché  à  ce  dernier 
service. 

3**  RETRAITES. 
Décret  du  président  de  la  république  du  27  mars  i85i. 

Vu  l'arrêté  du  20  mars  1848,  portant  que  les  inspec- 
teurs généraux  des  ponts  et  chaussées  ,  à  l'âge  de  70  ans  , 
cessent  d'appartenir  au  cadre  d'activité. 

M.  Minard  (Charles-Joseph),  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  ,  né  le  27  mars  1781  ,  est  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Décrets  du  président  de  la  république  des  12  et  28  avril  i85i. 

M.  Viollet,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  est  admis  h  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Viollet  prendra  le  titre  d'inspecteur  général  hono- 
raire des  ponts  et  chaussées. 

4°  DÉCÈS. 

Ingénieurs  dècèdés^  Date  des  décès. 
MM.  Damav-Durumain ,  ingénieur  en  chef  avril  i85i. 

Philippon  ,  ingénieur  ordinaire  i3  janvier  i85l. 

Pioîle  de  Ghanipflorin  ,  ingénieur  ordinaire.  ...  3  avril  i85i. 
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Classements  de  routes  départementales.  —  Dates 
et  extraits  des  décrets  j  relatifs, 

i3  juin  i85o.  —  Les  dispositions  du  décret  du  7  janvier 
181 3  qui  classent  au  rang  des  routes  départementales  de 
la  Seine,  savoir  :  sous  le  n°6,  huit  chaussées  adjacentes  à 
la  route  nationale  n°  i3,  dans  Neuiliy  et  aux  abords  ,  et 
sous  le  n°  34?  les  traverses  de  Neuiliy ,  comprenant  la  rue 
de  Villers  ,  l'avenue  du  Château  et  la  grande  rue  du  Vieux- 
Neuilly  (  ou  rue  du  Pont) ,  sont  et  demeurent  abrogées  en 
ce  qui  concerne  : 

i"  Le  chemin  de  halage  de  la  Seine,  passant  sous  la 
culée  du  pont  de  Neuiliy  (  rive  gauche),  les  deux  rampes 
du  même  pont  sur  la  rive  droite,  les  deux  chaussées  qui 
mettent  la  rue  deLonchamp  et  la  rue  Basse-fîe-Longchamp 
en  communication  avec  la  route  nationale  n**  i3  et  la  rue 
des  Mauvaises-Paroles,  dépendantes  de  la  route  départe- 
mentale n°  6  ; 

2°  La  route  dite  du  Pont,  depuis  la  rue  du  Château 
jusqu'à  la  rue  Basse-de-Lonchamp,  dépendante  de  la  route 
départementale  n°  34- 

6  juillet  i85o.  — Art.  1".  La  route  départementale  de 
la  Gironde  n"  7,  de  Bordeaux  à  Saint-Médard  ,  sera  pro- 
longée jusqu'à  Lncanau,  et  prendra  la  dénomination  de 
route  de  Bordeaux  à  Lacanau. 

2.  Le  chemin  de  grande  communication  n°  4^5  de  Pauil- 
lac  à  Hourtins  est  et  demeure  classé  sous  le  n°  26  et  la 
dénomination  de  route  départementale  de  Pauillac  à 
Hourtins. 

1 1  juillet  i85o.  — La  parti l>  Jn  la  roule  nationale  n°  6, 
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de  Paris  à  Ghambéry,  délaissée  par  suite  de  la  rectification 

des  côtes  de  Limonest,  entre  le  pied  de  la  rampe  de  Mont- 

luzin  et  le  Puits-d'Or,  est  et  demeure  classée  au  rang  des 

routes  départementales  du  Rhône,  sous  le  n"  i3,  et  la 

dénomination  de  route  de  Villefranclie  à  Lyon ,  par 

Limonest. 

22  juillet  i85o. — Le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n''  i8,  tendant  de  Larressore  à  Ainhoa  et  à 
la  frontière  d'Espagne  ,  est  et  demeure  classé  au  nombre 
des  routes  départementales  des  Basses-Pyrénées,  sous  le 
n°  20  ,  et  avec  la  dénomination  de  route  de  Bayonne  en 
Espagne  par  Ustaritz,  Larressore  et  Ainhoa. 

Idem.  — Art.  i^'.  La  route  départementale  du  Pas-de- 
Calais  no  1 1  ,  d'Arras  à  Auxy-le-Ghâteau,  sera  prolongée 
depuis  cette  dernière  ville  jusqu'à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Somme  vers  Hiermont-Saint-Riquier,  et  prendra 
la  dénomination  de  route  d'Arras  à  Abbeville,  par  Auxy- 
le-Ghâteau. 

2.  Le  chemin  vicinal  d'Auxy-le-Ghâteau  à  la  route  dé- 
partementale de  la  Somme  n"  i  y,  est  et  demeure  classé  sous 
le  n<*  20,  et  la  dénomination  de  route  départementale 
d'Auxy-le-Ghâteau  à  Amiens. 

^  août  i85o. — Il  sera  ouvert  entre  les  villes  de  Bé- 
thune  (Pas  de-Galais)  et  d'Armentières  (Nord),  une  route 
qui ,  partant  de  la  route  nationale  n°  4^  >  ^  Béthune ,  abou- 
tira à  la  route  nationale  n^  4^  »  ^  Armentières,  en  passant 
par  les  communes  d'Essars  ,  Beuvry,  Lacouture,  Riche- 
bourg-l'Avoué,  Neuve-Chapelle,  Laventie,  Fleurbaix  et 
la  chaussée  pavée  de  la  rue  Marie. 

Cette  route  prendra  la  dénomination  de  route  départe- 
mentale de  Béthune  h  Armentières,  et  portera  le  n°  21 
dans  le  Pas-de-Calais,  et  le  n»  18  dans  le  Nord. 
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[23  mai  1849.] 

Minières  navigables  ;  délimitation;  question  de  propriété  ; 
compétence,  —  (Gombalot).  —  Le  droit  qui  appartient 
à  l'autorité  administrative ,  de  fixer,  dans  V intérêt 
j^iblic ,  l'alignement  et  la  délimitation  du  lit  des  rivières 
navigables ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  V  autorité  ju- 
diciaire procède  elle-même  à  la  reconnaissance  de  la 
limite  naturelle  des  eaux  ^  dans  le  but  de  décider  si 
une  portion  d'une  propriété  privée  na  point  été  en-" 
globée  dans  le  lit  du  fleuve  par  i  effet  de  la  délimitation 
administrative  ^  et  si  dès  lors  une  indemnité  n  est  pas 
due  au  propriétaire  dépossédé. 

(Extrait  du  recdeil  de  MM.  Devillékeuve  et  Cakette  ) 

En  18-26,  l'état  a  fait  exécuter  des  travaux  sur  des  terrains  baignés 
par  le  Rljône,  clans  la  traversée  de  Lyon. 

Le  sieur  Combalot,  ^e  prétendant  propriétaire  de  ces  terrains,  a  formé 
contre  l'état  une  action  en  payemejit  d'une  indemnité  représentative  de 
leur  valc  ur. 

Létat  a  comUattu  cette  demande,  en  soutenant  que  les  terrains  liti- 
gieux taisaient  partie  du  lit  du  fleuve,  et,  en  conséquence,  qu'ils  n'é- 
taietit  point  et  ne  pouvaient  être  la  propriété  du  sieur  Combalot.  La  li- 
mite d'un  ilfuve,  a-t-on  dit  pour  le  aomaine,  est  déterminée  par  la  plus 
grande  liauieur  des  eaux  navigables  pour  le  halage  :  or,  dans  l'espèce, 
cette  navigatn)n  peut  avoir  lieu  ,  au  droit  des  tcrraiîis  en  litige,  à  trois 
mètres  au-dt  ssus  de  l  étiage,  et  comme,  à  cette  hauteur,  le  fleuve  inonde 
ces  terrains,  il  s'ensuit  qu'ils  font  nécessairement  partie  du  fleuve. 

A  ce  système  le  hieur  Conib.Jot  a  répondu  par  un  système  tout  dif- 
férent,  savoir  :  que  l'étendue  d'un  fleuve  est  Hxéeau  point  où  arrivent 
les  plus  hautes  eaux  dans  l  état  normal  du  fleuve,  sms  déborder;  or, 
suivant  lui,  ce  point  se  trouvant  à  une  hauteur  moindre  de  3  luètres,  et 
qui  laissait  les  terrains  en  litige  a  découvert,  il  s'Ènsuivait  que  ces  ter- 
rains ne  fai>aienl  pas  partie  du  lit  du  fleuve. 

Sur  ces  prétentions  lespectives,  la  cour  de  Lyon,  par  un  arrêt  du 
u5  février  1843,  adoptant  le  système  du  sieur  Gombalot,  a  nommé  des 
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experts  pour  vérifier  quel  était  le  point  auquel  s'élevaient  les  eaux  du 
Rhône  à  Lyon ,  lorsque  le  fleuve  coulait  a  pleins  bords,  et  le  rapport  des 
experts  a  «on.staté  que  ce  point  était  à  u"»  5o  au-dessus  tle  l'etiage,  et 
qu  a  cette  hauteur,  les  terrains  litigieux  se  trouvaient  a  découvert. 

Sur  ce  rapport,  nouvel  a'^rët  du  i5  mai  1847  ,  qui  décide,  conformé- 
mentaux  coiiclu.sions  de  l  état  en  ce  point,  qu'à  l'autorité  administrative 
seule  appartient  le  droit  de  fixer  les  limites  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables,  et  en  conséquence,  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir  devant  le 
préfet  du  Uhône  ,  njais  en  se  réservant  toutefois  le  jugement  de  la  ques- 
tion de  propriété  soulevée  par  la  demande  du  sieur  Combalot,  après  la 
décision  de  l  autoiité  administrative. 

Le->  parties  s'étant  pourvues,  conformément  à  cet  arrêt,  devant  le  pré- 
fet du  Uhône,  pour  faire  déterminer  les  limites  du  fleuve,  ce  magistrat 
a  rendu,  le  i3  décembre  1847,  un  arrêté  qui  a  fixe  ces  limités,  dans  la 
travtr.^ée  de  Lyon,  à  la  hauteur  de  3  mètres  au-dessus  de  l  eti.ige  l^est 
résulté  de  cet  arrêté  que  les  terrains  litigieux  devaient  être  compris  dans 
le  lit  du  fleuve. 

Après  cette  mesure,  le  sieur  Combalot  est  revenu  devant  la  coiit  de 
Lyon,  concluant  à  ce  qu'il  fût  décidé  qu'il  était  piopriétaire  des  terrains 
en  litige,  et  que,  comme  ces  terrains  se  trouvaient  attribués  au  fleuve 
par  le  résultat  de  l'arrêté  piefectoral  du  1 3  décembre,  l'état  fût  condamné 
a  lui  en  payer  la  valeur  a  tiii  e  d  indemnité. 

L'état  a  combattu  cette  prétention,  en  soutenant  que,  du  moment  où 
les  terrains  dont  il  s'agit  étaient  reconnus  faire  paitie  du  lit  du  fleuve, 
le  sieur  Combalot  ne  pouvait  prétendre  y  avoir  aucun  droit  de  propriété, 
et  qu'en  conséquence ,  sa  demande  en  indemnité  devait  être  rejetée 
comme  mal  fondée  en  droit. 

Sur  ces  conclusions  respectives,  est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

«  La  cour; 

»  Attt?ndu  que ,  par  sa  demande  introductive  d'instance  du  no  décembre 
1829,  ainsi  que  par  celle  en  reprise  du  5  décembre  1837,  Combalot  a 
conclu  au  payement  d'une  somme  de  3o5  ^o5  francs  ,  pour  la  valeur 
d'une  superficie  de  12008  mètres,  dépendant  de  sa  propriété  dite  île 
Plantigny,  dont  l'état  se  serait  emparé  en  i8û!6,  lors  de  ses  travaux  de 
construction  de  la  digue  de  la  Vitriolerie,  et  qui  forme  aujourd  hui  le 
bas  poit  de  la  Guillotiére; 

»  Attendu  que  l'étal  n'a  jamais  contesté  à  Combalot  ni  la  propriété  de 
l'ancienne  île  de  Plantigny,  ni  sa  situation  près  de  la  rive  orientale  da 
Rhône,  immédiatement  au-dessus  des  dernières  arches  du  pont  de  la 
Guillotiére;  qu'au  surplus,  tous  les  doutes  à  cet  égard,  s'il  en  pouvait 
exister,  auraient  été  levés  par  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  le 
26  août  i83i,  et  par  l  arrêt  du  28  avril  i836 ,  qui  ont  reconnu  les  rive- 
rains propriétaires  des  terrains  conquis  ou  à  conquérir  sur  le  fleuve  par 
la  construction  de  la  digue  et  du  bas  port; 

»  Mais  que  l'état  a  soutenu  dès  l'origine,  et  soutient  encore  aujourd'hui, 
pour  s'affVauchir  de  toute  indemnité,  que  le  bas  port  est  assis,  non  sur 
un  sol  qui  fut  la  propriété  privée  de  Combalot,  mais  sur  le  terrain  do- 
manial qui  servait  de  lit  au  fleuve  en  1826,  lorsqu'il  coulait  à  pleins  bords; 

»  Attendu  que  les  parties  étant  d'accord  sur  les  principes  ,  mais  se  trou- 
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vant  discordantes  en  fait  et  dans  l'application  ,  les  premiers  juges  ont 
ordonne  par  leur  sentence  du  i*'  lévrier  \S'\o:  1"  que.  par  trois  experts 
qu'ils  ont  nommés  ,  il  serait  vérifié  si ,  au  mois  de  juillt  t  1826 ,  et  avant 
les  travaux  entrepris  par  1  état,  une  partie  du  sol  attuellement  occupé 
par  le  bas  port,  s  élevait  à  plus  de  3  niètres  au-dessus  de  l'etiage,  à  1  é- 
chelle  du  pont  de  la  Guillotière;  2°  qu  en  cas  d  aflirmative ,  les  experts 
donneraient  leur  avis  î^ur  la  valeur  que  cette  partie  du  terrain  pourrait 
avoir  a  cette  même  époque; 

»  Attend  u  que  ,  sur  l  a  ppel  émis  par  Cumbalot  et  par  arrêt  du  25  février 
1843,  la  cour  a  réformé  cette  sentence,  en  ce  qu'elle  admettait  comme 
un  fait  dès  à  présent  certain  que  le  débordement  du  fleuve  ne  cora- 
mençjit  que  lorsque  les  eaux  dépassaient  cette  hauteur  de  3  métrés  au- 
dessus  de  létiage,  et  quelle  a  prescrit  une  nouvelle  expérience  à  l'effet 
de  rechercher  et  constater  quel  était,  en  1826,  sur  le  terrain  litii^ieux  , 
le  point  auquel  s'élevaient  les  eaux  du  Khôue,  lorsque,  soit  en  amont, 
soit  en  aval  des  travaux  exécutés  duns  la  traversée  de  Lyon,  le  fleuve 
coulait  à  pleins  bords  et  ne  pouvait  croître  davantage  sans  qu'il  y  eût 
débordement  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'avis  unanime  des  trois  experts  chargés  de 
cette  vérification,  qu  au  moment  où  les  eaux  commençaient  à  déborder, 
soit  en  amont,  soit  en  aval  du  terrain  litigieux,  les  eaux  s  élevaient, 
non  pas  a  3  mètres  à  l  échelle  de  l'etiage,  comme  l'ont  admis  les  pre- 
miers juges,  mais  seulement  à  2".5o ,  et  qu'au-dessus  de  cette  hauteur, 
il  y  avait  inondation  complète  ; 

»  Attendu  qu'à  la  vérité  les  ingénieurs  du  département,  dans  l'avis 
qu'ils  ont  donné,  soutiennent  que  le  lit  normal  du  fleuve,  dans  la  tra- 
versée de  Lyon  ,  comprend  tout  le  sol  qu  il  recouvre  lorsque  les  eaux 
sont  à  3  mètres  au-dessus  de  1  étiage ,  mais  qu'ils  n'appuient  leur  ex- 
pertise d  aucun  fait,  d'aucune  preuve,  et  que,  dè.-.  lors,  leur  simple  opi- 
nion ne  peut  balancer  l'autorité  d  un  rapport  fait  par  des  experts  choisis 
par  la  cour,  ayant  npéré  sous  la  foi  du  serment,  et  qui  atinoncent  avoir 
consacre  a  la  vérilication  dont  ils  étaient  chargés  trois  années  d'obser- 
vations et  de  recherches;  qu'enfin  letat  n'a  pas  conclu  a  une  nouvelle 
expérience  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  ,  que  la  partie  du  terrain  liti- 
gieux qui,  en  1826,  n'avait  pas  été  couverte  par  les  eaux  du  fleuve, 
lor>qu  elles  atteignaient  la  hauteur  de  2'^.5o  au-dessus  de  l  étiage,  aurait 
alors  été  la  propriété  de  Combalot,  et  que  l'état,  qui  s'en  serait  emparé 
pour  l'incorporer  au  bas  port  de  la  Guillotière,  devait  en  payer  la  va- 
leur, et  que  la  demande  de  Combaiot  remontant  à  i8iC),  l'appréciation 
doit  en  être  faite  par  les  tribunaux  civils,  conformément  a  l'article  68 
de  la  loi  du  7  juillet  i833;  mais  qu'en  l'état,  la  cour  n'a  aucun  docu- 
ment, soit  sur  l'étendue  superficielle  du  terrain  ,  soit  sur  la  valeur  qu'il 
pouvait  avoir  avant  les  travaux  entrepris  par  l'état; 

»  Qu  elle  ne  saurait  prendre  pour  base  de  l'évaluation  de  l'indemnité 
l'expertise  administrative  laite  en  1828  par  les  sieurs  Jahi  et  Terra, 
puisqu'il  résulte  de  leur  rapport  qu'ils  ont  opéré  lorsque  les  eaux  ne  s'é- 
levaient qu'à  o™.ijo  au-dessus  de  l'etiage;  que,  dès  lors,  il  y  a  nécessité 
pour  la  cour  de  rechercher  dans  une  expertise  supplémentaire:  i''  quelle 
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est  l'étendue  superficielle  du  terrain  litigieux  qui  restait  à  découvert  en 
i8i6,  avant  les  travaux  entrepris  pa  i  etat,  lur.sque  les  eaux  s'élevaient 
à  li™  5o  au-dessus  de  l  etiage  j  •2*'  quelle  pouvait  être  la  valeur  de  ce  ter- 
rain à  cette  même  époque  ; 

»  Attendu  que  l'état  oppose  vainement  que,  par  des  conclusions  des  26 
mars  et  28  avril  i847>  ^  demandé  que  s'aj^iss.mt  de  la  délimitation 
d'un  fleuve  navigable,  la  cause  et  les  parties  lussent  renvoyées  devant 
la  juridiction  administi  ati  ve ,  seule  compétente  en  cette  matière,  et 
qu  eu  exécution  de  l'airét  rendu  le  i5  mai  suivant  ,  sur  cette  exception 
d  incompétence ,  les  consorts  Combalot  ont  rerouru  au  préfet  qui  ,  par 
arrêté  du  i3  decembie  dernier,  a  lixé  ta  limite  du  fleuve  a  la  ligne  tracée 
par  les  eaux  lursqu  e  les  sont  a  3  mèties  au-dessus  de  l  étiage  à  l'échelle 
du  pont  de  la  Guillotiere  ,  de  sorte  que  la  question  se  trouverait  ainsi 
trauciiee  de  lait  en  faveur  de  1  état; 

»  Attendu  que  l'arrêt  du  i5  mai  1847  n'a  point  admis  le  déclinatoire 
proposé  par  ietat;  qu  en  ordonnant  que  les  consorts  Combalot  se  reti- 
reront devant  le  pretet  pour  iaire  régler  par  lui  la  délimitation  admi- 
nistrative ,  la  cour  ne  s  est  point  de.^saisie  ;  qu'elle  a,  au  contraire,  re- 
tenu la  cause  pour  y  statuer  apiès  ce  préliminaire  rempli,  et  que  le 
préfet  na  pas  élevé  de  conflit  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi; 

»  Attendu  que  s'il  est  constant ,  ainsi  que  la  cour  s'est  empressée  de  le 
reconnaître  par  son  arrêt  du  i5  mai  1847,  que  l'autorité  admlni^trative  a 
seule  puuvoir  et  compétence  sur  tout  ce  qui  imérebse  la  navigabilité  des 
fleuves,  et  pour  en  lixer  l'alignement  et  la  délimitation  selon  les  exi- 
gences de  I  intérêt  publ  c  ,  il  n'est  pas  moins  incontestable  que  la  ques- 
tion de  propriété  re^le  toujours  dans  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux civils,  qui  seuls  ont  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  et  de 
constater  quelle  est  la  ligne  formant  la  liniite  naturelle  entre  la  propriété 
riveraine  ei  le  lit  du  fleuve,  propriété  de  l'état; 

>  Attendu  que  cette  limite  naturelle  et  la  délimitation  administrative 
sont  deux  choses  distinctes  et  qui  peuvent  difïérer  plus  ou  moins  entre 
elles;  que,  d'après  les  principes  du  droit  consacrés  par  i'arrêt  de  la  cour 
du  24  lévrier  iS^S ,  la  limite  naturelle  d'un  fleuve  {  pleuissimum  Jlnrnen 
du  droit  romain]  est  à  la  ligne  tracée  par  les  plus  hautes  eaux,  sans  dé- 
bordement; tandis  que  la  dé  imitation  administrative  est  commandée 
par  les  besoins  de  la  navigation  et  les  exigences  de  l'intérêt  public,  aux- 
quelles chacun  doit,  sauf  indemnité,  le  sacriîice  de  son  intérêt  privé  ; 

»  Que,  sans  doute ,  si  la  délimitation  administrative  diffère  de  la  limite 
naturelle,  l'espace  compris  entre  l'une  et  l  autre  ligne  ne  peut  pas  plus 
être  revendique  en  nature  par  le  riverain  dépossède  que  ne  le  pourrait 
être  tout  terrain  adjoint  à  la  voie  publique  par  l'effet  d'un  alignement 
régulier;  mais  qu  en  ce  cas  ,  et  par  la  seule  force  des  chusés ,  le  droit  de 
propriété  se  convertit  en  droit  a  une  juste  indemnité,  dont  l'apprécia- 
tion doit  être  faite  par  les  tribunaux  civils,  qu'aucune  loi  na  dessaisis; 

»  Par  ces  motifs,  avant  de  rendie  définitivement  droit  aux  parties,  et 
tous  moyens  leur  demeurant  réserves  ,  ordonne  que  ,  par  les  mêmes 
experts,  qu'elle  dispense  de  réitérer  leur  serment,  ii  sera,  dans  le  délai 
de  trois  mois  ,  à  compter  de  la  signification  de  l'arrêt  aux  experts  ,  pro- 
cédé à  une  vérification  supplémentaire  à  l'effet  de  constater  :  1"  l'étendue 
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superficielle  qu'avait  en  181^),  avant  les  travaux  entrepris  par  l'état,  la 
partie  du  bas  port  rie  la  Guillotièrc  qui  restait  à  Hérouvert,  lorsque  les 
eaux  du  Rhône  s'élevaient  à  'j"'.5o  au-ile^sus  de  l'étiage;  2°  la  valeur  que 
pouvait  avoir  ce  terrain  dans  l  état  où  il  se  trouvait  à  la  même  époque. 
De  tout  quoi  ils  dresseront  un  rapport  motivé,  en  suite  duquel  il  sera 
par  les  parties  requis,  et  par  la  cour  statué  ce  quil  appartiendra,  les 
dépens  réservés  » 

Le  préfet  du  Rhône  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  interlo- 
cutoire ci-dessus. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de  l'article  2,  section  3  ,  de  la 
loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790;  du  chapitre  6  de  la  loi  des 
12 -Qo  aoîit  1790;  de  l'art'cie  i3,  titrer,  de  la  loi  des  16-24  ^oût  1790; 
du  décret  du  16  fructidor  an  111;  de  l'arrêté  du  £Çouvernpment  du  19 
ventôse  an  VI;  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  du  décret  du  22  janvier  1808, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait,  en  faisant  entre  les  limites  naturelles  et 
les  limites  administratives  d'un  fleuve  une  distinction  qui  n'est  établie 
ni  admise  par  aucune  loi,  décidé  qu'il  appartenait  aux  tribunaux  de  dé- 
terminer les  limites  naturelles,  et  empiété  ainsi  sur  les  attributions  de 
l'autorité  administrative. 

M.  Mesnard,  conseiller  rapporteur,  a  présenté  sur  ce  pourvoi  les  ob- 
servations ci-apiès  : 

«  L'airêt  de  1847  avait  pour  objet  de  faire  déterminer,  non  pas  seule- 
ment la  limite  vraie  on  noturel/e  du  fleuve,  au  delà  de  laquelle  commen- 
çait  le  droit  à  la  propriété  de  Comba'.ot,  mais  encore  la  limite  adminîs^ 
trative  ,  c'est-à-dire  cette  limite  qui  souvent  dépasse  la  liiuite  naturelle, 
et  qui,  dcins  un  intérêt  général  fort  légitime,  s'attaque  à  la  propriété 
privée.  Le  but  de  la  cour  était  évident  :  elle  entendait  accorder  a  Gora- 
balot  tout  le  terrain  auquel  il  pouvait  avoir  droit,  et  dont  l'étendue  se 
trouverait  déterminée  par  la  limite  naturelle  des  eaux;  mais,  en  même 
temps,  elle  ne  voulait  pas  heurter  les  intérêts  généraux,  empiéter  sur 
le  domaine  de  l'administration ,  ni  priver  celle-ci  du  droit  de  fixer  au 
cours  des  eaux  une  limite  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  naviga- 
tion ,  et  qui  eût  pu ,  en  atteignant  la  propriété  de  Combalot ,  devenir 
l'occasion  d'une  simple  indemnité  en  faveur  de  ce  dernier. 

•  Voilà  le  sens  de  l'arrêt  de  1847,  de  cet  arrêt  qui  a  acquis  entre  les 
parties  1  autorité  de  la  chose  jugée,  et  dont  l'arrêt  attaqué  n  est  que  le 
complément  et  la  mise  à  exé<  ution. 

»  Du  reste,  les  principes  que  consacrent  ces  deux  arrêts  vous  paraî- 
tront sans  doute  à  l'abri  de  toute  critique  sérieuse  La  distinction  qui  s'y 
trouve  étiblie  entre  la  limite  naturelle  qui  détermine  l'étendue  de  la 
propriété  privée,  et  la  limite  administrative  qui  n'est  tracée  que  dans  un 
intérêt  général,  se  justifie  par  la  nature  même  des  choses  et  par  la  dif- 
férence des  intérêts  ou  des  droits  qu'elle  a  pour  objet  de  ménager  ou  de 
protéger. 

»  Vous  aurez  à  examiner  si,  dans  l'espèce  ,  l'arrêt  dénoncé  ne  s'est  pas 
conformé  aux  principes  dont  vous  avez  eu  si  souvent  à  faire  l'appli- 
cation, et  qui  ont  été  ,  en  plus  d'une  occasion,  consacrés  par  les  décisions 
du  conseil  d'état.  • 
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(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  des  requêtes.) 
La  cour  ; 

Attendu  que  les  juj^es  de  la  cause ,  loin  d'empiéter  sur 
les  pouvoirs  de  l'autorité  administrative,  avaient  eu  le 
soin,  par  un  premier  arrêt ,  de  renvoyer  les  parties  devant 
la'dministration ,  pour  y  faire  déterminer  la  limite  admi- 
nistrative des  eaux  du  Rliône; 

Que  c'est  à  bon  droit  qu'ils  s'étaient  réservé  de  statuer 
ultérieurement  sur  la  question  de  propriété  qui  formait 
le  fond  du  litiiçe,  et  qui  était  exclusivement  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires; 

Que,  par  suite,  en  établissant,  comme  ils  l'ont  fait,  une 
distinction  entre  la  limite  administrative  des  eaux ,  qui  est 
déterminée  dans  l'intérêt  de  la  navii;.ilion ,  et  la  limite  de 
ces  mêmes  eaux  qui  était  destinée  ,  dans  l'espèce,  à  faire 
connaître  le  point  où  finit  la  propriété  de  l'état,  et  où 
commence  celle  des  défendeurs  éventuels  ,  les  juges  de  la 
cause  se  sont  régulièrement  renfermés  dans  leurs  attri- 
butions et  n'ont  statué  que  sur  une  question  de  propriété 
qui  était  de  leur  compétence  ; 

Rejette ,  etc. 

(  JN"  1709.  ) 

[19  août  i85o.] 

Entrepj  eneur  ;  terrassements  ;  calcul  des  distances  de 
transport ^  interprétation  d'un  marché.  —  (Turon).  — 
De  la  disposition  dun  dci^is  portant  que  ^  d'après  la 
série  des  prix ,  le  prix  uarie  pour  les  transports  au 
tomberedu  de  5o  en  5o  mètres  ,  et  pour  les  transports 
à  la  brouette  de      en  1 5  mètres  ,  on  nest  pas  fondé  à 
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conclure  qiCci  défaut  de  stipulation  expresse  et  con- 
traire ,  on  doi^e  allouer  pour  les  transports  au  tombe- 
reau^ a  une  distajice  de  plus  de  25o  mètres^  le  prix 
applicable  à  une  distance  de  3oo  mètres  ,  et  pour  les 
transports  à  la  brouette  au  delà  de  3o  mètres  ^  le  prix 
applicable  aux  transports  de  45  mètres.  —  D'après  les 
articles  11 56  et  1161  du  Code  duil,  toutes  les  clauses 
des  consentions  s'interprètent  les  unes  par  les  autres  , 
et  c'est  à  la  commune  intention  des  parties  qu'on  doit 
s'arrêter  plutôt  quau  se?is  littéral  des  termes  :  Or  si  de 
l'ensemble  du  deuis  il  résulte  qu'une  formule  ait  été 
donnée  comme  i^éritable  base  de  la  fixation  des  prix , 
il  faut  en  conclure  que ,  d'après  le  marché^  les  prix  ont 
dû  être  réglés  sur  les  distances  réellement  parcourues  , 
et  nullement  en  considérant  les  distances  entamées 
comme  parcourues . 

Le  conseil  d'état,  dans  son  arrêt  du  3r  mai  1848,  inséré  dans  les 
Annales  des  ponts  et  chaussées  (septembre  et  octobre  1848,  1237) ,  ayant 
à  statuer  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur  Richard  ,  adjudicataire  du  cinquième  lot 
des  travaux  du  canal  1  itérai  à  la  Garonne,  est  tombé,  de  la  manière  la 
plus  imprévue  pour  les  ingénieurs,  dans  une  erreur  sur  l'interprétation 
du  devis,  que  ces  derniers  n'avaient  pas  pu  combattre. 

Dans  l'un  des  nombreux  chefs  de  discussion  de  l'affaire,  le  sieur  Ri- 
chard demandait  qu'on  appliquât  aux  transports  à  la  brouette  le  prix 
de  o'""-  22,  prix  qui  ne  figure  point  parmi  ceux  de  l'article  2  de  la  série. 
Il  résulte  bien  évidemment  de  là  que  les  parties  entendaient  que  le  calcul 
des  prix  de  transport  serait  fait  d'après  les  distances  effectivement  par- 
courues. Cependant,  le  comité  du  contentieux,  trouvant  énoncé  ,  dans 
la  série  des  prix  ,  que  le  prix  variait  pour  les  tratisports  au  tombereau 
de  5o  en  5o  mètres,  et  pour  les  transports  à  la  brouette ,  de  j5  en  i5  mè- 
tres ,  en  a  fait  une  rèp;le  générale  et  absolue  pour  le  règlement  des  prix  ; 
il  a  jugé  (|u'a  défiut  de  stipulation  contraire  et  expresse,  il  y  avait  lieu 
d'allouer  à  l'entrepreneur,  pour  les  transports  au  tombereau  à  une  distance 
moyenne  de  ['lus  de  260  mètres,  le  prix  applicable  aux  transports  de 
3oo  mètres ,  et  pour  les  transports  à  la  brouette  au  dt  la  de  3o  mètres,  le  prix 
applicable  aux  transports  de  4^  mètres  ;  et  sur  les  quantités  portées  au  dé- 
compte, il  en  est  résulté  pour  le  sieur  Richard  l'allocation  d'une  somme 
de  3  ^gS'r-.oS  en  sus  de  celle  portée  pour  cet  objet  dans  le  dit  décompte. 

Le  sieur  Turon,  arljudicat  iire  des  travaux  du  lot  de  Fourque<:,  ïaifiint 
partie  du  même  canal  latéral  à  la  Garonne,  appelé  à  accepter  la  situation 
arrêtée,  au  20  mai  1849,       dépenses  de  son  entreprise,  s'est  appuyé  sur 
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l'autorité  (le  cette  décision  du  conseil  d'état  pour  demander  cfue les  prix  des 
tran,<>povts  qu'il  avait  eirectués  au  tombereau  et  à  la  hrouetle  lussent  réglés 
sur  des  distances  plus  consiciérjbles  que  celles  réellement  parcourues. 

Les  ingénieurs  du  canal  ,  regrettant  de  n'avoir  pu  détourner  le  con- 
seil détat  de  Terreur  dans  laquelle  il  s'était  l.iissé  entraîner,  ont  du 
moins  résisté  à  cf  tte  prétention  devant  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et- 
Garonne,  en  discutant  les  <levis  et  série  de  prix  qui  étaient  identique- 
ment les  mêmes  qu'entre  l'administration  et  le  sieur  Ilicliard. 

Pour  faire  l'exacte  application  d  un  contrat,  ont-ils  dit  dans  leurs 
rapports,  il  faut  nécessairement  se  conformer  aux  règles  d'interprétation 
tracées  par  la  loi  (  i  i5ô.  1161,  1  \6i,  Code  civil). 

C'est  à  la  commune  intention  des  parties  contractantes  qu'il  faut  s'at- 
tacher pour  découvrir  la  conventii  n  qui  les  lie;  or,  pour  cela,  il  faut 
envisager  l'ensemble  et  la  corrélation  de  toutes  les  dispositions  du  con- 
trat, plutôt  que  de  s'attacher  au  sens  littéral  <les  termes. 

La  sé'ie  des  prix  est  un  tableau  de  prix  calculés  d'avance;  le  c.ilcnl  des 
prix  a  eu  i)Our  base  ,  dans  l'espèce  actuelle  ,  deux  formules,  au  moyen 
desquelles  les  prix  de  transport  dev.nent  être  déterminés  à  raison  de  la 
distance  parcourue  Le  marché  passé  entre  l'administration  et  l'entre- 
preneur se  formait  ainsi  de  trois  éléments  :  le  devis,  l'analyse  des  prix 
et  lu  série  ou  le  tableau»des  prix. 

L^inalyse  des  prix,  annexée  au  devis  et  aux  articles  de  laquelle  ren- 
voient tous  ceux  de  la  série  poitant  le  même  numéro  d'ordre,  est  une 
des  pièces  du  contrat  qui  lie  l'état  et  l'entrepreneur. 

Or,  l'article  2  de  l'analyse  des  pi  ix,  lequel  est  le  développement  offi- 
ciel de  l'article  2  de  la  série,  se  résume  essentiellemertt  en  deux  for- 
mules ,  au  moyen  desquelles  les  prix  des  transports  sont  déterminés  ;  la 
distance  des  transports  est  représentée  dans  ces  deux  formules  par  une 
lettre  D,  dont  les  valeurs  peuvent  varier,  sans  condition,  entre  des 
limites  précises. 

Les  résultats  du  calcul  de  ces  formules  ,  pour  quelques-unes  des  va- 
leurs qu'on  peut  assigner  à  tous  leurs  termes,  sont  donnés  dans  un  ta- 
bleau qu'on  s'est  borné  à  reproduire  dans  la  série.  Mais  ce  tableau  est 
uniquement  destiné  à  servir  d'exemple  et  à  faciliter  les  calculs  dans  les 
cas  les  plus  fréquents  pour  la  pratique. 

Telle  a  été  la  Vf  rit.ible  base  du  calcul  des  prix  ;  des  dislances  variables 
à  Vinfîhi  n'ont  pas  été  prévues  dans  ce  tal>leau,  mais  la  formule  compo- 
sant le  n°  2  de  l'analyse  des  prix  est  applicable  à  toute  distance  ,  et  l'ap- 
plication devrait  en  être  faite,  comme  a  des  car  imprévus,  par  applica- 
tion de  l'article  il  des  clauses  et  conditions  générales. 

Ainsi  ,  l'erreur  daiis  btquelle  est  tombé  le  ci  nseil  d'état  au  profit  de 
l'entrepreneur  Rit  hard,  (  on-iste  a  s  être  attaché  trop  littéralement  aux 
chiffres  d'un  tableau  qui  ne  «lonnait  que  des  exempb  s  propre^  a  fa»  iliter 
le  calcul  du  prix  de  transport,  sans  aui  unement  exclure  les  di-tances 
précises  C  était  dans  ce  dernier  sens  que  le  contiat  <tevait  s  entendre, 
conform«'ment  a  la  commune  intention  des  parties  Rien  ne  peut  mieux 
Je  prouver  ([ue  la  denjarule  même  du  sieur  Richard  ,  qui  ré(  l.imait ,  pour 
les  transports  à  la  brouette,  un  prix  de  o^r-.'^i  ,  prix  qui  ne  figure  pas 
parmi  ceux  de  l'article  '2  de  la  série  ;  il  reconnaissait  donc  lui  même  que 
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les  prix  devaient  être  composés,  d'après  les  deux  iovmules,  à  raison  des 
distances  parcourues. 

Il  n  est  pas  douteux  que  ces  observations  auraient  bien  modifié  la  dé- 
cision du  conseil  d'état,  si  les  motifs  de  l'arrêt  du  3i  mai  i8'|8  avaient 
figuré  paimi  les  moyens  développes  par  le  demandeur,  et  si  les  ingé- 
nieurs eussent  été  appelés  a  les  combattre.  Aussi  ont  elles  été  accueil- 
lies f>ans  difficulté  par  îe  conseil  de  prélecture  de  Lot-et  Garonne;  et, 
par  sa  décision  du  )o  août  i85a,  il  a  réduit  le  sieur  Turon  à  recevoir  le 
prix  des  transports  à  raison  des  distances  réellement  parcourues. 

Si  cet  entrepreneur  s'était  pourvu  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, comme  a  fait  le  sieur  Richard,  le  conseil  d'état  aurait  sans  doute 
reconnu  son  erreur.  iMai> ,  comme  il  ne  peut  être  appelé  à  modifier  sa 
jurisprudence,  il  a  paru  important  d'insérer  dans  les  Annales  la  décision 
suivante  du  conseil  de  préfecture  de  Lot  et-G  ironne,  pour  mettre  en  «arde 
les  lecteurs  des  Annales,  au  sujet  de  l'arrêt  du  conseil  du  3i  mai  18481 
en  ce  qui  concerne  l'application  des  prix  aux  distances  de  transport- 

(Arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne.) 

Le  conseil  de  préfecture. 

Vu  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  par  M.  le  préfet  d'une  ré- 
clamation du  sieur  Turon  ,  entrepreneur  du  lot  de  Four- 
ques  (canal  latéral  à  la  Garonne),  contre  le  rèi^lement  des 
transports  au  tombereau  et  à  la  brouette  dans  le  décompte 
du  dit  lot  ; 

Vu  le  rapport  de  MM.  les  inj^énieurs  en  réponse  au 
dit  mémoire  ; 

V u  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  le  sieur  Turon  interprétant  à  son  avan- 
tage les  termes  de  l'article  2  du  chapitre  5  du  devis  de 
l'entreprise  qui  fait  varier  les  prix  des  transports  à  la 
brouette  de  i5  en  i5  mètres  et  ceux  au  touibei  eau  de 
5o  en  5o  mètres  ,  prétend  se  faire  compter  pour  les  trans- 
ports au  tombereau  dont  la  distance  ofojenne  réelle  a  été 
de  3o6  mètres  le  prix  applicable  à  une  distance  de  35o  mè- 
tres, et  pour  les  transports  à  la  brouette  dont  la  dislance 
moyenne  a  été  de  85  mètres,  le  prix  applicable  à  une 
distance  de  90  mètres  ; 

Que  MM.  les  ingénieurs  se  fondant  sur  les  articles  11 56 
et  1 161  du  Code  civil ,  ainsi  que  sur  l'article  22  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  donnent  à  l'article  2  du 


94^  LOIS,   DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC. 

chapitre  5  da  devis  une  signification  différente  et  sou- 
tiennent ne  devoir  payer  au  réclamant  que  le  prix  des 
distances  réellement  parcourues,  soit  en  moyenne:  3o6  mè- 
tres au  tombereau ,  85  à  la  brouette  ; 

Considérant  que  si  l'administration  doit  accorder  à  un 
entrepreneur  le  juste  et  légitime  salaire  de  ses  travaux  ,  elle 
ne  doit ,  à  défaut  de  stipulation  expresse,  lui  allouer  que 
le  prix  du  travail  réellement  effectué 5 

Que,  dans  l'esj)èce,  rien  dans  les  termes  du  chapitre 
de  la  série  des  prix  ne  saurait  autoriser  le  sieur  Turon  à 
réclamer  pour  les  distances  comprises  entre  deux  relais  le 
prix  affecté  au  relai  su()érieur,  puisqu'il  lui  est  tenu  pro- 
portionnellement compte,  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  de  la  dislance  excédant  le  relai  inférieur; 

Par  ces  motifs,  arrête  : 

Art.  i".  La  réclamation  du  sieur  Turon ,  entrepreneur 
à  Marmande  ,  est  rejetée. 

2.  Sera  le  présent  arrêté  transmis  à  M.  le  préfet,  aux 
fins  de  son  exécution. 

(      1710.  ) 

[5  novembre  i85o.] 

Alignements  ;  contravention;  question  de  propriété  ;  dom- 
mages-intérêts;  conflit. — (Veuve  Conil.)  —  Il  nap- 
partient  quà  rautorité  administrai ii^e  d' apprécier  la 
légalité  et  les  effets  des  arrêtés  d'alignement.  —  Dès 
lors  les  tribunaux  ne peui^ent  connaître  d'une  dematide 
en  dommages-intérêts formée  par  un  propriétaire  contre 
un  maire  à  raison  de  lexécutioTi  d'un  acte  de  cette 
nature.  —  Mais  il  leur  appartient  de  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  soulevées  à  l  occasion  de  la  dite  exe- 
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cution  ,  alors  même  qu'ils  auraient  été  saisis  par  suite 
d'un  renvoi  indûment  prononcé  par  le  tribunal  chargé 
de  réprimer  une  contravention  de  uoirie, 

La  dame  veuve  Conil  a  obtenu,  en  i83o,  l'autorisation  de  faire  des 
constructions  ,  et  n-^tamment  un  escalier,  un  balcon  et  un  contre-mur 
joignant  la  voie  publique,  au  devant  de  la  maison  qu'elle  possède  dans 
la  commune  de  S.iint-Pierre-de- Vassols. 

L'administration  municipale  ,  jugeant  que  ces  constructions  n'avaient 
pas  été  exécutées  conformément  à  l'alignement  donné  ,  a  fait  sommation 
à  la  dame  Conil  de  les  reculer.  Sur  le  refus  de  cette  darne ,  procès-verbal 
a  été  dressé  contre  elle  ,  et  la  contravention  a  été  déférée  au  tribunal  de 
simple  police. 

La  dame  Conil  ayant  exripé  ,  devant  cette  juridiction  ,  de  son  droit 
à  la  propriété  du  sol  sur  lequel  existaient  les  travaux  ,  le  juge  de  paix  a 
consi.léré  cette  question  de  propriété  comme  préjudicielle  ,  et  a  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  vidée  par  l'autorité  compétente. 

Par  suite  de  cette  décision  ,  la  dame  veuve  Conil  a  fait  citer  le 
maire  de  Saint  Pierre-de-Vassols  a  comparaître  devant  le  tribunal  civil 
deCarpentras  «  pour  voir  dire  et  déclarer  par  le  tiibunal  que  la  requé- 
»  rante  est  bien  et  dûment  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  font  saillie 
»  et  sont  établis  son  escalier,  son  balcon  et  son  contre-mur;  se  voir  faire 
»  inhibition  et  défense  de  l'y  troubler  à  l'avenir  ;  et  pour  l'avoir  fait ,  se 
»  voir  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  200  francs  à  titre  de  dom- 
»  mages-intérêts,  le  tout  avec  dépens.  » 

Le  préfet  est  intervenu  dans  l'instance  par  un  déclinatoire  motivé  sur 
ce  que  le  fond  du  débat  consistait  à  savoir  si  la  darne  veuve  Conil  avait 
ou  non  contrevenu  à  l'arrêté  d'alignement  qui  lui  avait  été  délivré  en 
i83o,  et  que  cette  question  était  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
administrative,  puisqu'elle  dépendait  de  l'interprétation  d'un  acte  es- 
sentiellement administratif.  La  question  de  propriété  ,  suivant  le  décli- 
natoire ,  avait  été  intempestivement  introduite  ,  attendu  que  quels  que 
pussent  être  les  droits  de  la  requérante  à  une  indemnité,  ils  ne  sau- 
raient prejudicier  à  l'exécution  des  mesures  légalement  prescrites  par 
l'autorité  administrative.  Enfin,  le  maire  ne  pourrait  être  condamné 
comme  représentant  la  commune  à  des  dotnmages-intérêts  pour  des  actes 
dont  l'autorité  administrative  avait  seule  le  droit  d'apprécier  le  mérite. 
20  juillet  i8.'jo,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  eti  ces  termes  : 
«  Attendu  que  si,  aux  ternies  du  décret  du  16  fructidor  an  III,  il  est 
défendu  aux  tribunaux  civils  de  connaître  des  actes  de  l'administration  , 
celle-ci  ne  doit  pas  s'immiscer  non  plus  dans  la  connaissance  des  actes 
exclusivement  dévolus  à  leur  juridiction  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  pour  le  tribunal  d'examiner  et  d'appré- 
cier si  l'arrêté  d'alignement  pris  par  le  maire  de  Saint  Pierre-de-Vassols 
l'a  été  competernment  et  dans  la  sphère  de  ses  atti ibutions ,  examen  qui 
serait  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  ,  ni  si  le 
juge  de  paix  de  Mormoiron  ne  devait  pas  ,  nonobstant  la  question  de  pro- 
priété soulevée  par  la  veuve  Conil ,  passer  outre  au  jugement  de  la  con- 
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travention  qui  lui  était  soumise  ;  mais  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir 
s'il  est  compétent  pour  stut-.jer  sur  les  contestations  qui  lui  sont  déférées 
pur  l'exploit  du  16  lévrier  dernier  ; 

»  Attendu  qu'à  l'autorité  judiciaire  seule  appartient  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  questions  de  piopriolé  ; 

»  Attendu  que,  pur  l'exploit  précité  du  16  février,  la  veuve  Conil  a 
fait  citer  devant  le  tribunal  de  (éms,  section  civile  ,  le  maire  de  Saint- 
Pierre-de-Vassols ,  à  l'effet  de  voir  dire  et  prononcer  qu'elle  est  bien  et 
dûment  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  sont  établis  son  escalier,  son 
balcon  et  son  contre-mur,  dont  le  maire  demande  la  démolition;  que 
cest  donc  bien  évidemment  une  question  de  propriété  dont  le  tribunal 
se  trouve  s;ii-i  par  cet  exploit  d  ajourncmerit ,  et  qu  il  est  seul  compétent 
pour  la  résoudre:  que  ,  des  lors,  le  déclinatoire  proposé  par  M.  le  prélet 
de  Vaucluse  n'est  nullement  fondé;  que  la  seule  chose  qu'avait  droit  de 
faire  l'administration ,  c'était  de  déférer  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion le  jugement  du  juge  de  paix,  du  20  juin  1849,  pour  en  faire  pro- 
noncer la  réformation  ,  s'il  y  avait  lieu.  »> 

Ce  jugement  a  été  communiqué  au  préfet ,  qui  a  pris,  le  3i  juillet,  un 
arrêté  de  <  onflit  ,  motivé  comme  il  suit  : 

«  Vu  rédit  de  décenil)re  1607  ,  la  déclaration  du  roi  du  16  juin  ifigS, 
les  articles  5o  et  60  du  décret  du  décembre  1789,  les  articles  i  et  3 
du  titre  XI  de  la  loi  des  ;6  24  août  l'go.  les  articles  29  et  4^,  titre  1®',  de 
la  loi  des  19-22  juillet  l'-gi  ,  le  décr  t  du  16  fructidor  an  III ,  la  loi  d» 
16  septembre  1807  et  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

»  Considérant  que  l'action  intentée  devant  le  tribunal  civil  de  Carpen- 
tras  par  la  veuve  Conil  a  pour  but  de  contester  la  validité  de  l'acte  admi- 
nistratif qu'a  fait  le  maire  en  ordonnant  à  la  requérante  de  démolir  les 
constructions  qu'elle  a  établies  en  saillie  sur  la  voie  pnblique  ,  et  que  la 
connaissance  de  cet  acte  appartient  exclusivement  à  l'autorité  adminis- 
trative,  par  application  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  du  décret  du 
16  fructidor  an  III  ; 

»  Considérant  que  c'est  devant  l'autorité  administrative  ,  seule  compé- 
tente pour  statuer  en  matière  d'alignement ,  que  la  veuve  Conil  devait 
se  pourvoir,  par  suite  de  l'ajournement  prononcé  par  le  tribunal  de 
simple  police  pour  faire  déterminer  les  limites  de  la  rue  au  devant  de 
sa  propiiété,  et  faire  décider  si  les  constructions  qu'on  lui  reproche  font 
saillie  sur  la  voie  publique;  question  qui  est  tout  à  fiit  indépend  mte  du 
droit  de  propriété  qu'elle  pourrait  avoir  sur  le  terrain  bâti,  lequel  droit' 
se  ré  luirait  en  une  indemnité,  dans  le  cas  où  il  serait  ultérieurement 
reconnu,  et  où  on  contraindrait  la  défenderesse  à  reculer  ses  constructions; 

»  Que  cette  interprétation  est  conforme  a  l'ensemble  des  lois  et  dé- 
crets susvisés,  dont  les  principales  dispositions,  applicables  au  point 
litigieux,  contiennent  ce  qui  suit  :  (suivent  les  textes  de  l'édit  de  dé- 
cembre 1607,  articles  2,  3  et  5  ;  de  la  loi  des  iG  24  août  1790,  tit.  XI, 
article  3  ;  de  la  loi  d(  S  19-22  juillet  1791,  tit.  i*'",  articles  29  et  4^  ;  de  la 
loi  du  i6  septembre  1807,  article  52;  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  ar- 
ticle II  )  ; 

»  Considérant  que  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  tout  en  soumettant 
les  maires  à  donner  les  alignements  dans  les  villes,  d'après  les  plans  gé- 
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néraux  régulièrement  approuvés  ,  n'a  pas  enlevé  à  ces  administrateurs  le 
droit  de  régler  les  alignements  partiels  des  villes  dont  les  plans  géné- 
raux n'ont  point  encoie  été  arrêtes  ,  et  qu'à  fortiori  ^  par  application  des 
dispositions  combinées  de  cette  loi  avec  celle  des  16-24  août  1^90  et 
l'edit  de  décemb  e  1607,  ce  droit  ne  saurait  être  contesté  au  maire  de 
Saint-Pierre-de-Vassols ,  dont  la  commune,  qui  n'a  que  490  habitants, 
n'est  pas  soumise  à  la  présentation  d  un  plan  général; 

»  Que  la  comi  étence  de  l'autorité  administrative  en  cette  matière  a 
été  nettement  posée  et  résolue  par  l'ordonnance  du  3i  juillet  1817,  dans 
laquelle  on  lit  les  dispositions  suivantes  :  •  Considérant  qu'aux  termes  des 
»  réi|;lements  sur  la  voirie  urbaine  ,  c'est  aux  maires  qu'il  appartient  de 
»  donner  et  de  faire  exécuter  les  alignements  dans  les  rues  <les  villes, 
»  bourgs  et  villages  qui  ne  sont  pas  routes  royales  et  départemen- 
»  taies,  sauf  tout  recours  devant  les  préfets  ,  et  que  les  tribunaux  ordi- 
»  naires  sont  seul>  compétents  pour  statuer  sur  les  amendes  encourues 
»  en  cas  de  contravention,  et  sur  les  frais  de  démolition  ordonnée  d'of- 
»  fice  dans  le  même  cas  ;  » 

•  Que  cette  question  a  été  tranchée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  ,  du  7  novembre  i844'  ^lui  renvoie  devant  l'autorité 
administrative  pour  faire  décider  si  des  constructions  étaient  édifiées  sur 
ou  joignant  ia  voie  publique  ; 

*  Considérant  que  s'il  était  possible  d'admettre  qu'un  particulier  fiit 
fondé,  sous  prétexte  d'un  droit  de  propriété,  à  introduire  devant  les 
tribunaux  ordinaires  une  instance  en  autorisation  ,  soit  de  construire  sur 
ou  joignant  la  voie  publique ,  soit  de  maintenir  les  constructions  irrét'U- 
lièrerncnt  établies,  et  a  poursuivre  la  commune  en  dommages-intérêts 
par  suite  d'un  ànêté  du  m.iire,  l'autorité  municipale  et  1  autorité  supé- 
rieure adiî)inistrative  seraient  complètement  anniiiilées  dans  1  exercice 
des  attributions  que  leur  confère  la  loi  ; 

»  Arrêtons.  Le  contlit  s'est  élevé  » 

Le  njinislre  de  l'intérieur,  consulté  sur  le  mérite  de  cet  arrêté  de  con- 
flit, a  fait  observer  que  le  tribunal  de  simple  police  n'aurait  pas  dû  subor- 
donner sa  décision,  sur  la  contravention  qui  lui  était  dérérée,  au  jugement 
de  l'exception  de  propriété  soulevée  p.ir  la  dame  veuve  Conil ,  attendu  que 
lors  même  qu'il  serait  prouvé  que  cette  dame  est  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  sont  établies  les  constructions  litigieuses,  elle  n  en  aurait  pas 
moins  encouru  l'application  des  peines  édictées  par  les  Io!s  et  règle- 
ments de  voirie  pour  avoir  contrevenu  à  l'arrêté  qui  lui  traçiit  l'aligne- 
ment qu  elle  devait  suivre.  Mais  par  ce  motif  même  que  la  question  de 
propriété  était  indépendante  de  la  cotitravention ,  le  ministre  a  pensé 
qu'on  ne  pouvait  en  dessaisir  le  tribunal  civil  ,  et  il  a  conclu  en  consé- 
quence à  l'annulatiou  de  l  arrêté  de  contlit. 

Le  tribunal  des  conflits  a  rendu  la  décision  suivante  s 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  1  edit  de  décembre  1607  ,  la  loi  du  2^4  août  1790  et 
les  atitres  lois  invoquées  dans  l'arrêté  de  conflit; 
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Vu  les  articles  89  et  90  de  la  constitution  de  ïS^S,  les 
ordonnances  du  juin  1828  et  du  12  mars  i83i  ,  le  rè- 
glement du  26  octobre  1849  du  4  février  i85o; 

Considérant  que  ,  si  les  arrêtés  d'alignement  légale- 
ment pris  parle  maire  ne  peuvent  être  attaqués  que  de- 
vant l'autorité  administrative  supérieure ,  la  décision  des 
questions  de  propriété  appartient  exclusivement  à  l'auto- 
rité judiciaire  ;  que ,  par  le  chef  de  la  demande  de  la  veuve 
Conil  qui  a  saisi  le  tribunal  civil  de  Cnrpentras  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  était,  comme  elle  le  soutient,  pro- 
priétJiire  du  terrain  sur  lequel  sont  établies  les  construc- 
tions dont  il  s'agit  dans  le  procès  de  police  à  elle  intenté  , 
elle  n'a  point  soumis  à  l'appréciation  de  ce  tribunal  l'ar- 
rêté d'alignement  auquel  elle  est  prévenue  de  ne  point 
s'être  conformée;  qu'à  la  vérité  le  jugement  du  tribunal 
de  police  qui  a  renvoyé  à  fins  civiles  est  présenté  dans 
l'arrêté  de  conflit  comme  ayant  attaché  à  la  question  de 
propriété  des  conséquences  que  la  loi  n'admet  point;  mais 
que  la  compétence  doit  être  déterminée  d'après  la  demande, 
et  non  d'après  les  termes  de  ce  jugement; 

Considérant ,  dès  lors  ,  que  c'est  avec  raison  que  le  tri- 
bunal civil  de  Carpentras  a  retenu  la  connaissance  de  la 
contesiaLion,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  propriété; 

Mais  considérant,  au  contraire,  que  le  chef  de  la  de- 
mande de  la  veuve  Conil  par  lequel  elle  conclut  à  des 
dommages-intérêts  tendrait  à  faire  apprécier  la  légalité  et 
les  effets  de  l'arrêté  d'alignement  pris  par  le  maire  de 
Saint-Pierre-de-Vassols  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  ,  aux 
termes  des  lois  ci-dessus  visées,  être  soumis  à  l'autorité 
judiciaire  ; 

Art.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  Vau~ 
cluse  ,  le  3i  juillet  i85o  ,  est  annulé  en  ce  qui  concerne 
le  chef  de  demande  relatif  à  la  propriété;  il  est  confirmé  en 
ce  qui  concerne  le  chef  de  demande  relatif  aux  dommages- 
intérêts. 
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2.  L'exploit  introfluctif  d'instance  et  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Carpentras  sont  considérés  comme  non 
avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  décision  ci-dessus. 

(r  1711.) 

[5  novembre  i85o.] 


Conflit  ;  déclinatoire.  —  (Leducq  et  Broutta.)  —  Le  préfet 
doit^  auant  d'élever  le  conflit ,  proposer  le  déclinatoire. 
—  Le  déclinatoire  ne  peut  être  suppléé  par  l^exception 
d'incompétence  présentée  au  nom  du  préfet,  comme 
partie  au  procès  (*). 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  la  lettre  du  procureur  de  la  république  près  le  tri- 
bunal de  Bouioi^ne-sur-Mer;  par  laquelle  ce  magistrat 
transmet  au  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  !a  justice,  les 
pièces  d'un  conflit  élevé  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais 
dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal,  entre  les 
sieurs  Leducq,  Broutta  et  l'état; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848,  la  loi  du 

3  mars  1849,      règlement  du  26  octobre  1849, 

4  février  i85o,  les  ordonnances  du  i*""  juin  1828  et  du 
12  mars  i83i  j 

Considérant  que  le  préfet  du  Pas-du-Calais  n'a  pas 
adressé  de  mémoire  en  déclinatoire  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  6  de  l'ordonnance  du  i^'"  juin  i8'>8  ; 

Considérant  que  l'omission  de  cette  formalité  substan- 


(•)  Ordonnances  des  9  mai  1841,  5  septembre  184?.  et  a3  mai  i844i 
a«  série,  t.  1,  p.        t.  II ,  p.  448;  t.  IV,  p.  3ci3. 
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tielle  entraîne  ,  i\u\  termes  de  Tarticle  i5  de  la  même  or- 
donnance,  la  nullité  du  conflit; 

Considérant  que  l'exception  d'incompétence  proposée 
par  le  préfet ,  comme  partie  au  procès ,  ne  pouvait  le 
dispenser  de  présen'.er  un  mémoire  en  déclinatoire  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Pas- 
de-Calais ,  le  26  juin  i85o,  est  annulé. 

(  K  1712.  ) 

[5  novembre  i85o.] 

Domaine  public  ;  francs-hords  d'une  rivière  canalisée  ; 
délimitation;  compétence;  question  de  propriété  et 
de  possession  ;  conjlit —  (De  Béthune). — //  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  adniinistratiy^e  de  recon- 
naître les  limites  et  les  dépendances  d'une  riuière  ca- 
nalisée et  de  déterminer  si  les  bords  de  la  riv^ière  sont 
naturels  ou  artificiels.  —  U autorité  judiciaire  saisie 
par  un  particulier  d'une  action  possessoire  ayant  pour 
objet  un  terrain  que  l' administration  soutient  faire 
partie  des  francs-bords  d'une  ris^ière  canalisée  doit, 
aidant  de  statuer.^  rem^oyer  à  l'autorité  administrative 
la  connaissance  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se 
rattacher  à  la  délimitation  du  domaine  public  au  point 
litigieux  et  ne  pas  se  borner  à  lui  renvoyer  la  question 
de  délimitation  du  lit  de  la  rivière. 

Suivant  procès-verbal  reçu  par  le  sons-préfet  de  Dunkerque,  le  24 
avril  1847,  il  a  été  procède  à  l'adjudication  de  la  réroile  des  herbes 
croissant  sur  les  francs-bords  du  canal  navigable  de  la  Coîme,  depuis 
les  fort i fictions  de  la  ville  de  Bergues  jusqu'au  pont  de  l.ooberghe. 

Le  sieur  de  Béthune  a  vu  dans  cet  acte  une  atteinte  à  ses  droits  de 
propriété ,  et  il  a  cité  le  sieur  Salon  ,  l'adjudicataire,  et  le  préfet  du  jXurd 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Bergues  pour  :  «  Attendu  que  le 
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»  requérant  a  toujours  joui  par  lui-même  ou  par  ses  fermiers  des  francs- 
■  bords  de  la  Colme  longeant  ses  propriétés  sises  à  Bierne  ;  que  la  pos- 
»  session  immémoriale  du  requérant,  soit  par  lui,  soit  par  ses  auteurs, 
»  bien  que  grevée  de  servitude,  établie  dans  l'intéiét  de  la  navigation, 
»  ne  réunit  pas  moins  les  conditions  requises  pour  l'action  possessoire, 
»  ayant  été  non-seulement  continue  et  non  interrompue  jusqu'au  mo- 
»  meut  du  trouble  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel,  mais  encore  pai- 
»  sible,  publique  et  à  titre  non  précaire;  voir  dire  et  ordonner  que  le 
»'  requérant  sera  maintenu  dans  la  possession  des  irancs-bords  de  la 
•  Colme  qui  longent  les  pièces  de  terre  susmentionnées,  et  qu'il  sera 
»  fait  défense  à  1  état ,  ainsi  qu'au  sieur  Salon,  de  troubler  a  l'avenir  le 
»  requérant  dans  la  jouissance  des  dits  francs-bords.  » 

Par  jugement  du  3i  juillet  1848,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Ber- 
gues  a  maintenu  le  sieur  de  Béthune  dans  la  possession  des  rives, 
francs-bords  ou  talus  de  la  Colme,  et  a  fait  défense  à  l'état  de  ne  plus 
l'y  troubler  a  l'avenir. 

Appel  de  ce  jugement  ayant  été  interjeté  par  l'état  devant  le  tribunal 
de  Dunkerque,  le  préfet  a  proposé,  le  18  septembre  1848,  un  mémoire 
en  déclinatoire. 

Par  jugement  interlocutoire  en  date  du  ?.3  août  i85o,  le  tribunal  s'est 
déclaié  compétent;  mais  il  a  sursis  à  statuer  sur  l'appel  jusqu'à  ce  que 
le  lit  de  la  Colme  eût  été  délimité  pai  l'autorité  administrative.  Ce  ju- 
gement était  motivé  en  ces  termes  : 

«Considérant  que  des  documents  produits,  il  résulte  que  la  Colme 
est  une  rivière  canalisée,  qui,  antérieurement  à  sa  canalisation,  était 
navigable  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l  avt  7  du  titre  28  de  l'ordonnance 
de  166g,  les  rives  des  rivières  navigables  et  flu!tal)les  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains,  à  la  charge  i^av  eux  <ic  laisser  le  long  des  dites 
rives  un  chemin  de  halage  dont  la  largeur  est  déterminée;  qd'il  en  est 
autrement  des  rives  artificielles  d'un  canal,  qui,  faites  en  même  temps, 
ne  font  avec  lui  qu  un  seul  et  même  tout,  forment  une  dépendance  du 
canal  lui-même  et  font  partie  du  domaine  public  ;  qu'il  en  est  de  même 
des  rivières  canalisées,  si,  lors  de  leur  canalisation,  on  a  été  obligé  de 
convertir  les  rives  naturelles  en  rives  artificielles; 

■  Considérant  que,  s'il  apparaît  des  éléments  de  la  cause  que  les 
rives  de  la  Colme  sont  artificielles  en  certaines  de  leurs  parties,  il  n'est 
pas  justifié  que  les  rives  auxquelles  aboutissent  les  terres  du  sieur  de 
Béthune  soient  artificielles; 

»  Considérant,  néanmoins,  qu'en  supposant  que  ces  rives  soient  na- 
turelles, et  qu'elles  n'aient  éprouvé  aucun  changement  par  suite  de  la 
canalisation  de  la  Colme,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur  de  Béthune,  il 
ne  faudrait  pas  moins  ,  avant  que  le  tribunal  pîit  statuer  sur  la  contesta- 
tion en  litige,  que  la  limite  précise  jusqu'à  laquelle  s'élèvent  les  eaux 
dans  leur  plus  grande  élévation  fût  fixée;  car  le  sieur  de  Béthune  lui- 
même  ne  se  prétond  propriétaire  des  rives  que  jusqu'à  l'endroit  atteint 
par  le  plus  haut  flot; 

»  Considérant  qu'à  l'autorité  administrative  seule  appartient  le  droit 
de  fixer  la  limite  commune  du  lit  d'une  rivière  navigable  ou  d'un  canal 
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et  des  propriétés  riveraines;  quil  s'ensuit  qu'avant  faire  droit  sur  les 
conclusions  du  sieur  île  Ijélhuiie  sur  fond  du  procès,  il  y  a  lieu  de 
î envoyer  les  parlies  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  fixer 
celle  limite  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  compétent  pour  statuer  sur 
l'actidn  possessoiie  intentée  contre  l'état  par  le  sieur  de  Bethune;  sur- 
soit à  statuer  sur  l'appel  formé  par  M.  le  préfet  contre  le  jugement 
rendu  par  M.  le  juge  de  paix  de  Eeigues,  le  3i  juillet  1848,  et  par  le- 
quel le  .sieur  de  liéthune  a  été  maintenu  dans  la  possession  des  rives  de 
la  C(Wme  longeant  sa  propiiété,  jusqu'à  ce  que  le  lit  de  la  Colme  ait 
été  délimité;  renvoie,  en  conséquenre,  les  parties  devant  l'autorité  ad- 
ministrative, seule  compétente  pour  établir  cette  délimitation;  réserve 
les  dépens  » 

Coj  ie  de  ce  jugement  a  été  transmise  le  24  août  au  préfet  du  Nord, 
qui  a  pris  le  3j  un  arrêté  de  conflit  dont  voici  les  motifs  : 

«  Considérant  que  les  condusions  prises  au  nom  de  1  état  et  le  décli- 
natoire  proposé  par  notre  prédécesseur,  au  nom  de  l'autorité  publique, 
tendaient  à  faire  reconnaître  par  le  tril)unal  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  administrative  pour  statuer  sur  la  question  préjudicielle  de 
savoir  jusqu'où  s'étendent,  du  côté  des  parcelles  m  litige,  les  dépen- 
dances de  la  voie  publique  de  navigation,  c'est-à-dire  le  lit  et  les  francs- 
bords  du  canal  de  la  Colme; 

»  Que  le  tribunal,  en  renvoyant  les  parties  devant  l'autorité  adminis- 
trative pour  faire  préalablement  statuer  par  cette  autorité  sur  l'étendue 
du  lit  seulement  de  la  Cohne  ,  et  en  restreignant  ainsi  la  question  piéa- 
lal)le  de  limite  du  domaine  public  de  navigation  ,  à  raison  de  ce  que  les 
rives  du  cours  d'eau  dans  la  partie  (L  nt  il  s'agit  seraient  des  rives  natu- 
relles soumises  seulement  aux  servitudes  de  marchepied  ou  de  lialage, 
et  non  des  fr.mcs-bords  dépendant  du  domaine  de  la  navigation,  a  mé- 
connu la  législation  et  la  jurisprudence  sur  la  matière  qui  attribu*  nt  ex- 
clusivement a  lautoiilé  allmilli^trative  le  droit  de  prononcer  sur  les 
questions  de  limites  lelatives  aux  biens  de  ce  domaine,  soit  que  l'affec- 
tation aux  usages  publics  ait  li(  u  en  vertu  de  l'uciion  seule  des  eaux, 
soit  qu'elle  ait  lieu  au  moyen  de  travaux  d'art  exécutes  aux  frais  de 
l'étcit  ou  en  vertu  d'actes  du  gouvernement  ; 

»  Qu'une  décision  du  3  avril  iSSo  du  tiibunal  des  conflits  a  statué 
dans  ce  sens,  et  que  cette  décision  est  d'autant  mieux  applicable  qu'il 
s'agissait  là  du  canal  de  Bergues ,  l'une  des  branches  de  la  Colme,  et  que 
les  deux  canaux  réunissent  leurs  eaux  à  Cergues  et  ne  font,  en  réalité, 
qu'un  seul  canal  sous  deux  appellations.  » 

Dans  des  observations  qu'ils  ont  produites  sur  l'arrêté  de  conflit,  les 
héritiers  de  Béthune  se  sont  attachés  à  prouver  que  la  navigation  exis- 
tait sur  la  Colnie  avant  sa  canalisation;  que  la  rive  était  naturelle  le 
long  lie  leur  propriété;  d'où  ils  concluaient  que  le  domaine  public  y  fi- 
nissait avec  Iç  lit  de  la  Colme,  et  que  s'il  y  avait  une  délimitation  ad- 
ministrative à  f.âre  ,  ce  ne  pouvait  être  que  pour  ce  lit,  et  non  pour  les 
fraïus-bords  que  la  dite  délimitation  ne  saurait  comprendre  sans  violer 
les  droits  de  piopriété  des  riverains.  Ils  soutenaient  qu'on  ne  pouvait 
leur  opposer^  comme  précédent,  U  décision  du  tribunal  des  conflits  du 
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3  avril  i85o,  par  le  double  motif  que  dans  l'espèce  de  cette  décision  le 
canal  avait  des  digues  évidemment  artificielles,  et  qu'il  n'avait  pas  été 
démontré  que  la  navigation  y  fût  antérieure  aux  travaux  de  canalisation. 
Le  tribunal  des  conflits  a  rendu  la  décision  suivante 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  l'assignation  donnée  à  la  requête  du  sieur  de  Bé- 
thune  au  préfet  du  Nord,  représentant  l'état,  dont  les 
conclusions  tendent  à  être  maintenu  dans  la  possession 
des  francs-bords  de  la  Colme,  longeant  les  pièces  de  terre 
dont  il  est  propriétaire,  et  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à 
r<'tat  de  le  troubler  à  l'avenir  dans  la  jouissance  des  dils 
francs -bords  -, 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1789-8  janvier  1790,  section  3, 
article  2  ,  n"'  5  et  6  -,  la  loi  du  29  iloréal  an  X  ,  article  i*"*; 
l'article  538  du  Code  civil  ; 

Vu  les  articles  89  et  90  de  la  constitution  de  18  j8  ,  les 
ordonnances  du  i'^''juin  1828  et  du  12  mars  i83i  ,  le  règle- 
ment du  26  octobre  18  (9  et  la  loi  du  4  février  i85o; 

Considérant  que  l'-iclion  possessoire  intenlée  par  Félix 
de  B.niiune  ne  peut  être  admise  qu'autant  que  les  Irancs- 
bords  de  la  Coline  auxquels  elle  s'iq^[)lique  seraient  sus- 
cej)lib]fcs  d'une  propriété  privée;  que,  pour  y  sl.itupr,  jl 
faut  donc  rechercher  s'ils  ne  sont  pas  une  dépendance  de 
la  rivière  canalisée  de  la  Colme  ,  et  ne  font  pas,  à  ce  titre  ^ 
partie  du  domaine  public; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  la 
connaissance  de  cette  question  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative ;  que  sa  compétence  touchant  cet  objet  com- 
prend toutes  les  dilTicutés  qui  peuvent  s'y  ralt.iclirr,  et 
que  c'est  à  elle,  notamment,  de  déterminer  Jes  points  où 
la  Colme  a  conservé  sa  rive  naturelle  et  ceux  où  il  existe 
des  digues  ou  autres  travaux  faits  de  main  d'homme  ; 

Considérant  que  le  tribunal  civil  de  Dunkerque  devait 
donc  renvoyer  la  connaissance  de  ces  questions  à  l'autorité 
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administrative,  et  qu'il  n'a  point  satisfait  à  cette  obliga- 
tion en  se  bornant  à  lui  renvoyer  ia  question  de  délimita- 
tion du  lit  de  la  rivière  de  la  Golme; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dépar- 
tement (lu  Nord  ,  le  3i  août  i85o ,  est  confirmé  en  ce  qu'il 
revendique  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance 
de  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  les  francs-bords 
de  la  Golme,  objet  de  l'action  de  Bétliune,  font  partie  du 
domaine  public  navigable. 

2.  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Dunkerque,  du 
23  août  i85o  ,  est  considéré  comme  non  avenu  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  à  la  décision  ci-dessus. 

A  la  même  date,  décision  semblable  rendue  sur  un  conflit  élevé  dans 
une  instance  pendante  devant  le  même  tribunal  entre  l'état  et  les  hé- 
ritiers Martin  (du  Nord). 
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[  7  novembre  i85o.  ] 

Bacs  ;  fermiers  ^fourniture  ou  remplacement  du  matériel; 
compétence.  —  Conflit  ;  régularité.  —  (Perriat).  —  Dé- 
cidé que  r  arrêté  de  confit ,  bien  qu  inexact  et  incomplet 
dans  ses  énonciations ,  désignait  suffisamment  le  litige 
faisant  l'objet  de  sa  revendication.  —  Les  contesta- 
tions qui  s'agitent  entre  l'état  et  les  fermiers  d'un  bac , 
relativement  à  la  fourniture  ou  au  remplacement  du 
matériel,  doivent  être  soumises  à  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

Le  bac  de  Lahontan  (Basses-Pyrénées)  a  été  affermé  successivement 
aux  s  eurs  Pernat  père  et  fils.  Lors  du  renouvellement  du  bail,  une 
moins-vjlue  fie  Iraiics  sur  le  matériel  du  bac  fut  constatée  par  les 
jugemcurs  et  mise  a  la  cliurge  du  ieruiier  sortant.  Le  sieur  Perriat  fils». 
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comme  héritier  de  son  père,  ayant  demandé  par  la  voie  gracieuse  à  l'aJ- 
ministration,  mais  sans  succès,  la  remise  de  cette  moins-val  ue,  a  soutenu 
plus  tard,  que  loin  d'être  débiteur  de  l'état  comme  héritier  de  son  père, 
il  était  de  son  chef  créancier  de  l'état,  attendu  que  la  barque  qui  lui  avait 
été  remise  par  l'administration  pour  le  service  du  passage  était  hors  fie 
service;  qu'il  l'avait  remplacée  par  deux  autres  barques  d'une  valeur 
supérieure;  que  l'état  lui  devait  en  conséquence  la  différence  de  valeur 
du  matériel  nouveau  qu'il  avait  fourni,  plus  une  indemnité  de  600  fr. 
pour  non- jouissance  du  bateau  que  l'administration  aurait  dû  lui 
fournir. 

Un  arrêté  préfectoral  a  repoussé  ces  prétentions.  Alors  le  sieur  Per- 
riat  a  assigné  devant  le  tribunal  civil  d'Orlhez,  l'état  en  la  personne  du 
préfet,  pour  se  voir  condamner  à  lui  remettre,  sans  délai,  deux  barques 
pour  le  service  du  passage  de  Lahontan  et  à  payer,  pour  chaque  jour  de 
retard,  une  indemnité  qui  serait  arbitrée  par  des  experts. 

Le  5  janvier  i85o,  le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire.  Mais  le  tribunal 
s'est  déclaré  compétent  par  unjugement  en  date  du  8  juin  i85o,  motivé 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  décret  du  16  août  1790  ,  titre  4»  3 ,  défère  aux 
tribunaux  civils  toutes  affaires  réelles  ,  personnelles  ou  mobilières, 
et  que  cette  juridiction  générale  embrasse  toutes  les  matières  qui  ne  sont 
pas  attribuées  par  des  lois  spéciales  à  la  juridiction  extraordinaire  ou 
d'exception  ; 

»  Attendu  que  si  le  décret  du  16  fructidor  an  III  élève  une  barrière 
entre  les  fonctions  administratives  et  judiciaires  et  interdit  aux  juges 
civils  de  troubler  l'administration  dans  ses  actes,  il  serait  impossible 
d'attacher  un  tel  effet  au  jugement  qui,  loin  d'infirmer  le  bail  litigieux, 
en  prescrirait  au  contraire  l'exécution  rigoureuse,  ou  déterminerait  seu- 
lement les  conséquences  de  son  infraction; 

»  Que  la  cause  ne  présente  aucun  conflit  d'attributions  ou  de  pouvo'  rs. 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'annuler  ni  même  d  interpréter  une  convention 
administrative,  mais  d'imposer,  s'il  y  a  lieu,  à  l'état  le  respect  de  la  foi 
promise  ou  les  peines  de  sa  résistance  à  l.i  loi  des  contrats,  discussion 
purement  contentieuse  et  de  droit  civil ,  qui  relève  par  sa  nature  de  la 
juridiction  ordinaire  ; 

»  Que  si  l'interprétation  d'un  bail  administratif  par  les  tribunaux  peut, 
en  altérant  son  texte  ou  son  esprit,  produire  les  mêmes  résultats  qu'une 
annulation  formelle,  il  est  sensible  que  son  application  littérale,  au  lieu 
d'engager  une  lutte  contre  le  fonctionnaire  dont  il  émane,  ne  serait  qu'un 
hommage  rendu  à  la  puissance  contractuelle; 

»  Que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  celle  du  conseil 
d'état  concourent  à  établir  ,  comme  règle  fondamentale  ,  que  lorsqu'il 
s'agit  d'interpréter  un  acte  administratif  dont  le  sens  est  contesté  en  jus- 
tice ,  l'administration  est  essentiellement  compétente,  mais  qu'aux  tri- 
bunaux appartient  son  application  ,  si  sa  rédaction  ne  présente  aucun 
doute  sérieux  ; 

»  Qu'il  serait  dérisoire  ,  en  effet,  d'accorder  à  un  caprice  le  droit  de 
braver  leur  autorité  en  discutant  des  conventions  évidentes  et  en  s  ef- 
forçant  de  rendre  obscur  ce  qui  ne  l'est  pas  ; 
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»  Attendu  que  le  conseil  d'état  a  déci  ié  le  9  août  i836,  et  la  cour  de 
cassation  le  11  Jiovembre  1834,  que  les  d)ffii  uit<''s  qui  s'élèvent  sut  l'exé- 
cntion  d'un  traité  adriiinislratif  relèvent  du  pou  voir  judiciaire  ;  et  que 
si  un  arrêt  du  mars  )845  a  paru  s'écai  ter  du  principe,  c'est  qu'il  s'a- 
giss.iit,  dans  l'espèce,  d'une  indemîiité  réclamée  par  le  fermier  d'un  bac, 
à  la  suite  de  la  suppression  d'un  cliemin  envahi  par  des  travaux  publics, 
circonstiincft  qui  délerait  la  dematule  au  conseil  de  préfeclure,  d après 
l'article  4,  1)°  3,  de  la  loi  du  28  pluviô>e  an  YIII; 

»  Attenilu  que  le  décret  du  6  ftim  lii e  an  'VII  contient  des  dispositions 
de  police  et  non  pas  des  règles  nouvelles  de  j  uri  liction  ;  que  ce  tait  res- 
sort <le  la  combinaison  des  articles  3\>  et  33  qui  laissent  aux  tribunaux 
civils  leurs  attributions  légales,  et  décident  même  que  si  les  passages 
des  cours  d'eau  sont  communs  à  deux  dépai  temenls  limilroplies ,  les 
contestations  relevant  de  l'autorité  judiciaire  appartiennent  au  siège  le 
plus  voisin  du  fleuve  ou  de  la  rivièie; 

»  A  itendu  que  ,  ne  s  agissant  que  d'une  discussion  de  droit  civil ,  que 
de  l'exécution  du  bail  litigieux  ou  des  consé(iuences';xpos>ibles  d  une  111- 
fra«  tion  à  ses  volontés  si  positives  et  si  formelles,  l'éiDanalion  de  l'acte 
ne  peut justilier  (incompétence  proposée; 

•  Attendu  que  si  l  artide  i4  du  cahier  des  charges  invoqué  dans  le 
mémiiire  de  l  s  t  it  avait  déféré  la  contestation  à  l'autorité  administr.iiive, 
le  décret  du  iG  fruclidor  an  III  aurait  imposé  au  tribunal  le  devoir  de 
s'abstenir,  alors  même  que  cette  disposition  lui  eût  semblé  hostile  à  la 
délimitation  tles  pouvoirs  respectifs; 

»  iMais  qu'en  disant  que  le  remplacement  des  bacs  aurait  lieu  par  les 
soins  du  gouveriieineitt  nu  moyen  d'tidjui/icatioiis  publiques^  les  clauses 
du  bail  n  indiquent  pas  la  juridiction  a  laquelle  serait  dénoncée  la  né- 
gligence de  1  état  à  remplir  ses  obligations  ou  son  refus  de  s'y  sou- 
mettre ; 

»  Qu'on  est  ainsi  resté  sous  l'empire  du  droit  commun  qui  est  que  les 
contestations  civiles  relèvent  du  pouvoir  judiciaire,  alors  même  qu'elles 
proviennent  d  un  acte  administratif,  abstraction  faite  de  l'interprétation 
de  ses  clauses  douteuses  ou  incertaines; 

»  Que  le  mode  adopté  pour  le  remplacement  des  bacs  n'est  qu'une 
forme  d'exécution  imposée  à  l'état  par  les  principes  d'une  administra- 
tion régulière,  et  que  ce  moyen  de  remplir  la  convention  ne  peut  altérer 
son  essence  ni  la  soustraire  à  l'action  des  tribunaux  civils  ,  seuls  com- 
pétents dans  les  matières  contractuelles  *. 

Par  arrêté  du  24  juin  i85o  ,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit  dont 
voici  le  texte  : 

•  Vu  le  mémoire  par  nous  présenté  au  tribunal  d'Orthez,  le  5  janvier 
i85o,  aux  fins  du  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture,  d  ui.e  alFaiie 
relative  a  la  rnoins-value  du  bac  de  Lahontan,  portée  devant  ce  irihunal 
par  le  sieur  Perriat,  représentant  l'ancien  fermier  de  ce  bac; 

»  Vu  le  jugement  rendu  le  8  juin  i8f)o  ,  par  lequel  le  tribunal  rejette 
le  dcclinatoire  qui  lui  a  été  présenté,  retient  la  cause,  la  renvoie  à  l'au- 
dieni  e  du  10  juillet  pour  être  plaidée  au  fond  et  au  principal  et  condamne 
l'état  aux  dépens  de  l'incident; 

»  Vu  les  lois  des  6  frimaire  an  VII  ,  18  septembre  1807,  12  vende- 
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miaire,  i3  frimaire  et  28  pluviôse  an  VIII,  i4  floréal  au  X  et  17 
avril  i8i2  ; 

»  Vu  la  jurisprudence  sur  la  matière,  notamment  l'arrêt  du  conseil 
d'étit  du  '^6  janvier  ï85o,  lequel  s'exprime  ainsi  {stus>ent  les  motifs  de  cet 
arrêt  rapportés  ci-dessus,  pige  4*5-')); 

»  Considérant  que  !a  légisLition  et  la  j urisprudence  citées  attribuent 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  affaires  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agit  ; 

»  Arrêtons:  Le  conflit  d'attributions  entre  î'iiutorité  judiciaire  et  le 
gouvernement  demeure  élevé  par  nous  rel.iti venient  à  I  instance  à  la- 
quelle a  donné  lieu,  devant  le  tribunal  dOithez,  le  payement  de  la 
moins  v.ilue  du  matériel  liu  bac  de  Lahontun  due  par  le  sieur  Perriat, 
ancien  fermier  de  ce  bac.  » 

Des  observations  ont  été  présentées  pir  le  sieur  Perri  it  sur  cet  arrêté 
de  conflit.  Il  a  prétendu  c[ue  cet  anêté  était  irrégulier  et  illégal, 
comme  ne  portant  pas  sur  la  question  du  procès  entre  lui  et  l'état,  at- 
tenilu  qu'il  s'agi>sait  devant  le  tril)unal  ,  non  de  I  appréciation  de  la 
moins-value  du  bac,  mais  de  savoir  si  l'état,  par  applicaiion  flu  contrat, 
fournirait  deux  barques  au  requérant  et  lui  payerait  une  indemnité  par 
chaque  jour  de  retard. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  pensé  que  l'erreur  commise  par  le 
préfet  dans  le  libellé  de  son  arrêté  de  conflit  n'était  pas  de  nature  à  en 
entraîner  l'annulation,  parce  qu'il  était  évident  que  le  conflit  s  appliquait 
uniquement  à  l'instance  engagée  par  l'assignation  du  sieur  l^erriat.  Ap- 
ciant,  au  fond,  le  mérite  de  cet  arrêté  de  conflit,  le  ministre  a  dit:  «  Les 
fermiers  des  bacs  ne  sont  pas,  comme  le  suppose  le  tribunal  d'Orthez,  de 
simples  détenteurs  d'effets  mobiliers  appartenant  a  l'état,  mais  bien  des 
détenteurs  d'un  matériel  affecté  à  un  service  public  de  grande  voirie  ; 
dès  lors,  aux  termes  des  dispositions  combinées  de  l'article  4  de  la  loi 
du  -iS  pluviôse  an  VIII  et  des  articles  3i  et  35  de  celle  du(i  frimaire 
an  VII,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  et  non  aux  tribunaux  ordinaires 
qu  il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  ce  matériel.  » 
Le  nlilli^tre  a  conclu  à  la  confirmation  de  l'ai  rèté  de  conflit.  Le  tribunal 
des  conflits  a  statué  dans  le  sens  de  ces  observations. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  l'assignation  en  date  du  3  janvier  i85o,  par  laquelle 
le  sieur  Perriat,  fermier  du  bac  de  Lahontan,  cite  le  préfet 
du  département  des  Basses-Pjrénées  à  comparaître  Jevaiit 
le  tribunal  civil  d'Ortliez  ,  pour  se  voir  condamner  à  re- 
mettre sans  délai  ,  au  requérant,  deux  barques  pour  le 
service  (lu  port  de  Lahontan  ,  et  à  juiyer  pour  cbaque  jour 
de  retard  une  indemnité  telle  qu'elle  sera  appréciée  par 
experts  convenus  ou  nommés  d'office ,  ainsi  qu'aux  déjjens  ; 


956  LOIS,  DÉCRETS,  arrêtIs,  etc. 

Vu  les  lois  du  6  frimaire  an  VII,  du  i6  septembre  1807, 
du  12  vendémiaire  un  VIII ,  des  1 3  frimaire  et  28  pluviôse 
an  VIII;  1 4  floréal  an  X  et  17  avril  i832; 

Vu  les  arrêtés  des  18  ventôse  an  VIII  et  5  germinal 
an  XII  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constilution ,  les  lois  des  3  mars 
1849     4  février  i85o; 

Vu  les  ordonnances  des  i"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  du  conflit  : 

Considérant  qu'un  seul  litige  existait ,  devant  le  tribunal 
d'Ortbez,  entre  le  sieur  Perriat  et  l'administration,  litige 
qui  avait  pris  naissance  par  l'assignation  donnée  le  3  jan- 
vier i85o  à  l'état,  au  nom  du  sieur  Perriat 5  que  le  décli- 
natoire  présenté  par  le  préfet  le  5  janvier  revendiquait  pour 
l'autorité  administrative  la  connaissance  des  questions 
soulevées  par  ce  litige;  qu'il  a  été  statué  sur  ce  déclina- 
toire  par  jugement  du  tribunal  d'Ortbez  en  date  du  8  juin 
i85o,jugemcntpar  lequel  le  tribunal  a retenula  cause;  que 
le  déclinatoire  et  le  jugement  sont  visés  dans  l'arrêté  de 
conflit  pris  le  24  juin  i85o  ,  et  qu'en  de  telles  circonstances, 
ce  qu'il  y  aurait  d'inexact  et  d'incomplet  dans  les  énon- 
ciations  de  cet  arrêté,  en  ce  qui  concerne  la  question  liti- 
gieuse débattue  devant  le  tribunal,  ne  saurait  entraîner 
l'annulation  de  l'arrêté  de  conflit  ; 

En  ce  qui  touche  la  validité  du  conflit  : 

Considérant  que  ,  par  son  assignation  en  date  du  3  jan- 
vier i85o,  le  sieur  Perriat  concluait  à  ce  que  l'état  fût 
condamné  à  lui  remettre  deux  barques  pour  le  service  du 
bac  du  port  de  Labontan,  et,  à  défaut  de  cette  remise,  à 
lui  payer  pour  chaque  jour  de  retard  une  indemnité  à  ap- 
précier par  experts,  et  aux  dépens  ;  que  les  contestations 
qui  s'agitent  entre  l'état  et  les  fermiers  d'un  bac,  relative- 
ment à  la  fourniture  ou  au  remplacement  du  matériel 
affecté  au  service  public  des  passages  d'eau ,  intéressent  à 
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la  fois  la  grande  voirie  et  la  police  de  la  navigation,  et  doi- 
vent, sous  ce  double  rapport,  être  soumises,  aux  termes 
des  lois  susvisées,  à  la  juridiction  administrative  5 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit,  en  date  du  24  juin  i85o, 
pris  parle  préfet  des  Basses-Pyrénées,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  le  jugement  du 
tribunal  d'Orthez ,  en  date  du  8  juin  i85o,  et  l'assignation 
en  date  du  3  janvier  i85o. 

V«VV«iVV\A/VVX\VVVVVVVVVVVVVVVVVV\VV^VV\iVVVVV«VVVVV^\/VVVVVW  XV\  V»  V 

(  N°  1714.  ) 

[  14  novembre  i85o.  ] 
Chemin  de  fer  de  Paris  a  Sceaux,  —  Le^^ée  du  séquestre. 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  29  décembre  1848,  qui 
place  sous  le  séquestre  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux, 
et  nomme  M.  l'ingénieur  en  chef  Eaude  administrateur  du 
séquestre  ; 

Vu  la  loi  du  6  avril  i85o,  qui  autorise  le  prélève- 
ment sur  les  fonds  affectés  aux  travaux  des  chemins  de 
fer,  et  jusqu'à  concurrence  de  quarante  mille  francs  ,  des 
sommes  nécessaires  pour  assurer  le  service  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Sceaux  ,  depuis  le  i*"^  janvier  jusqu'au 
I*'  novembre  1 85o  ; 

Vu  le  rapport  de  l'administrateur  du  séquestre,  en 
date  du  5  octobre  i85o  ,  établissant  quelle  est  la  somme 
nécessaire  pour  assurer  le  service  de  l'exploitation  jusqu'au 
i"  janvier  i852  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  1 3  du  présent  mois  ,  par  laquelle 
le  syndic  de  la  liquidation  judiciaire  de  la  compagnie  ano- 
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nyine  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  dûment  auto- 
risé à  cet  elFet ,  demande  à  reprendre  l'exploilnlion  du 
chemin  de  fer,  pour  compte  de  \i\  liquidation,  et  les  pièces 
justificatives  élahlissant  qu'il  dispose  du  fonds  de  roule- 
ment nécessaire  pour  assurer  le  service  de  l'exploitation 
jusqu'au  i^' janvier  i852; 

Considérant  que  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
mise  du  chemin  de  fer  de  Sceaux  sous  le  séquestre  n'exis- 
tent plus, 

Décrète  : 

Art.  Le  séquestre  mis  sur  le  chemin  de  Paris  à 
Sceaux  est  levé. 

En  conséquence,  le  syndic  de  la  liquidation  judiciaire 
de  la  compagnie  du  chemin  de  Sceaux  prendra  l'adminis- 
tration de  ce  chemin. 

2.  La  partie  du  fonds  de  quarante  mille  francs,  misa 
la  disposition  de  l'administrateur  du  séquestre,  qui  n'a 
pas  été  employée  avant  le  i*'"  novetïd:)re  courant  au  service 
de  l'exploilation  ,  fera  retour  au  trésor. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

IVV»\AA%\^<VV\  VV\VV^  VV\  VV\'VV«V\'»  VV'\\'V».VV\'VV\  VV\lVV«  VV\IVV^V^  W/»(VV>IW%  VV\(VV\VV»lVV\ 

(^1715.) 

[  i6  novembre  i85o.  ] 

Bwières  navigables  ;  usines  ^  chômage  ;  existence  légale  ; 
vente  nationale.  —  (Yzernes).  — A  droit  à  une  indem- 
nité de  chômage  ^  le  propriétaire  d'une  usine  qui.,  éta- 
blie antérieurement  à  i566,  a  été  vendue  par  l'état 
sans  aucune  réserve. 

L'exécutioa  du  pont- canal  sur  le  Tavn,  à  Moissac,  a  rendu  nécessaire 
la  mise  eu  chômage  des  deux  moulins  très-anciennement  établis  bur 
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les  deux  rives  de  cours  d'eau ,  et  connus  sous  les  noms  de  Grand  et  de 
Petit  IMouliti  appartenant  à  une  société  d'actionnaires. 

L'indemnité  de  chômage  réclamée  pour  le  petit  moulin  situé  sur  la 
rive  gauclie  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté,  parce  que  cet  étaMisse- 
ment  étant  antérieur  à  iô66,  il  a  été  considéré  comme  ayjnt  une  exis- 
tence léccale.  ftlais  pour  le  iirand  moulin,  I  administration  a  rep  jussé  la 
prétention  des  propriétaires,  et  le  conseil  de  préfecture  de  Tarii-ei-lia- 
ronne  a  rejeté  leur  léclamation  ]»ar  un  arrêté  du  12  juin  1846,  fondé  sur 
cette  considération  que  le  grand  moulin,  quoique  ay  mt  une  existence 
antérieure  à  i56f),  avait  perdu  par  sa  confiscation  les  droits  que  lui  dt)n- 
nait  son  ancienne  origine,  et  que  les  détenteurs  actuels  ne  pouvaient 
avoir  d'autres  droits  que  ceux  résultant  de  l'acte  de  vente  nationale; 
qu'ainsi,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  il  n'y  aurait  lieu  de 
leur  allouer  une  indemnité  qu'.iutant  que  l'acte  de  vente  renfermerait  une 
clause  portant  affeitation  spéciale  au  dit  moulin  d'une  force  motrice 
déterminée,  mais  que  cette  clause  n'existait  pas. 

Le  mini>tre  des  travaux  publics,  consulté  sur  l'opposition  formée 
contre  cet  arrêté  par  les  propriétaires,  a  pensé  que  la  vente  nationale, 
faite  sans  aucune  restriction,  laissait  subsister  la  propiiété  avec  tous  ses 
droits  antérieurs ,  et  qu'en  conséquence  ces  propriétaires  avaient  droit 
à  indemnité. 

Le  conseil  d'état  a  consacré  cette  doctrine  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  y)euple  français , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 

Vu  Tédit  de  février  i566*, 

Vu  l'ordonnance  de  1669; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  l'usine  dont  il  s'agit  a  une  existence 
antérieure  à  1 566 ,  et  que ,  par  l'acte  du  29  fructidor  an  II, 
l'état  l'a  vendue  sans  aucune  réserve,  et,  par  conséquent, 
avec  les  droits  attachés  à  son  origine;  qu'ainsi  c'est  h  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  être 
dû  aucune  indemnité  aux  requérants  à  raison  de  la  dite 
usine  : 

En  ce  qui  touche  le  surplus  des  conclusions  des  dits 
requérants  : 

Considérant  que  l'instruction  n'est  pas  suffisante  pour 
faire  reconnaître  s'il  y  a  lieu  d'accorder  tine  indemnité 
pour  chômage  de  l'usine  dite  du  Grand-Moulin  ,  et  quel 
doit  être  le  chiffre  de  cette  indemnité  ; 
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Art.  I'^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et- 
Garoniie,  en  date  du  12  juin  1846,  est  annulé  dans  celle 
de  ses  dispositions  qui  a  rejeté  leur  demande  en  indemnité 
à  raison  du  chômai^e  éprouvé  par  l'usine  dite  du  Grand- 
Moulin. 

2.  Les  requérants  sont  renvoyés  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  au  fond  sur  l'indemnité 
à  laquelle  ils  ont  droit. 

3.  L'état  est  condamné  aux  dépens. 

4-  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  est  rejeté. 
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[16  novembre  i85o.} 

Alignements  ;  travaux  non  autorisés;  amende,  —  (Jean- 
Marie  Farina  et  Marot).  —  Toute  réparation  non  au- 
torisée  de  la  façade  d'un  mur  en  saillie  sur  V aligne- 
ment^ donne  lieu  à  une  condamnation  à  V amende  ,par 
application  de  V arrêt  du  conseil  du  27  février  1766, 
non-seulement  contre  le  propriétaire  du  mur,  mais 
aussi  contre  l'ouvrier  qui  a  exécuté  les  trawaux.  —  La 
démolition  des  tra\^aux  ne  doit  être  ordonnée  qu  au- 
tant qu'ils  sont  confortatifs. 

Le  sieur  Farina,  propriétaire,  et  le  sieur  Marot,  maître  maçon,  ont  été 
traduits  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  à  raison  de  travaux 
exécutés,  sans  autorisation  à  un  mur  bordant  la  route  départementale 
n°  3  dans  la  commune  d'Auleuil,  et  condamnés,  le  premier  à  5o  francs 
d'amende  et  à  la  démolition  des  ouvrages,  et  le  second  à  100  francs 
d'amende. 

Ils  se  sont  pourvus  au  conseil  d'état  contre  cet  arrêté  :  ils  ont  pré- 
tendu qu'ils  s'étaient  bornés  à  boucher  des  crevasses  et  à  appliquer  sur 
le  mur  un  enduit  en  plâtre,  et  que  suivant  la  jurisprudence  du  conseil 
d'état,  ces  travaux  n'étaient  pas  confortatifs  et  ne  constituaient  qu'une 
réparation  de  propreté. 
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Le  ministre  des  travaux  publics  a  répondu  que  les  travaux  avaient  le 
caractère  confortatif,  parce  qu'il  avait  été  fjit  des  relancis  dans  les  cre- 
vasses, et  qu'un  enduit  de  o"'  o3  d'épaisseur  sur  un  vieux  mur  tombant 
en  ruine  ,  avait  nécessairement  pour  elFet  d'augmenter  sa  durée. 

Il  faisait  remarquer  de  plus  que  les  travaux  n'eussent-ils  pas  le  carac- 
tère confortatif,  ne  constituaient  pas  moins  une  contravention,  puisqu'ils 
avaient  été  exécutés  avant  que  le  sieur  Farina  eût  été  autorisé  à  les 
faire. 

Le  conseil  d'état  a  maintenu  les  amendes  prononcées;  mais  il  n'a  pas 
maintenu  la  peine  de  la  démolition,  parce  qu'il  ne  lui  a  pas  paru  prouvé 
que  des  relancis  eussent  été  faits. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au 
nom  des  sieurs  Jean-Marie  Farina,  propriétaire,  etMarot, 
maître  maçon,  demeurant  tous  deux  h  Auteuil,  les  dites 
requêtes  tendant  à  ce  qni\  plaise  au  conseil  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du23  fé- 
vrier 1848,  en  ce  qu'il  a  ordonné  la  démolition  des  travaux 
exécutés  à  un  mur  de  clôture  appartenant  au  dit  sieur 
Farina  et  bordant  la  route  départementale  n°  3o,  dans  la 
commune  d'Auteuil  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  et  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  tra- 
vaux exécutés  au  mur  de  clôture  du  sieur  Farina  n'ont 
point  eu  pour  effet ,  dans  l'espèce  ,  de  le  consolider  ;  que , 
dès  lors,  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  ordonné  la  suppression  des  dits  travaux  ; 

Art.  i^'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du 
28  février  1848,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions 
portant  que  le  sieur  Farina  sera  tenu  de  supprimer  les 
travaux  exécutés  au  mur  de  clôture  de  sa  propriété. 
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(r  1717.) 

[  16  novembre  i85o.] 

Boutes;  anticipation  ;  clôture;  compétence. — (Decaze). 

—  Un  préfet  agit  dans  la  limite  des  droits  a  lai  con- 
férés par  U article  3  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ,  lors- 
quil  ordonne  l' enlèvement  de  clôtures  établies  le  long 
d'une  route  et  a  raison  desquelles  un  procès-verbal  de 
contravention  a  été  dressé.  —  Cette  mesure  n'est  pas 
attaquable  par  la  voie  contentieuse.  —  Elle  ne  préjuge 
pas  la  décision  à  prendre  par  le  conseil  de  préfecture. 

—  Elle  ne  fait  pas  obstacle  au  jugement  ^par  C  autorité 
compétente  ,  des  contestations  qui  pourraient  s'élever 
relativement  a  la  propriété  du  terrain  litigieux  (*). 

Decaze ,  riverain  de  la  route  départementale  de  Seine-et-Oise 
n°  5,  a  f.iit  étal)!ir,  sans  autoi isaiioii,  le  long  de  sa  propriété,  une  ciôlure 
qui  a  été  con.sidérée  comme  empiétant  sur  la  voie  publique,  et  a  donné 
•  lieu  a  un  procès-verbal  de  grande  voirie.  iVI.  le  preTet  ayant  pris,  le  27 
aviil  1847,  un  ariêté  qui  enjoignait  à  M.  Decaze  de  faire  retirer  la  dô- 
ture  par  lui  étihlie  ou  de  produire  ses  titres  de  propriété,  ce  propiié- 
taire  a  demandé  au  conseil  d  état  l'annulation  de  cet  arrêté  que  M  le 
m  nistre  des  lr3vau\  publics  avait  approuvé  le  26  octobre  1847  ,  et  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  prononcer  sur  la  question 
de  propriété. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté  sur  ce  pourvoi,  avait  pensé 
qu'avant  de  statuer  il  conven;iit  de  vider  d'abord  la  question  de  pro- 
priété ,  et  avait  demandé  qu'elle  fût  soumise  au  conseil  de  préfecture, 
comme  leposant  sur  l'interprétation  d'un  acte  de  vefite  nationale;  niais 
ce  conseil  s'élant  déclaré  incompétent,  le  conseil  d'état  n'a  pa>;  attendu 
la  solution  et  a  rejeté  la  réclamation  de  M.  Decaze,  par  la  décision 
suivante  : 


!*)  t^oir  plus  loin  une  décision  du  7  décembre  i85o,  dames  de  Montes- 
quieu-Fesemac  et  d'Auteuil. 
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Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d  elal ,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  l'ar- 
ticle 1 13  (lu  décret  du  16  décembre  181  i  ; 

Considérant  que  le  préfet  de  Seine-et-Oise  ,  en  ordon- 
nant provisoirement  et  éventuellement ,  par  son  arrêté  du 
27  avril  i847j  l'enlèvement  des  clôtures  établies  par  le 
sieur  Decaze  le  long  de  la  route  départementale  n**  5,  et  à 
raison  desquelles  un  procès-verbal  de  contravention  de 
grande  voirie  avait  été  dressé  contre  ce  propriétaire  le 
20  février  précédent  ,  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui 
était  conféré  par  l'article  3  de  la  loi  29  floréal  an  X  ;  que 
cet  arrêté  et  Tapprobation  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  le  25  octobre  1847  ne  consti- 
tuent que  des  actes  administratifs  faits  par  le  préfet  et  le 
ministre  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  et  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  contenlieuse  ; 
que  ces  actes  n'ont  d'ailleurs  point  préjugé  la  décision 
d(  finitive  à  prendre  par  le  conseil  de  prélecture  ,  ronlor- 
niériient  à  l'article  4  de  la  loi  précitée,  sur  la  contraven- 
tion imputée  au  sieur  Decaze  ;  qu'ils  ne  font  pas  non  plus 
obstacle  au  jngement  par  l'autorité  compétente  des  con- 
testations (jui  pourraient  encore  s'élever  relativement  à  la 
propriété  du  terrain  litigieux; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Decaze  est  rejetée. 
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{  iG  novembre  i85o.  ] 

jRoutes  ;  écoulement  des  eaux  boueuses  sur  les  propriétés 
riv^ei  aines;  indemnité.  —  (Bourlon  de  Kouvre).  — IJad- 
minibLralion  est  non  receuabla  à  attaquer  un  arrêté  du 
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conseil  de  préfecture  qui  fixe  Vindemnitè  à  accorder 
au  riverain  d^une  route  sur  la  propriété  duquel  ont 
coulé  les  eaux  et  les  boues  de  cette  route  ^  lorsqu^ elle 
na  pas  attaque  Farrété  qui  reconnaissait  le  droit  à 
indemnité. 

Quoique  la  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  le  conseil  d'état  dans 
l'aflaire  Bourlon  de  Rouvre ,  paraisse  rendre  sans  objet  une  notice  sur 
1  instruction  à  laquelle  cette  affaire  a  donné  lieu  ,  il  ne  sera  peut-être  pas 
inutiledc  reproduire  les  considérationsquele  ministre  des  travaux  publics 
avait  présentées,  a  l'appui  de  son  pourvoi ,  parce  quelles  résument  tous 
les  arguments  qu'on  peut  faire  valoir  on  faveur  de  la  doctrine  sou- 
tenue par  l'administration  et  déjà  admise  plusieurs  fois  par  le  conseil 
détat  (O, 

«  L'article  640  du  Code  civil  ,  dit  le  ministre,  dispose  que  les  fonds  " 
inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les 
eaux  qui  en  découlent  naturellement,  et  que  le  propriétaire  inférieur  ne 
peut  mettre  obstacle  à  cet  écoulement.  La  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture se  fonde,  il  est  vrai,  sur  la  supposition  que  la  propriété  de  M.  de 
Rouvre  reçoit  non-seulement  les  eaux  boueuses  qui  s'y  jetteraient  natu> 
Tellement  si  la  route  n'existait  pas.  mais  encore  d'autres  eaux  qui  y  sont 
amenées  par  cette  route  comme  par  une  sorte  d'aqueduc  ;  mais  c'est  là 
une  erreur  de  la  part  du  conseil  de  préfecture.  Les  documents  fournis 
par  les  ingénieurs  démontrent  que  la  route  suit  la  déclivité  du  coteau, 
de  sorte  que  la  servitude  dont  la  propriété  de  M.  de  Rouvre  se  trouve 
grevée  résulte  uniquement  de  la  disposition  naturelle  des  lieux  

»  Sans  doute,  en  traversant  la  route,  les  eaux  se  chargent  des  détritus 
de  la  chaussée  et  les  déposent  sur  le  terrain  inférieur,  mais  le  résultat 
n'est  pas  plus  préjudiciable  au  propriétaire  que  si  la  route  n'existait  pas 
et  que  son  emplacement  iùt  l'objet  de  certaines  cultures  qui  nécessitent 
un  binage  fréquent  ;  car  dans  cette  dernière  hypothèse,  les  terres  situées 
sur  une  pente  rapide  ne  possèdent  pas  une  force  d'adhérence  nécessaire 
pour  résister  aux  eaux  de  pluie  qui  les  ravinent  et  les  entraînent  jusqu'au 
pied  du  coteau. 

»  L'état  se  trouve  d'ailleurs  ici  dans  une  position  exceptionnelle 
beaucoup  plus  favorable  aux  prétentions  de  l'administration,  que  celle 
prévue  par  le  Code  civil.  L'arrêt  du  3  mai  1720  (art.  4)  a  mis  à  la  charge 
des  fonds  riverains  des  routes  une  double  servitude  qui  consiste:  1°  dans 
le  curage  des  fossés  ;  1°  dans,  l'obligation  de  recevoir  sur  leurs  terres  le 
jet  des  boues  provenant  du  curage.  Depuis,  la  loi  du  12  mai  1825  a  sup- 
primé la  première  de  ces  servitudes,  mais  elle  a  laissé  subsister  la  se- 
conde (décision  du  conseil  d'état  du  2  avril  1849);  or  il  est  évident  que 
les  boues  qui  sont  jetées  par  les  eaux  sur  la  propriété  de  M.  de  Rouvre 
ne  sont  autre  chose  que  les  boues  qui  seraient  déposées  par  ces  eaux 


(1)  yoir  les  décisions  du  conseil  d'état  des  a  avril  i^^g{Dubernet) ,  et 
j4  juillet  1849  (Guillaume),  2*  série,  t.  IX. 
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dans  le  fossé,  si  la  route  eût  été  limitée  par  un  fossé,  au  lieu  d'être  sur- 
montée par  une  banquette.  Il  est  également  évident  que  M.  de  Rouvre 
serait  tenu  de  souffrir  sans  indemnité  le  jet  de  ces  boues  sur  sa  fro- 
priélé.  La  seule  différence  consiste  en  co  qu'elles  y  seraient  jetées  par 
les  cantonniers ,  au  lieu  d'y  être  portées  naturellement  par  les  eaux. 

«  Ainsi  alors  même  que  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  reconnu 
dans  l'espèce  les  conditions  qui  caractérisent  la  servitude  de  droit  com- 
mun telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  6^0  du  Code  civil,  il  ne  pouvait 
s'empêcher  de  reconnaître  que  le  dommage  dont  se  plaint  M  de  Rouvre, 
n'est  que  la  conséquence  de  la  servitude  spéciale  imposée  aux  riverains 
des  grandes  routes  par  l'art.  4      l'arrêt  du  3  mai  1720.  » 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  rapport  présenté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Marne ,  en  date  du  i8  décem- 
bre 1849,  ^  condamné  l'administration  des  ponts  et 
cbaussées  à  payer  au  sieur  Bourlon  de  Piouvre  une  indem- 
nité de  2  9i9^'"-.92  ,  à  raison  du  dommage  éprouvé  par  sa 
propriété  située  au  lieu  dit  du  Val  des  Ecoliers  ,  par  suite 
de  l'écoulement,  sur  la  dite  propriété,  des  eaux  et  des 
boues  provenant  de  la  route  nationale  n**  19  de  Paris 
àBàle; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Considérant  que  le  droit  à  indemnité  au  profit  du 
sieur  Bourlon  de  Rouvre  a  été  reconnu  par  un  premier 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  en 
date  (lu  20  mars  1846;  que  cet  arrêté,  dont  le  ministre 
des  travaux  publics  a  eu  connaissance  officielle,  n'est  pas 
attaqué;  que,  dès  lors,  le  dit  ministre  est  non  recevabîe  à 
attaquer,  comme  ayant  à  tort  accordé  une  indemnité  au 
sieur  Bourlon  de  Rouvre,  le  second  arrêté  du  même  conseil 
de  préfecture,  en  date  du  18  décembre  1849; 

Art.  i".  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics sont  rejetées. 

2.  L'état  est  condamné  aux  dépens. 

AnnaUs  d9s  P.  et  Ch.  Lois  ,  DÉcnETs.  —  tome  x.  62 
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[18  novembre  l85o.  ] 

Indemnités ^  dommages pèï'mûnents ;  conflit. — (Pâpillon) . 
—  L'autorité  administrative  est  compétente.^  à  l'exclu^ 
sion  de  L'autorité  judiciaire  ,  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes d'indemnité  formées  par  les  particuliers  contre 
V administration  ,  a  rnisoh  des  dommages  temporaires 
OU  permanents  qui  sont  résultés  à  leur  préjudice  de 
i' exécution  des  trai^aux  publics. 

L'administration  a  fait  exécutet  silr  la  route  départementale  n°  67  dans 
la  traverse  de  Bourg-la-Reine,  des  travaux  d'abaissement*  Le  sieur  8ain- 
teville  ,  aubergiste  et  locataire  d'une  maison  appartenant  au  sieur  Pa- 
pillon, a  prétendu  que  ces  travaux  l'ont  troublé  dans  la  jouissance  des 
lieux  à  lui  loués  et  ont  porté  préjudice  à  son  industrie;  il  a,  en  consé- 
quence, traduit  le  sieur  Papillon  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  pour 
le  faire  condamner  à  lui  payer  à  litre  d'indemnité  une  somme  de  i  000 
francs  et  à  supporter  en  outre  une  réduction  dans  le  prix  du  bail.  Le 
sieur  Papillon,  de  son  côté,  a  appelé  le  département  en  garantie. 

Le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire  et  revendiqué  la  connaissance  du 
litige  pour  l'autorité  administrative ,  mais  le  tribunal  s'est  déclaré 
compétent  par  un  jugement  en  date  du  6  août  i85o  ,  motivé  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  n'est  applicable  que  lors- 
qu'il s'agit  d'un  dommage  passager  causé  par  des  travaux  de  grande 
voirie  et  qui  cesse  après  leur  exécution  ;  qu'elle  n'est  pas  applicable  au 
cas,  où  il  s'agit  d'un  dommage  permanent  ,  parce  qu'alors  ce  dommage 
constitue  une  sorte  d  expropriation  qui  est  soumise  à  l'appréciation  du 
tribunal  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  du  préjudice  qu'aurait  éprouvé 
le  demandeur  par  suite  de  l'abaissement  du  sol  de  la  voie  publique  ,  ce 
qui  constitue  un  véritable  dommage  permanent  ;  se  déclare  compé- 
tent. » 

Le  17  àôût,  le  |)réfét  de  la  Seine  a  éléVé  le  Cdnflit ,  par  un  arrêté  où 
sont  visés  l'art  i3,  tit.  2  de  la  loi  des  16-24  août  I/90,  l'arrêté  du  «gou- 
vernement du  16  fructi'lor  :ui  lil ,  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et 
16  septembre  1807,  et  l'arrêté  du  directdire  éxécUtif  du  2  germinal  an  V, 
prescrivant  de  déférer  à  la  Cour  de  cassation  les  jugements  rendus  par 
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les  tribunaux  civils  dans  les  affaires  du  ressort  de  l'autorité  administra- 
tive. Voici  les  motifs  de  cet  arrêté  : 

a  Considérant  que  la  demande  en  garantie  formée  contre  le  dédarte- 
ment  de  la  Seine  a  évidemment  pour  objet  l'appréciation  d'un  dom- 
mage provenant  de  l'exécution  par  l'administration  des  travaux  d'abais- 
sement de  la  route  départemerltalé  n°  67  à  Bourg-la-Reine  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées  et  notamment  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ,  il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  administrative  de  prononcer  sur  les  réclamations  des  particu- 
liers pour  les  torts  et  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  de 
cette  nature,  sans  exception  ; 

»  Considérant,  dès  lors  ,  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  s'est  déclaré 
par  deux  fois  compétent  en  établissant  une  distinction  entre  )e  dommage 
permanent  et  le  dommage  temporaire,  distinction  qui  est  repoussée  par 
la  jurisprudence  ; 

»  Considérant  qu'en  principe  l'autorité  adrainistf"ative  est  seule  com- 
pétente ,  du  moment  que  les  travaux  exécutés  par  l'administration 
n'ont  occasionné  l'occupation,  ni  l'expropriation  d'aucune  partie  de  pro- 
priété ;  > 

B  Considérant  que  le  tribunal  des  conflits  vient  de  confirmer  cette 
jurisprudence  par  deux  décisions  en  date  des  29  mars  et  3  avril  dernier 
(affaire  Séjourné  contre  la  ville  de  Marseille  et  Mallez  contre  la  ville  de 
Valenciennes).  » 

Cet  arrêté  de  conflit  à  été  confirmé  par  la  décision  suivante  rendue  sur 
les  conclusions  conformes  du  ministre  des  trattlttx  publics  ; 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  Iribunal  des  conflits  , 

Vu  rex])loit ,  en  dale  du  2  mars  i^5o,  par  lequel  le 
sieur  Sainleville  ,  locataire  d'une  maison  appartenant  au 
sieur  Papillon  et  située  à  Bourg-la-Reine  ,  sur  le  bord  de 
la  route  départementalé  11°  67,  a  assigné  le  dit  sieur  Pa- 
pillon devant  le  Iribunal  civil  de  la  Seine,  pour  se  voir 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  1000  francs  et  à  sup- 
porter la  réduction  du  bail  de  la  dite  maison  à  raison  de 
5oo  francs  pnr  an  pour  les  quatre  premières  années  de  sa 
durée,  et  de  3oo  francs  par  an  pour  les  six  dernières  ,  à 
litre  de  réparation  du  dommage  causé  à  sa  jouissance  par 
les  travaux  d'abaissement  exécutés  sur  la  dite  route  dépar- 
tementale n°  67  ; 

Vu  l'article  i3  ,  titre  2 ,  de  la  loi  des  16-24  ^^^t  1790; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  16  fructidor  an  III  ; 
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Vu  l'article  4,  titre  2  ,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i"  juin  1828,  l'article  89  de  la 
constitution  de  1848,  la  loi  du  3  mars  1849,  le  règlement 
du  26  octobre  1849,  ^^^^^  du  4  février  i85o; 

Considérant  que  l'action  en  garantie  formée  par  Pa- 
pillon contre  le  préfet  de  la  Seine  avait  pour  objet  de 
prendre  son  fait  et  cause  sur  la  demande  contre  lui  formée 
par  Sainteville,  en  réparation  du  dommage  causé  à  sa 
jouissance  des  lieux  loués,  par  suite  de  travaux  d'abaisse- 
ment de  la  voie  publique  ; 

Considérant  que  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et 
16  septembre  1807  ont  chargé  l'autorité  administrative 
de  statuer  sur  les  réclamations  des  particuliers  pour  les 
torts  et  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux 
publics  ,  jusques  et  y  compris  l'expropriation  des  immeu- 
bles ;  que  les  lois  des  8  mars  i8io,  7juillet  i833  et3  mai 
1841  n'ont  modiflé  cette  compétence  qu'en  ce  qu'elles  ont 
attribué  à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  des  actions 
en  indemnité  pour  expropriation  totale  ou  partielle  ; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  dansl'espèce  n'ont 
occasionné  l'expropriation  d'aucune  partie  de  la  propriété 
du  sieur  Papillon  ; 

Art.  I".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la 
Seine  est  confirmé. 

2.  L'exploit  introductif  d'instance  du  27  mars  i85o,et 
les  jugements  du  tribunal  civil  de  la  Seine  des  2  juillet  et 
6  août  i85o,  sont  considérés  comme  non  avenus. 


NOVEMBRE  l85o. 


»w  VV\VV\tVl  VVVVVV  VVVVVVV'VVVVV  VVV  VV\  VV*  VV%VVVVV\  VVXl  VVVVVVVVVVVVVVVV\  VW  VWWVWtXVA  X 

(r  1720.) 

[20  novembre  i85o.] 

Honoraires  des  ingénieurs  ;  suppression  d'un  barrage 
indûment  établi;  conflit.  —  (Daube  et  consorts). — 
Dans  le  cas  où  un  mandat  exécutoire  a  été  déliurépar 
le  préfet  contre  des  particuliers  pour  le  recous^rcment 
des  honoraires  dus  aux  ingêîiieurs  commis  pour  constat 
ter  une  entreprise  sur  une  rivière  navigable  ^  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  connaîtr  e  des 
contestations  qui  s'élèvent  ^  soit  quant  au  point  de 
savoir  par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  des 
mesures  ordonnées  par  V administration  ,  soit  quant  à 
la  quotité  de  la  dépense  {*).  —  L'autorité  judiciaire  , 
saisie  d'une  opposition  à  une  contrainte  délivrée  par 
l'administration  de  l'enregistrement  pour  le  recouvre- 
ment du  dit  mandat,  est  compétente  pour  apprécier 
cette  opposition  en  ce  qui  ne  concerne  pas  le  fond  du 
droit. 

Le  3  août  18^9  ,  les  sieurs  Daube ,  Saussens  et  Duclos  ont  été  trouvés 
construisant,  sans  autorisation,  un  barrage  en  pierres  dans  l'Adonr,  à 
l  efifet  d'en  déiiver  les  eaux  dans  le  canal  Alaric. 

Sur  les  propositions  de  l'ingénieur  du  service  hydraulique,  un  arrêté 
préfectoral  du  1"  septembre  a  ordonné  aux  sieurs  Daube,  Duclos  et 
Saussens  de  démolir  l'ouvrage  par  eux  indûment  construit,  et  a  mis  à 
leur  charge  les  frais  de  transport  et  honoraires  des  ingénieurs  réglés  à  la 
somme  de  02  francs. 

Un  exécutoire  de  ces  frais  a  été  délivré  par  le  préfet  le  17  décem- 
bre 1849  contre  les  sieurs  Daube  et  consort'?.  IMais  ceux-ci  avant  refusé 
d'en  payer  le  montant,  l'état  de  frais  et  d  honoraires  a  été  remis  au  re- 


(i  I  FoirXdiXrêt  du  2  août  184S,  Syndicat  des  dg-ues  d'Allex,  et  celui  du 
l«'  décembre  1849,  Syndicat  de  la  digue  de  BaLafray^  2'  série,  t.  "VlU, 
p.  ^glS  et  ci-dessQsp.  33 1. 
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ceveur  des  domaines  de  la  localité  qui  décerna,  comme  en  matière  d'en- 
registrement, une  contrainte  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix. 

Le  3  avril  les  sieurs  Daube  et.  consorts  ont  formé  opposition  à  cette 
contrainte  devant  le  tribunal  civil  de  Bagnères  :  ils  ont  soutenu  que 
l'art.  ^5  du  décret  du  y  fructidor  ap  XII  n'était  pas  applicable,  attendu 
qu'ils  n'avaient  donné  aucun  mandat  aux  ingénieurs  ;  et  subsidiairement 
qu'ils  n'avaient  été  que  les  agents  du  syndicat  des  usines  du  canal  d'A- 
laric,  et  que  c'était  contre  ce  syndicat  que  la  contrainte  devait  être 
délivrée. 

Le  26,  le  préfet  a  proposé  le  déclinatoiie ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour  connaître  de  la  validité  de 
ses  arrêtés  des      septembre  et  17  décernbre  iS^jg. 

Mais  par  jugement  du  10  juin  i85o  le  tribunal,  sans  s'arrêter  au  décli- 
natoire  du  préfet,  a  statué  au  fond  et  rejeté  l'opposition  des  sieurs  Daube 
et  consorts  ,  attendu  que  la  contrainte  était  fondée  sur  un  acte  adminis- 
tratif régulier  non  attaqué. 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que,  ni  de  part  ni  d'autre,  il  n'y  a  eu 
signification  du  mémoire  prescrit  par  l'art.  65  de  la  loi  du  2?.  frimaire 
an  VII ,  mais  seulement  des  conclusions  signées  ; 

»  Attendu  que  l'art.  64  porte  que  le  premier  acte  de  poursuite  est  une 
contrainte  ,  et  que  c'est  devant  le  tribunal  civil  que  l'opposition  à  cette 
contrainte  doit  être  portée;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  est  compétent 
pour  statuer  sur  l'opposition  ; 

»  Attendu  qu'un  des  motifs  de  l'opposition  est  pris  de  ce  que  la  pro- 
cédure qui  a  précédé  l'arrêté  de  M.  le  préfet  avait  été  irrégulièrement 
suivie  ; 

»  Attendu,  quant  à  ce,  que  le  tribunal  ne  peut  s'immiscer  dans  les 
actes  administratifs  ;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  s'agir  deyant  lui,  ni  de 
l'instance  qui  a  précédé  l'arrêté  de  M.  le  préfet,  ni  de  cet  arrêté  lui- 
même  ; 

»  Attendu  que  rien  n'indique  dans  la  cause  que  cet  arrêté  ait  été  at- 
taqué devant  la  juridiction  administrative;  que,  dés  lors,  la  contrainte 
a  une  base  légale,  et  que  l'opposition  ne  peut  qu'être  rejetée;  que  c'est 
ainsi  qu'il  y  aura  lieu  de  décider,  sans  entendre  rien  préjuger  sur  l'arrêté 
de  M.  le  préfet,  sur  la  validité  des  actes  qui  l'avaient  précédé; 

»  Attendu  que  les  opposants  succombent,  et  doivent,  dès  lors,  être 
condamnés  à  supporter  les  dépens; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  demeurant  l'arrêté  de  M.  le  préfetdu  dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées  servant  de  base  à  la  contrainte,  sans 
s'arrêter  au  moyen  d'incompétence  proposé,  le  rejette,  de  même  que 
l'opposition  envers  le  commandement  du  19  mars  dernier  et  la  con- 
trainte qui  lui  a  servi  de  base;  autorise  M.  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment à  y  donner  suite  ainsi  que  de  droit;  condamne  les  opposants  aux 
dépens  de  l'instance  d'opposition.  » 

17  juin  i85o,  arrêté  de  conflit  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire;  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  art.  4:  décret  du  7  fructidor  an  XII,  art.  75  ;  la 
loi  du  12  frimaire  an  VII  sur  l'enregistrement;  l'arrêté  du  ministre  des 
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finances  en  date  du  i5  octobre  1828  ,  qui  charge  l'administration  de 
l'enregistrement  du  recouvrement  des  honoraires  des  ingénieurs  ;  l'or- 
donnance royale  du  i"  juin  1838  sur  les  conflits  d'attribution  ; 

»  Considérant  que,  d'après  l'exploit  introductif  d'instance,  l'opposi- 
tion portée  devant  le  tribunal  de  Bagnères  par  Soussens,  Daube  et  Du- 
clos  était  motivée  exclusivement  sur  ce  que  ces  derniers  n'avaient  jamais 
donné  mandat  aux  ingénieurs  du  service  hydraulique  défaire  les  travaux 
à  raison  desquels  étaient  dus  les  honoraires  dont  le  recouvrement  avait 
motivé  la  contrainte  décernée  contre  eux  ; 

»  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  de  l'art,  ■jô  du  décret  du  7  fructidor  an  XII, 
il  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture  de  connaître  en  premier  res- 
sort des  réclamations  des  particuliers  contre  le  règlement  des  honoraires 
des  ingénieurs  ;  que  les  tribunaux  ne  sont  compétents  que  lorsque  l'op- 
position se  fonde  sur  l'irrégularité  des  actes  d'exécution  ,  ce  qui  ne  se 
produit  pas  dans  l'espèce  ;  qu'à  la  vérité,  le  recouvrement  des  honoraires 
des  ingénieurs  a  été  dévolu  par  l'arrêté  ministériel  précité  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  ;  mais  qu'on  ne  doit  voir  dans  cette  dévolu- 
tion qu'une  mesure  d'ordre  administratif  intérieur,  qui  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  transporter  à  l'autorité  judiciaire  une  attribution  que  les 
lois  précitées  des  28  pluviôse  an  VIII  et  7  fructidor  an  XII  ont  conférée 
spécialement  aux  conseils  de  préfecture  ;  que  le  tribunal  civil  de  Ba- 
gnères  n'a  pu  s'appuyer  valablement  sur  les  dispositions  de  l'art.  64  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  pour  retenir  le  jugement  de  l'opposition 
formée  par  les  sieurs  Soussens  et  consorts;  qu'en  effet  ,  cette  loi  a  un 
objet  spécial ,  ne  dispose  que  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enre- 
gistrement, et  ne  peut  être  étendue  aux  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus;  que 
cette  loi  donnant  compétence  à  l'autorité  judiciaire,  non  seulement  pour 
prononcer  sur  la  régularité  des  poursuites  exercées  en  matière  d'enre- 
gistrement, mais  encore  et  surtout  pour  apprécier  la  légalité  des  droits 
réclamés  par  le  fisc,  on  ne  pourrait,  par  voie  d'assimilation,  la  déclarer 
applicable  aux  cas  où  il  s'agit  du  recouvrement  d'honoraires  d'ingénieurs 
sans  admettre  en  même  temps  que  les  tribunaux  ont  le  droit,  ou  de  ré- 
gler ces  honoraires,  ou  de  contrôler  le  règlement  qui  en  aurait  été  fait 
par  l'autorité  administrative;  que,  bien  que  le  jugement  intervenu  rer 
connaisse,  dans  ses  motifs  ,  le  grand  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire,  en  réalité  il  méconnaît  ce  principe  , 
puisqu'il  s'applique  à  une  opposition  motivée  sur  ce  que  les  honoraires 
réglés  et  alloués  aux  ingénieurs  ne  sont  pas  dus.  » 

Le  ministre  des  finances,  consulté  sur  le  mérite  de  cet  arrêté  de  con- 
flit, a  pensé  qu'il  n'était  pas  de  nature  à  être  confirmé,  attendu  que  le 
tribunal  s'était  borné  à  statuer  sur  la  validité  d'une  contrainte,  sans  rien 
préjuger  pour  ou  contre  l'acte  administratif  qui  en  faisait  le  fondement, 
et  quil  avait  dès  lors  respecté  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  été  d'avis,  au  contraire,  que  le  tri- 
bunal de  Baccnères  aui'ait  dv.  suspendre  son  jugement  jusqu'à  ce  que  la 
question  de  la  validité  des  arrêtés  préfectoraux  qui  servaient  de  base  a 
la  pontrainte  eût  ét:é  jugée  par  l'autovité  compétente.  Rejeter  les  moyf'ns 


97^  J-OIS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

d'opposition  présentés  au  fond  par  les  sieurs  Daube  et  consorts  parce 
que,  déjà  et  d'avance,  ils  n'avaient  pas  été  admis  par  l'autorité  compé- 
tente, c'était  confirmer  implicitement  les  arrêtés  préfectoraux,  or  cette 
confirmation  pas  plus  qu'une  réCormation  indirecte  n'était  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils.  L'an  été  de  conflit  doit  donc  être  confirmé  en 
tant  qu  il  revendique  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  des 
moyens  d'opposition  des  réclamants,  il  doit  être  annulé  en  tant  qu'il  au- 
rait pour  but  de  dessaisir  l'autorité  judiciaire  du  droit  de  statuer  sur 
l'opposition  décernée  par  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines- 

Le  tribunal  des  conflits  a  statué  dans  le  sens  de  ces  observations. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  ;  l'in- 
struction législative  des  12-20  août  1790  ;  l'arrêté  du 
gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ;  le  décret  du  7  fruc- 
tidor an  XII  ; 

Vu  les  lois  des  22  frimaire  an  VII ,  28  pluviôse  an  VIII, 
29  floréal  an  X  et  i4  floréal  an  XI  ; 

Vu  les  décisions  du  ministre  des  finances  du  1 5  octobre 
1828  ei  du  29  mars  i83o; 

Vu  le  s  ordonnances  des  i"  juin  1828  et  12  mars  i83i  , 
et  le  règlement  du  26  octobre  1849,  notamment  l'ar- 
ticle 1  2  ; 

Considérant  qu'un  procès-verbal  dressé,  le  3  août  1849, 
par  les  sieur  Cougi  et  Birades  ,  gardes-champêtres  de  la 
commune  de  Pouzac,  a  constaté  que  les  sieurs  Daube, 
Duclos  et  Soussens  avaient  été  surpris  construisant  dans 
le  lit'  de  i'Adour  un  barrage  en  pierres  pour  dériver 
les  eaux  dans  le  canal  Alaric  ;  que,  sur  le  vu  de  ce 
procès-verbal  ,  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  a  commis 
l'ingénieur  ordinaire  du  service  hydraulique  pour  faire 
un  riipport  sur  i'état  de  la  rivière  au  lieu  précité, 
et  sur  l'entreprise  reprochée  aux  sieurs  Daube  et  con- 
sorts ;  que,  sur  les  propositions  de  l'ingénieur  ordinaire, 
approuvées  par  l'ingénieur  en  chef,  le  préfet  a  pris,  à 
la  date  du  i*'  septembre  1849,   un  arrêté  qui  enjoint 
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aux  sieurs  Daube  et  consorts  de  démolir  le  barrage  par 
eux  construit ,  et  qui  met  à  leur  charge  les  honoraires  et 
frais  de  transport  des  ingénieurs  ,  réglés  à  la  somme 
de  5^  francs;  que,  Je  17  décembre  suivant,  le  préfet  a 
délivré  un  mandat  exécutoire  pour  le  recouvrement  de 
cette  somme  ,  conformément  à  Tarticle  du  décret  du 
7  fructidor  an  XII  j  que  ,  ce  mandat  ayant  été  remis  au 
receveur  de  l'enregistrement  de  Bagnères,  conformément 
à  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  i5  octobre  1828, 
pour  opérer  le  recouvrement  de  la  somme  réglée  comme 
il  a  été  dit  ci -dessus  ,  ce  receveur  a  délivré  une  contrainte 
et  l'a  fait  viser  par  le  juge  de  paix  du  canton;  que  les 
sieurs  Daube  et  consorts  ont  formé  opposition  à  la  con- 
trainte et  au  commandement ,  devant  le  tribunal  civil  de 
Bagnères  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  frais  dont  il  s'agit 
ne  pouvaient  être  mis  à  leur  charge  ,  soit  parce  qu'ils  n'a- 
vaient  donné  aucun  mandat  aux  ingénieurs  pour  la  recon- 
naissance qu'ils  ont  faite  dans  le  lit  de  TAdour,  soit 
parce  qu'en  construisant  un  barrage  dans  cette  rivière, 
ils  n'auraient  agi  que  sur  les  ordres  des  syndics  du  canal 
Alaric  ; 

Considérant  que  ,  d'après  les  lois  susvisées  des  22  dé- 
cembre 1^89-8  janvier  1790  et  12-20  août  1790,  les  pré- 
fets sont  chargés  de  la  conservation  des  rivières  et  d'assurer 
le  libre  cours  des  eaux  ;  que  ,  d'après  l'article  73  du  décret 
du  7  fructidor  an  XII,  il  leur  appartient  de  régler  les  frais 
dus  aux  ingénieurs  qui  ont  été  commis  pour  des  travaux 
dépendant  de  l'administration  publique,  et  de  délivrer 
mandat  exécutoire  contre  les  parties  qui  ont  été  déclarées 
devoir  supporter  ces  frais;  que,  s'il  s'élève  des  contesta- 
tions sur  les  arrêtés  de  règlement  et  les  mandats  exécu- 
toires, soit  quant  au  point  de  savoir  par  qui  doivent  être 
supportés  les  frais  des  mesures  ordonnées  par  l'adminis- 
tration ,  soit  quant  à  la  quotité  de  la  dépense ,  c'est  devant 
l'autorité  administrative  qu'aux  termes  des  lois  sur  la  se- 
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paration  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  et  sur  la 
matière  spéciale,  les  réclamations  doivent  être  portées; 
mais  que  ,  l'administration  de  l'enregistrement  ayant  été 
chargée  par  des  décisions  du  ministre  des  finances  d'opé- 
rer le  recouvrement  des  mandats  exécutoires  délivrés  par 
les  préfets  en  vertu  de  l'article  y  5  du  décret  du  7  fructidor 
an  XII ,  il  appartient  aux  tribunaux  civils,  d'après  l'fir- 
ticle  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  de  connaître  des 
oppositions  aux  contraintes  décernées  par  cette  adminis- 
tration ,  et  d'apprécier  ces  oppositions  en  ce  qui  ne  con- 
cerne pas  le  fond  du  droit;  que ,  dès  lors,  le  tribunal  civil 
deBagnères  était  compétent  pour  connaître  de  l'opposition 
formée  par  les  sieurs  Daube  et  consorts  ,  mais  qu'il  aurait 
dû  faire  droit  au  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  en  ce 
que  les  opposants  se  fondaient  sur  l'illégalité  des  arrêtés 
préfectoraux  ; 

Art.  i^^  Est  confirmé  l'arrêté  de  conflit  pris  ,  le  ^5  juin 
i85o,  par  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  en  ce  qu'il  re- 
vendiquepour  l'autorité  administrative  le  droit  d'apprécier 
si  la  somme  portée  dans  le  mandat  exécutoire  délivré  le 
17  décembre  1849  a  été  légalement  mise  à  la  charge  des 
sieurs  Daube  et  consorts  ;  il  est  annulé  pour  Ip  surplus. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'assignation  du 
3  avril  i85o,  et  le  jugement  rendu  le  10  juin  i85o  par 
le  tribunal  de  Bagnères,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la 
présente  décision. 
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[23  novembre  i85o.  ] 

Alignements  ;  port  ;  constructions  indûment  détruites  ;  in- 
demnité,—  (Bertrand).  — L'administration  est  passible 
d'indemnité  envers  un  propriétaire  ,  lorsqu  elle  a  or- 
donné à  tort  la  démolition  de  bâtiments  qui  ne  joi- 
gnaient pas  la  ^oie  publique. 

Une  ordonnance  du  8  avril  iB^iGO  a  réformé  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  des  Bouches-du  Rhône  qui  avait  ordonné  la  démolition  de 
magasins  établis  par  le  sieur  Bertrand  dans  un  terrain  sur  le  devant 
duquel  il  avait  abattu  ,  par  voie  d'alignement,  une  maison  située  sur 
l'un  des  quais  de  Marseille. 

Mais  les  magasins  étaient  loués  au  moment  de  leur  démolition  ,  et  le 
sieur  Bertrand  a  réclamé  une  indemnité  de  77  oiç^^'^-20  pour  le  dom- 
mage qu'il  avait  éprouvé  par  l'effet  de  cette  mesure 

Les  ingénieurs ,  considérant  que  le  sieur  Bertrand  avait  été  prévenu 
immédiatement  de  l'ordonnarice  du  8  avril  1846  ,  et  qu'il  avait  pu  réé- 
difier ses  constructions  ,  ont  pensé  qu'il  ne  devait  lui  être  accordé  que 
la  réparation  du  dommage  correspondant  à  la  valeur  locative  des  maga- 
sins démolis,  plus  les  frais  de  démolition  et  de  reconstruction,  et  sont 
arrivés  ainsi  au  chiftre  de  11  334  fr. 

Le  conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  du  2  février  1847,  ^  élevé 
l'indemnité  à  7  i34  fr. 

Mais  sur  le  pourvoi  du  sieur  Bertrand,  le  conseil  d'état  a  apprécié  le 
dommage  par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 

Vu  l'ordonnance  rendue  en  conseil  d'état  le  ^4  mars  1 846; 

Vu  la  loi  (lu  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Considérant  que,  par  ordonnance  royale  rendue  au 


(*)  Voir  Annales  des  ponts  et  chaussées  ,  Lois  et  Ordonnances,  2^  série, 
t.  YI ,  p.  q8o. 
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contentieux  le  28  mars  1846,  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône  en  vertu 
desquels  a  eu  lieu  la  démolition  des  magasins  du  sieur 
Bertrand  ont  été  annulés;  que,  dès  lors,  il  est  dû  une 
indemnité  au  sieur  Bertrand  :  1°  pour  les  frais  de  dé- 
molition et  autres  accessoires;  2"  pour  la  privation  de 
jouissance  des  dits  magasins  à  partir  de  la  résiliation  du 
bail  Faybesse  jusqu'au  jour  où  la  reconstruction  a  pu  être 
opérée  par  suite  delà  dite  ordonnance; 

Considérant  qu'en  allouant  au  sieur  Bertrand,  pour  les 
dits  chefs  d'indemnité,  une  somme  de  ^S^go  francs,  il 
sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de 
Taffaire  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  de 
la  dite  indemnité  la  somme  de  8  766  francs  que  le  sieur 
Bertrand  ,  a  touchée  par  suite  de  locations  partielles  par 
lui  faites  après  la  résiliation  du  bail; 

Art.  i".  L'indemnité  due  par  l'élat  au  sieur  Bertrand 
est  fixée  à  la  somme  de  i4  9^4  francs. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bertrand  est 
rejeté. 

3.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 
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[  23  novembre  i85o.  ] 

Entrepreneur;  chemin  de  service;  frais  d'entretien; 
poLUVoi ;  délai,  —  (Mourier  et  Marcellin.)  —  Le  délai 
du  pourvoi  contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
ne  court  pas  du  jour  où  le  préfet  en  donne  connaissance 
a  l'ingénieur  en  chef  mais  du  jour  où  cette  connais- 
sance est  donnée  au  ministre  ,  seul  compétent  pour  for- 
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mer  le  pourvoi.  —  Lorsquun  chemin  de  serv^ice  sert  à 
la  Jbis  à  transportei'  Les  matériaux  de  V entrepreneur 
et  ceux  de  V administration  ,  l'entretien  doit  être  sup- 
porté proportionnellement  par  les  deux  parties. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées 

aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806,  la  loi  organique  du 

conseil  d'état  du  3  mars  1849      l'article  i3o  du  Gode  de 

procédure  civile; 
Sur  la  recevabilité  : 

Considérant  que  la  connaissance  par  le  préfet  desBou- 
ches-du-Rhône  de  l'arrêté  attaqué,  et  l'avis  qu'il  en  a 
donné  à  Tingénieur  en  chef,  n'ont  pu  faire  courir  les  dé- 
lais du  pourvoi  contre  le  ministre  des  travaux  publics, 
seul  compétent  pour  former,  dans  l'intérêt  de  l'état,  un 
pourvoi  contre  ledit  arrêté; 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  le  dit  mi- 
nistre n'a  eu  connaissance  officielle  de  l'arrêté  attaqué 
que  le  5  septembre  1848,  et  qu'ainsi  son  recours  ,  enre- 
gistré au  secrétariat  du  conseil  d'état  le  6  décembre  sui- 
vant, a  été  introduit  dans  les  délais  fixés  par  le  règlement 
du  22  juillet  1806; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  doivent  entretenir  à  leurs  frais  les  chemins 
de  service  servant  au  transport  des  matériaux  de  leur 
entreprise  ;  que  ,  s'il  y  a  lieu  de  décharger  les  entrepre- 
neurs d'une  partie  des  dits  frais  d'entretien  lorsque , 
comme  dans  l'espèce,  les  chemins  de  service  établis  ont 
servi,  non-seulement  aux  transports  des  matériaux  de 
l'entreprise,  mai»  aussi  aux  transports  de  matériaux  mis 
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en  œuvre  par  les  agents  de  l'administration  et  efï'ectués 
parleurs  ordres,  les  dits  entrepreneurs  ne  peuvent  être 
affranchis  de  tout  concours  aux  dits  frais  d'entretien  ; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  fixant  à 
la  somme  de  4  francs  les  Irais  d'entretien  pendant 
deux  cent  quarante  jours  du  chemin  de  service  établi  pour 
le  transport  des  matériaux  destinés  aux  travaux  de  con- 
struction du  pont  auxiliaire  de  la  Joliette,  et  dont  l'état 
s'est  servi  pour  le  transport  de  matériaux  à  lui  apparte- 
nant et  employés  par  ses  agents ,  a  condamné  l'état  à  payer 
aux  sieur  Mourier  et  Marcellin  ,  à  titre  d'indemnité,  la 
totalité  de  la  dite  somme  de  4  Boo  francs; 

Considérant  qu'en  allouant  aux  susnommés  la  somme 
de  ^5o  francs  à  raison  des  dégradations  causées  par  l'état 
au  dit  chemin  de  service,  il  sera  fait  une  juste  apprécia- 
lion  des  circonstances  de  l'affaire  ; 

Art.  1^'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  desBouches- 
du  Rhône,  en  date  du  23  mai  i84B,  est  réformé  dans 
celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  alloué  aux  sieiirs 
Mourier  et  Marcellin  la  somme  de  4  ^oo  francs  pour  l'en- 
tretien du  chemin  de  service  ouvert  pOUt  le  transport  des 
matériaux  destinés  à  la  construction  du  pôrt  auxiliair'é  de 
la  Joiiettë. 

2.  L'indemnité  due  aux  siéili's  Mourier  et  Marcellin  ,  à 
raison  des  dégradutions^  ocfcasionnéeé  piit  Tétat  au  dit  che- 
min de  service,  est  fixée  à  la  somme  de  jSo  francs» 

3.  Les  dépens  sont  compensés. 


NOVEMBRE  l85o. 

(  N"  1723.  ) 

[23  novembre  i85o.] 

Travaux  d'utilité  géîiérale  ou  communale;  inscription 
d'office  de  la  dépense  au  budget  d'une  commune  ;  mise 
en  demeure.  —  (Ville  de  Chinon).  —  L'arrêté  par  le- 
quel  le  préfet  met  le  conseil  municipal  d'une  vaille  en 
demeure  d'inscrire  d'office  à  son  budget  la  dépense 
de  tra^faux  que  la  vaille  soutient  être  à  la  charge  de 
l'état  ou  du  département  n'est  qu'un  acte  d'adminis- 
tration non  attaquable  par  la  uoie  contentieuse .  — 
Cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle,  à  ce  qtie  la  ville  atta- 
que devant  qui  de  droit  toute  inscription  d'offiice  à  son 
budget  portant  préjudice  à  ses  droits. 

En  1840,  il  a  été  établi  un  quai  sur  la  rive  droite  de  la  Vienne,  en  aval 
du  pont  de  Chinon  (Indre-et-Loire).  L'état  et  le  département  ont  con- 
tribué chacun  pour  un  tiers  dans  la  dépense  de  ces  travaux. 

En  1842,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  appelèrent  l'attention 
de  l'administration  sur  la  nécessité  de  réparer  une  partie  de  ce  quai  en- 
dommagée par  les  cvUes  de  la  Vienne.  Mais  aucune  des  parties  qui  avaient 
concouru  à  la  dépense  d'établissement  du  quai  n'a  voulu  se  charger  des 
frais  de  réparation.  La  ville  a  motivé  son  refus,  sur  ce  que  la  construc- 
tion du  quai  dont  il  s'agit  avait  principalement  pour  objet  l'améliora- 
tion de  la  Vienne  et  l'établissement  d'une  route  départementale  ;  le  dé- 
partement, sur  ce  que  la  route  départementale  n'avait  été  reportée  sur 
le  quai,  que  sur  la  demande  de  la  ville  et  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
•le  largeur  de  l'ancienne  traverse  ;  l'état ,  sur  ce  que  la  construction  du 
quai,  provoquée  par  le  conseil  municipal,  avait  eu  pour  but  de  préserver 
la  pa'rtie  basse  de  la  ville  des  inondations  de  la  Vienne  et  non  de  ré- 
pondre aux  besoins  de  la  navigation. 

Par  arrêté  du  10  septembre  1844  '  préfet  a  décidé  que  les  répara- 
tions à  faire  aux  perrés  du  quai  de  Chinon,  seraient  exécutées  immédia- 
tement par  les  soins  de  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  et 
que  la  somme  de  3oo  francs  à  laquelle  le  devis  évaluait  la  dépense  de 
ces  travaux  serait  inscrite  d'office  au  budget  de  la  ville,  dans  le  cas  où 
elle  refuserait  d'obtempérer  à  la  mise  en  demeure  qui  lui  était  faite  à 
l'effet  de  l'y  inscrire  d'office. 
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La  ville  de  Chinon  a  déféré  cet  arrêté  au  ministre  de  l'intérieur  qui 
Ta  confirmé  par  décision  du  26  mars  1847,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
mesure  prescrite  par  le  préfet  n'était  qu'un  acte  de  tutelle  pris  dans  la 
sphère  de  ses  attributions  en  venu  des  art.  3o  et  39  de  la  loi  du  18 
juillet  1837  et  c{ui  d'ailleurs  ne  mettait  pas  obstacle  a  ce  que  la  ville 
fît  vider  le  litige  au  fond  devant  les  juges  compétents. 

Cette  déc  ision  ayant  été  elle-même  déférée  à  la  censure  du  conseil 
d'état  par  la  ville  de  Chinon,  a  donné  lieu  à  la  décision  suivante  rendue 
sur  les  observations  conformes  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  tra- 
vaux publics. 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  ville  de  Chinon  , 
tendant  à  l'annulation  ,  pour  excès  de  pouvoirs,  d'un 
arrêté  du  10  septembre  i844  5  pi'is  par  le  préfet  d'Indre- 
et-Loire  en  conseil  de  préfecture  ,  ensemble  à  celle  de  la 
décision  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  26  mars 
1847,  et  approbalive  du  dit  arrêté  par  lequel  la  ville  de 
Chinon  a  été  mise  en  demeure  de  portera  son  budget  de 
1845,  comme  dépense  urgente  et  obligatoire,  la  somme 
nécessaire  pour  les  réparations  de  ses  quais  ,  avec  décla- 
ration que,  sur  son  ref  us,  cette  dépense  serait  inscrite  d'of- 
fice au  dit  budget  ;  ce  faisant,  décharger  la  ville  de  Chinon 
de  la-dite  dépense,  sauf  au  département  à  recourir  contre 
l'état  pour  l'y  faire  contribuer  sur  les  fonds  de  la  naviga- 
tion ;  enfin,  très -subsidiairement  et  seulement  au  cas  où 
le  conseil  d'état  jugerait  que  la  dite  ville  de  Chinon  a  pu 
engager  son  avenir  pour  les  frais  d'entretien  du  quai ,  en 
participant  aux  frais  de  premier  établissement,  ne  mettre 
cette  dépense  à  sa  charge  que  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  ,  vu  que  son  concours  à  la  dépense  de  premier  éta- 
blissement n'a  pas  excédé  cette  quotité  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  3o,  paragraphe  16, 
et  article  Sg; 

Considérant  que  l'arrêté,  en  date  du  10 septembre  i844» 
par  lequel  le  préfet  d'Indre-et-Loire  ,  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  a  mis  le  conseil  municipal  de  Chinon  en  demeure 
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de  réparer  les  perrés  du  quai,  n'est  qu'un  .icte  d'adminis- 
tration qui  ne  fait  pas  obstncle  à  ce  que  la  ville  «le  Chinon 
attaque  devant  qui  de  droit  toute  inscription  d'ofEce  à  sou 
budi^^et  portant  préjudice  à  ses  droits; 

Art.  I'^  La  requête  de  la  ville  de  Chinon  est  rejetée. 

( W  I12k  ) 

[23  novembre  i85o.] 

Indemnités  ;  dommages  ^  compétence  —  (Guidet  c.  Le- 
fort).  —  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
pour  régler  les  indemnités  dues  à  raison  dos  dommages 
provenant  du  fait  des  entrepreneurs  et  notamment  à 
raison  de  l'ouuerlure  d'un  chemin  de  service  sur  une 
propriété  privée  y  alors  même  que  cette  occupation  de 
terrain  n'aurait  été  ni  prévue  parle  cahier  des  charges, 
ni  autorisée  par  le  préfet, 

(Extrait  du  recueil  des  arrêts  de  MM.  Lebon  et  Gadté,) 

Le  sieur  Guidet  est  entrepreneur  des  travaux  de  construction  du 
chemin  de  grande  communication,  n*  6,  de  Méru  à  Saint-Germer  (Oise), 
dans  la  partie  comprise  entre  Jouy-la  Grange  et  la  Houssaye.  Pour  fa- 
ciliter 1  exécution  de  ces  travaux,  il  a  ouvert  un  chemin  de  service  sur 
une  propriété  riveraine  affermée  au  sieur  Lefort  ,  cultiv;i(eur  à  Jouy- 
sous  Thelle.  Ce  dernier,  troublé  dans  sa  jouissance,  a  formé  contre  l'en- 
trepreneur une  den)ande  en  indemnité  a  raison  de  la  perte  de  récoltes 
et  du  préjudice  que  lui  avait  occasionné  le  p.:ssage  pratiqué  sur  son  do- 
maine. Apiès  expertise,  le  conseil  de  préfecture  de  l'Oise,  par  arrêté  du 
27  décembre  1845,  a  fixé  a  9,'i^'"-.6o  c.  l'indemnité  due  à  riiison  du  che- 
min de  service  ouvert  par  suite  des  travaux,  et  a  condamné  l'entrepre- 
neur à  en  payer  le  montant  au  sieur  Lefort. 

Pourvoi  du  sieur  Guidet.  Il  nie  d  abord  ,  en  fait ,  avoir  pratiqué  le 
chemin  de  service  dont  il  s'agit  Mais,  ajoute-t-il,  en  admettant  même 
qu'en  dehors  du  chemin  qu'il  avait  a  construire,  il  ait,  pour  son  usage 
particulier,  ouvert  un  passage  sur  les  terres  exploitées  par  le  sieur  Le- 
fort, ce  n'eût  été  là  de  sa  part  qu'une  voie  de  fait  complètement  en  de- 
hors des  termes  de  son  adjudication,  et  qui  ne  pouvait  être  appréciée 
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par  le  conseil  de  préfecture;  car  il  est  de  jurisprudence  non  contestée 

que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents  pour  connaître  des 
torts  et  des  dommages  causés  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
qu'autant  que  ceux-ci  se  sont  renfermés  dans  les  limites  qui  leur  sont 
tracées  par  le  cahier  des  charges  ou  par  les  ordres  de  l'administration. 
Par  ces  motifs,  le  sieur  Guidet  conclut  à  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué pour  cause  d'incompétence. 

Le  ministre  de  l  iniérieur,  après  avoir  établi  en  fait  que  le  chemin  de 
service  a  réellement  été  ouvert  par  l  entrepreneur,  adopte  les  motifs  du 
pourvoi  et  prend  les  mêmes  conclurions.  Il  fait  remarfjuer  qu'il  résulte 
du  rapport  des  ingénieurs  que  le  passage  litigieux  n'a  pas  été  pratiqué 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  autorisaiit  l'occupation  temporaire  des 
terrains.  D  un  autre  côté,  il  est  certain  que  le  cd|ii(-r  des  charges  ne  don- 
nait nullement  au  sieur  Guidet  le  droit  de  l'établir.  C'est  donc  là  une 
voie  de  fait  dont  cet  ejitrepreneur  est  seul  responsable  Or  ,  d'après  la 
jurisprudence  du  consi  il  d'état,  les  entrepreneuis  ne  jouissent  de  I  avan- 
tage de  la  juridiction  administrative  qu'autant  qu'ils  se  sont  renfermés 
dans  les  termes  du  cahier  des  charges  ,  ou  ne  sont  point  sortis  des  li- 
mites qui  leur  étaient  tracées  par  les  arrêtés  préfectoraux.  S'ils  ont  agi 
sans  autorisation  ou  au  delà  de  l'autorisation  donnée,  ils  rentrent  dans 
la  position  de  tout  individu  qui  a  commis  un  dégât  sur  la  propiiété  d'au- 
trui  et  qui  peut  être  pouriuivi  pour  ce  fait  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Le  ministre  cite,  comme  ayant  consacré  cette  doctrine,  les  or- 
donnances des  4  septembre  184 '.  {Mairot)^  11  avril  et  3o  août  1842 
{Tavena  et  Bégucy),  iS  juin  i8:j8  {Biscuit)  (i) ,  et  il  conclut  à  l'annula- 
tion de  l'arrêté  pour  incompétence. 

Dans  l  interét  du  sieur  Letort,  on  répond  que  le  système  du  pourvoi, 
adopté  et  développé  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  repose  sur  une 
confusion.  Oui,  en  matière  de  fouilles  et  d'extraction  de  matériaux,  il  est 
très-vrai  que  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  juridic- 
tion administrative  qu'autant  qu'il  s'est  renfermé  dans  les  termes  de 
son  cahier  des  charges  ou  des  arrêtés  préfectoraux  intervenus.  Pour- 
quoi P  C'est  que,  en  cette  m.itière  toute  spéciale  et  régie  par  une  législa- 
tion particulière,  il  y  a  à  la  fois  possibilité  et  devoir  pour  l'administra- 
tion de  prc  voir  à  l'avance  les  terrains  *  ù  les  fouilles  devront  être  laites, 
oix  les  matériaux  devront  être  pr:s,  de  désigner  ces  terrains  à  l  entrepre- 
neur  et  de  lui  donner  l'autorisation  nécessaire  pour  y  pénétrer;  il  y  a  en 
mêaie  temps  devoir  pour  l'entrepreneur  de  se  munir  au  préalable  de 
ces  autorisations  et  de  ne  pas  les  excéder  ensuite,  sans  quoi  il  ne  serait 
plus  couvert  par  la  législation  spéciale  à  cette  matière,  il  ne  serait  plus 
qu'un  particulier  commettant  des  voies  de  fait  et  passible  de  la  juridic- 
tion des  tribunaux  ordinaires  Mais  est-ce  que  les  mêmes  principes  sont 
applicables  en  matière  de  simples  dommages?  Est-ce  qu'ici  r.ulministra- 
tion  peut  prévoir  à  l'avance  toutes  les  nécessités  que  les  détails  de  l'exé- 
cution des  travaux  pourront  imposer  à  l'entrepreneur?  Éj>t-ce  qu'elle 


(1)  f^oir,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i*'; 
juillet  1843,  Lièiot,  a»  série,  t.  III,  p.  333  et  une  ordonnance  du  i5  juin 
1847  >  JligauU,  2«  série,  t.  Vil,  p.  309. 
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peut  déterminer  par  anticipation  la  nature  et  la  me.sure  ries  dommages 
qui  devront  être  causés?  E>t  ce  qu'on  a  jamais  vu,  est-ce  qu'il  est  pos- 
sible de  compreii'Ire  un  cahier  des  ch.nges  ou  un  arrête  préfectoral 
autorisant  un  entrepreneur  à  commettre  tels  ou  tels  dommages  ?  Évidem- 
ment, non!  Gomment,  «lès  lors,  s'expliquer  qu  on  puisse  dire  à  un  entre- 
preneur qu'il  est  passible  de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  par 
cela  seul  que  les  dommages  causés  par  lui  n'ont  pas  été  préalablement 
autorisés  ?  Gela  ii^est  pas  possible!  Ge  qui  est  vrai  en  matière  de  touilles 
et  d'extraction  de  matériaux  cesse  de  lêlre,  ne  peut  plus  1  être  en  ma- 
tière de  simples  dommages.  Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  rien  pré- 
voir, il  faut  attendre  que  le  dommage  se  soit  p  oduit.  et,  en  présence 
de  ce  dommage,  on  n'a  qu'une  que>tion  bien  simple  à  reposer  :  A-t-il 
été  ou  non  causé  dans  1  exécution  et  pour  !  exécution  des  travaux?  Si 
oui,  il  seia  apprécié  par  l'autorité  administrative,  car  l'entrepreneur,  en 
le  causant,  a  agi  en  sa  (jualité  d'cntrepi eneur  et  dans  la  limite  des  né- 
cessités que  lui  imposait  le  soin  de  l'exécution  des  travaux  ;  si  non,  1  ea- 
trepreneur  alors  a  iranrhi  cette  limite,  il  a  abdique  sa  (ju.ilité,  et  l'auto- 
rité judiciaire  seule  pourra  appiécier  son  acte  Voilà  les  vrais  princi  es. 
Or,  dans  1  espèce,  il  est  ce  rtain  et  constaté  d'ailie'us,  s.  itpar  le  procès- 
veibal  d'expertise,  soit  par  l'arrêté  attaqué  lui-même,  que  Guiiiet  n'a 
pratiqué  son  chemin  de  service  que  par  suite  et  ilans  l'intérêt  de  l'exé- 
cution des  travaux  dont  il  était  adjudicataire.  Gette  circon>taiice  suffi- 
sait pour  donner  au  conseil  de  préfecime  compétence  à  l'effet  de  régler 
l'indemnité  due,  et  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

C'esten  ce  sens  que  le  conseil  a  statué,  contrairement  aux  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  qui  avait  adopte  le  système  du 
pourvoi  et  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Vu  Ja  loi  du  28  pluviôse  an  VUI; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VU!  ,  il  appartient  aux  conseils  de  préfec- 
ture de  connaître  des  récl.jmations  des  parliculiers  qui  se 
plaignent  de  torts  et  dommages  provenant  du  lait  des  en- 
trepreneurs de  travaux  publics; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin 
de  service  établi  sur  les  terres  exploitées  par  ie  sieur  Le- 
lort  a  été  ouvert  par  le  sieur  Guidet  pour  l'exécution  des 
travaux  du  chemin  de  grande  communication  dont  il  est 
adjudicataire  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  connu  de  la  demande  en  indemnité 
formée  par  ie  sieur  Lefort ,  et  a  mis  à  la  charge  du  sieur 
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Guidet  la  somme  à  laquelle  ont  été  évalués  les  dommages 
résultant  de  l'ouverture  du  dit  chemin  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Guidet  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Guidet  est  condamné  aux  dépens. 

4  V».  VV%j  •A>VVVVVVV«A'ViVV\VVVVA/\  VVV  VVV  VVV  VV\\/VVl'VVV\/VlVVV'V*  VVS/ 


(  N°  1725.  ) 

[  23  novembre  i85o.  ] 

Entrepreneur;  résiliation;  indemnité.  —  (Fangeron  , 
Thiercelin  et  Hue).  —  Décidé  que  la  résiliation  d'une 
entreprise  par  suite  de  tenwoi  et  de  l  admission  forcée 
sur  les  chantiers  des  ous^riers  des  ateliers  nationaux, 
rentrait  dans  les  cas  de  résiliation  préuus  par  les 
articles  36  et  des  clauses  et  conditions  générales. — 
Décidé  en  conséquence ,  par  application  de  ces  arti- 
cles^ que  l'indemnité  à  allouer  aux  entrepreneurs  ne 
pouvait  excéder  le  cinquantième  des  dépenses  restant 
à  faire  et  quelle  ne  devait  pas  être  basée  sur  les 
bénéfices  présumés  de  V entreprise. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'étnt  réfor- 
mer un  arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  de  Maine- 
et-Loire ,  à  la  date  du  2  mai  18(9  ;  ce  faisant,  réduire  à 
la  somme  de  3o  ioi^''-.38,  avec  intérêts  à  partir  du  i*'^ jan- 
vier i85o,  celle  de  34  9o4^'''.2i  ,  avec  intérêts  du  3i  mars 
1849,  3lïo"ée  par  le  dit  arrêté  aux  sieurs  Faugeron  ,  Thier- 
celin et  Hue,  adjudicataires  d'une  section  du  chemin  de 
fer  de  Tours  à  Nantes  ,  à  titre  d'indemnité  de  résiliation 
de  cette  entreprise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  ,  avec  pourvoi  incident , 
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produit  pour  les  dits  sieurs  Faugeron,  Thiercelin  et  Hue, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  :  1°  rejeter  le 
recours  du  ministre  des  travaux  publics  et  le  condamner 
aux  dépens;  2°  réformer  l'arrêté  du  2  mai  1849, 
qu'il  n'a  pas  établi  comme  base  du  bénéflce  présumé  à 
allouer  aux  entrepreneurs  le  onzième  du  montant  de  Fad- 
judication  (déduction  laite  du  rabais)  ;  dire  que  les  entre- 
preneurs ont  droit  pour  indemnité  de  la  résiliation  pro- 
noncée à  leur  préjudice  à  ce  onzième,  lequel  monte  à  la 
somme  de  108  901  ^''•.10,  et  condamner  l'état  aux  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  et  les  articles  1 149  et 
1^94  du  Code  civil  -, 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  36  et  40  combinés 
du  cahier  des  chiuses  et  conditions  généraies  imposées  aux 
entrepreneurs,  dans  le  cjis  où,  par  suite  de  cessationabso- 
lue  ou  d'ajournement  indéfini  des  travaux  adjui^és,  l'admi- 
nistration a  prononcé  la  résiliation  du  marché  ,  i!  peut  être 
alloué  à  l'entrepreneur  une  indemnité  fixée  par  l'adminis- 
tration, et  qui,  diiDs  aucun  cas,  ne  doit  excéder  le  cin- 
quantième du  montant  des  dépenses  restant  à  faire  en 
vertu  de  l'adjudication  ; 

Considérant  que  [administration  a,  par  décision  en 
date  du  20  mars  1849,  résilié  l'entreprise  des  travaux  de 
construction  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  dont  les 
sieurs  Faugeron ,  Thiercelin  et  Hue  avaient  été  déchirés 
adjudiciitaires  le  8  novembre  1847  '  cette  résiliation  a 
été  prononcée  à  raison  de  la  cessation  absolue  des  travaux, 
indéfiniment  ajournés  par  suite  de  l'envoi  et  de  l'admis- 
sion forcée  sur  les  chantiers  des  ouvriers  des  ateliers 
nationaux  ,  et  qu'ainsi  les  dits  entrepreneurs  ne  peuvent 
avoir  droit ,  aux  termes  des  articles  susvisés,  à  une  indem- 
nité supérieure  au  cinquantième  du  montant  des  dépenses 
restant  à  faire  eu  vertu  de  leur  adjudication  (1)  ; 


(i)  Les  sieurs  Faugeron  et  consorts  soutenaient  que  l'indemnité  à  la- 
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Considérant ,  dès  lors ,  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  Maine-et-Loire  a,  par  sa  décision  du  a  mai 
1 8  }9)  al  loué  aux  dits  en  (repreneurs  la  somme  de  3  (go-j^''-^! , 
en  prenant  pour  base  de  cette  indemnité  les  bénéfices  pré- 
sumés de  leur  entreprise  ; 

Considérant  ,  en  ce  rjui  concerne  les  intérêts,  qu'il  y  a 
lieu  (le  les  allouer  à  dater  du  3i  mars  1849,  j^"^ 
demande  : 

Art.  i".  L'arrêté  du  consfil  de  préfecture  de  Maine-et- 
Loire,  en  date  du  2  mai  18 {9,  est  reformé  dans  celle  de 
ses  dispositions  par  laque  Ile  il  a  alloué  aux  sieurs  Fauge- 
ron  ,  Thiercelin  et  Hue  une  somme  de  go^^'  .ii  équi- 
valente aux  bénéfices  pré^^umés  de  leur  entreprise. 

2.  L'indemnité  à  laquelle  les  sieiirs  F.iugeron  ,  Thier- 
celin et  H  ue  sont  déclarés  avoir  d/oit  est  fixée  au  cinquan- 
tième du  montant  des  dépenses  de  leur  entreprise,  avec 
les  intérêts  à  partir  du  3i  mars  1849. 

3.  Les  sieur  Faiii;eron  ,  Thiercelin  et  Hue  sont  renvoyés 
devant  le  dit  conseil  de  prélecture,  pour  être  statué  sur  le 
règlement  de  la  dite  indemnité  conformément  aux  bases 
ci-dessus  établies. 

4-  Les  susnommés  sont  condamnés  aux  dépens. 


quelle  ils  avaient  droit  à  raison  de  la  résiliation  de  leur  marché,  devait 
être  réglée  d'après  l  art.  i^gi  du  Gode  civil,  c'est-à-dire  comprendre  le 
reniboursemi  nt  de  leurs  dépenses  et  de  tout  ce  qu  ils  auraient  pu  ga- 
gner d.ms  l'entrepi i<e,  et  non  d  après  les  articles  36  et  îles  clauses 
et  conditions  géiiéia'es  qui  statuaient,  suivant  eux,  sur  des  cas  de  rési- 
liation autres  que  celui  de  l'espèce. 
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(N"  1726.) 

[25  novembre  i85o.  ] 

Loi  relative  aux  comptes  rendus  des  trai^aux  des  mines  , 
des  poîits  et  chaussées  et  des  bâtiments  civils. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i".  Le  compte  rendu  des  travaux  exécutés,  diri- 
gés et  surveillés  par  les  ingénieurs  des  mines  sera  publié 
tous  les  trois  ans,  pendant  la  première  année  de  chaque 
nouvelle  assemblée  législative. 

Le  premier  paraîtra  en  i852,  et  comprendra  l'analyse 
des  travaux  faits  depuis  le  dernier  compte  rendu  publié  en 
1847,  jusques  et  y  compris  i85i . 

2.  Le  compte  rendu  des  travaux  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  ponls  et  chaussées  et  des  bâtiments  civils  sera 
publié  tous  les  trois  ans  ,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  nouvelle  législature ,  sans  préjudice  des  tableaux 
annexés  tous  les  ans  au  budget. 

Ce  compte  rendu  comprendra  notamment  l'analyse  suc- 
cincte de  chaque  espèce  de  travail  depuis  le  commence- 
ment de  l'entreprise  ,  le  total  des  cré  lits  votés,  les  sommes 
dépensées,  les  travaux  faits,  ceux  qui  restent  à  faire,  les 
sommes  présumées  qu'ils  exigeront,  les  causes  qui  au- 
raient entraîné  un  excédant  de  dépenses  ,  les  résultats 
obtenus  par  l'industrie  et  par  l'état  des  parties  de  ces  tra- 
vaux terminées  et  livrées  au  public. 

3.  Chaque  année  ,  dans  les  trois  premiers  mois  ,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  présentera  des  tableaux  an.dyti- 
ques  rendant  compte  des  crédits  alloués  dans  l'exercice 
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précédent,  des  travaux  faits,  des  résultats  obtenus, 
et  de  tout  ce  qui  a  pu  modifier  les  plans  et  devis 
primitifs. 

Un  tableau  spécial  présentera,  pour  cbaque  déparle- 
ment ,  le  résumé  de  cha(jue  espèce  de  travail  exécuté  ,  et 
des  sommes  qui  y  ont  été  consacrées. 

(N"  1727.) 

[  28  novembre  i85o.  ] 

Moulins  et  usines  ;  dommages  ;  indemnités  ;  existence 
légale  ;  conflit.  —  Dommages  imminents  ;  ouvrages 
menaçant  ruine.  —  (Héritiers  Ser).  —  //  apjjartient  à 
Pautorité  adminislraLiv^e  ,  à  l'exclusion  de  f  autorité 
judiciaire  :  i*"  de  reconnaître  la  légalité  de  l'exiilence 
des  usines  pour  savoir  s'il  est  du  une  indemnité  au  pro- 
priétaire en  cas  de  suppression  ou  de  chômage;  2.»  d  in- 
terpréter les  actes  de  vente  nationale  ;  "5°  de  régler  les 
indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  des  domma^ 
geSf  temporaires  ou  permanents  ^  provenant  des  tra- 
vaux publics,  et  spécialement  à  raison  de  la  diminu' 
tion  de  la  force  motrice  d'une  usine  ;  4°  statuer  sur 
une  demande  tendant  à  ce  que  l^ administration  soit 
tenue  de  prendre  les  mesures  de  précaution  nécessaires 
pour  prévenir  l'écroulement  du  mur  de  soutènement 
d'une  route. 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'instance  actuelle  ont  été  rapportés  au 
volume  de  1845,  pi»ge  617,  à  l'occiision  de  l'ordonnance  sur  confi  t  du 
II  juillet  iSl^i  intervenue  dans  la  même  affjiie.  Les  visas  de  la  présente 
décision  contiennent  d'ailleurs  une  analyse  assez  détaillée  des  actes  qui 
l'ont  précédée  pour  rendre  inutile  un  nouvel  exposé.  Il  suffira  de  rap- 
peler ce  qui  suit. 

La  route  départenaeutale,  n"  7,  de  Cahors  à  Montauban,  passant  prés 
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du  château  de  Gaillac,  a  dû  être  rapprochée  de  cette  propriété  par  suite 
de  l'écroulement  du  mur  qui  soutenait  la  dite  route  le  long  de  la  ri- 
viéredu  Lot.  Pour  opérer  ce  depl.icemeut ,  il  a  fallu  enlever  à  la  mine 
une  portion  d'un  rocher  existai  t  entre  la  route  et  le  château.  Les  héri- 
tiersSer,  propriétairesdu  dit  château,  ont,  à  raison  de  ces  circonstances, 
assigné  l'état  en  la  personne  du  piélet  devant  le  tiibunal  civil  de  Figeac, 
à  l'effet  (l'obtenir  diverses  indemnités,  soit  pour  les  terrains  occupés  par 
le  nouveau  tracé  de  la  route,  soit  pour  la  diminution  perpétuelle  de  la 
force  motrice  de  leur  usine  résultant  de  l  ecroulement  du  mur.  soit  pour 
le  dommage  que  faisait  craindre  1  état  de  la  partie  du  mur  restée  debout, 
soit  enfin  à  raison  des  dégâts  causés  à  leur  propriété  par  1  explosion  des 
mines.  Les  requérants  demandaient  aussi  à  être  réintégrés  d;ins  la 
possession  du  terrain  dont  ils  avaient  été  privés  sans  raccoraplissement 
des  formalités  d'expropriation. 

Un  premier  conflit  a  été  élevé  à  l'occasion  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Figeac  ordonnant  une  expertise^  ce  conflit  a  été  annulé,  comme  pré- 
maturé, par  l'ordonnance  du  Il  juillet  i8/|5,  Cl  dessus  rappelée. 

Par  un  nouveau  jugement  du  2  juillet  i8jo.  le  tribunal,  entre  autres 
dispositions,  s'est  déclaré  compétent:  1°  pour  fixer  l'indemnité  réclamée 
par  les  héritiers  Ser  à  raison  de  la  diminution  permanente  de  la  force 
motrice  de  leur  usine;  2°  pour  prendre  les  mesures  de  sûreté  que  né- 
cessitait la  portion  non  écroulée  du  mur  de  soutènement. 

Le  tribunal  s'est  fondé  : 

Quant  au  premier  point,  sur  ce  que  la  diminution  permanente  de  la 
force  motrice  d'une  usine  équivalait  à  une  expropriation  et  sur  ce  qu'il 
appartenait  aux  tribunaux  f.oit  de  reconnaître  l'existence  ancienne  d'une 
usine,  paice  que  c'était  la  simple  constatation  d'un  fait  n'im[iliquant 
l'interprétation  d'aucun  acte  administratif,  soit  d'apprécier  les  actes  de 
vérités  nationales,  lesquels  ,  bien  que  passés  en  la  forme  administrative, 
étaient  de  véritables  titres  de  propriété  privée; 

Quant  au  second  point,  sur  ce  que  le  dommage  à  prévenir  était  de 
la  même  nature  et  plus  çrrave  encore  que  celui  qui  était  déjà  survenu, 
car  il  plaçait  d'ojes  et  déjà,  l'usine  dans  un  état  peipéluel  de  déptécia- 
tion.  Or  la  juridiction  devait  être  la  même  tant  à  raison  du  dommage 
imminent  que  du  dommage  réalisé. 

Le  jSjuillet,  le  préfet  a  pris  un  second  arrêté  de  conflit  dont  voici 
les  motifs  et  le  dispositif: 

«  Vu  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  d'aoïàt  1669,  les  lois  des  16  sep- 
tembre 1807.  24  août  «790  et  v>8  pluviôse  an  YIII,  les  articles  i38i  et 
i386  du  Code  civil  et  l'ordonnance  du  \"  juin  1828; 

»  Considérant  que  le  Lot  est  navigable  et  que  le  fait  d'un  éboulement 
dans  le  lit  de  cette  rivière  .  c'est-à-dire  sur  le  terrain  domanial ,  ne  con- 
stitue pas  une  expropriation  à  l'égird  des  héritiers  Ser;  que  la  partie  du 
sol  des  propriét.iires  réellement  expropriée  ou  frappée  d'un  dommage 
permanent  est  celle  qui  est  comprise  dans  le  premier  chef  des  demandes 
des  héritiers  Ser,  lequel  est  soumis  au  jury  d'expropriation; 

■  Considérant  que  l  éboulement  du  mur  et  de  la  route  dans  la  rivière 
a  laissé  entière  la  force  motrice  de  l'usine  puisque  cette  force  ne  dépend 
que  de  deux  éléments  restés  les  mêmes  après  le  sinistre  :  i"  la  hauteur  de 
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l'eau  dans  le  bassin  de  retenue;  2"  la  section  des  vannes  ouvrières;  que  si 
les  crues  peuvent  amener  quelques  légers  allerrissements  à  l'arnont  des 
vannes  de  prise  d'eau,  cet  apport  est  tail)le,  discontinu  et  réparable; 
qu'il  suflit,  pour  l'enlever,  douvrir  les  vannes  pour  produire  une  chasse, 
ou  de  f.iire  quelques  légers  dragages  à  l'amont;  que,  par  conséquent,  il 
n'y  a  pas  dommage  continu,  mais  seulement  gêne  temporaire  et  facile- 
ment remédiable,  rentrant  dans  l'appréciation  du  conseil  de  préfecture 
en  vertu  de  la  loi  du  iG  septembre  1^07; 

»  Considérant  que  l'éboulement  est  nn  sinistre  de  force  majeure,  ne 
pouvant  entraîner  la  responsabilité  civile  de  l'administration,  puisque, 
pour  qu'il  y  ait  délit  prévu  par  les  articles  i38i  et  i386du  Gode  civil, 
il  faut  ou  faute  ou  négligence  avérée,  ce  qui  n'existe  pas  ici; 

»  Considérant  qu'on  ne  peut  prévoir  à  l'avance  ni  un  délit  ni  un  dom- 
maîïe,  et  que  le  t:il)unal,  en  voulant  apprécier  ce  chef  des  demandes  des 
héritiers  Ser,  excède  hcs  pouvoirs; 

»  Considérant  que  la  force  njotrice  de  l'usine  fût  elle  diminuée,  il  y 
a  lieu  de  soutenir  que  l'indemnité  résultant  de  l'appréciation  de  ce  fait 
administratif  est  la  conséquence  des  droits  et  des  titres  légaux  de  l'usine., 
lesquels  ne  peuvent  être  examinés  que  par  le  conseil  de  préfecture  et 
non  par  les  tiibun  uix  civils  ;  que  les  ordonnances  des  17  mai,  29  août 
183;  et  •i7  mars  iS3g  ont  consacré  cette  jurisprudence,  conformément  à 
la  loi  du  24  ''oût  1790  sur  l'org  inisalion  judiciaire  ; 

»  Considérant  que  le  contentieux  des  biens  nationaux  rentre  dans  les 
attributions  des  conseils  de  préfecture  (loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  arti- 
cle 4)  et  que  c  est  à  tort  que  le  tribunal  ,  pour  retenir  l'affaire,  apprécie 
les  conséquences  de  cette  vente  et  en  fait  un  titre  contre  l'administration; 

j»  Arrête: 

a  Un  conflit  d'attributions  est  élevé  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Figeac ,  le  2  juillet  ]85o,  entre  les  héritiers  Ser  et 
l'administration  départementale  du  Lot. 

*  La  connaissance  des  réclamations  mentionnées  en  ce  jugement  et 
relatives  aux  dommages  est  revendiquée  pour  le  conseil  de  préfecture.  • 

Le  tribunal  des  conilits  a  statué  comme  il  suit; 

Au  nom  da  peuple  français, 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  l'arrêLé  de  conflit  pris,  le  18  juillet  i85o,  par  le 
préfet  du  Lot,  dans  une  instance  pendante,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Tarrondissement  de  Fii;eac  ,  entre  les  héri- 
tiers Ser,  d'une  part,  et  le  dit  préfet  représentant  le  dé- 
partement, d'autre  part; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  5  février  i844ï  par  lequel  la 
dame  IMurianne  Ser  et  le  sieur  Glayrose ,  son  mari ,  la  dame 
Marie  Ser  et  le  sieur  Mallet,  son  mari,  la  dame  Françoise 
Ser  et  le  sieur  De  vie,  son  mari,  agissant  tant  en  leur  nom  que 
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dans  Vintérêt  des  mineurs  Ser,  ayant  le  sieur  Jean-Bnptiste 
Fourp:ous,  pour  tuteur,  onl  fait  assij^^ner  le  préfet  du  Lot, 
en  sa  qualité  de  représentant  du  <iéparlement ,  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Fi- 
geac,  poury  voir  dire  et  déclarer  :  1°  que  le  tracé  primitif 
de  la  route  départementale  n"  7,  de  Cahors  à  Figeac,  a  été 
changé  ;  2°  qu'il  a  été  pris  aux  exposants,  pour  l'établisse- 
ment du  nouveau  tr;tcé,  une  terrasse  qui  était  située  au 
devant  du  château  de  G.iillac  ,  doi<nant  sur  la  rivière  du 
Lot,  et  un  énorme  rocher  qui  soutenait  la  dite  terrasse, 
lesquels  immeubles  n'avaient  pas  été  compris  dans  la  ces- 
sion consentie  par  les  exposants  à  Une  époque  antérieure, 
et  qui  confrontent ,  d'une  part  ,  la  propriété  restant  aux 
demandeurs  ,  et  d'autre  part ,  la  route  et  la  rivière  du  Lot  ; 
qu'on  a  pris  et  emporté  toutes  les  pierres  et  matériaux 
provenant  de  la  destruction  du  rocher  et  de  la  terrasse  ; 
qu'on  a  lézardé  la  partie  restante  du  rocher  et  mis  le  châ- 
teau en  état  de  ruine  et  de  chute  imminente  ;  qu'on  a ,  par 
suite  de  ces  entreprises  ,  couvert  de  matériaux  et  de  ruines 
un  jardin  attenant  au  moulin  ;  comblé  ,  du  moins  en  yjarlie, 
la  chaussées  du  dit  moulin  et  un  chemin  qu'il  a  fallu  rem- 
placer par  une  nouvelle  voie  ;  écrasé  la  toiture  du  bâtiment 
qui  est  devenu  inhabitable  et  qui  menace  d'être  englouti 
par  l'écroulement  imminent  du  mur  de  soutènement  qui 
reste  debout;  ce  faisant,  voir  ordonner  que  les  choses  et 
les  lieux  seront  remis  dans  l'état  où  devaient  les  laisser  le 
tracé  primitif  et  l'exécution  de  l'acte  de  cession  consenti 
par  les  exposants ,  et  en  conséquence  ,  se  voir  condamner, 
le  préfet  du  Lot,  à  restituer  aux  exposants  les  terrains 
usurpés,  tels  que  la  terrasse  et  le  rocher  qui  étaient  placés 
au  devant  du  château ,  ainsi  que  tous  les  matériaux  leur 
appartenant  et  dont  l'administration  s'est  mal  à  propos 
emparée;  voir  ordonner,  en  outre,  que  le  préfet  sera  tenu 
de  déblayer  le  jardin,  le  chemin,  la  chaussée  susdite  et 
de  réparer  la  toiture  du  moulin;  sinon  autoriser  les  ex- 
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posants  à  y  faire  procéder  à  leurs  frais,  avances  dont  ils 
seront  remboursés  sur  l'état  qui  en  sera  par  eux  fourni,  et 
se  voir  condamner,  le  dit  préfet ,  en  20000  francs  dedom-< 
mages-intérêts  envers  les  exposants  ,  comme  aussi,  voir 
ordonner  qu'il  sera  fait  tous  les  travaux  d'art  nécessaires 
pour  préserver  les  bâtimenls  du  moulin  du  dommage  que 
pourrait  leur  occasionner  la  ruine  imminente  du  mur  de 
soutènement  qui  reste  dt bout;  subsidiairemenl  ,  en  ce  qui 
touche  les  terrains  usurpés,  au  cas  où  il  serait  reconnu 
qu'il  est  impossible  de  remettre  les  lieux  dans  leur  ancien 
état,  voir  ordonner  qu'il  sera  attribué  aux  exposants  et 
payé  par  le  préfet,  une  juste  indemnité  qui  sera  réglée 
dans  les  formes  de  droit;  en  même  temps  ,  voir  ordonner 
que  le  préfet  sera  tenu  de  faire  faire  tous  les  ouvrai^es 
utiles  et  nécessaires  pour  consolider  le  château  leur 
appartenant  et  le  préserver  de  la  chute  et  de  la  ruine 
devenues  inévitables  par  l'effet  des  entreprises  ci-dessus 
signalées;  le  tout  avec  tels  dommages  que  de  droit  et 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  juillet  i844»  V^^  lequel 
le  préfet,  aptès  avoir  reconnu  que  le  jury  d'expropriation 
est  seul  compétent ,  d'après  la  loi  du  3  mai  1841  ,  pour 
régler  l'indemnité  due  à  raison  des  terrains  pris  pour  l'é- 
tablissement de  la  route  dans  le  nouveau  tracé,  revendique 
pour  l'autorité  administrative  le  jui;ement  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  dégradations  occasionnées  par 
l'exécution  des  travaux  et  aux  ouvrages  de  consolidation 
et  de  déblai  que  l'administration  serait  tenue  de  faire  aux 
bâtiments  et  sur  les  fonds  appartenant  aux  exposants  5 

Vu  le  jugement  en  date  du  i^""  avril  i845,  qui,  avant 
dire  droit,  sans  rien  couvrir,  ni  préjuger,  même  sur  le 
déclinatoire  proposé  par  le  préfet ,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  sieur  Sirieys,  notaire  à  Figeac,  lequel 
est  nommé  commissaire  à  l'elFet  d'entendre  les  parties  dans 
leurs  dires  et  prétentions  respectifs  ,  de  se  transporter  sur 
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les  lieux,  de  procéder  à  la  vérification  de  ces  lieux,  de 
constater  et  rechercher:  i°  quelle  est  la  contenance  du 
terrain  occupé  par  la  route  dont  il  s'agit,  sans  expropria- 
tion, attenant  le  château;  quelle  était  la  nature  de  ce 
terrain,  s'il  se  composait  d'un  jardin,  d'une  terrasse  et 
d'un  rocher ,  si  l'extraction  du  rocher  et  Toccupation  du 
terrain  ont  occasionné  du  dommage  au  château;  en  quoi 
consisterait  ce  dommage;  quelle  en  serait  la  nature;  s'il 
serait  temporaire  ou  permanent;  s'il  serait  une  suite  in- 
hérente à  l'occupation  du  terrain  ;  si  l'administration  s'est 
emparée  de  tout  ou  partie  des  matériaux  provenant  de 
l'extraction  du  rocher,  enfin  quel  était  sur  ce  point ,  l'état 
des  lieux  avant  les  nouveaux  travaux,  et  quel  est  l'état 
actuel;  2"  quelle  serait  la  contenance  des  terrains  prétendus 
occupés  sur  les  bords  du  Lot,  par  les  matériaux  provenant 
de  l'écroulement  d'un  mur  de  soutènement  de  la  roule; 
quelle  était  la  nature  de  ce  terrain,  s'il  était  cultivé  en 
jardin  ,  chénevière  ou  autrement;  si  l'écroulement  dont  il 
s'agit,  a  englouti  un  hangar,  un  four,  une  élable  et  cou- 
vert l'emplacement  de  ces  bâtisses  ;  s'il  a  comblé  le  chemin 
qui  conduisait  précédemment  au  moulin  et  s'il  a  fallu  en 
établir  un  nouveau;  s'il  a  comblé  en  partie  la  chaussée  du 
moulin  et  diminué  la  force  motrice  de  l'usine;  si  cet  en- 
combrement coqyre  les  susdits  terrains,  et  si  la  chaussée 
se  trouvé  comblée  d'une  manière  définitive  ou  non  ;  si ,  en 
mot,  le  dommage  résultant  du  susdit  écroulement  pour 
les  demandeurs,  est  purement  temporaire;  3"  enfin  si  la 
toiture  du  moulin  dont  il  s'agit  a  souffert  par  les  éclats  de 
la  mine  ou  autrement  et  quelle  est  la  nature  du  dommage 
éprouvé  à  cet  égard  par  les  demandeurs; 

Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  3  mai  i845,  parle  préfet 
du  Lot ,  ensuite  du  jugement  susvisé  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  juillet  i845,  qui  annule 
l'arrêté  de  conflit  comme  prématuré  ; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  11  juillet  1846,  rédigé  et 
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déposé  par  le  commissaire  désigoé  par  le  j-ugement  du 
i"  avril  1845  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  à  la  date  du 
i4  décembre  1846; 

Vu  les  conclusions  à  la  date  du  3o  décembre  1846 ,  par 
lesquelles  le  préfet  du  Lot  demande  :  i**  que  le  tribunal  se 
déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  le  dommage  occa- 
sionné par  les  éclats  du  rocber  aux  toits  des  divers  bâti- 
ments, ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  le  prétendu  dommage 
causé  à  l'usine  ;  2°  qu'en  ce  qui  concerne  l'occupation  des 
divers  terrains  pour  la  construction  de  la  route  n°  ^  les 
autres  dommages  qui  en  ont  été  la  suite,  le  tribunal  donne 
acte  à  l'a-imijiistration  des  offres  qu'elle  fait,  quanta  cet 
objet ,  d'une  somme  de  i  600  francs,  et,  en  cas  d'accepta- 
tion, déclare  le  procès  terminé  quant  à  ce,  et  condamne 
les  héritiers  Ser  aux  dépens;  dans  le  cas  de  non-accepta- 
tion ,  désigne  un  membre  du  tribunal  pour  présider  le  jury 
chargé  d'éviduer  l'indemnité  due  aux  héritiers  Ser,  à  raison 
de  ces  derniers  objets; 

Vu  les  conclusions  à  la  date  du  28  décembre  1849,  par 
lesquelles  les  héritiers  Ser  demandent  au  Iribunai  de  leur 
donner  acte  du  désistement  signifié  par  le  préfet,  en  ce 
qui  concerne  le  premier  chef  de  leurs  conclusions,  et,  at- 
tendu qu'ils  n'acceptent  point  l'olTre,  par  le  dit  préfet, 
comme  insuffisante,  de  les  réintégrer  dans  la  possession 
du  sol  des  terr^iins  usurpés  sur  eux  par  l'administrations, 
en  l'état  qu'ils  existent  aujourd'hui,  jusqu'à  l'expro- 
priation des  dits  terrains,  et  au  règlement  définitif  et  au 
payement  de  Fin  lemnité  qui  leur  sera  attribuée  avec  in- 
térêts à  compter  du  jour  de  la  dépossession;  ce  faisant, 
ordonner  qu'il  sera  procédé  en  !a  forme  légale^  soit  à  l'ex- 
propriation ,  soit  à  la  fixation  de  l'indemnité ,  et  que  celte 
indemnité  sera  réglée  par  !e  jury,  en  prenant  en  considé- 
ration les  laits  constatés  dans  le  ra|)port  du  commissaire; 

Comme  aussi ,  sans  égard  au  déclinatoire  proposé,  tou- 


NOVEMBRE    !85o.  9^5 

chant  le  dommage  causé  à  l'usine,  par  suite  de  l'écroule- 
ment du  mur  de  soutènement  qui  a  comblé  en  partie  ,  la 
chaussée  de  la  dite  usine  ,  se  déclarer  compétent  ;  ce  faisant, 
déclarer  l'usine  d'origine  ancienne  remontant  à  une  époque 
antérieure  au  i"  avril  i566j  conime  aussi  reconnaître 
qu'elle  a  été  vendue  nationalement  par  l'état,  et  ordonner, 
en  cas  de  besoin,  que  le  préfet  sera  tenu  de  communiquer 
aux  héritiers  Ser  le  pj ocès-verbal  d'adjudication  de  la  dite 
usine,  du  ^5  fructidor  an  IJl ,  et  le  procès-verbal  d'esti- 
mation sur  lequel  l'adjudication  eut  lieu,  ou  du  moins 
leur  en  délivrer  une  expédition  en  forme,  sous  l'offre  de 
leur  part  d'en  payer  les  frais,  et,  par  suite,  déclarer  les 
dits  héritiers  recevables  dans  leur  deman  le;  au  fond,  or- 
donner que  les  lieux  seront  rétablis  dans  l'état  où  ils 
étaient  avant  l'écroulement  du  mur  de  soutènement  et 
le  comblement  de  la  chaussée,  sinon  coridamner  le  préfet 
à  payer  aux  héritiers  Ser  une  somme  de  i  5  ooo  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts ,  ou  bien ,  s'il  y  a  lieu ,  ordonner 
qu'il  sera  procédé  par  le  j ury  d'expropriation  a  l'évaluation 
de  l'indemnité,  et  que  le  jury  prendra  en  considération 
l'ancien  état  des  lieux  et  l'état  nouveau,  c'est-a-dire,  la 
jetée  qui  comble  en  partie  la  chaussée,  ce  qui  diminue  la 
force  de  l'usine,  rend  deux  tournants,  pour  ainsi  dire, 
hors  d'usage,  et  nécessite  des  dragages  fréquents  et  dis- 
pendieux ; 

Touchant  le  déclinatoire  proposé  à  l'égard  du  dommage 
causé  à  la  toiture  du  n»oulin,  de  l'élable  et  du  four  joi- 
gnant,  déclarent  s'en  référer  à  la  justice; 

Relativement  au  danger  qui  menace  d'engloutir  le 
moulin  dans  son  entier,  demandent  qu'il  soit  or.lonné  que 
le  préfet  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  de  pré- 
caution et  de  faire  tous  les  travaux  et  ouvrages  nécessaires 
pour  éviter  l'écroulement  du  mur  de  soutènement  resté 
debout  et  qui  menace  ruine  ;  que  le  préfet  soit  condamné  , 
envers  les  requérants,  à  loo  francs  de  dommages-intérêts 
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par  chaque  jour  de  retard  ,  à  compter  de  celui  du  juge- 
ment, sous  la  réserve,  en  cas  de  désastre,  de  dommages- 
intérêts  proportionnés  à  la  perte  que  pourraient  éprouver 
les  dits  héritiers  5 

Enfin,  à  raison  de  la  voie  de  fait  commise  par  Tadmi- 
nistration  sur  la  propriété  des  requérants  et  des  lenteurs  , 
frais  et  faux  frais  auxquels  les  contestations  injustes  de 
Taflministration  les  a  exposés ,  que  le  préfet  soit  condamné 
à  leur  p.'iyer  une  somme  de  i  200  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  le  tout  avec  dépens  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  2  juillet  i85o,  par  lequel 
le  trihunal  civil  de  l'arrondissement  de  Figeac;  en  ce  qui 
concerne  le  premier  chef  des  conclusions  ,  donne  acte  du 
désistement  de  l'incompétence  pro|)Osée  par  le  préfet  et 
aussi  de  l'offre  de  i  600  francs  aux  héritiers  Ser,  par  l'ad- 
ministration, pour  indemnité  des  terrains  occupés  et  des 
torts  et  dommages  inhérents  à  cette  occupation  ,  en  même 
temps  du  refus  d'accepter  cette  offre  comme  insuffisante  , 
et  par  suile ,  renvoie  les  parties  devant  le  jury  spécial  d'ex- 
propriation pour  faire  régler  la  dite  indemnité;  déclare 
n'y  avoir  lieu  d'accorder  aux  héritiers  Ser  la  possession 
provisoire  des  terrains  occupés  par  l'administration ,  non 
plus  qu'aucuns  dommages-intérêts;  en  ce  qui  concerne  le 
deuxième  chef  des  conclusions ^  àécXiwe  (\\xe.  la  jetée  qui 
s'est  formée  dans  la  chaussée  de  l'usine  constitue  un  dom- 
mage permanent  ;  que  le  tribunal  est  compétent  pour  en 
connaître  et  en  ordonner  l'estimalion;  que  pareillement, 
il  est  compétent  pour  apprécier,  soit  la  vente  nationale  du 
dit  moulin  ,  soit  l'ancienneté  du  dit  moulin,  qui  est  re- 
connu d'ores  et  déjà  exister  avant  i566;  rejette  en  con- 
séquence ,  le  déclina  toi  re  et  renvoie  à  la  première  audience 
pour  statuer  au  fond  ^  eîi  ce  qui  touche  le  troisième  chef 
des  conclusions  ^  relatif  au  danger  imminent  que  court  le 
moulin  d  êlre  englouti  par  la  partie  du  mur  de  soutènement 
restée  debout,  rejette  aussi  le  déclinatoire  ,  se  déclare 
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compétent  et  renvoie  à  la  première  audience  pour  le  fond; 
en  ce  qui  touche  le  quatrième  chef  des  conclusions ,  con- 
cernant les  dégâts  faits  à  la  toiture  du  moulin  et  autres 
bâtiments,  admet  le  déclinatoire  et  se  déclare  incompé- 
tent; en  ce  qui  concerne  les  dépens  y  condamne  le  préfet 
aux  dépens  de  l'incident,  comprenant  seulement  les  plai- 
doiries  des  avocats  et  avoués  ainsi  que  les  frais  d'enregis- 
trement et  d'expédition  du  jui^ement; 

Vu  ledit  de  i566;  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669  ;  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  celle  dû  i6  septem- 
bre iSoy  ;  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  ;  les  lois  des  22  dé- 
cembre 1789-8  janvier  1790  ,  des  16-24  ^^^^  '79^î 
fructidor  an  III  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  i"  juin  1828  et  12  mars 
i83i  ; 

Vu  le  règlement  du  26  octobre  1849,  notamment  l'ar- 
ticle i5; 

Considérant  que  ,  d'après  les  dernières  conclusions  des 
parties  ,  l'instance  engagée  devant  le  tribunal  civil  de  Fi- 
geac  entre  les  héritiers  Ser  et  le  dép;»rtement  du  Lot, 
représenté  par  le  préfet,  avait  pour  objet  : 

1°  De  faire  régler  l'indemnité  due  aux  héritiers  Ser  par 
le  département  du  Lot  en  raison  de  la  dépossession  de  di- 
vers immeubles  ,  savoir  :  un  ancien  chemin  et  une  élable 
détruits  pour  la  construction  de  la  route  départementale 
n*  7,  deux  parcelles  de  terrain  et  une  portion  de  rocher 
em[)loyéesau  rétablissement  de  celte  route,  enfin  une  par- 
celle de  terrain  couverte  par  les  débris  du  mur  de  soutè- 
nement; 

2°  De  faire  réintégrer  les  demandeurs  dans  la  posses- 
sion des  immeubles  occupés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus , 
en  attendant  que  l'expropriation  ait  été  prononcée  et  i'in- 
demrnté  réglée  dans  les  formes  légales  ; 

3"  De  faire  régler  fin  iemnite  «lue  pour  les  matériaux 
provenant  des  déblais  du  rocher  et  de  lu  destruction  d'une 
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terrasse ,  qui  ont  été  pris  pour  le  rétablissement  de  la 
route  ; 

4°  De  faire  régler  Tindemni té  due  pour  les  dommages 
causés,  parles  déblais  pratiqués  dans  le  rocher  ,  à  la  toi- 
ture du  moulin  ,  d'une  élable  et  d'un  four  y  attenant  5 

5**  De  faire  reconnaître  que  le  moulin  de  Gaillac,  dont 
là  chaussée  est  en  partie  occupée  par  les  débris  du  mur  de 
soutènement  et  de  la  route ,  a  une  existence  léi^ale  an- 
cienne; que,  d'ailleurs,  il  a  été  vendu  avec  sa  force  mo- 
trice ,  par  adjudication  nationale,  le 25  fructidor  an  III; 
que  ,  par  suite  ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  les  lieux  seront 
rétablis  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  Técroulement  du 
mur;  faute  de  quoi,  le  département  sera  tenu  de  payer 
une  indemnité  de  i5ooo  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

6"  De  faire  ordonner  que  le  préfet  sera  tenu  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  précaution  et  de  faire  tous  les  tra* 
vaux  et  ouvrages  nécessaires  pour  éviter  Técroulement  de 
la  partie  du  mur  de  soutènement  restée  debout,  et  qui 
menace  ruine  ; 

De  fiire  allouer  aux  héritiers  Ser  une  somme  de 

1  200  francs  à  titre  dédommages-intérêts  pour  la  prise  de 
possession  de  leurs  immeubles  sans  Taccomplissement  des 
formalités  légales,  et  pour  les  Irais  dans  lesquels  ils  ont 
été  eniraînés  par  les  contestations  et  les  lenteurs  de  l'ad- 
ministration ; 

Considérant  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  ,  le 

2  juillet  i85o,  peut  se  diviser  en  deux  parties; 

Que,  dans  la  première  partie,  le  tribunal:  i^a  refusé 
d'accorder  l'envoi  en  possession  des  immeubles  pris  pour 
les  travaux  de  la  roule;  2"  a  renvoyé  les  parties  devant 
le  jury  spécial  d'expropriation  pour  faire  juger  les  chefs 
de  demande  relatifs  au  règlement  des  indemnités  dues 
pour  les  dépossessions  d  immeubles  et  pour  les  torts  et 
dommages  inhérents  à  cette  dépossessiou  ;  3"  a  fait  droit 
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au  déclinatoire  en  ce  qui  touche  la  demande  pour  dom- 
mages causés  à  la  toiture  des  moulins  et  auttes  bâtiments  ; 

Que,  dans  là  deuxième  partie  du  jugement,  le  tribunal 
s'est  reconnu  compétent,  d'une  part ,  pour  déclarer  l'exis- 
tence légale  du  moulin,  pour  apprécier  l'acte  de  vente 
nationale  de  l'an  III ,  et  pour  régler  l'indemnité  qui  peut 
être  due  à  raison  du  préjudice  résultant  de  l'accumulatiou 
dans  la  chaussée  des  débris  de  la  route;  d'autre  part,  pôut 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  l'effet  de  prévenir  les 
dangers  que  le  mur  de  soutènement  resté  debout  ferait 
courir  au  moulin  ; 

Considérant  qUe  l'arrêté  de  conflit  revendique  seule- 
ment pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  des 
quatre  points  que  le  tribunal  s'est  réservés  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que ,  aux  termes  de  l'article  48  de  la  loi  du 
i6  septembre  1807  ^  lorsque ,  pour  l'exécution  des  travaux 
publics,  il  y  a  lieu  de  supprimer  des  moulins  ou  d'autres 
usines ,  de  les  déplacer,  modifier,  ou  de  réduire  l'élévation 
de  leurs  eaux ,  il  doit  être  examiné ,  avant  d'allouer  une  in- 
demnité, si  rétablissement  des  moulins  ou  usines  est  légal , 
ou  si  le  litre  d'établissement  ne  soumet  pas  les  proprié- 
taires à  voir  démolir  leurs  établissements  sans  indemnité, 
si  l'utilité  publique  le  requiert;  qué,  d'après  l'arrêté  du 
19  venvôse  an  YI  et  cette  même  loi  du  16  septembre  1807, 
c'est  devant  l'autorité  administralive  que  les  propriétaires 
des  usines  doivent  faire  la  justifîcatioû  de  leurs  titres  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que ,  d'après  l'article  4  àe  là  loi  du  a8  plu- 
viôse an  VllI,  les  conseils  de  préfecture  sont  chargés  de 
prononcer  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  et 
que,  par  conséquent,  il  leur  appartient  d'apprécier  les 
actes  de  ventes  nationales  : 

Sur  le  troisième  point  : 

Considérant  que  le  préjudice  dont  se  plaignent  les  hé- 
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riliers  Ser  consisterait  dans  un  ralentissement  du  cours 
des  eaux,  lequel  occasionnerait  des  atterrissemenls  en 
amont  des  vannes  ,  et  obligerait  les  propriétaires  ou 
leurs  fermiers  à  des  dragages  fréquents  et  dispendieux; 
que  le  tribunal  lui-même  a  considéré  ce  préjudice 
comme  constituant  un  dommage  permanent  ;  qu'aux 
termes  de  Tarlicle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  connaître  des 
réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et 
dommages  provenant  de  l'exéculion  de  travaux  publics  ; 
que  les  lois  des  8  mars  1810 ,  7  juillet  i833  et  3  mai  1841 
n'ont  enlevé  à  la  juridiction  administrative  que  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  à  l'expropriation  totale 
ou  partielle  des  immeubles  ; 
Sur  le  quatrième  point  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  22  décembre 
1789-8  janvier  1790,  16-24  *^oùt  1790,  l'administration 
est  cliargée  de  la  direction  et  de  l'examen  des  travaux  pour 
la  confection  des  routes;  qu'il  lui  appartient  de  pourvoir  à 
la  sûreté  du  passage  sur  la  voie  publique,  et  d'ordonner  la 
démolition  des  constructions  qui  menacent  ruine  sur  cette 
voie;  que,  par  ces  divers  motifs ,  la  revendication  frite  par 
le  préfet  au  nom  de  l'autorité  administrative  est  fondée; 

Art,  i".  Est  conHrrtié  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  18  juillet 
i85o,  par  le  prélet  du  Lot. 

2.  Sont  consi'lérés  comme  non  avenus  :  l'assignation  en 
date  du  5  février  i844  >  conclusions  des  parties,  et  le 
jugement  rendu  le  2  juillet  i85o  ,  par  le  tribunal  de  Figeac, 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  décision. 


m 
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(  N°  1728.  ) 

[3o  novembre  i85o.] 

Grande  uoirie;  procès-verhaiix  de  contravention  ;  affir- 
mation; serment;  légalisation.  —  (M;iurice  et  con- 
sorts). —  L'affirmation  des  procès- verbaux  constatant 
des  contraueniions  de  grande  voirie  ne  doit  pas  être 
faite  sous  serment  ^  à  peine  de  nullité  (*). — Ladite 
affirmation  nest  pas  suffisamment  constatée  par  La 
simple  légalisation  ,  par-devant  le  maire  ou  le  juge  de 
paix  de  la  signature  de  l'agent  rédacteur  du  procès^ 
verbal. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  pourvoi  formé  pnr  le  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  l'annulation  de  treize  arrêîés  en  date  du  4  août 
1848,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Saône-et-Loire  a  annulé  divers  pr ocès-verhaux  dres- 
sés par  un  garde-cantonnier  de  la  Saône  pour  passage  de 
bateaux  couplés  sous  l'arche  marinière  du  pont  de  Mâcon, 
contrairement  aux  règlements  (i); 

Vu  le  décret  du  18  août  1810,  article  25  Je  décret  du 
16  décembre  181 1  ,  article  112,  et  le  décret  du  10  avril 
1812  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  18  août  18 10 


(•)  Arrêts  du  18  novembre  1847  ,  Dub<  rnt.t  et  Lnrouquette ,  et  du  12  fé- 
vrier 1849,  Hirigoyen  ,  'i'  série,  t.  VIII,  piige  8;  t.  IX,  page  169. 

(1)  Le  conseil  de  préfecture  avait  motivé  ses  décisions  sur  ce  que  les 
prorcs-vcrbaux  qui  lui  étaient  déférés  n'avaient  pas  été  allirmé*  sous 
serment. 
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(art.  2)  et  du  décret  du  16  décembre  181 1  (art.  112),  les 
prorès-verbaux  destinés  à  constater  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie  doivent  être  affirmés  devant  le 
jui^e  de  paix  ou  devant  je  maire  ,  pour  faire  foi  et  motiver 
une  condamnation  ;  que  le  décret  du  10  avril  1812  déclare 
applicable  aux  rivières  navigables  le  titre  9  du  décret  du 
16  décembre  181 1  ; 

Considtrant  que  les  procès-verbaux  dressés  contre  les 
sieurs  Maurice,  Ovise,  Favre  fils,  Romanet,  Rey,  veuve 
Rousset,  Leroyer,  Gi«udry,  Blondel,  Tavian,  Gaudet , 
Canard  et  Damiron  ont  été  certifiés  sincères  et  véritables 
par  le  garde-cantonnier  rédacteur  devant  le  maire ,  qui  en 
a  fait  mention  ,  et  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur 
Chatillon  porte  seulement  la  signature  du  garde-canton- 
nier légalisée  par -devant  le  maire,  conformément  à 
la  loi  ; 

Art.  i^'.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Saôue-et-Loire  ,  en  date  du  4  août  1848,  et 
annulant  les  procès-verbaux  dressés  contre  les  sieurs  Mau- 
rice ,  Ovise,  Favre  fils,  Romanet,  Rey,  veuve  Rousset , 
Leroyer,  Gaudry,  Blondel,  Tavian,  Gaudet,  Canard  et 
Damiron  sont  annulés. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  est  rejeté. 


(  N°  1729. ) 

[3o  novembre  i85q<] 


Alignement;  travaux  non  autorisés;  amende  ;  démoli' 
tien, —  (Fouquet).  —  En  T absence  d'un  plan  d'aligné^ 
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ment  homologué  par  Cantoi  ité  supérieure  ,  l'arrêt  du 
2j  février  1765,  l'article  6  de  la  loi  du  i  i  sepU^nibrQ 
1790  ,  et  Uai  ticle  de  la  loi  du  1^  octobre  1790  ,  ré- 
sers^ent  aux  autorités  administratives  compétentes  en 
matière  de  grande  voirie  le  droit  de  statuer  sur  les 
alignements  et  de  donner  à  ce  les  autorisations  néces^ 
paires.  —  //  7i*y  a  pas  lieu  de  prononcer  une  amenda 
contre  un  contrevenant  décédé. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état,  section  rlu  contentieux, 
"Vu  le  pourvoi  du  njinislre  des  travaux  publics  ,  le  dit 
pourvoi  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'étal,  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et  Oise,  eq 
date  du  i4  janvier  18  {8  ,  qui  a  renvoyé  le  sieur  Fouquet 
des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  26  juillet 
1847,  P*^"^  avoir  fait  réparer  sans  autorisation  une  maison 
sise  à  Vdlepreux,  sur  la  route  départementale  n**  38  ,  de 
Saint-Germain-en-Laye  au  Pontel  ,  et  qui  forme  saillie 
sur  la  voie  publique;  ce  faisant,  ordonner  la  démolition 
des  travaux  exécutés,  condamner  le  sieur  Fouquet  à 
5o  francs  d'amende,  et  condiimner  également  à  une 
amende  de  5o francs  le  sieur  Richard,  maître  maçon,  pour 
avoir  exécuté  les  dits  travaux  non  autorisés; 

Vu  Tarrét  du  conseil  du  27  février  17O5,  et  les  lois  des 
II  septembre  et  i4  octobre  1790; 
Vu  la  loi  du  23  mars  1842; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farrêt  du  conseil  du  2^ 
février  1765,  défense  est  faite  de  construire,  reconstruire? 
ou  réparer  sans  autorisation  les  bâtiments  le  long  des 
routes,  sous  peine  d'amende  et  de  démolition  des  travaux  ; 
que  le  dit  arrêt ,  l'article  6  de  la  loi  du  1 1  septembre  1790 
et  l'article  i^'  de  la  loi  du  i4  octobre  1790,  en  l'absence 
d'un  plan  d'alignement  homologué  par  l'autorité  supé- 
rieure, réservent  aux  autorités  administratives  compé- 
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tenles  en  matière  <ie  e^rande  voirie  le  droit  de  statuer  sur 
les  alignemenls  relatifs  aux  dits  bâtiments  et  de  donner  les 
autorisations  à  ce  nécessaires; 

Considérant  que  le  sieur  Fouquet  a  fait  exécuter  sans 
autorisation  des  travaux  conforlatifs  à  sa  maison  sise  à 
Villcpreux  ,  sur  la  route  départementale  n**  38  ,  de  Saint- 
Germain-en-La}'e  à  Pontel ,  et  formant  saillie  sur  la  dite 
route  ;  que  ,  bien  qu'il  n'existât  pas  un  plan  d'alignement 
homologué  par  l'autorité  supérieure  pour  celle  route,  le 
sieur  Fouquet  n'était  pas  moins  tenu  ,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  de 
se  pourvoir  de  l'autorisation  du  préfet  pour  les  dites  ré- 
parations ;  que,  dès  lors  ,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  renvoyé  le  sieur  Fouquet  des  fins  de  la  plainte 
dirigée  contre  lui  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'en  raison  des  circonstances 
de  Taflaire ,  il  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  encourue; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Richard  ,  maître  maçon  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  let  tres  ci-dessus  visées  du 
maire  de  Villepreux  et  du  préfet  de  Seine-et-Oise  que  le 
sieur  Richard  ,  maître  maçon,  est  décé  lé  dans  le  mois  de 
juillet  1848  ;  que  ,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les 
conclusions  du  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics, 
en  ce  qui  concerne  le  sieur  Richard  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Oise,  du  i4  janvier  1848,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Fou({uet  sera  tenu  de  démolir  les  ouvrages 
faits  sans  autorisation  à  sa  maison  sise  à  Villepreux,  sur  la 
route  départementale  n"  38. 

3.  Le  sieurFouquet  est  condamné  à  16  francs  d'amende. 

4.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  relatives  au  sieur  Richard. 
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(  N"  1730.  ) 

[3o  novembre  i85o.  ] 

Ingénieuns  ;  admission  d'office  h  la  retraite,  recours; 
compétence.  —  (Mondot  de  Lni:çorce).  —  La  décision 
du pouuoir  exécutif^  qui  met  à  la  retraite  un  ingénieur, 
après  trente  ans  de  service ,  est  un  acte  purement 
administratif  qui  ne  peut  être  déféré  au  conseil  d'état 
par  la  i^oie  contentieuse.  —  //  ny  a  pas  lieu,  dans  ce 
cas,  de  demander  Vav^is  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées, 

(Extrait  du  recueil  de  MM.  Lebon  et  Gauté.) 

Un  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  20  septembre 
1849.  ^  a'imis  d'offi(  e  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  le  sieur  Mondot 
de  Lagorce ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  dans  le  -léparte- 
ment  de  l'Yonne,  qui  comptait  alors  58  ans  d'âge  et  38  ans  de  services. 

Le  sieur  iVlondot  de  Lagorce  se  pourvoit  contre  ce  décret ,  qui  lui  pa- 
raît entaclié  d  excès  de  pouvoirs  II  rappelle  d'abord  les  termes  de  l'ar- 
ticle 36  du  décret  du  7  Iructidor  an  XII  ,  qui  porte  seulement  que  les  in- 
génieurs de  tout  grade  auront  droit  à  la  retraite  après  trente  am  de  services  ^ 
d'où  il  suit  que  la  pension  de  retraite  constitue  bien  pour  les  ingénieurs, 
après  trente  ans  ,  un  droit  qu'ils  sont  fondés  à  revendiquer,  mais  qu'elle 
ne  peut  jamais  leur  être  imposée  d'oflice  par  l'administration,  sauf  le 
cas  d'infirmités,  prévu  par  l'article  3';  du  ménie  décret.  Il  ajoute  que  ce 
décret  établit  entre  le  gouvernement  et  les  élèves  de  l  École  polytech- 
nique qui  entrent,  par  voie  de  concours,  dans  le  service  des  ponts  et 
chaussées  ,  un  contrat  tlont  toutes  les  conditions  sont  rigoureust^ment  et 
limitativement  déterminées,  et  sur  ce  que,  au  nombre  de  ces  conditions, 
ne  se  trouve  pas  une  clause  permettant  expressément  a  l'administrat  on 
de  pronnncer  les  mises  a  la  retraite  d'olfit  e;  elle  n  a  que  le  droit  de  iles- 
tituer  remployé  dont  le  servii  e  demeurerait  «  n  soufïrajice  ou  de  le  fori:er 
à  demander  sa  retraite  par  la  menace  imminente  d'une  (iestitution.  E-  ar- 
tant  l'objection  que  l'on  pourrait  tirer  de  l'ordonnance  du  i  septembre 
i8i5,  par  laquelle  le  gouvernement  de  la  restauration  a  réduit  le  cadre 
d'activité  des  ingénieurs,  le  requérant  soutient  que  cette  ordonnance  a 
été  déterminée  par  des  circonstances  et  des  nécessités  particulières  ; 
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mais,  en  même  temps  que,  sous  l'empire  de  ces  nécessités  ,  elle  portait 
atteinte  aux  dioits  des  ingénieurs  ,  elle  rendait  lioinn)a£çe  à  ces  droits 
par  son  principe  même  et  par  le  soin  qu'elle  prenait  de  motiver  la  mc'^ure 
exceptionnelle  qu  elle  consacrait  à  leur  détriment.  Le  rf  quér.mt  rappelle 
ensuite  (|u  un  arrêté  pris  par  le  ministre  des  travaux  pub  ics,  au  nom  du 
gouvernement  provisoire,  le  20  mars  18^8,  u  disposé  que,  à  l'avenir,  les 
inspecteurs  çrénéraux  des  ponts  et  chaussées,  à  l'aide  de  yo  ans  ,  et  les  in- 
specteurs di vi>ionnaires  à  65  ans,  cesseraient  de  faire  partie  du  cadre 
d'activité  Pai-  cet  arrêté  ,  le  gou vernemeiit  a  reconnu  de  nouveau,  sui- 
vant le  sieur  Mondotde  Laiiorce.  qu'antérieurement,  c  est-i-dirc  en  vertu 
du  décret  orgatiique,  il  n'avait  pas  le  droit  de  mettre  d'oflice  les  inspec- 
teurs à  la  retraite  :  or,  ce  dernier  principe,  non  abrogé  n^  modiBé  en 
ce  qui  concerne  les  ingénieurs,  doit  conserver  a  leur  e^ard  toute  la  force 
qu'il  emprunte  au  déciet  organique  du  7  fructidor  an  Xll  Enfin  le  sieur 
Mondot  de  Lagorce  soutient  que,  si  la  loi  de  finances  du  19  mai  1849, 
qui  a  opéré  de  not.tbles  réductions  dans  le  budget  des  travaux  publics  , 
a  pu  obliger  le  ministre  à  réduire  le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  en 
activité,  cette  loi  n  a  pis  entendu  qu'il  serait  procédé  a  ces  réductions 
par  voie  de  retraites  forcées  :  son  article  i.S  porte  ,  au  contraire  ,  que  les 
ingétiieurs  des  ponts  et  chaussées  non  employés  recevront  provisoirement 
les  deux  tiers  du  traitement  affecté  a  leur  emploi,  et  qu'il  '!  rentr  eront  dans 
le  service  actif  au  fur  et  à  mesure  des  vacances;  elle  ne  peut,  dès  lors, 
être  invoquée  comme  ayant  conféré  au  ministre  le  pouvoir  exorbitant  de 
prononcer  la  mise  à  la  retraite  des  iiigénieurs  en  chef.  En  définitive  ,  ce 
pouvoir  n'est  attribué  au  ministre  par  aucune  loi  :  c'est  que  l'on  n  a  pas 
voulu  qu'après  trente  années  de  service,  l'ingénieur  perdît  subitement 
toute  son  indépendance  ,  sans  laquelle  ses  actes  et  ses  avis  les  plus  im- 
portants seraient  désormais  dénués  de  leur  valeur  morale  De  même, 
lorsque  la  loi  du  16  septembre  1807  a  disposé  qu'en  cas  do  désaccord 
entre  les  experts  choisis  par  un  propriétaire  et  par  l'administration  , 
l'ingénieur  en  chef  serait  de  droit  tiers  expert ,  elle  n'a  pas  entendu 
donner  à  l'administration  deux  voix  sur  trois;  elle  a  considéré  l'ingé- 
nieur en  chef  comme  étant  assez  indépendant  de  l  administration  pour 
pouvoir  au  besoin  en  combattre  les  prétentions.  Que  deviendrait  enfin 
l'autorité  des  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dont  tous 
les  membres  ont  droit  à  la  retraite  ,  si ,  au  moindre  symptôme  de  résis- 
tance, le  ministre  pouvait  la  leur  infliger  à  son  gré  ?  Sous  tous  ces  rap- 
ports ,  la  dignité  de  l'administration  et  l'intérêt  public  s'opposent ,  tout 
autant  que  la  loi ,  à  ce  que  le  ministre  usurpe  ainsi  le  droit  dont  il  a  fait 
usage  envers  le  requérant.  Par  ces  motifs  ,  le  si<  ur  Mondot  de  Lagorce 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  la  décision  aitaquée  ,  déclarer 
que  le  requérant  n'a  pu  êire  mis  à  la  retraite  sans  l'avoir  demandée  ,  et 
condamner  l'administration  aux  dépens. 

Le  ministre  des  travaux  publics  répond  que  le  principe  général  en  ma- 
tière de  fonctions  publiques ,  c'est  que  le  pouvoir  qui  les  donne  a  le  droit 
de  les  retirer;  l'inamovibilité  des  fonctionnaires  est  une  exception  rare 
et  qui  ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  Or  au- 
cune disposition  de  ce  genre  ne  peut  être  invoquée  par  les  ingénieurs. 
Leur  suspension  et  leur  destitution  ,  dans  les  cas  prévus  par  larticU  19 
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du  décret  de  l'an  XII ,  sont  pion  ^ncées  ,  soit  par  le  ministre  ,  soit  par  le 
chef  de  l'état,  sans  être  prérédées  d'au(un  jue;pment,  comme  pour  les 
magistrats  ,  ou  de  l'avis  d'durun  conseil  (l'enquête  ,  comme  pour  les  ofii- 
ciers.  Quant  à  leur  admission  à  la  retraite  ,  elle  ne  pe'it  avoir  lieu  ,  sauf 
le  cas  d'infirmités  ,  avant  trente  ans  de  servi(es  ;  mais,  cette  condition 
une  f(^is  accomplie  ,  aucune  disposition  n'interdit  à  l'ingénieur  de  la  de- 
mander, ni  au  gouvernement  de  la  prononcer,  quel  que  soit  l'âge  du 
fonctionnaire.  Le  contr  it  que  I  on  a  supposé  formé  entre  le  gouverne- 
ment et  les  élèves  de  I  École  polytechnique  admis  dans  les  ponts  et  ehaus- 
sées ,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  véritable  nature  ,  ne  donne  aux  élèves 
d'auire  droit  que  celui  d'être  classés,  d'après  leur  mérite,  dans  les  ^er- 
vices  publics  qui  se  recrutent  à  cette  école  ,  et  dont  ils  suivent  et  subis- 
sent désormais  les  diverses  conditions;  ils  sont ,  au  surplus,  nommée  par 
le  ministre,  et  non  pas  seulement  commissionnés  ,  ainsi  que  le  prouvent 
le.s  articles  26  et  suivants  du  décret  du  7  fructidor  an  XII.  Knfin  .  d'a- 
près le  même  décret,  l'administration  peut  révoquer  un  ingénieur,  le 
destituer  :  n'est-il  pas  évident ,  dès  lors  .  qu'il  n'est  pas  inamovible  ,  et 
qu'elle  peut,  à  plus  forte  raison,  en  l'absence  de  toute  prohibition  légale 
k  cet  égard,  le  mettre  d'office  à  la  retraite?  Quant  à  l'arrêté  du  20  mars 
l8'i8,  invoqué  par  le  requérant,  il  a  été  une  juste  satisfaction  donnée  aux 
plaintes  excitées  depuis  longtemps  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées  par 
la  réserve  excessive  avec  laquelle  l'administration  usait  de  son  droit  de 
mettre  à  la  retraite  les  membres  trop  âgés  du  conseil  général  ;  il  n'a  pas 
d'autre  portée.  On  ne  saurait  argumenter  non  plus  de  l'art.  i5  de  la  loi  des 
finances  du  19  mai  1849  •  article,  au  contraire,  en  donnant  au  mi- 
nistre les  moyens  d'éviter  de?  mises  à  la  retraite  prématurées  ,  reconnaît 
implicitement  qu'il  tient  de  la  législation  préexistante  le  droit  de  les 
prononcer.  Enfin  les  considérations  tirées  de  la  nécessité  de  maintenir 
intacte  à  toxxte  époque  l'indépendance  des  ingénieurs  pourraient  être 
examinées  s'il  s'agissait  de  régler  législativement  la  situation  de  ces 
fonctionnaires  ;  mais  elles  sont  étrangères  à  la  question  spéciale  et  de 
droit  positif  que  soulève  le  pourvoi  ,  et  qui  consiste  uniquement  à  sa- 
voir si ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ,  et  par  exception  au  droit 
commun  des  fonctionnaires  publics  .  les  ingénieurs  sont  investis  du  pri- 
vilège de  l'inamovibilité.  Le  ministre  conclut,  par  ces  divers  motifs,  au 
rejet  de  la  requête. 

Dans  un  mémoire  en  réplique  ,  le  sieur  Mondot  de  Lagorce  prend  des 
conclusions  additionnelles  tendant  à  ce  que  :  attendu  que  la  décision  qui 
l'admet  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  lui  retire  son  état  et  implique 
par  conséquent  une  véritable  révocation,  qui  ne  pouvait,  aux  termes  de 
l'article  19  du  décret  du  7  fructidor  an  XII  ,  être  prononcée  par  le  prési- 
dent de  la  république  que  sur  un  rapport  motivé;  attendu  d'ailleurs  que, 
si  l'ingénieur  ayant  trente  ans  de  service  a  le  droit  de  demander  sa  re- 
traite,  le  ministre  n'a  pas  le  droit  de  la  lui  imposer  tant  qu'il  contitiue 
à  faire  son  service  sans  encourir  aucune  des  peines  portées  par  ce  même 
décret;  attendu,  enfin,  qu'aux  termes  de  l'article  i5,  la  question  conten- 
tieuse  introduite  par  le  requérant  aurait  dû  être  préalablement  soumise 
au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ,  ce  qui  n'avait  point  été  fait,  il 
plaise  au  conseil  d'état  annuler  1«  décret  du  10  septembre  1849»  et,  avant 
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faire  droit,  Ofrionner  que  le  dossier  soit  renvoyé  en  cotnmunicntion  au 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ,  pour  qu'il  donne  son  avis. 

Le  conseil  d'état ,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  (i),  a  statué  comme  il  suit  t 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  décrets  des  7  fructidor  an  XII  et  i3  septembre 
1806; 

C'^nsiderant  que  l'arlicle  35  du  décret  du  7  fructidor 
an  XII  reconnaît  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  le 
droit  d'obtenir  la  pension  afférente  à  leur  trrade  après 
trente  ans  de  services  efTérIifs-,  mais  que,  si  l'ingénieur 
qui  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  n'use  pas 
du  droit  qui  lui  est  conféré  ,  aucune  disposition  du  décret 
précité  ne  s'oppose  à  ce  que  l'administration  demeure 
juge  de  la  question  de  savoir  s'il  doit  être  conservé  en 
activité  ou  mis  à  la  retraite,  et  que  la  décision  du  pouvoir 
exécutif  qui  l'admet  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
est  un  acte  purement  administratif,  pris  par  le  dit  pou- 
voir dans  la  limite  de  ses  attributions  ,  et  qui  ne  peut  être 
déféré  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentiense ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce, 
de  demander,  avant  faire  droit,  l'avis  du  conseil  iiénéral 
des  ponts  et  chaussées,  le  dit  avis  n'étant  exigé  par  l'arti- 
cle i5  du  décret  du  7  fructidor  an  XII  que  pour  les  ques- 


(1)  M.  le  commissiiire  du  gouvernement  a  cité  dans  sa  discussion  un 
projet  de  règlement  d'administration  publique  récemment  préparé  sur 
la  réorg  misation  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  Nous  avons  pu  con- 
sulter ce  locument,  ainsi  que  'e  mpport  imprimé  de  la  commision  qui 
l'a  rédigé.  Nous  y  avons  vu  que  l'article  87  du  projet  rionveau  ,  plus 
explicite  que  l'article  35  du  'técret  du  7  fructidor  nu  XII,  tranchait 
formellement  la  question  en  ces  termes  :  «  Peuvent  être  a.Hmis,  par  déci- 
sion du  ministre,  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  h's  ing-nieurs 
de  fous  gr.ides ,  ay  int  trente  ans  de  services.  •  Le  rappo  t  de  la  commis- 
sion constatait,  d'ailleurs,  que.  dans  I  état  actuel  des  choses,  les  ingé- 
nieurs, por  une  erreur  assez  gèitérntement  répandue,  SOnt  disposés  à  se 
croire  investis  d'une  espèce  d'inamovibilité. 

(  Note  du  recueil  de  Lebon  et  Gauté,  ] 
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lions  contentieuses  qui  doivent  être  portées  au  conseil 
d'état  ou  décidées  par  le  ministre; 

Art.  1^^'  La  requête  du  sieur  Mondot  de  Lagorce  est 
rejetée. 

(  W  1731.  ) 

[3o  novembre  i85o.j 

Loi  gui  apporte  des  modifications  au  mode  de  recrute- 
ment  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  i".  A  l'avenir,  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts 

et  chaussées  se  recrutera  en  partie  parmi  les  conducteurs 

embrigadés  des  ponts  et  chaussées. 

2.  L'admission  des  conducteurs  dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs a  lieu  à  la  suite  de  concours  et  d'exitmens  publics. 
JNul  n'est  admis  à  concourir  s'il  n'a  dix  ans  de  service 
efTeclifà  partir  de  sa  nomination  au  grade  de  conducteur 
auxiliaire. 

3.  Le  sixième  des  sujets  nouveaux  à  admettre,  chaque 
année ,  au  grade  d'ingénieur,  sera  pris  parmi  les  conduc- 
teurs embrigades  ayant  satisfait  aux  conditions  du  con- 
cours. 

A  défaut  de  conducteurs  reconnus  admissibles,  les  va- 
cances seront  attribuées  aux  élèves  de  l'école  des  ponts  et 
chaussées. 

4.  La  liste  des  conducteurs  admis  à  concourir  sera  ar- 
rêtée, chaque  année,  par  une  commission  composée  des 
inspecteurs  divisionnaires,  d'après  la  comparaison  des 
titres  des  candidats,  et  le  résultat  d'un  examen  prépara- 
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toire  subi  par  eux  au  chef-lieu  du  département  dans  lequel 
ils  résident. 

5.  Le  concours  a  lieu  à  Paris  devant  une  commission 
désignée  par  le  ministre. 

Le  classement  des  candirlats  admissibles  sera  fait,  par 
ordre  de  mérite ,  d'après  le  résultat  des  épreuves  qu'ils 
auront  subies. 

6.  La  composition  des  commissions  et  les  matières  de 
l'examen  et  du  concours  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

7.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  antérieurs ,  en  ce  qu'elles  auraient 
de  contraire  à  la  présente  loi. 

(  K  1732.  ) 

[3o  novembre  i85o.] 

Expropriation  amiable  ;  actes  passés  en  la  forme  ad- 
ministratiue  ;  interprétation  et  exécution;  conflit. — 
(Laporte).  —  Bien  que  passées  en  la  forme  adminis- 
trât ii^e  ^  les  commentions  amiables  contenant  acquisi- 
tion ,  par  l'état ,  de  terrains  reconnus  nécessaires  pour 
des  travaux  d'utilité  publique  sont  des  contrats  de  droit 
commun ,  soumis  à  r appréciation  des  tribunaux  ordi- 
naires ,  tant  pour  l'interprétation  que  pour  L'exécution 
des  clauses  qui  j  sont  contenues  C),  —  Dès  lors  il  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  d'une  de- 
mande en  dommages  intérêts  formée  par  un  vendeur 
contre  l' administration  pour  ai^oir  établi ,  dafis  un 


(*)  roir  ci-dessus  page  55i ,  la  décision  du  i5  mars  i85o,  j4jasson  de 
Grandsagne. 
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emplacement  autre  que  celui  indiqué  au  contrat , 
un  pont  destiné  à  relier  les  deux  portions  de  sa  pro- 
priété coupée  par  un  canal. 

Par  un  acte  de  vente  du  8  décembre  iSSg,  passé  en  la  forme  admi- 
nistrative en  éxecution  de  la  loi  du  3  mai  1841  .  le  ^ieu^  Laj  orte  a  cédé 
à  l  état  une  portion  de  terrain  destifiée  à  l'étahlissement  du  canal  latéral 
à  la  Garonne.  L'une  des  clauses  de  ce  contrat  est  ainsi  conçue  :  L'admi- 
nistration contracte  L'engagement  de  faire  construire  à  ses  frais  un  pont  sur 
le  chemin  qui  se  dirige  de  Lafrdotte  vers  f^alade ,  lequel  pont  rétablira  les 
communications  de  M.  Lapoi  te  avec  sa  possession  restante  sur  la  rive  droite 
du  canal. 

Le  pont  dont  il  s'agit  a  été  établi  par  l'administration  à  60  mètres 
environ  en  amont  de  l'ancien  tracé  du  chemin.  Le  sieur  Laporte  a  pré- 
tendu qu'en  faisant  choix  de  cet  emplacement  l'administration  avait 
violé  la  clause  ci-de.'-sus  rappelée.  Il  a  exposé  qu'outre  les  circuits  aux- 
quels l'obligeait  lu  nouvelle  disposition  des  lieux,  les  rampes  et  les  an- 
gles du  pont  présentaient  aux  voilures  des  dangers  constants  ;  en  con- 
séquence il  a  intenté  une  action  contre  l'état  devant  le  tribunal  de 
Nerac,  à  l'effet  d  obtenir  une  somme  de  6000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire  :  mais  le  tribunal  a  retenu  la  cause 
par  un  jugement,  en  date  du  3  juillet  )85o,  motivé  en  ces  termes: 

•  Attendu  qu'aux  termes  du  dioit  commun  ,  toutes  les  questions  re- 
latives à  la  propriété  doivent  toujours  être  portées  devant  les  tribunaux 
judiciaires  ,  soit  qu'elles  s'agitent  entre  les  particuliers,  soit  qu'elles 
s'élèvent  entre  ceux-ci  et  l'administration; 

•  Que  ce  sont  là  des  principes  ini  ontestables ,  consacrés  tout  à  la  fois 
par  les  lois  et  par  la  jurisprudence  ;  que  spécialement  le  conseil  d'état  a 
maintt  fois  décidé  que  iDr.^qu'jl  existe  une  convention  entre  l'administra- 
tion et  un  propriétaire  relativement  a  une  indemnité  pour  expi  opriation, 
s'il  y  a  contestation  de  la  part  d'une  des  parties  sur  cette  convention, 
l'interprétation  en  appartient  aux  tribunaux  qui  doivent  en  ordonner 
l'exécution,  lorsque  1  acte  est  valable,  et  dans  le  cas  contraire  statuer 
sur  le  montant  de  l'indemnité. 

»  Or  que,  dans  le  procès  actuel,  c'est  d'une  véritable  question  de 
cette  espèie  qu'il  s'agit,  puisque  les  rontestalions  qu'il  présente  à  juger 
naissent  d'une  convention  contenue  dans  un  acte  du  8  décen)bre  i83(), 
passée  entre  M.  le  préfet  et  le  sieur  Laporte,  et  dont  celui-ci  demande 
l'exéculion,  convention  par  laquelle  ,  suivant  l'arti.  le  3  dudit  acte  ,  le 
dit  sieur  Laporte  à  cède  sa  prop  ic  té  à  l'administration  pour  y  commuer, 
dans  son  étendue,  le  canal  latéral  à  lu  Garonne,  moyennant  non-seu- 
lement un  prix  en  argent  déterminé  par  cette  convention,  mais  encore 
à  la  charge  par  la  dite  administration  de  faire  construire,  à  ses  frais, 
dans  l'intérêt  du  cédant,  un  pont  sur  le  canal,  placé  vis-à-vis  dix 
chemin  qui  conduit  directement  de  Lafalotte  vers  Valade  afin  de 
rétablir  les  communications  du  dit  sieur  Laporte  avec  ses  possessions 
restantes  situées  sur  la  rive  droite  du  dit  canal  ;  qu'en  outre,  il  est  écrit 
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dans  l'article  5  de  cet  acte  que  toutCN  les  stipulations  qu'il  contient  sont 
te  leiueut  essentielles,  que  la  violation  d'une  d'elle  «ntraîneiait  la  ré- 
solution ,  et  rendrait  l'administratiou  passible  de  nouvelles  indemnités 
envers  le  dit  sieur  Lapoite; 

»  Quil  faut  reniaïquer  ici  que  celui-ci  ,  qui  se  plaint  aujourd'hui  du 
préjudice  que  lui  tait  épiouver,  à  raison  du  long  trajet  qu'il  est  foicé  de 
piircouiir,  la  construction  du  pont  qui  lui  avait  été  promis  par  l'admi- 
nistration et  qu'elle  a  établi  pour  reunir  les  deux  rives  du  canal ,  ne 
réclame  cependant  pas  que  ce  pont,  fait  contrairement  aux  engagements 
par  elle  contractés  dans  l'article  3  de  l'acte  précité,  soit  démoli  et  quil 
en  soit  élevé  un  autre  plus  approprié  à  son  utilité  \  demande  qui  pour- 
rait peut-être  élever  quelques  doutes  sur  la  compétence  de  la  juridiction 
judiciaire,  pour  y  statuer,  non  pas  à  raison  du  caractère  administratif 
de  cet  acte  qu  on  ne  saurait  lui  contester,  mais  seulement  parce  qu'il  est 
hors  du  pouvoir  des  tribunaux  de  vaincre  la  résistance  que  l'administra- 
tion apporte  à  tel  ou  tel  ouvrage  );  mais  que  le  dit  Lapoi  tequi  renonce, 
on  le  répète,  a  solliciter  la  reconstruction  du  dit  pont ,  se  contente  de 
borner  son  action  dans  l  instance  actuelle  a  reclamer  une  indemnité 
proporticnnée  au  dotnniage  résultant  pour  lui  de  la  violation  des  obli- 
gations prises  à  son  égal d,  dans  l'article  3  ,  violation  à  laquelle  une 
indemnité  est  attachée  d'après  les  termes  formels  de  l'article  5  du  dit 
acte  du  8  décembre  i83y; 

»  Or,  qu'une  demande  semblable,  faite  dans  l'objet  d'obtenir  l'exé- 
cution d'une  convention  librement  et  réciproquement  consentie  et  ac- 
ceptée par  ceux  qui  y  ont  Kguré  ,  relative  d'ailleurs  a  i'exeicice  d'un 
droit  de  propriété  incontestable  ,  ne  saurait  certes  être  portée  ailleurs 
que  devant  l'autorité  judiciaire  ,  et  qu'en  s'adressant  à  elle  le  dit  sieur 
Laporte  n'a  lait  qu'user  d'un  droit  que  les  lois  lui  confèrent  et  dont  la 
légitimité,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  est  consacrée  par  la  doctrine 
des  auteurs  et  par  la  jurispru  ence  des  arrêts;  que  le  tribunal  de  céans 
était  donc  romi  étent  pour  en  connaître.  » 

i5  juillet  liSào,  arréié  de  conflit  ainsi  conçu  : 

•  Considérant  que  la  question  de  compétence  peut  être  discutée:  i^au 
point  de  vue  du  fond  du  litige;  2°  au  point  de  vue  préjudiciel  de  l'in- 
terpiélation  de  1  acte  du  8  dé  embre  ibSg  ; 

»  Au  premier  point  de  vue: 

»  Atten  lu  que  1  action  du  sieur  Laporte  n'est  fondée  que  sur  le  fait 
que  le  pont  dont  la  consti  uctiori  lui  a  été  proini>e  n'a  pas  été  établi  au 
point  mathématique  où  t-xistait,  dans  la  tiaversée  du  canal  ,  le  chemin 
de  Lafalotte  a  Vatade,  mais  que  ce  point  mathématique  n  a  point  tait 
l'objet  de  la  stipulation;  que  cet  objet  n'a  été  que  lu  rclubiisiemeui  des 
Communications  d'une  rive  à  l'autre  du  canal,  sans  ôter  a  I  administration 
le  droit  naturellement  exclusif  qu  elle  a  de  déterminer  ,  dans  1  intérêt 
général,  l'emplacement  le  plus  convenable  aux  tiavaux  publics  qu'elle 
fait  exécuter;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'administration  n'a  tait  qu'user  de 
son  droit,  dans  les  limites  naturelles  de  ses  essentielles  attributions  et 
n'a  point  violé  la  convention  ;  que,  dès  lors,  s'il  y  a  dommage  pour  le 
sieur  Laporte,  ce  qui  est  contesté  par  le  rapport  des  ingénieurs,  il  ne 
peut  s'en  plaindre  qu'au  même  titre  que  s'il  n'existait  point  d'acte  ré- 
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servant  la  constrnction  du  pont,  au  même  titre  que  son  voisin  pourrait 
le  faire,  s'il  y  était  intéressé,  bien  qu'il  n'existe  aucun  acte  entre  lui  et 
l'administration  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  les  droits  qui  pourraient  résulter  pour  le 
sieur  Laporte  d'une  convention  même  explicite  et  fornielle  entre  lui  et 
l'administration  sur  l'emplacement  du  pont,  seraient  sans  doute  respec- 
tables, mais  ni  plus  ni  moins  toutefois  que  s'jIs  procédaient  d  un  titre 
civil  ordinaire;  ni  plus  ni  moins,  par  exemple,  que  le  droit  de  passer  sur 
un  pont  public  piéexi>tant  ;  que  ,  dans  ce  dernier  cas  cependant,  il  serait 
manifeste  que  si  l'administration  jugeait  convenalde  de  détruire  re  pont 
ancien  p'  ur  le  reconstruire  sur  un  autre  emplacement  ,  1  individu  lésé 
par  ce  changement  ne  pourrait  récl.imer  de  dommages  devant  la  juri- 
diction administrative;  qu'ain>i  le  sieur  Lap  -rte  ne  peut  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l'acte  du  8  décenibre  1839  pour  porter  son  action  devant 
la  justice  ordinaire,  par  cette  seule  raison  que  le  f.iit  qui  lui  sert  de  base 
est  essentiellement  administratif,  d  intérêt  et  d'ordre  public,  toutes 
choses  auxquelles  ne  peuvent  nuire  ni  déroger  les  conventions  particu- 
lières; qu'il  ne  paraît  point  devoir  en  être  d'un  fait  et  dune  convention 
se  rattachant  inséparablement  à  l'exécution  des  travaux  publics  où  l'ad- 
ministration agit  dans  l'intérêt  général,  comme  d'une  convention  ou 
d'un  fait  où  l'administration  agirait  dans  l'intérêt  de  l'état  a  titre  parti- 
culier, comme  s'il  s'agissait,  par  exemple,  d  un  intérêt  domanial  en  con- 
tact avec  l'intérêt  privé;  qu'en  aucun  cas  donc,  le  tribunal  ne  pouvait 
se  déclarer  compétent; 
»  Au  second  point  de  vue  : 

»  Attendu  que  dans  le  cas  où  ,  contrairement  aux  principes  précé- 
dents, le  tribunal  serait  compétent  sur  le  fond  du  litige,  l  applicatioti 
qu'on  prétend  faire  de  l'acte  du  8  décembre  1839  ne  ri  ssoi  tirait  pas  de 
ses  termes  formels;  que  l'ensemble  de  ses  dispositions  résiste  a  l'exécu- 
tion de  la  clause  relative  à  la  construction  du  pont  telle  que  le  sieur  La- 
porte l'entend  dans  son  exploit  introductif  d'instance  et  dans  son  mé- 
moire préalable;  que  notamment,  cette  exécution  ainsi  entendue  serait 
incompatible  avec  celle  de  la  cinquième  condition  de  l'acte  piécité  con- 
cernant la  conservation  de  la  source  surgissant  au  même  lieu  et  appar- 
tenant au  réclamant,  ainsi  que  le  démontre  le  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  en  date  du  19  mars  i85o,  joint  au  dossier,  rapport  auquel  nous  dé- 
clarons nous  référer  pour  de  plus  amples  détails  sur  ce  point  et  sur  les 
faits  de  la  cause  en  général  ;  qu'ainsi.  1  acte  du  8  décembre  1889  ne  sau- 
rait être  appliqué  par  la  justice  ordinaire,  sans  une  interprétation  ad- 
ministrative piéalable,  manifestement  indisppiis.«b!e.  et  que  le  tribunal 
ne  s.iuraii  statuer  sans  violf^r  les  dispositions  législ.itives  précitées; 

»  Arrêtons:  La  cause  dont  il  s  agit  est  f  irmellement  revendiquée  au 
profit  de  la  juridiction  a  Iniinistralive ,  principalement  quant  au  fond 
même  du  litige,  et,  subsidiairement  et  pn  judii  lellenient  ,  quant  à  l'in- 
terprétation préalable  de  l  acté  de  vente  du  8  décembre  1839  qui  en 
forme  la  b  ise.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté,  a  présenté  les  observations 
suivantes: 

«  Je  remarque,  a-t-il  dit,  que  dans  son  exploit  iîitro^uctif  d'instance  le 
Annales  d$s  P.  et  Ch.  Loin,  Décrrts.  —  tome  x.  03 
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sieur  Laporte  ne  conclut  pas  à  ce  qu'il  soil  ordonné  par  l'autorité  judi- 
ci.iire  de  rétablir  le  pont  dans  un  emplacement  autre  que  celui  qui  a  été 
fixé  par  l'administration,  mais  qu'il  se  borue  à  soutenir,  comme  une  con- 
séquence du  traité  du  8  décembre  18^9  et,  au  besoin,  par  interprétation, 
de  ce  traité,  qu'il  lui  est  dû  des  dommages-intérêts  .supplémentaires,  à 
raison  des  inconvénients  qui  résultent  pour  lui  du  ch  'ix  do  cet  empla- 
cement. Dès  lors,  cette  affaire  rentre  dans  les  termes  de  celle  qui  a  été 
jugée  le  10  mars  i85o  par  le  tribunal  des  conflits,  entre  l'État  et  le  sieur 
Ajasson  de  Grandsagne.  »  Se  réfer mt  à  cet  arrêt  et  aux  motifs  qui  l'ont 
dicté,  le  miiii>tre  a  conclu  a  l'annuljtion  de  l'arrêté  de  conflit. 
Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  lu  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  l'exploit  in troductif  d'instance,  en  date  du  7  février 
i85o,  par  lequel  le  sieur  Laporte  a  assigné  le  préfet  de 
Lot-et-Garonne  devant  le  tribunal  de  Nérac  ,  pour  :  «  At- 
»  tendu  que  le  pont  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne  qui, 
»  aux  termes  de  l'acte  de  vente  des  terrains  cédés  par  le 
»  sieur  Laporte  au  dit  préfet,  devait  être  construit  sur  le 
»  cbemin  qui  se  dirige  de  Lafalotle  vers  Valade ,  Ta  été  à 
»  plus  de  60  mètres  de  la  ligne  prescrite,  et  qu'il  résulte 
»  de  cette  inexécution  des  conventions  contenues  dans 
»  l'acte  de  vente  du  8  décembre  iBig,  un  préjudice  pour 
»  le  dit  sieur  Laporte  ;  se  voir  coudanmer  à  payer  au 
»  demandeur  la  somme  de  6  000  francs  à  ti  Ire  de  dommageâ- 
»  intérêts,  et  ce  en  exécution  du  deuxième  alinéa  n**5, 
»  du  traité  du  8  décembre  1889,  avec  dépens  5  » 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84ï  ; 

Vu  la  constitLttion  du  4  novembre  1848 ,  articles  89  et  90; 

Vu  la  loi  du  3  mars  1849,  règlement  du  26  octobre 
1849,  4  février  18 do  ; 

Vu  les-^ordonnances  des  i"juin  1828  et  12  mars  i83l  ; 

Considérant  que  Laporte  réclame ,  comme  s^endeiir,  à 
un  acquéreur,  qui  est  Tétat,  l'exécution  d'une  des  clauses 
de  l'acte  de  vente  intervenu  entre  les  parties; 

Considérant  que  cet  acte  de  vente  est  un  contrat  de 
droit  commun,  qui ,  quoique  conçu  en  la  forme  adminis- 
trative, est  soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux  ordi- 
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naires,  tant  pour  l'interpréta  tien  que  pour  Texéculion 
des  clauses  qui  y  sont  contenues  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 
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(  N°  1733.  ) 

[  3o  novembre  i85o.  ] 

Extraction  de  matériaux  ;  inaccomplissement  des  forma- 
lités légales  ;  conflit  négatif.  —  (Micé  c.  Chèvre  et 
Saubona).  —  //  appartient  à  l'autorité  administrati^^è , 
à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire^  de  connaître  d'une 
demande  de  dommages-intérêts  formée  contre  un  en- 
trepreneur  à  raison  de  fouilles  pratiquées  sur  une  pro- 
priété sans  l' accomplissement  des  formalités  préalables 
prescrites  par  l'arrêté  préfectoral  qui  autorisait  l'ex- 
traction (*). 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  1 3  juin  1842  ,  a  autorisé 
les  sieurs  Chèvre  et  Saubona,  entrepreneurs  de  travaux  d'endiguement 
de  la  rive  droite  de  la  Gironde  ,  à  extraire  des  matériaux  dans  un  ter- 
rain appartenant  au  .sieur  Colas. 

Le  sieur  iVlicé,  entrepreneur  de  travaux  de  même  nature  sur  la  rive 
opposée  du  Hcuve,  a  prétendu  avoir  le  droit  d'exploiter  le  même  terrain 
en  vertu  d  un  traité  passé  le  i3  mai  1843  avec  le  sieur  Colas  qui  l'avait 
substitué  a  ses  droits. 

Les  sieurs  Chèvre  et  Saubona  s'étant  opposés  à  l'extraction  du  sieur 
Micé,  celui-ii  alléguant  que  ces  entrepreneurs  n'avaient  pas  rempli  les 
conditions  préalables  à  eux  imposées  par  l'arrêté  préfectoral,  les  a  assi- 
gnés devant  le  conseil  de  prétecture  de  la  Gironde  pour  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  i5oj)0  frams  a  titre  de  dommages-intérêts. 

Par  un  arrêtéen  date  du  18  juillet  1844  .  le  conseil  de  préfect  ure  consi- 
dérant que  cette  demande  de  dotumages-intérêis  se  rattachait  a  des  actes 
personnels  aux  entrepreneurs,  actes  a  l'exécution  desquels  ladministra» 
tion  était  sans  intérêt,  se  déclara  incompétent. 


(•)  P''oir  l'arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassation  dans  la  même  affaire, 
a»  série ,  t.  IX ,  page  433. 
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Le  sieur  Micé  porta  alors  sa  demande  devant  le  tribunal  civil  de  Ëa- 
zas,  qui  Taccueillit  en  principe  Mais  ce  jugement  fut  annulé  pour  in- 
compétence par  la  cour  de  Bordeaux  La  cour  se  fonda,  entre  autres  mo- 
tifs ,  sur  ce  que  c'était  comme  simple  particulier  exerçant  les  droits  de 
Colas,  auxquels  il  était  substitué,  que  Micé  demarulait  li  réparation  du 
dommage  qu'il  aurait  éprouvé  par  le  tait  de  Chèvre  et  Saubona,  entre- 
preneurs de  travaux  publics;  qu'une  telle  contestation  rentrait  dans  les 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  de  pluviôse  an  VlU,  et  dès  lors  devait  être 
S0umi>e  au  conseil  de  préfecture. 

Cet  arrêt  ayunt  été  «leféié  par  le  sieur  Micé  à  la  cour  de  cassation,  un 
arrêt  de  la  chambre  civile ,  du  i  avril  1849.  rapporté  à  la  page  433  du  vo- 
lume de  «8 '19,  a  rejeté  le  pourvoi  du  requérant. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Mice  a  introduit  une  requête  devant 
le  tribunal  des  conflits,  a  l'effet  de  faire  vider  le  conflit  négatif  résul- 
tant de  la  double  déclaration  d'incompétence  rendue  par  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde  et  la  cour  d'appel  de  Bordeaux. 

Le  tribunal  des  conflits,  statuant  sur  cette  requête,  a  rendu  la  décision 
suivante  conformément  aux  observations  présentées  par  le  ministre  des 
travaux  publics  ; 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  tribunal  des  conflits  ^ 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Micé,  entrepreneur 
de  travaux  publics ,  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal, 
en  présence  de  la  déclaration  respective  d'incompétence 
faite  par  les  autorités  administrative  et  judiciaire,  sur  les 
questions  posées,  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant 
la  juridiction  qui  sera  reconnue  compétente  ,  dépens 
réservés  5 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  de  la  dite  requête 
aux  sieurs  Chèvre  et  Saubona  ,  rendue  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  tribunal  des 
conflits  ,  le  19  mars  i85o  ; 

Vu  Tacte  de  signification  de  la  dite  requête  faite  aux 
sieurs  Chèvre  et  Snubona,  par  le  ministère  d'Olivier, 
huissier  de  l'arrondissement  de  la  Réole,  demeurant  à 
Saint-Macaire,  en  date  du  10  août  i85o; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution,  la  loi  du  3  mars  1849, 
la  loi  du  4  février  i85o,  l'ordonnance  du  i"juin  1828  et 
celle  du  11  mars  i83i  ; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  ,  article  4»  le  conseil  de  préfecture  prononce  sur 
les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts 
et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepre- 
neurs ; 

Considérant  que  le  sieur  Micé  étant  aux  droits  du  sieur 
Colas,  propriétaire  d'un  terrain  dans  lequel  avaient  été 
pratiquées  des  fouilles  par  les  sieurs  Chèvre  et  Saubona , 
entrepreneurs  de  travaux  publics ,  réclamait  une  indem- 
nité en  raison  des  dommages  provenant  du  fait  personnel 
de  ces  entrepreneurs  ;  que  ,  dès  lors  ,  c'était  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartenait  de  connaître  du  litige; 

Art.  i^'.  Est  considéré  comme  non  avenu  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  du  1 3  juillet  i844' 

2.  Le  sieur  Micé  et  les  sieurs  Clièvre  et  Saubona  sont 
renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde, 
pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
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(r  1734.) 

[7  décembre  i85o.] 

Routes;  anticipations  ;  suppression  ;  amende;  exception 
de  propriété.  —  Motifs  d'an  arrêté.  —  (  Dames  de  Mon- 
tesquiou-Fezensac  et  d'Auleuil).  —  En  matière  de 
grande  voirie ,  le  conseil  de  préfecture  motive  suffisam- 
ment ses  arrêtés  en  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  con- 
statés par  les  procès-verbaux  constituent  des  contra- 
ventions et  sur  ce  que  les  moyens  de  défense  présentés 
par  les  inculpés  ne  sont  point  admissibles.  —  Le  fait^ 
par  un  particulier.,  d'' avoir  planté  des  bornes  et  creusé 
un  fossé  sur  les  accotements  d'une  route  départemen- 
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taie,  constitue  une  contravention  aux  arrêts  du  conseil 
du  ly  juin  lyii  et  du  27  février  1765.  —  Condamnation 
du  contrevenant  à  la  suppression  des  dits  fossés  et 
des  dites  bornes  ainsi  quà  V amende.  — ^exception 
de  propriété  opposée  par  le  contrevenant  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  répression  de  la  contravention. 

Les  dames  de  Montesquiou-Fezensac  et  Combault  d'Auteuil  se  sont 
pourvues  devant  le  conseil  d  état  contre  un  arrêté  du  i4  juillet  1846,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  les  a  condamnées  à  sup- 
primer des  bornes  et  un  fossé  établis  par  elles  sur  l'accotement  droit  de 
la  route  départementale  n°  35,  et  à  payer  en  outre  une  amende  de 
5o  francs. 

Les  requérantes  ont  prétendu,  à  l'appui  de  leur  pourvoi,  que  loin 
qu'elles  eussent  commis  une  anticipation  sur  la  voie  pul)!ique,  c'était  au 
contraire  la  route  elle-même  qui  empiétait  sur  leur  propriété.  Pour  jus- 
tifier cette  allégation,  elles  invoquaient  des  titres  privés  et  l'état  des 
lieux,  savoir  :  un  arpentage  exécuté  en  1816,  un  hornage  fait  en  iB^S, 
l'existence  sur  l'accotement  d'une  pierre  en  saillie  qui  aurait  été  plantée 
en  1769,  et  d'un  regard  attenant  à  une  conduite  d'eau  qui  desservait  lear 
domaine.  Suivant  l«-s  dames  de  Montesquiou  et  d'Auteuil  ,  ces  docu- 
ments prouvaient  que  la  route  n'avait  d'abord  que  6  mètres  et  que  c'é- 
tait au  détriment  des  terres  riveraines  qu'elle  avait  été  portée  à  sa  lar- 
geur actuelle  de  lo  mètres.  D.ins  ces  cit  constances,  les  requérantes  pen- 
saient que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  s'arrêter  devant  l'exception 
préjudicielle  de  propriété  qu'elles  avaient  opposée  ,  et  elles  demandaient 
en  conséquence  l'annulation  de  Ja  condamnation  prononcée  contre 
elles. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  contesté  la  valeur  des  actes  sur  les- 
quels les  requérantes  établissaient  la  preuve  de  leur  droit  de  propriété, 
soit  parce  que  ces  actes  n'avaient  point  été  faits  contradictoirempnt  avec 
radmini>tration,  soit  parce  que  le  département  avait  joui  paisiblement 
depuis  plus  de  trente  ans  de  la  largeur  actuelle  de  la  route.  11  a  soutenu 
d'ailleurs  que  le  droit  de  propriété  ,  fût-il  prouvé,  ne  ferait  pas  disparaître 
la  contravention.  En  effet,  a^-t-il  dit.  les  arrêts  du  conseil  des  17  juin  1^21 
et  27  février  1760  et  l'ordonnance  du  4  août  1781  défendent  expressé- 
ment d'entreprendre  aucun  travail  le  long  des  grandes  routes  et  no- 
tamment d'y  faire  aucune  fouille,  sinon  à  6  pieds  de  distance  des  fossés 
séparant  les  chemins  des  héritages,  ou  à  5  toises  du  pavé,  si  les  fossés  ne 
sont  pas  encore  f.iits.  Les  requérantes  ont  évidemment  enfreint  ces  rè- 
glements, et  la  question  de  contravention  ne  saur^ût  être  subordonnée  à 
la  question  de  propriété.  Le  ministre  a  rappelé  comme  ayant  consacré 
ce  principe,  divers  arrêts  et  entre  autres  celui  du  j3  février  1840  (i"^^  sé- 
rie, t  X,  p.  220). 

Conformément  à  ces  observations,  le  conseil  d'état  a  rejeté  le  pourvoi 
des  dames  de  ûlontescjuiou  etd'Auteiiil. 


/ 
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Au  nom  du  peuple  français. 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  les  arrêts  du  conseil  des  i y  juin  1721  et  27  février 
1766; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture ne  serait  pas  motivé  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal  du  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées  constituaient  une  contra- 
vention de  grande  voirie  et  sur  ce  que  les  moyens  de 
défense  présentés  par  les  dames  requérantes  n'étaient  pas 
admissibles,  a  suffisamment  motivé  son  arrêté  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à 
statuer  au  fond  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété 
ait  été  viciée  par  les  juives  compétents  : 

Consi^lérant  que  l'exception  de  propriété  opposée  par 
les  dames  de  Montesquieu  et  d'Auteuil  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  contravention  dont  il  s'agit; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  dames  de  Montesquiou  et  d'Auteuil, 
en  faisant,  sans  autorisation ,  planter  des  bornes  sur  les 
accotements  de  la  route  départementale  n**  35  et  creuser 
un  fossé  entre  les  dites  bornes,  ont  contrevenu  aux  dis- 
positions des  arrêts  du  conseil  du  17  juin  172 1  et  du  27  fé- 
vrier 1765  ;  que  ,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  prélecture,  par  application  des  dits  arrêts,  a  ordonné 
la  suppression  des  bornes  et  du  fossé  dont  il  s'agit,  et  a 
condamné  ces  dames  à  l'^lmende; 

Art.  i".  La  requête  des  dames  de  Montesquiou  de 
Fezensac  et  d'Auteuil  est  rejetée. 
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Entrepreneur;  expertise.  —  (Soullié).  —  Le  défaut  de 
recours^  en  temps  utile,  contre  un  arrêté  préparatoire , 
ne  fait  pas  obstacle  nu  pourvoi  contre  l'arrêté  définitif 
—  Les  experts  ne  peuvent  être  nommés  d'office  qu'a 
défaut  par  les  parties  de  s  être  entendues  sur  leur 
nomination.  —  Ils  doivent  prêter  serment  avant  d'en- 
trer en  fonctions.  —  Sont  nulles  les  opérations  faites 
par  les  experts  nommés  contrairement  à  ces  disposi^ 
tions.  —  Les  exigences  des  ingénieurs  au  dclii  des 
conditions  du  devis  peuvent  motiver  une  augmentation 
de  prix. 

l"  ESPÈCE. 

Le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  ,  appelé  à  fixer  les  prix  de 
certains  terra  sements  exécutés  par  le  sieur  Soullié,  entrepreneur,  pour 
l'ouverture  de  la  pri«e  d'eau  à  faire  dans  la  G.ironne,  à  Agen  ,  pour  l'ali- 
inentation  du  canal  latéral,  a  pris.  le  v8  avril  i8^8,  un  arrêté  prépara- 
toire par  lequel  il  a  désigné  lui-même  les  trois  experts  qui  devaient 
apprécier  les  réclamations  de  l'entrepreneur.  Cet  arrêté  n'ayant  pas  été 
notifié  au  ministre,  l'instruction  a  suivi  son  cours  sans  réclamation  ,  et 
le  18  octobre  1848  le  même  conseil  homologuait,  par  un  autre  arrêté  1 
les  conclusions  des  experts. 

Le  ministre,  dès  qu'il  a  eu  connaissance  de  cet  arrêté,  a  formé  un 
pourvoi  au  conseil  d'état  pour  en  obtenir  la  réformation. 

Le  sieur  Soullié,  de  son  côté,  a  demandé  que  le  conseil  d'état  déclarât 
ce  pourvoi  non  recevable  ,  se  fondant  particulièrement  sur  ce  que  l'ad- 
ministration n'a  pas  attaqué,  comme  préjugeant  la  question,  la  décision 
interlocutoire  du  -28  avril. 

Le  ministre,  dans  ses  observations,  rappelle  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  décide  que  les  experts  seront  nommés  par  les  intéressés , 
d'où  Ton  a  dû  conclure  qu'il  en  devait  être  de  même  dans  toutes  les  au- 
tres affaires  soumises  au  con.<;eil  de  préfecture.  En  effet,  il  cite  diverses 
décisions  dans  lesquelles  le  conseil  d'état  a  adopté  cette  jurisprudence,  et 
termine  par  cette  réflexion  : 

•  Les  expertises  n'ont  jamais  pour  objet  que  d'éclairer  la  religion  des 
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magistrats.  Qu'elles  soient  indiquées  par  la  loi,  demandées  par  les  par- 
ties nu  ordonnées  d'ofiice  ,  elles  ne  cun^titupnt  jamais  qu'un  élément  de 
1  instruction  ,  un  docun)ent  puur  lequel  on  ne  peut  priver  les  parties  du 
droit,  si  important  pour  elles,  davoir  parmi  les  experts  quelqu  un  qui 
signale  et  fasse  constater  toutes  les  circonstances  propres  à  justifier  leurs 
aliég.itions  et  leurs  prétentions.  » 

Il  fait  valoir  enfin  que  les  experts  ont  opéré  sans  prêter  serment,  et 
insiste  sur  ce  point  qu'en  matière  civile  ,  commerciale  ,  criminelle,  cor- 
rectionnelle ,  on  exige  toujours,  sous  peine  de  nullité,  que  les  experts 
prêtent  serment  avatit  de  commencer  leurs  opérations. 

C'est  en  ce  sens  que  le  conseil  d'état  a  prononcé. 

Au  Dora  du  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 
Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  l'annulation ,  pour  excès  de  pouvoir ,  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  ,  en  date  du  i8  octo- 
bre 1848,  lequel  aurait  alloué  au  sieur  Soullié,  entrepre- 
neur des  travaux  de  la  prise  d'eau  d'Aj];en  ,  pour  certains 
déblais  par  lui  effectués,  un  prix  non  prévu  par  le  devis,, 
et  aurait  déterminé  la  manière  dont  devait  être  mesurée 
la  loniiueur  des  transports  de  terrassement  contrairement 
au  dit  devis  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales,  l'article  11  du 
décret  du  22  juillet  1806,  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  les  articles  3o4  et  3o5  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

En  cequi  touche  le  moyen  préjudiciel  opposé  par  Ten- 
trepreneur  au  pourvoi  du  ministre  et  tiré  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  résultant  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Lot-et-Gaconne ,  en  date  du  28  avril  1848  : 

Considérant  que  le  dit  arrêté  était  simplement  prépa- 
ratoire 5  qu'il  ne  liait  pas  le  conseil  de  préfecture  et  ne 
préjugeait  point  le  fond;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait 
faire  obstacle  au  pourvoi  contre  l'arrêté  définitif  du  18  oc- 
tobre 1848; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'expertise  entérinée 
par  le  dit  arrêté  déGnitif  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  3o5  et  3o6  du 
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Code  de  procédure  civile,  les  experts  ne  peuvent  être 
commis  d'office  qu'à  défaut  par  les  parties  de  s'être  en- 
tendues sur  leur  nomination;  qu'ils  doivent  en  outre 
prêter  serment  avant  d'entrer  en  fonctions  ,  et  que  ces 
deux  formalités  sont  substantielles  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ex- 
perts ,  dans  l'espèce,  ont  été  nommés  d'office  et  sans  que 
les  parties  aient  été  mises  en  demeure  de  les  choisir 
elles-mêmes,  et  que  les  dits  experts  ont  procédé  sans 
prestation  de  serment  ;  que,  dés  lors  ,  sous  ce  double  rap- 
port, leurs  opérations  sont  nulles,  et  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  les  a  prises  pour  base  de  sa 
décision  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'affaire  n'est  pas  en  état ,  et  que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  expertise 
régulière  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  i8  octobre  1848  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Lot-et-Garonne  ,  pour  y  procéder  ^  une  exper- 
tise contradictoire  et  régulière. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  miçiistre  des  travaux 
publics  est  rejeté. 

4.  Les  dépens  sont  réservés. 

2®  ESPÈCE. 

Dans  un  autre  débat  avec  le  sieur  Soullié,  il  s'agissait  d'une  difficulté 
au  sujet  de  la  queue  à  donner  aux  maellous  employés  à  la  construction 
d'un  perré.  Le  devis  portait  primitivement  que  les  perrés  seraient  exé- 
cutés en  moellon  smillé  de  même  qualité  que  le  nioellon  piqué ,  et  de 
o'".3o  de  queue.  L'adjudication  sur  ce  devis  ayant  été  sans  résultat,  on 
a  procédé  à  une  seconde,  qui  n'a  pus  eu  plus  de  succès,  quoique  Ton  ait 
changé  le  devis  pour  demander  seulement  du  moellon  smillé  de  condi- 
tion ordinaire  de  o^.i5  de  queue.  Enfin  ,  le  sieur  Soullié  est  devenu  ad- 
judicataire lorsque  l'on  s'est  borné  à  demander  dçs  moellons  bruts  avec 
le  plus  de  queue  possible. 

Comme  il  se  trouvait  dans  les  moellons  servant  à  la  construction  desper- 
rés  plttsde  blocs  de  o".3o  qu'il  n'en  fallait  pour  la  cojistrwçtio»  des  ^rrés, 
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puisqu'on  en  trouve  beaucoup  dans  le  remplissa2;e  en  dessous  des  pare- 
ments, les  ingénieurs  jugèrent  que  la  plus  grande  longueur  possible 
était  o".3o,  et  l'exigèrent  de  l'entrepreneur. 

Celui-ci  a  demandé  un  supplément  de  prix  à  raison  de  cette  exigence, 
et  sur  le  refus  des  ingénieurs ,  il  s'est  adressé  au  conseil  de  préfecture 
qui,  suivant  la  même  marche  que  dans  l'affaire  précédente,  a  nommé 
d'office  trois  experts  dont  le  rapport  a  servi  de  base  à  l'arrêté  du  28  no- 
vembre 1848. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  au  conseil  d'état  contre 
cet  arrêté  qu'il  a  attaqué  au  fond,  en  rappelant  les  circonstances  précé- 
demment exposées  et  fournissant  un  procès-verbal  constatant  que  des 
moellons  de  o™  4^  niême  de  o^.So  de  queue  ont  été  retirés  des  rem- 
plissages sur  lesquels  reposent  les  perrés;  qu'ainsi  on  n'a  imposé  aucune 
charge  au  sieur  Soullié  en  demandant  que  les  moellons  des  parements 
eussent  o™.3o  de  queue.  Il  en  a  de  plus  demandé  l'annulation  parce  que 
les  experts  avaient  été  nommés  d'ofiice  par  le  conseil  de  préfecture  et 
n'avaient  pas  prêté  serment  avant  de  commencer  leurs  opérations. 

Le  conseil  détat  a  reconnu  à  l'entrepreneur  un  droit  à  indemnité; 
mais  il  a  en  même  temps  annulé  celle  des  dispositions  de  rarrêté  qui 
nomme  d'office  trois  experts,  et  a  renvoyé  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  faire  procéder  à  une  expertise  régulière. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  tl'élat ,  section  du  contentieux  , 
Vu  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Gaix)nne ,  en  date  du  28 
novembre  1848,  lequel  aurait  accordé  au  sieur  Soullié, 
eatrepreneur  de  la  prise  d'eau  d'Agen ,  pour  la  maçon- 
nerie en  pierres  sècbes  des  perrés  ,  un  prix  supérieur  à 
celui  du  devis  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  pu- 
blics ,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ,  et  les  articles  3o4  et 
3o5  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  mini- 
mum de  queue  pour  les  moellons  ,  fixé  d'abord  à  3o  centi- 
mètres par  le  devis  primitif,  a  été  réduit  ensuite  à  25  cen- 
timètres ,  et  qu'après  deux  tentatives  infructueuses 
d'adjudication  ,  il  a  été  stipulé  en  dernier  lieu  qu'il  serait 
donné  aux  moellons  le  plus  de  queue  possible  j  que  ,  dans 
ces  circonstances,  les  mots,  le  plus  de  queue  possible,  ne 
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peuvent  être  entendus  en  ce  sens  que  le  minimum  de 
queue  serait  égal  à  celui  de  la  première  ré<laction  du  devis 
et  supérieur  à  celui  delà  deuxième  rédaction;  que,  dès 
lors,  en  imposant  à  l'entrepreneur  Temploi  de  moellons 
ayant  au  moins  3o  centimètres  de  queue,  les  inij^énieurs 
lui  ont  causé  un  préjudice,  et  que  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  qu'il  était  dû  réparation 
du  dit  préjudice;  que  c'est  également  avec  raison  qu'à  dé- 
faut d'éléments  nécessaires  pour  déterminer  le  montant 
de  la  réparation,  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une 
expertise; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  des  articles  3o4  et  3o5 
du  Code  de  procédure  civile  ,  le  choix  des  experts  appar- 
tient d'abord  aux  parties  ,  et  que  ce  n'est  qu'à  leur  dé- 
faut qu'ils  peuvent  être  nommés  d'office;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  confié  à  trois  per- 
sonnes de  son  choix  Texpertise  par  lui  ordonnée; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ,  en  date  du 
28  novembre  1848,  est  annulé  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions qui  nomme  d'office  trois  experts  pour  procéder  à 
l'évaluation  de  l'indemnité  qui  peut  être  due  au  sieur 
SouUié. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Lot  et-Garonne,  pour  faire  procéder  à  une  ex- 
pertise régulière. 

3.  Le  sur[)lus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  est  rejeté. 

4.  Les  dépens  sont  réservés. 
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[7  décembre  i85o»] 

Entrepreneur  ;  résiliation  ;  reprise  des  outils  et  ustensiles. 
—  (Soullié).  — L'administration  peut  être  tenue  de  re- 
prendre non-seulement  les  outils  et  ustensiles  indis- 
pensables à  la  continuation  des  ouvrages  dont  r adju- 
dication a  été  résiliée,  mais  encore  les  équipages, 
harnais  et  magasins  a  chaux. 


Le  sieur  Soullié,  adjudicatairé  des  travaux  de  la  prise  d'eau  de  la  Ga- 
Tonne,  à  Agen,  ayant  ilemandé  et  obtenu  la  résiliation  de  son  entreprise, 
a  sollicité  la  reprise  de  son  matériel,  confornaément  à  l'art.  40  des  clau- 
ses et  conditions  générales. 

11  a  en  conséquence  été  procédé  à  l'estimation  contradictoire  de  la  va- 
leur de  tout  le  matériel ,  les  ingénieurs  se  léservant  d'indiquer  après 
«ette  évaluation  la  partie  de  ce  matériel  que  l'administration  devait  re- 
prendre. Mais  les  experts  désignés  par  les  parties  nétant  pas  tombés 
■d'accord,  le  conseil  de  préfecture,  par  un  arrêté  interlocutoire  du 
l*^  mai  1849,  ni  mma  un  tiers  expert  qui  remit,  conformément  à  la 
mission  qu'il  avait  reçue  par  l  arrété  précité ,  un  état  e  timatif  des 
équipages,  bâtiments,  bureaux,  écuries,  exécutés  par  le  sieur  Soullié 
pour  le  service  des  travaux. 

Les  ingénieurs,  de  leur  côté,  firent  connaître  quelles  étaient  les  par- 
ties du  matériel  qui  devaient  être  reprises  par  le  nouvel  entrepreneur. 

Lorsque  l'affaire  se  présenta  en  cet  état  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, le  sieur  Soullié  éleva  la  prétention  de  faire  reprendre  par  l'état  la 
totalité  de  son  matériel ,  et  en  outre  les  harnais ,  équipages  et  un  maga- 
sin à  chaux  dont  son  successeur  s'était  si  rvi. 

Le  conseil  de  préfecture  ,  par  son  arrêté  du  14  septembre  1849,  consi- 
dérant que  ce  n'est  pas  a  l'état,  mais  à  l'entrepreneur  seul  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  quels  sont  les  objets  quil  gardera  à  son  compte,  a 
fixé  l'indemnité  à  payer  par  l  état  au  sieur  Soullié  à  la  somme  de 
i4oi8fr-.49. 

Dans  son  recours  au  conseil  d'état  contre  cet  arrêté ,  le  ministre 
des  travaux  publics  a  fait  remarquer  : 

Que  le  conseil  de  préfecture  avait  mal  interprété  l'art.  4»  des  clauses 
ft  conditions  générales,  car,  aux  termes  de  cet  article,  l'état  n'est  tenu  de 
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reprendre  que  les  outils  et  ustensiles  indispensables  à  l'entreprise,  que 
l'entrepreneur  n^  veut  pas  gaider  pour  son  compte; 

Qu'il  avait  compris  dans  le  chiffre  de  l'indemnité  les  bâtiments,  écu- 
ries, etc.,  dont  renirepreneur  lui-même  n  avait  p;is  demandé  la  reprise 
par  l'état,  et  qui ,  en  effet,  ne  faisaient  pas  partie  des  outils  et  ustensiles  -, 

Qu'il  avait  d'ailleurs  fait  confusion  non-seulement  entre  les  objets 
conservés  par  l'entrepreneur  et  ceux  que  l'état  se  proposait  d'acheter, 
raais  encore  entre  les  évaluations  qui  s'appliquent  à  ces  objets  ; 

Qu'ainsi  il  résulterait  de  là  l'impossibilité  matérielle  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  cet  arrêté.  Il  a  conclu  en  cotisé  juence  à  sa  réforma- 
tion, et  a  demandé  que  le  chiffre  de  l'indemnité  à  payer  au  sieur  Soullié 
soit  fixée  à  la  somme  de  6  2  iC^f'.y  i . 

Le  conseil  d'état  a  statué  comme  suit  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état  section  du  contentieux  , 
Vu  îe  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  i**  annuler  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  i4 
septembre  1849,  1  P^i"  suite  de  la  résiliation  del'en- 

treprise  du  sieur  Soullié,  a  condamné  Tadministralion  à 
reprendre  des  outils  et  ustensiles  non  indispensables  à  la 
continuation  des  travaux ,  et  a  condamné  l'élat  à  pnyer 
pour  la  valeur  des  dits  outils  et  ustensiles  la  somme  de 
i4  oi8^'"-.49;  déclarer  que  l'état  ne  sera  tenu  de  payer  à 
l'entrepreneur  que  la  somme  de  6  •2i6''"  .7i  pour  les  outils 
et  ustensiles  véritablement  indispensables;  3°  et  déclarer, 
de  plus  ,  que  les  frais  de  tierce  expertise  seront  supportés 
par  l'entrepreneur  dans  la  proportion  de  la  différence  qui 
existe  entre  les  appréciations  des  deux  premiers  experts 
et  celles  du  tiers  expert; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  pu- 
blics et  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4o  des  clauses  et 
conditions  générales  susvisées,  l'administration  est  tenue 
de  reprendre  les  outils  et  ustensiles  indispensables  à  la 
continuation  des  travaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  y  a  lieu  , 
dans  l'espèce ,  de  ranger  dans  cette  catégorie  non-seule- 
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meût  les  outils  et  ustensiles  compris  au  premier  tableau 
dressé  par  l'ingénieur  ordinaire  le  24  novembre  1849, 
et  que  l'administralion  consent  à  reprendre,  mais  encore 
les  équipages  et  harnais  ,  ainsi  que  le  grand  magasin  à 
chaux  ,  compris  dans  la  deuxième  partie  du  second  ta- 
bleau dressé  par  l'ingénieur  ordinaire  ; 

Considérant  que  la  valeur  des  articles  composant  le 
premier  tableau  a  été  fixée  parle  tiers  expert  à  6  2i6^^\yi, 
ét  celle  des  tombereaux,  harnais  et  magasin  à  chaux  ,  à 
2  55 1^''-.57  ;  que  cette  estimation  est  juste  et  raisonnable  , 
et  qu'il  y  a  heu  de  l'adopter  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du 
14  septembre  1849,  est  annulé  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions qui  condamne  l'état  à  reprendre  et  à  ()ayer  des  ou- 
tils et  ustensiles  autres  que  ceux  désignés  diins  le  premier 
tableau  de  l'ingénieur  ordinaire ,  dont  la  valeur  est  fixée  à 
6  2i6^'"  .yi,  et  les  tombereaux  ,  harnais  et  magasin  à  chaux, 
dont  la  valeur  est  fixée  à  2  55i^''*.57. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  est  rejeté. 

3.  Les  dépens  sont  compensés,  y  compris  ceux  de 
tierce  expertise. 

1737.) 

[7  décembre  i85o.  ] 

Ponts;  exhaussement  du  tablier;  règlement  de  l'indem- 
nité réclamée  par  le  concessionnaire.  —  (Jeannez).  — 
Le  concessionnaire  d'un  pont  suspendu  a  droit  à 
indemnité  ,  lorsque  ^postérieurement  à  la  concession  y 
V administration  prescrit  l'exhaussement  du  tablier, — 
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Les  travaux  supplémentaires  dowent  être  constatés 
contradictoirement. 

Le  6  octobre  i843.  le  sieur  Jeannez  fut  déclaré  adjudicataire  du  pont 
suspendu  de  Nogent-l'Artaud  sur  la  Marne.  L'article  du  cahier  des 
charges  avait  fixé  la  position  du  tablier  à  8  mètres  au-dessus  de  letiage  ; 
postérieurement  on  a  reconnu  que  l'éli.ige  avait  été  mal  indiqué  et  que  le 
tablier  du  pont  devait  être  établi  à  o^.^q  plus  haut  que  le  sieur  Jeannez 
n'avait  dû  le  supposer. 

Une  indemnité  était  due  au  sieur  Jeannez,  et  sans  s'arrêtera  la  de- 
marule  de  prolongation  de  péiige  faite  par  le  sieur  Jeannez  ,  l'adminis- 
tration, sur  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  ch.iussées.  lui  alloua 
une  somme  de  2  '3io^'".i^^  comme  dédonmiagement  des  dépenses  qu'il 
avait  fiiites  à  raison  de  ce  surhausseuient. 

Le  sieur  Jeanm  z  appela  de  cette  décision  au  conseil  de  préfecture  qui , 
considérant  lindemnité  de  2210^''. 14,  comme  suffisante,  refusa  d'en 
augmenter  le  chilïrc. 

C'est  contre  cette  fixation  que  le  sieur  Jeannez  s'est  pourvu  devant  le 
conseil  d  état,  en  présentant  un  état  de  dépense  montant  à  6  388ff.53. 

Le  miniftre  des  travaux  publics  a  repoussé  les  prétentions  du  sieur 
Jeannez  en  donnant  pour  les  terrassements  et  l  exliaussement  du  che- 
min de  h  dage,  des  explications  qui  ont  paru  suffisantes  au  conseil  d'état 
pour  s'éclairer  sur  ces  deux  chefs  de  demande;  mais  il  n'a  pas  trouvé 
dans  les  rapports  des  ingénieurs  les  renseignements  suffisants  pour  l'é- 
clairer sur  le  chef  relatif  aux  maçonneries,  et  il  a  en  conséquence  de- 
mandé qu'il  fût  procédé  à  une  visite  contradictoire  de  ces  maçon- 
neries. 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Jeannez  ,  con- 
cessionnaire du  pont  suspendu  sur  la  Marne  à  Noi^ent- 
TArtaud  ,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état: 
i"  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne, 
en  date  du  3o  octobre  i846,  lequel  a  réduit  à  2  2io^''m4 
l'indemnité  de  7  ^^a^""-  ^5  qu'il  réclamait  pour  surcroît  de 
dépense  occasionné  di«ns  la  construction  du  dit  pont  par 
suite  du  chani;ement  d'étiage  décidé  en  cours  d'exécution  ; 
2**  lui  allouer  la  somme  de  6  388^''  .53  ,  avec  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande  ;  3°  et  lui  donner  acte  de  sa  réserve  de 
réclamer  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité 
pour  l'exhaussement  du  chemin  de  halagede  la  rive  gau- 
che, lorsque  la  construction  en  sera  ordonnée  ; 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

En  ce  qui  touche  les  terrassements  de  la  rive  gauche  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  cube 
de  ces  terrassements  a  été  justement  fixé  par  le  conseil  de 
préfecture  à  482". 82  ; 

En  ce  qui  touche  les  terrassements  de  la  rive  droite: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  tenu 
compte  au  sieur  Jeannez  de  tous  les  terrassements  exécu- 
tés sur  la  dite  rive; 

En  ce  qui  touche  les  enrochements  : 

Considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  que  le  che- 
min de  halage  n'a  pas  été  exhaussé,  et  qu'il  n'a  été  fait, 
pour  le  soutenir,  aucun  enrochement  supplémentaire  ; 

En  ce  qui  touche  les  maçonneries  : 
Considérant  qu'il  a  été  allégué  par  le  sieur  Jeannez,  et 
reconnu  par  le  ministre,  que  la  surélévation  du  tablier  du 
pont,  ordonnée  en  cours  d'exécution,  a  entraîné  une 
augmentation  sur  les  travaux  de  maçonnerie  ;  mais  que  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  cette  aug- 
mentation; que  l'afTaire,  sur  ce  chef,  n'est  point  en  état, 
et  que  ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  d'ordonner  un  supplément 
d'instruction  ; 

Art.  i".  Il  sera  procédé  à  une  visite  contradictoire  des 
maçonneries  dont  il  s'agit  par  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement, commis  à  cet  effet,  lequel  constatera  le  cube 
exact  des  constructions  que  le  sieur  Jeannez  a  dû  exécu- 
ter et  a  réellement  exécutées  en  sus  de  celles  prévues  par 
le  devis  primitif,  et  qui  ont  été  exécutées  pour  la  surélé- 
vation du  tablier  du  pont,  de  tout  quoi  il  sera  dressé 
procès-verbal  en  présence  du  dit  sieur  Jeannez  ou  lui 
dûment  appelé. 

2.  Sur  le  vu  du  dit  procès-verbal  et  de  tous  autres  do- 
cuments à  l'appui ,  notamment  des  métrés,  plans  et  pro- 
fils ,  il  sera  statué  par  le  conseil  ce  qu'il  appartiendra. 

3.  Le  surplus  de  la  requête  du  sieur  Jeannez  est  rejeté. 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets.  — toiie  x.  66 
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L'établissement  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  nécessité  l'a- 
baissement de  la  rue  de  Dunkerque,  au  droit  de  la  maison  du  sieur  La- 
bille  ;  il  en  est  résulté  un  déchaussement  de  o™  85  pour  lequel  ce  pro- 
priéLaireet  son  locataire  le  sieur  Dorlet  ont  demandé  des  indemnités.  A 
défaut  d'un  règlement  amiable,  les  parties  ont  désigné  chacune  leur  ex- 
pert, qui  n'ont  pu  s'entendre  parce  que  l'un  ,  celui  des  sieurs  Labille  et 
Dorlet,  demandait  que  les  lieux  fussent  replacés,  par  rapport  au  sol  de 
la  rue  abaissée,  dans  la  situation  où  ils  étaient,  ayant  les  travaux,  rela- 
tivement au  sol  de  la  rue  ,  et  proposait  des  indemnités  en  faveur  des  lo- 
cataires de  la  maison,  tandis  que  l'expert  de  l'administration  et  l'ingé- 
nieur en  chef,  tiers  expert,  étaient  d'avis  que  l'état  ne  pouvait  être 
tenu  qu'à  rétablir  des  moyens  d'accès  convenables  ,  dont  la  gêne  serait 
plus  que  compensée  par  la  plus-value  résultant  des  travaux  exécutés  par 
l'état,  et  qu'il  n'était  dû  aucune  indemnité  aux  locataires. 

Le  conseil  de  préfecture ,  avant  de  se  prononcer,  fit  faire  une  nouvelle 
enquête,  à  la  suite  de  laquelle  il  condamna  l'état  à  payer  au  sieur  Labille 
43o6f''..i3  et  au  sieur  Dorlet  3oo  francs.  C'est  contre  cet  arrêté  que  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  s'est  pourvu  au  conseil  d'état.  Il  a  soutenu 
que  quand  l'administration  fait  établir  des  voies  de  communication,  elle 
ne  confère  aucun  droit  de  servitude  aux  propriétaires  des  terrains  rive- 
rains qui  font  élever  des  constructions,  qu'elle  s'engage  encore  moins  à 
tu;  pas  modifier  le  profil  des  routes  et  des  rues  qu'elle  ouvre,  que  dès 
iors  CCS  propriétaires  construisent  à  leurs  risques  et  périls,  et  que  c'est 
a  vvL-a  à  supporter  ia  dépense  des  travaux  intérieurs  que  peuvent  néces- 
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siter  les  changements  apportés  par  1  administration  sur  les  voies  de 
communication  dont  un  intérêt  public  réclame  la  modification  ;  que 
la  seule  chose  à  laquelle  l'administration  puisse  être  tenue  en  cas  d'ex- 
haussement ou  d abaissement  d'une  route  ou  d'une  rue,  c'est  de  rendre 
des  moyens  d'accès  convenables  aux  habitations.  Il  concluait  en  consé- 
quence à  ce  que  l'indemnité  fût  réduite  à  600  francs.  Subsidiairement 
il  demandait  que,  dans  le  cas  où  le  conseil  croirait  devoir  élever  cette 
évaluation,  il  tînt  compte  de  la  plus-value  que  la  propriété  a  acquise 
par  suite  de  l'établissement  de  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Le  conseil  d'état  a  implicitement  adopté  cette  doctrine. 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 
Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre 
1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  au- 
rait méconnu  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  : 

Considérant  que  Tarticle  56  de  la  dite  loi  prescrit  que  les 
experts,  pour  l'évaluation  des  indemnités,  seront  nom- 
més, l'un  par  le  propriétaire  ,  l'autre  par  le  préfet ,  et  que 
le  tiers  expert ,  s'il  en  est  besoin ,  sera  de  droit  l'ingénieur 
en  chef  du  département  ; 

Considérant  que  les  formes  prescrites  par  le  dit  article 
ont  été  observées  lors  des  expertises  auxquelles  il  a  été 
procédé  les  i  5  et  27  septembre  1847  ^1-^4  ^^^^^  iSf^S  ;  mais 
que,  postérieurement  aux  dites  opérations,  le  conseil  de 
préfecture  a  ordonné  une  nouvelle  expertise  qui  a  été 
confiée  au  sieur  E.abeau,  architecte,  et  dont  les  résultats 
ont  servi  de  base  à  l'arrêté  attaqué; 

Considérant  qu'en  substituant  à  l'expertise  légale  dont 
les  formes  sont  déterminées  par  la  loi  du  1 6  septembre  1 807 , 
une  expertise  nouvelle  accomplie  dans  des  formes  diffé- 
rentes, lé  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs  et 
contrevenu  aux  dispositions  de  la  dite  loi  j 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'instruction  est  complète  et  que  l'af- 
faire est  en  état; 
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Considérant  que,  s'il  résulte  de  l'instruction  que  ,  pour 
remédier  aux  inconvénients  résultant  de  l'abaissement  du 
sol  de  la  rue  de  Dunkerque  au  droit  de  la  maison  du  sieur 
Labille  ,  il  convient  d'effectuer  à  la  dite  maison  des  travaux 
de  réparation  et  de  raccordement  plus  considérables  que 
ceux  qui  sont  indiqués  par  l'expert  de  l'administration  et 
par  l'ingénieur  en  chef  tiers  expert ,  il  est  également  établi 
parla  dite  instruction  que,  par  suite  des  travaux  exécutés 
par  l'administration  dans  le  voisinage  de  la  propriété  du 
sieur  Labille,  cette  propriété  a  éprouvé  une  plus-value 
dont  il  n'a  été  tenu  compte  ni  par  son  expert  ni  par  le 
conseil  de  préfecture  ; 

Considérant  que,  compensation  faite  entre  la  dite  plus- 
value  et  les  dommages  éprouvés,  il  y  a  lieu  de  fixer  l'in- 
demnité à  allouer  au  sieur  Labille  à  la  somme  de  3229fr., 
et  celle  à  allouer  au  sieur  Dorlet  à  la  somme  de  3oo  francs  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  indemnités 
soient  déclarées  productives  d'intérêts  : 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  retards  delà  liqui- 
dation et  du  payement  ne  peuvent  être  imputés  à  l'admi- 
nistration ; 

Art.  i^^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  , 
du  9  octobre  1848  ,  est  annulé. 

2.  L'indemnité allouéeausieur  Labilleestfixéeà322gfr. 

3.  L'indemnité  allouée  au  sieur  Dorlet  est  fixée  à  3oo  fr. 
4-  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux 

publics  et  des  sieurs  Labille  et  Dorlet  est  rejeté. 
5.  Les  dépens  sont  compensés. 
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(  N"  1739.  ) 

[14  décembre  i85o.] 

Expropriation  ;  ordonnance  portant  déclaration  d'utilité 
publique;  délai  du  poury^oi. — (  Commune  de  Balignolles- 
Monceaux.  ) —  La  publication  faite  dans  une  commune  y 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i84i  , 
d'une  ordonnance  portant  déclaration  d'utilité  publi- 
que à  V égard  de  certains  travaux ,  vaut  notification  à 
la  commune  intéressée  et  fait  courir  contre  elle  le  délai 
du  recours  au  conseil  d'état  (*).  —  La  non-rece\^abilitê 
du  recours  principal  entraîne  la  non-recevabilité  des 
interventions. 

La  décision  suivante  a  statué  tant  sur  le  pourvoi  formé  par  la  com- 
mune de  BatignoUes-Monceaux ,  que  sur  les  requêtes  en  intervention 
formées  par  la  commune  de  Montmartre  et  le  sieur  Vincent,  proprié- 
taire, contre  une  ordonnance  royale  du  6  décembre  1846,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  l'agrandissement  du  cimetière  du  nord  de  Paris,  et  a 
autorisé  la  ville  de  Paris  à  acquérir,  suivant  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  sur  la  commune  de  BatignoUes-JVlonceaux ,  les 
terrains  nécessaires  à  cet  agrandissement. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux, 

Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806; 

En  ce  qui  touche  le  recours  de  la  commune  de  Bati- 
gnoUes  contre  l'ordonnance  du  6  décembre  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par 
le  maire  de  la  commune  de  Balignolles  que  l'ordonnance 

(*)  f^oir  dans  le  même  sens  l'arrêt  du  9  juin  1849,  de  Carbon,  i*  série, 
t.  IX,  p.  Sg^.  L'arrêt  du  i^^'juin  1849,  Ponts- Asnières ,  a  décidé  que  les 
ordonnances  portant  déclaration  d'utilité  publique  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  attaquées  par  la  voie  contentieuse ,  1^  série ,  t.  IX,  p.  370. 
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(lu  6  décembre  1846  et  le  plan  parcellaire  indiquant  les 
parcelles  de  terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  du 
cimetière  ont  été  publiés  le  i3  février  1847,  dans  la  com- 
mune de  Batignolles ,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
que  cette  publication  doit  être  considérée  comme  consti- 
tuant une  notification  suffisante  de  la  dite  ordonnance  ; 

Considérant  que  la  commune  n'a  introduit  son  recours 
que  le  3i  août  1847  5  q^^»  lors  ,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'examiner  si  l'ordonnance  précitée  serait  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  contentieuse  ,  le  dit  recours  n'a 
pas  été  formé  dans  les  délais  du  règlement  du  22  j  uillet  1 806; 

En  ce  qui  toucbe  l'interven  tion  de  la  commune  de  Mont- 
martre et  du  sieur  Vincent  : 

Considérant  que  la  recevabilité  de  l'intervention  est 
subordonnée  cà  la  recevabilité  du  recours  principal; 

Art.  i".  La  requête  de  la  commune  de  Batignolles  est 
rejetée. 

2.  La  requête  en  intervention  de  la  commune  de  Mont- 
martre et  du  sieur  Vincent  est  rejetée. 

3.  La  commune  de  Batignolles  est  condamnée  aux 
pens  envers  la  ville  de  Paris. 

4.  La  commune  de  Montmartre  et  le  sieur  Vincent 
supporteront  les  frais  de  leur  intervention. 

(N"  mo.) 

[16  décembre  i85o.] 

Indemnités  ;  dommages  ;  expropriation  ;  servitude  ^  titres 
privés  ;  conflit.  —  (  D'Espai-^net  c.  la  ville  de  Marseille.  ) 
—  //  appartient  à  U autorité  judiciaire  de  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  un  particulier  a  droit  à  une 
servitude  active ,  qui  aurait  été  établie  par  destination 
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du  père  de  famille  ou  par  des  titres  privés  sur  des  im- 
meubles acquis  par  voie  d' expropriation  et  affectés  à 
des  travaux  d'utilité  publique.  —  L'autorité  judiciaire 
est  également  compétente  pour  véi-ifer  l'accomplisse- 
ment et  la  régulatité  des  formalités  exigées  par  la  loi 
d'expropriation  du  3  mai  1841  et  notamment  pour  ap- 
pliquera un  particulier  ayant  des  droits  réels  sur  l'im- 
meuble exproprié  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  21 
de  la  dite  loi.  —  Les  demandes  d'indemnité  à  raison 
de  la  suppression  des  servitudes  qui  grevaient  un  im- 
meuble exproprié ,  telles  que  le  droit  d'y  faire  passer 
les  eaux  d'une  source  pour  le  service  d'un  autre  fonds  , 
ne  doivent  être  appréciées  par  le  jury  d'expropriation  , 
qu  autant  quelles  sont  formées  accessoirement  au  rè- 
glement de  l'indemjiité  de  dépossession  ;  lorsqu'elles 
sont  produites  plus  tard  et  isolément  elles  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative.  —  L'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  décider  si  la 
source  doit  être  rétablie  dans  son  état  primitif 

Les  époux  d'Espaa;net  possèdent,  près  du  village  de  Pennes,  des  mou- 
lins et  des  prairies  alimentés  par  une  source  qui  existe  au  pied  du  co- 
teau sur  le  penchant  duquel  le  village  est  établi.  Cette  propriété  dé- 
pendait autrefois  d'un  plus  grand  domaine  appartenant  au  sieur  de 
Vento,  aïeul  maternel  de  la  dame  d'Espagnet.  Une  source  dite  de  Mar- 
the jaillissait  dans  un  vallon  faisant  partie  de  ce  domaine.  M.  de  Vento 
en  amena  les  eaux  au  moyen  d'ouvrages  souterrains,  jusqu'à  la  colline 
de  Pennes.  Après  la  mort  de  iVl.  de  Vento,  cette  nouvelle  source  devint 
avec  les  prairies  et  les  moulins  la  propriété  de  sa  fille,  madame  de  Tho- 
rarae,  aux  droits  de  laquelle  se  trouvent  les  époux  d'Espagnet  ,  et  le 
surplus  du  domaine,  a  l  exception  d'une  parcelle  qui  avait  fait  l'objet, 
en  1711,  d  un  bail  emphytéotique  au  profit  du  sieur  Bourre,  passa, 
après  diverses  mutations,  entre  les  mairis  du  sieur  Faugier. 

Une  loi  du  4  juillet  i838  a  autorisé  la  ville  de  Marseille  à  dériver  les 
eaux  de  la  Durance  pour  les  amener  dans  son  enceinte.  Par  suite  de 
cette  loi,  un  can.il  a  été  ouvert  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d  u- 
tilité  publique,  suivant  une  ligne  approuvée  par  l'administration  supé- 
rieure et  qui  traverse  notamment  les  terrains  des  sieurs  Faugier  et 
Bourre.  Dans  la  propriété  de  ce  dernier,  on  a  fait  des  tranchées  qui  pa- 
raissent avoir  eu  pour  résultat  d'intercepter  la  sour;  e  des  Pennes  ou  du 
moins  d'en  diminuer  considérablement  le  volume. 
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A  raison  de  ce  fait,  les  époux  d'Espagnet  ont  intenté  contre  la  ville 
de  Marseille  une  action  en  restitution  de  la  source  des  Pennes  ou  en 
payement,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  d'une  somme  de  80000  fr. 
Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  la  ville  de  Marseille  ,  en  faisant 
exécuter  les  travaux  sus-énoncés ,  aurait  porté  atteinte  à  une  servitude 
dont  les  terrains  Faugier  et  Bourre  étaient  grevés  au  profit  des  sieur  et 
dame  d'Espagnet,  tant  par  destination  du  père  de  famille  ,  qu'en  vertu 
d'un  bail  emphytéotique  de  i^ii. 

La  ville  soutenait  dans  ses  conclusions  en  défense  que  les  terrains  sur 
lesquels  les  fouilles  avaient  eu  lieu  ne  provenaient  pas  de  M.  de  Vento 
et  qu'ainsi  ils  n'avaient  jamais  été  soumis  à  la  servitude  invoquée 
par  les  époux  d'Espagnet  ;  que  ,  du  reste ,  si  elle  eût  existé ,  elle  serait  ac- 
tuellement éteinte  par  suite  de  l'accomplissement  des  formalités  de  l'ex- 
propriatiou  pour  cause  d'utilité  publique  (  art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Aix  ,  en  date  du  8  février  1849,  a 
écarté  la  prétention  des  demandeurs  en  décidant  qu'en  fait ,  c'est  sous 
la  propriété  du  sieur  Bourre  que  les  veines  de  la -source  des  Pennes  ont 
été  coupées,  et  qu'en  droit  le  bail  emphytéotique  de  1711  n'avait  pu  in- 
terdire les  travaux  de  fouille  pratiqués  parla  ville  de  Marseille. 

Les  époux  d'Espagnet  ayant  relevé  appel  de  ce  jugement  devant  la 
cour  d'appel  d'Aix,  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  a  présenté  un  dé- 
clinaloire  motivé  sur  ce  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  4)  a 
chargé  l'autorité  administrative  de  prononcer  sur  les  réclamations  ayant 
pour  objet  la  réparation  de  torts  et  dommages  attribués  à  l'exécution  de 
travaux  publics,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  dommages 
permanents  et  temporaires. 

Par  arrêt  du  4jui'^  i85o,  la  cour  d'appel  d'Aix  a  rejeté  le  déclina- 
toire  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  l'action  intentée  par  les  époux  d'Espagnet  est  une 
action  réelle; 

i>  Considérantqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  dommage  temporaire  ou  perma- 
nent, mais  d'une  véritable  question  de  propriété  ; 

»  Considérant  que  les  époux  d'Espagnet  réclament  la  propriété  des 
eaux,  qu'ils  affirment,  par  leurs  conclusions ,  avoir  perdue  par  le  fait  de 
la  ville  de  Marseille  ; 

»  Considérant  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  époux  d'Espagnet  ne 
pourraient  être  réintégrés,  par  les  voies  judiciaires,  dans  la  propriété  et 
possession  des  dites  eaux  ,  qu'ils  ont  demandé  80  000  francs  pour  leur 
tenir  lieu  de  la  dite  propriété,  c'est-à-dire  que,  s'ils  ne  peuvent  avoir  la 
chose,  ils  en  réclament  le  prix; 

»  Considérant  que  les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ,  en  date  des 
27,  29  mars  et  3  avril  i85o,  invoquées  par  le  préfet,  ne  peuvent  pas 
s'appliquer  à  faction  intentée  par  les  époux  d'Espagnet,  puisqu'il  s'agit 
dans  l'action  formée  par  ces  derniers  de  la  perte  entière  de  la  propriété 
des  eaux,  et  d'une  action  en  revendication  à  la  suite  d'une  dépossession 
complète  ; 

».  Considérant  qu'il  serait  contraire  à  tous  les  principes  de  la  matière 
de  porter  à  la  connaissance  des  tribunaux  administratifs  des  questions 
de  propriété  ,  de  revendication  et  de  dépossession  ,  qui  sont  exclusive- 
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ment  dans  les  attributions  et  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et 
qui  entraînent  après  elles  le  jugement  des  points  de  droit  civil  les  plus 
difficiles. 

»  Par  ces  motifs  la  cour  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  an 
déclinatoire.  » 

22  juin  i85o,  arrêté  de  conflit,  ainsi  conçu: 

€  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il  ap- 
partient à  l'autorité  administrative  de  connaître  des  réclamations  des 
particuliers  se  plaignant  de  torts  et  dommages  provenant  de  l'exécution 
des  travaux  publics  ; 

»  Considérant  que  l'action  des  époux  d'Espagnet  contre  la  ville  de 
Marseille  a  évidemment  pour  objet  la  réparation  du  dommage  qu'ils 
prétendent  que  leur  a  causé  la  tranchée  ouverte  pour  la  construction  et 
l'établissement  du  canal  de  Marseille  en  coupant  la  source  qui  jaillissait 
dans  leur  héritage,  et  qu'une  pareille  action  tombe  incontestablement 
sous  le  coup  des  dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  en 
attribue  la  connaissance  au  conseil  de  préfecture  ; 

■  Que  vainement  on  soutiendrait  que  l'action  des  époux  d'Espagnet 
contre  la  ville  de  Marseille  est  une  action  réelle  en  revendication  de  la 
source  qu'ils  possédaient  et  dont  la  ville  se  serait  emparée,  parce  que  la 
ville  ne  s'est  point  emparée  de  la  source  jaillissant  dans  leur  héritage, 
parce  qu'elle  ne  la  détruit  pas,  et  qu'elle  ne  s'en  est  jamais  prétendue 
propriétaire  et  qu'une  action  en  revendication  ne  peut  être  exercée  que 
contre  le  détenteur  de  l'objet  revendiqué  qui  le  possède  nnimo  domini  et 
qui  s'en  prétend  propriétaire  ; 

»  Que  le  libellé  des  conclusions  des  parties  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  changer  la  nature  des  faits  et  d'intervertir  l'ordre  des  juridictions; 

»  Considérantque,  par  application  de  ces  principes,  l'autorité  judiciaire 
serait  incompétente  ; 

»  Arrêtons  :  Le  conflit  d'attributions  est  élevé  dans  la  cause  existant 
entre  la  ville  de  Marseille  et  les  époux  d'Espagnet.  En  conséquence  la 
cause  est  revendiquée  comme  étant  du  ressort  des  tribunaux  adminis- 
tratifs. » 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté  sur  le  mérite  de  cet  arrêté 
de  conflit,  a  dit  en  substance:  La  demande  en  restitution  de  la  source, 
présentée  par  le  sieur  d'Espagnet  comme  chef  principal  de  réclamation, 
équivaut  à  une  demande  en  destruction  ou  modification  d'un  travail 
d'utilité  publique;  or  cette  demande  ne  peut  être  soumise  à  aucune  ju- 
ridiction,  même  contentieuse ,  et  doit  être  écartée.  Il  reste  donc  une 
seule  chose  en  question,  c'est  la  prétention  de  faire  condamner  la  ville 
en  80000  francs  de  dommages-intérêts  pour  la  dimiimtion  causée  à  la 
source  des  Pennes,  Cette  question  est  de  la  compétence  exclusive  du 
conseil  de  préfecture  ;  en  effet,  pour  ouvrir  le  souterrain  de  l'Assassin,  la 
ville  de  Marseille  n'avait  pas  à  détruire  un  canal  ouvert  de  main  d'homme, 
mais  seulement  à  traverser  le  terrain  naturel  ;  elle  n'avait  pas  à  pro- 
céder par  voie  d'expropriation  à  l'égard  des  propriétaires  d'une  source 
située  à  i^So  mètres  de  ses  travaux.  Dés  lors  l'indemnité  réclamée  par 
le  sieur  d  Espagnet  n'ayant  pas  pour  cause  une  expropriation,  doit  être 
réglée  par  l'autorité  administrative  qui  aura  à  examiner  d'ailleurs  si  le 
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dommage  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  dommage  indirect  de  la  nature  de 
ceux  dont  l'ailministration  ne  doit  pas  réparation.  Cette  demande  d'in- 
demnité doit  être  appréciée  en  elle-même,  indépendamment  des  moyens 
de  droit  civil  mis  en  avant  pour  l'appuyer,  tels  que  l'existence  au  profit 
du  sieur  d'Espagnet  d'une  servitude  sur  le  terrain  servant  actuellement 
d'emplacement  au  canal  ;  car  aux  termes  de  l'art.  2i  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  ce  terrain  ne  peut  rester  grevé  de  servitudes  de  droit  privé,  et  les 
réclamations  que  le  sieur  d'Espagnet  pourrait  avoir  à  exercer,  de  ce  chef, 
frappées  de  déchéance  à  l'égard  de  la  ville,  ne  pourraient  être  formulées 
que  contre  les  frères  Bourre  En  résumé  ,  le  ministre  a  été  d'avis  que 
c'était  avec  raison  que  le  conflit  avait  été  élevé,  sans  que  le  préfet  ait  eu 
à  réserver  les  questions  de  droit  privé  écartées  par  le  tribunal  d'Aix  et 
reproduites  devant  la  cour  d'appel. 

U  Le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  à  son  tour,  a  présenté  les  observa- 
tions suivantes. 

«Je  ne  saurais,  partager  entièrement  l'opinion  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  D  après  le  système  de  mon  collègue,  l'autorité  admi- 
nistrative serait  exclusivement  compétente  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  les  sieur  et  dame  d'Espagnet,  tandis  que,  selon  moi,  elle  ne 
devrait  en  être  saisie  qu'après  la  solution  de  questions  que  je  considère 
comme  préjudicielles.  En  effet,  les  époux  d'Espagnet  prétendent  que  les 
terrains  Faugier  et  Bourre  sont  grèves  à  leur  piolit,  soit  par  destination 
du  père  de  famille,  soit  par  titres,  d'une  servitude  consistant  notamment 
dans  la  défense  d'y  opérer  des  tranchées  ou  des  fouilles.  Cette  préten- 
tion peut  sembler  dénuée  de  fondement,  surtout  à  l'égard  de  la  ville  , 
qui  invoque  contre  ses  adversaires  l'exception  de  déchéance  prévue  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841;  mais  il  n'appartient  pas  à  l'administra- 
tion de  la  juger;  autrement  elle  s'immiscerait  dans  l'examen  de  titres  et 
de  questions  de  servitude  ou  de  propriété  dont  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  chargés  de  connaître.  Ce  n'est  donc  qu'après  que  ces  tribunaux  au- 
ront rempli  leur  mission  que  le  rôle  de  l'administration  pourra  avoir  à 
s'exercer  Ainsi  l'autorité  judiciaire  devra  juger  si  les  époux  d'Espagnet, 
nonobstant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3 
mai  1841,  sont  fondés  à  soutenir  qu'en  vertu  d'une  ancienne  servitude 
ou  de  titres,  la  ville  de  Marseille  devait  s'abstenir  défaire  des  tranchées 
dans  les  terrains  Faugier  et  Bourre  ,  et  qu'elle  leur  doit  au  moins  une 
indemnité  pour  les  avoir  opérées.  Mais  cette  autorité  devra  s'arrêter  là, 
c'est-à-dire,  ou  rejeter  la  demande  des  époux  d'Espagnet,  ou  se  borner  à 
admettre  en  principe  leur  droit  à  une  indemnité.  Dans  le  cas  où  les  sieur 
et  dame  d'Espagnet  succomberaient  devant  la  juridiction  civile,  leur  ac- 
tion se  réduirait  à  une  simple  demande  en  réparation  pour  torts  et  dom- 
mages attribués  à  l'ouverture  du  canal  de  Marseille,  et  rentrerait,  dès 
lors,  par  sa  nature,  dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture.  Dans 
le  cas  contraire,  la  suite  à  donner  à  la  décision  de  la  cour  d'appel  devrait 
être  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

»  D'après  ces  diverses  considérations,  je  pense  que  l'arrêté  de  conflit  du 
22  juin  dernier  doit  être  confirmé,  mais  seulement  en  ce  sens  que  l'au- 
torité administrative  n'aura  a  connaître  de  l'action  des  époux  d'Espagnet 
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qu'après  la  solution  par  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  des  questions 
de  droit  civil  qui  s'y  rattachent.  » 

Le  tribunal  des  conflits  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

Au  nom  du  peuple  français , 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  l'exploit  en  date  du  i8  août  184B,  par  lequel  les 
sieur  et  dame  d'Espagnet ,  demeurant  àAix,  ont  assigné 
la  ville  de  Marseille  en  la  personne  de  son  maire,  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  de  première  instance  d'Aix 
pour:  «  attendu  que  la  dite  ville  en  faisant  opérer,  dans 
»  la  terre  des  Pennes ,  appartenant  à  la  feue  dame  de 
»  Pazery-Thorame,  née  de  Vento  des  Pennes  ,  et  compre- 
»  nant  des  moulins,  des  prairies  et  une  source  qui  ali- 
»  mentent  les  uns  et  les  autres,  les  travaux  nécessaires 
»  pour  le  passage  de  son  canal  dit  canal  de  Marseille ,  a 
»  coupé  les  veines  de  la  dite  source,  laquelle  avait  fait 
»  l'objet  de  la  désemparation  qui  avait  été  faite  à  la 
»  dite  défunte  dame  de  Vento  des  Pennes ,  veuve  de 
«Pazery-Thorame,  en  payement  de  ses  droits  légiti- 
I)  maires  dans  la  succession  de  son  père  ;  attendu  que 
»  la  dite  feue  dame  de  Pazery-Thorame,  née  de  Vento 
»  des  Pennes,  a  perdu,  par  ce  fait,  la  presque  totalité 
»  du  revenu  de  sa  propriété,  revenu  fort  considérable 
»  avant  cette  usurpation ,  qui  remonte  à  cinq  ans  en- 
)>  viron  ;  voir  dire  et  ordonner  que  la  dite  ville  sera 
»  tenue  et  obligée  à  la  restitution   de  la  source  qui 
»  alimentait  les  moulins  et  les  prairies  de  la  terre  des 
«Pennes;  autrement  et  faute  de  ce  faire,  s'entendre 
»  condamner  au  payement  de  la  somme  de  80  000  francs 
»  à  titre  d'indemnité,  pour  la  juste  représentation  de  la 
»  valeur  de  la  source  ;  » 
Vu  la  loi  du  3  mai  i84ï  ^ 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  1 6  septembre  1 807  ; 
Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848,  la  loi  du 
3  mars  1849  et  celle  du  4  février  i85o  -, 
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Vu  les  ordonnances  du  i j  uin  1 828  et  du  12  mars  1 83 1 , 
et  le  règlement  du  26  octobre  1849; 

Considérant  que  Taction  engagée  entre  les  époux  d'Es- 
pagnet  et  la  ville  de  Marseille  soulève  trois  questions  : 

I**  La  question  de  savoir  si  les  époux  d'Espagnet  ont 
droit  à  une  servitude  active ,  qui  aurait  été  établie  par 
destination  du  père  de  famille  ou  par  des  titres  privés, 
sur  des  immeubles  acquis  par  la  ville  de  Marseille  et 
affeclés  par  elle  à  des  travaux  d'utilité  publique  ; 

2°  Une  question  de  déchéance  des  droits  revendiqués  au 
nom  des  demandeurs,  en  cas  d'accomplissement  des  for- 
malités exigées  par  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

3**  Pour  le  cas  où  la  prétention  des  époux  d'Espagnet 
serait  reconnue  fondée  ,  une  question  alternative  de  réta- 
blissement de  la  source  dans  son  ancien  état ,  ou  d'indem- 
nité si  ce  rétablissement  était  impossible  5 

En  ce  qui  touche  le  premier  point  : 

Considérant  que  les  époux  d'Espagnet  fondent  leur 
action  sur  des  droits  qui  résulteraient  pour  eux ,  soit  d'une 
destination  de  père  de  famille,  soit  de  titres  privés,  et  no- 
tamment d'un  bail  emphytéotique  de  171 1  ;  que  l'examen 
et  l'interprétation  de  ces  titres,  et  l'appréciation  des  droits 
qui  pourraient  en  résulter,  appartiennent  à  l'autorité 
judiciaire  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  point  : 

Considérant  que  l'accomplissement  et  la  régularité  des 
formalités  exigées  par  la  loi  de  1841  ,  et  qui  donneraient 
naissance  au  moyen  de  déchéance,  doivent,  selon  l'esprit 
de  cette  loi ,  être  vérifiés  par  les  tribunaux  civils; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  point  : 

Considérant  que  la  loi  de  1841  n'a  organisé  l'expropria- 
tion ,  pour  cause  d'utilité  publique  ,  des  servitudes  actives, 
qu'accessoirement  à  l'expropriation  de  l'immeuble,  qui  doit 
être  livré  à  l'administration  ,  pour  l'exécution  des  travaux 
publics ,  purgé  de  tous  droits  immobiliers  -,  que ,  si  les  époux 
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d'Espagnet  peuvent  encore  aujourd'hui  invoquer  un  droit 
quelconque  contre  la  ville  de  Marseille ,  l'atteinte  portée 
à  ce  droit  par  les  travaux  exécutés  ne  constituerait  qu'un 
dommage  permanent; 

Considérant ,  d'une  part ,  que  la  réparation  de  ce  dom- 
mage» par  la  restitution  à  la  source  de  son  cours  et  de 
son  volume,  ne  peut  être  ordonnée  que  par  Tadrainistra- 
tion,  qui  a  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux 
reconnus  d'utilité  publique  ;  que  ,  d'autre  part ,  l'indem- 
nité qui  pourrait  être  due  pour  le  dommage  causé  (la 
source  ne  pouvant  être  rétablie  dans  son  premier  état) 
doit  être  appréciée  par  l'autorité  administrative ,  aux 
termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre 
1807; 

Art.  i".  Le  conflit  élevé  ,  par  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  le  22  juin  i85o,  est  annulé  :  1°  en  ce  qui  touche 
la  question  de  savoir  si  la  destination  du  père  de  famille  , 
des  titres  privés ,  et  notamment  un  bail  emphitéotique  de 
171 1  ,  ont  constitué  sur  les  immeubles  acquis  par  la  ville 
de  Marseille  une  servitude  active  au  profit  des  époux 
d'Espagnet  ;  2*  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
les  dits  époux  d'Espagnet  ont  encouru  la  déchance  de  leurs 
droits  ,  par  application  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  Il  est  confirmé  en  ce  qu'il  revendique  pour  l'autorité 
administrative  la  question  de  savoir  si  la  source  doit  être 
rétablie  dans  son  état  primitif,  et  l'évaluation  de  l'indem- 
nité qui  pourrait  être  due  dans  le  cas  où  ce  rétablissement 
ne  pourrait  être  effectué. 

2,  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  du  18  août  1848,  l'acte  d'appel  et 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  du  i5  juin  i85o,  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  décision. 
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iW  1741.) 

[  •21  décembre  i85o.  ] 

Entrepreneur  ;  durée  des  travaux;  augmentation  des 
prix;  résiliation.  ■ —  (Jullien).  —  Un  entrepreneur  ne 
peut  pas  se  pré\^aloir  de  la  clause  du  dewis  qui  fixe  la 
durée  des  travaux  ,  si  antérieurement  à  l'adjudication 
il  a  été  informé  que  le  crédit  alloué  ne  permettra  pas 
d'exécuter  les  travaux  dans  les  délais  prescrits,  —  // 
ne  peut  obtenir  la  résiliation  de  son  marché  à  raison 
d'une  augmentation  notable  dans  les  prix ,  qu  au- 
tant quil  a  prouvé  la  réalité  de  cette  augmentation. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  conseil  d'état  ,  section  du  contentieux, 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Auguste  Jullien, 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ,  en  date  du  7  avril  1847, 
qui  a  rejeté  la  demande  de  l'exposant  formée  à  l'effet  de 
faire  prononcer  la  résiliation  de  son  marché  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  sur  la  route  départementale  n"  23  ,  entre 
Romainviile  et  Bagnolet;  ce  faisant,  dire  qu'il  n'y  avait 
lieu  ni  à  une  mise  en  régie,  ni  à  une  réadjudication  sur 
folle  enchère  ,  que  le  marché  conclu  entre  le  requérant  et 
l'administration  départementale  de  la  Seine  sera  résilié 
purement  et  simplement,  et  ordonner  la  restitution  de 
son  cautionnement  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  dont  il  s'agit ,  ensemble  le  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  l'admi- 
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nistration  départementale  de  la  Seine,  en  stipulant  dans 
Tarticle  4^  du  devis  que  les  travaux  devraient  être  exécu- 
tés dans  Tespace  de  trois  mois  après  le  jour  qui  serait  dé- 
signé pour  commencer  les  terrassements  ,  n'a  eu  pour 
but  que  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  l'entrepreneur 
serait  tenu  d'exécuter  les  travaux  qui  lui  seraient  com- 
mandés ; 

Considérant ,  d'autre  part ,  que  ,  par  sa  délibération 
prise  dans  le  courant  d'octobre  i84o,  antérieurement  à 
l'adjudication  des  travaux  dont  il  s'agit,  le  conseil  général 
de  la  Seine  n'a  ouvert ,  pour  l'exercice  i84i,  qu'un  crédit 
de  5  5i8  francs  applicable  à  ces  travaux;  que  le  sieur 
Jullien  ne  peut  prétexter  ignorance  de  cette  délibéra- 
tion,  et  n'a  pu  croire,  dès  lors,  que  la  totalité  des 
travaux  devrait  être  exécutée  dans  le  courant  du  dit 
exercice  5 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à 
ce  que  le  marché  soit  résilié,  en  vertu  de  l'article  Sg 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  pour  cause 
d'augmentation  notable  survenue  dans  les  prix  : 

Considérant  que  le  sieur  Jullien  ne  justifie  pas  que, 
depuis  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  dont  il 
s'agit ,  les  prix  des  matériaux  dont  il  avait  la  fourni- 
ture aient  éprouvé  une  augmentation  notable  et  qui  soit 
de  nature  à  donner  ouverture  à  la  résiliation  du  marché  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Jullien  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Jullien  est  condamné  aux  dépens. 
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[W  1742.) 

[21  décembre  i85o.  ] 

Hautes  ;  servitude  d'écoulement  des  eaux;  aggravation; 
indemnité  ;  conflit.  —  (Chevallier).  —  U  aggravation 
d'une  servitude  d'écoulement  des  eaux  ^  qui  grève  une 
propriété ,  au  profit  d'une  route  nationale  constitue  un 
dommage  permanent  ou  une  difficulté  relative  à  la 
voirie  ^  et,  sous  ce  double  rapport  les  demandes  d'in- 
demnité quelle  fait  naître  sont  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative.  —  Les  travaux  faits  par 
r  administration  sur  une  propriété  pour  faciliter  l'écoU" 
lement  des  eaux  d'une  route  n'entraînent  aucune  dépos- 
session  et  aucune  incorporation  de  terrain  au  domaine 
public ,  ,  en  conséquence ,  ne  donnent  pas  lieu  à  l'ap" 
plication  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ,  relative  à  l'expro- 
priation pour  cause  d^ utilité  publique  (*). 

Le  sieur  Chevallier,  propriétaire  riverain  de  la  route  nationale  n°  102, 
de  Viviers  à  Clermont,  au  territoire  de  Saint-Thomé  (Ardèche) ,  a  été 
traduit  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  avoir  obstrué  l'orifice  d'un 
aqueduc  de  dégorgement  des  eaux  de  la  route  et  comblé  leur  rigole  de 
fuite  à  travers  son  terrain.  Le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné  pour 
ce  fait  à  l'amende  et  à  rétablir  l'ancien  état  des  lieux  dans  le  délai  d'un 
mois.  Ce  délai  expiré,  l'administration  a  fait  elle-même  les  ouvrages 
nécessaires  pour  rendre  aux  eaux  leur  écoulement. 

Le  sieur  Chevalier  a  prétendu  que  l'exécution  de  ces  ouvrages  lui 
portait  préjudice ,  soit  parce  que  l'administration  s'était  emparée  d'une 
portion  de  sa  propriété  pour  y  établir  une  rigole  nouvelle,  considéra- 
blement élargie  et  approfondie ,  soit  parce  qu'elle  avait  aggravé  la  ser- 
vitude dont  il  était  grevé,  en  agrandissant  l'ouverture  qui  mettait  la 


(')  Consulter  sur  cette  importante  question  les  ordonnances  des 
25  avril  i833  et  5  septembre  i836,  Ledos ,  et  6  décembre  1844,  Oallas  ^ 
i"  série  ,  t.  III ,  p.  191  ;  t.  VII ,  p.  71  ;  a®  série  ,  t.  V  ,  p.  57. 
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rigole  en  communication  avec  la  route  et  en  faisant  arriver  à  la  rigole 
dont  il  s'agit  une  quantité  d'eau  plus  considérable  qu'auparavant,  par 
suite  de  travaux  efFectués  sur  les  parties  supérieures  de  la  route.  En 
conséquence,  il  a  assigné  l'état  devant  le  tribunal  civil  de  Privas  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  une  somme  de  2000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Par  un  déclinatoire  du  1"  décembre  1849,  le  préfet  de  l'Ardèche  a 
revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  la  demande 
présentée  par  le  sieur  Chevallier. 

Ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  du  12  juin  i85o,  ainsi 
conçu: 

€  Attendu  que  s'il  est  vrai  que ,  sous  l'empire  des  lois  des  28  pluviôse 
an  VIII  et  16  septembre  1807,  la  juridiction  administrative  était  seule 
compétente  pour  le  règlement  des  indemnités  ducs  aux  particuliers  par 
suite  de  travaux  publics  exécutés,  soit  que  ces  indemnités  procédassent 
de  simples  dommages,  soit  qu'elles  procédassent  de  l'expropriation  ou  de 
la  dépossession  que  les  propriétaires  étaient  obligés  de  souffiir,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  aujourd'hui  ;  qu'à  cet  égard  la  législation  anté- 
rieure a  été  profondément  modifiée  par  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet 
i833  et  3  mai  1841  ; 

»  Attendu ,  en  effet ,  que ,  d'après  le  texte  et  l'esprit  de  ces  lois ,  il  est 
évident  que  le  législateur  a  voulu  restituer  aux  tribunaux  ordinaires  la 
connaissance  de  toutes  les  questions  qui  touchent  au  droit  de  propriété, 
de  celles  tout  au  moins  qui  se  rattachent  à  un  fait  d'expropriation  ou  de 
dépossession  matérielle,  totale  ou  partielle  ;  que,  sur  ce  point,  la  juris- 
prudence du  conseil  d'état  est  d'accord  avec  celle  de  la  cour  de  cassa- 
tion, et  que  rien  dans  les  récentes  décisions  du  tribunal  des  conflits  ne 
vient  infirmer  cette  jurisprudence  ;  qu'elle  se  trouve,  au  contraire, 
explicitement  confirmée  par  le  considérant  qu'on  remarque  dans  les 
décision  du  29  mars  i85o,  lequel  est  ainsi  conçu:  «Considérant  que  la 
»  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  i833  et  3  mai  iS/ji  n'ont  enlevé  à  la  dite 
»  autorité  (administrative)  que  la  connaissance  des  actions  pour  expro- 
»  ptiation  totale  ou  partielle  ;  » 

»  Attendu  que  la  seule  induction  que  l'on  puisse  tirer  de  la  décision 
du  29  mars  i85o,  c'est  que  le  tribunal  des  conflits,  adoptant  la  juris- 
prudence suivie  par  le  conseil  d'état,  repousse,  quant  à  la  question  de 
compétence,  la  distinction  admise  par  la  cour  de  cassation  entre  les 
dommages  permanents  et  les  dommages  purement  temporaires; 

»  Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  n'a  pas  à  se  prononcer 
entre  les  deux  systèmes  opposés  qui  divisent  les  deux  juridictions  judi- 
ciaire et  administrative  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  Chevallier  ne  se  plaint  pas  seulement  de 
dommages  permanents  qui  seraient  la  suite  des  travaux  exécutés  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  ,  mais  qu'il  pose  en  fait,  avec 
offre  de  preuve,  qu'un  fossé  ou  canal  de  80  centimètres  d'ouverture,  sur 
40  centimètres  de  profondeur,  a  été  nouvellement  creusé  dans  sa  pro- 
priété ;  que,  s'il  en  est  ainsi,  il  est  évident  que  le  dit  fossé  ou  canal  n'a 
pu  être  établi  qu'en  enlevant  au  propriétaire  uiiC  portion  plus  ou  moins 
considérable  de  son  terrain,  ce  qui  constitue  incontestablement  une 
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tîépossessiou  ou  expropriation  matérielle  ;  d'où  il  suit  qu'aux  termes 
mêmes  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  et  du  tribunal  des  conflits, 
l'indemnité  réclamée,  se  rattachant  au  fait  de  (iépossession  ou  expro- 
priation, rentre  dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé 
par  M.  le  préfet  de  rArdèclie,  et  le  rejetant,  se  déclare  compétent.  » 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  ce  jugement,  le  préfet 
a  \n\s,  le  juin,  un  arrêté  de  conflit  dont  voici  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif: 

«  Attendu  que,  par  son  jugement  du  12  juin,  le  tribunal  repousse  la 
compétence  administrative  pnrce  que  ,  dans  l'espèce,  il  y  a  dépossession 
ou  expropriation  matérielle,  et  que  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet 
i833  et  3  mai  j84i  ont  enlevé  à  l'autorité  administrative,  pour  la  res- 
tituer aux  tribunaux  ordinaires,  la  connaissance  des  actions  de  cette 
nature  ; 

»  Considérant  que  les  lois  des  6-7  septembre  1790  et  28  pluviôse 
an  VIII  ont  attribué  aux  conseils  de  préfecture  le  droit  exclusif  de 
régler  les  inàemnilés  dues  pour  torts  et  dommages,  et  pour  les  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  la  coniection  des  travaux  publics,  ce  qui  comprend 
évidemment  toutes  les  indemnités  réclamées  par  suite  de  préjudice 
porté  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  des  immeubles,  sans  distinction 
entre  les  préjudices  très-graves  et  ceux  qui  le  sont  moins,  entre  la  pri- 
vation de  la  propriété  et  un  dommage  accidentel  et  momentané; 

•  Que  la  loi  da  iG  septembre  1807  a  élargi  encore  les  attributions 
des  conseils  de  préfecture  en  déterminant  l'étendue  de  l  action  à  laquelle 
la  propriété  était  soumise  de  la  part  du  gouvernement  sous  l'empire  des 
lois  des  24  août  et  6  septembre  1790  ; 

»  Considérant  que,  contrairement  a  l'opinion  du  tribunal,  les  lois  des 
8  mars  1810,  7  juillet  i833  et  3  mai  1841  ont  exclusivement  en  vue  le 
cas  où  l'administration  est  dans  la  nécessité  de  s'emparer  de  tout  ou 
partie  d'un  héritage  privé  pour  l'exécution  des  entreprises  d'utilité 
publique  et  de  régler  le  mode  à  suivre  pour  parvenir  à  l'expropriation 
légale  de  cet  héritage  ; 

»  Qu'en  droit,  il  n'y  a  lieu  à  l'application  des  formes  prescrites  par 
ces  lois,  à  l'évaluation  par  le  jury  et  au  payement  préalable  de  l'indem- 
nité que  lorsqu'il  y  a  mutation  de  l.i  propriété  foncière  au  profit  de 
{  administration  ;  qu'elles  neconcernent  nullement  celui  qui  perd  tout 
ou  partie  de  son  immeuble; 

»  Que,  dans  les  discussions  qui  ont  précédé  la  rédaction  et  l'adoption 
de  ces  trois  lois ,  Ton  ne  trouve  nulle  part  la  preuve  que  l'on  ait  voulu 
les  appliquer  au  citoyen  qui  éprouve  dans  son  héritage  un  préjudice 
plus  ou  moins  grave,  une  destruction  plus  ou  moins  complète  ;  que  ce 
cas  était  prévu  suffisamment  et  régi  déjà  par  les  lois  des  28  pluviôse 
an  Vili  et  16  septembre  1807,  et  qu'il  eût  été  dès  lors  surabondant  d'y 
ajouter  une  nouvelle  consécration  ;  que  le  législateur  n'a  évidemment 
voulu  s'occuper  que  des  moyens  à  employer  pour  réaliser  le  principe 
établi  par  l'article  545  du  Code  civil,  c'est-à-dire  pour  obliger  les 
citoyens  à  céder,  à  transmettre  à  l'état  les  immeubles  nécessaires  pour  des 
travaux  publics  ; 
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•  Qu'il  n'a  donc  pr.s  ]ui  outrer  ilans  sa  pensée  d'enlever  à  l'autorilé 
administrative,  pour  la  rcsiituer  à  i'autorilé  judiciaire ,  la  connaissance 
des  actions  pour  expropriation  totale  ou  partielle,  alors  qu'il  ne  s'agit 
que  de  l  évaluatiou  de  tlosii mages  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'tispèce ,  il  ne  peut  y  av^oir  expropriation 
dans  le  sens  des  lois  de  1810,  j833  et  1841  ;  que  s'il  est  nécessaire,  en 
effet,  d'avoir  perdu  une  portion  de  sa  propriété  pour  pouvoir  être  con- 
sidéré comme  exproprié,  cela  ne  suffit  pas  pour  constituer  une  expro- 
priation ;  que  l'expropriation  n'existe  qu'autant  que  la  propriété  dont  le 
citoyen  est  privé  se  trouve  transmise  à  radîniiiistration  ;  que  si ,  comme 
dans  la  cause,  cette  transmission  de  propriété  n'existe  pas,  il  n'y  a  pas 
d'aliénation  forcée,  par  suite  pas  d'expropriation:  quii  y  a  simplement 
dommage,  dégradation,  perte  plus  ou  moins  considérable,  et  qije  la 
connaissance  de  la  question  échappe  dès  lors  à  l'autorité  judiciaire; 

»  Considérant  que  cette  jurisprudence  fst  cpnçacrée  p^r  de  npjubreuses 
décisions  du  conseil  d'état  et  qu'elle  s  applique  d'une  manière  co.iipjète, 
absolue  à  l'instance  Chevallier; 

»  Considérant,  d'autre  pait,  que  ra>siniil;ilion  tlu  «iomainge  temjio- 
raive  ou  permanent  a  l'expropriation  ^  étai;lie  dans  le  j^igei^^eiit  du 
12  juin  ,  peut  d'autant  moins  avoir  lien  dans  l'espèce  qu'il  s'agit  tl'uiie 
servitude  interrompue,  il  est  vrai,  pendant  une  année  environ  par  le 
fait  (lu  sieqr  Chevallier,  mais  qui  remonte  à  plus  de  cinquante  ans; 
que  le  conseil  d'état  a  reconnu  dans  plusieurs  cas  semblables  qu'un  ter- 
rain grevé  d'une  servitude  ne  peut  être  coii.sidéré  comme  frappé  d'ujie 
expropriation  partielle,  (ju'il  y  a  seulement  dommage,  ou,  tout  au  plus, 
établissement  d'une  servitude  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

»  Considérant  qu'il  faudrait,  pour  que  l'assiaiilatiou  du  dommage  à 
l'expropriation  pr.t  êtie  admise,  que  la  propriété  sur  laquelle  la  ser- 
vitude s'exerce  entiât  dans  le  domaine  public  en  totalité  ou  en  partie, 
ce  que  ne  permettraient  pas  les  dispositions  de  l'arlielc  63-]  (iu  Code 
civil,  qui  porte  :  qu'une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  b.eri- 
tage  ]>our  l'usage  et  l'utilité  d'un  héiiîage  appartenant  à  un  iuUe  pro- 
priétaire; 

»  Attendu  qu'il  est  suffisamment  démontré  par  les  considérations  (|ui 
précèdent  que  l'appréciation  des  <lomm;iges  récKunés  par  le  sieur  Che- 
vallier appartient  eî^clusivement  à  l'autpi  ité  administrative ,  eÇ  que  c'est 
à  tort  que  le  tribunal  de  Privas  a  retenu  la  cause; 

•  Arrêtons  :  Est  élevé  le  conflit  d  attribution  relativement  à  la  de- 
mjinde  en  donimages  portée  devant  |e  tribunal  civil  de  Privas  par  le 
sieur  Chevallier  (Joseph),  domicilié  à  Saint-Tliomé  (Ardèche) ,  à  l'oc- 
casion de  l'agrandissement,  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
d'une  rigole  de  fuite  établie  depuis  plus  de  cinquante  ans  dans  sa  pro- 
priété pour  recevoir  les  eaux  de  la  route  nationale  ji"  102,  de  Viviers  à 
Clermont.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté,  a  conclu  à  la  confirmation 
de  l'arrêté  de  conflit,  par  le  motjf  que  la  loi  du  8  mars  1810  n'avait 
dessaisi  l'autorité  admijastrative  que  du  règlement  des  indemnités  d'ex- 
propriation proprement  dite ,  mais  qu'il  avait  été  reconnu  par  la  juris- 
prudence, et  notamment  par  les  décisions  du  tribunal  des  conflits. 
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tîes  3  avril  et  12  juin  i85o,  que  cette  autorité  restait  compétente  pour 
connaître  des  dommages,  même  permanents,  occasiprinés  à  la  propriété 
privée  par  l'exécution  des  travaux  publics  Or,  ajoutait  le  ministre,  il  a 
pu  y  avoir  dans  l'espèce  aggravation  d'une  servitude,  c'est-à-diie  d'une 
charge  imposée  à  la  propriété  du  sieur  Chevallier,  mais  il  n'y  a  pas  eu 
expropriation,  puisque  le  droit  de  propriété  continue  de  résider  sur  la 
tête  du  sieur  Chevallier,  et  que  ce  particulier  recouvrerait  la  jouissance 
libre  et  absolue  de  son  terrain  si  par  suite  du  déplacement  ou  de  la 
suppression  de  la  route,  les  eaux  cessaient  de  s'écouler  sur  la  propriété 
du  requérant. 

L'arrêté  de  ce  conflit  a  été,  conformément  à  ces  observations,  con- 
firmé par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  tribunal  des  conflits, 

Vu  Tassignation  donnée ,  le  24  novembre  1 849 ,  au  préfet 
du  département  de  TArdèche,  comme  rejjrésentant  l'état, 
à  la  requête  du  sieur  Chevallier,  à  l'efTet  de  comparaître 
devant  le  tribunal  civil  de  Privas  pour  :  «  Attendu  que 
•  les  agents  de  l'administration,  afin  de  f^jciliter  l'écoule- 
»  ment  des  eaux  delà  route,  ont  ouvert,  dans  le  mur  qui 
)»  servait  de  clôture  à  la  propriété  du  demandeur,  une 
»  tranchée  de  o^.yS  sur  tous  les  côtés  ;  qu'ils  ont  creusé  un 
»  fossé  d'une  profondeur  de  o'^./^o  sur  o™. 80  de  largeur, 
»  et,  ainsi ,  ont  détruit  sa  récolte  et  défriché  une  partie  de 
»  son  terrain  en  nature  de  prairies;  qu'en  outre,  ayant 
»  laissé  boucher  des  aqueducs  situés  sur  les  terrains  do- 
»  minant  la  propriété  du  requérant,  ils  ont  considéra- 
»  blement  aggravé  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  qui 
»  grevait  la  propriété  du  sieur  Chevallier;  s'entendre 
»  condamner,  l'état,  à  payer  la  somme  de  2000  francs,  à 
»  titre  de  dommages-intérêts ,  sans  préjudice  de  tous 
»  dommages  éventuels  ,  le  tout  avec  dépens  -,  » 

Vu  l'article  i3  du  titre  2  de  la  loi  du  16-24  août  1790 , 
la  loi  du  16  fructidor  an  III,  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VllI ,  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution,  les  ordonnances  des 

i"juin  1828  et  12  mars  i83i,  le  règlement  du  26  octobre 

1849  et  la  loi  du  4  février  i85o  ; 
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Considérant  que  le  sieur  Chevallier  se  plaint  d'une 
aggravation  de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  qui 
grève  sa  propriété  au  profit  de  la  route  nationale  n?  102, 
de  Viviers  à  Clermont  ; 

Considérant  que ,  si  cette  aggravation  de  servitude  était 
établie,  elle  constituerait  un  dommage  permanent  ou  une 
difficulté  relative  à  la  grande  voirie ,  et  que ,  sous  ce  double 
rapport,  aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et 
16  septembre  1807  ,  la  contestation  est  de  la  compétence 
administrative  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  exécutant  des  travaux 
pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  sur  la  propriété  de 
Chevallier,  l'administration  n'a  opéré  aucune  dépossession 
et  n'a  fait  aucune  incorporation  de  terrain  au  domaine 
public,  au  préjudice  du  dit  Chevallier;  que  la  loi  du 
3  mai  1841  ,  relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  ne  reçoit  donc  ici  aucune  application  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris  le  29  juin  i85o  ,  par  le 
préfet  de  l'Ardèche  ,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'assignation  en 
date  du  24  novembre  1849  et  le  jugement  du  i^j^iû  i85o. 

%VVVVVVVVtV\VVVVVVVV\'VVVVVV\'V^iVVVt^lVVVVVVVVVV\>VVV\^ 

(r  1743.) 

[21  décembre  i85o.  ] 

Endiguements  ;  répartition  des  frais  ;  réclamations  ;  mo' 
dijication  du  périmètre  ;  compétence .  —  (Héritiers  Doria 
c.  l'association  des  vidanges  d'Arles). —  Il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de  connaître  de  la  réclamation 
formée  par  un  particulier  contre  son  inscription  au  rôle 
des  dépenses  de  travaux  d' endiguement ,  lors  même  que 
cette  réclamation  est  fondée  sur  ce  que  la  propriété 
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imposée  n'est  pas  comprise  dans  le  périmètre  de  /V/j- 
SGciation  des  propriétaires  intéressés  (*).  —  Une  asso- 
ciation de  travaux  d'endiguement  na  pas  le  droit 
d' étendre  ^  de  son  chef^  le  périmètre  des  propriétés  im- 
posables,  tel  quil  est  déterminé  par  ses  lèglettOents; 
cette  modification  ne  petit  a^oir  lieu  q^'en  ue/tu  dhm 
règlement  d'administration  publique,  — Les  rédlamict- 
tions  contrô  les  rôles  de  cotisation  peuvent  être  intro- 
duites et  instruites  sans  frais  et  n'entrtiinent  dès  lors 
aucune  condamnation  de  dépens. 

Il  s'agissait,  clans  l'espèce,  de  taxes  destinées  à  payer  des  travaux 
nouveaux  exécutés  eu  i8v.y  par  l'association  des  vidanges  d'Arles,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  qui  l  a  autorisée  à  entreni endre  l'amé- 
lioration  des  voies  d'écoulement  de  ses  eaux  et  à  profiter,  à  cet  eiiet, 
des  travaux  d'ouverture  du  canal  d'Arles  à  Bouc  11  y  a  lieu  de  remarquer 
que  cette  ordonnance,  par  une  stipuL'tion  expresse,  restreign.nt  le  bé- 
néfice de  ses  dispositions  aux  marais  qui  en  ïSj.-^  faisaient  l'objet  de 
l'association  des  vidanges  d'Arles. 

Le  domaine  de  Visclède,  compris  depuis  longtemps  dans  le  périmètre 
d'une  autre  associatioh ,  ayant  été  assujetti  aux  taxes  nouvelles  créées 
pour  le  payement  des  travaux  précités  ,  ies  héritiers  Doria  ,  propriétaires 
de  ce  domaine,  ont  demandé  leur  décharge. 

Mais  pal'  arrêté  du  29  janvier  1846,  le  conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré incon)pétent  pour  statuer  sur  cet  te  demande ,  laquelle  ,  suivant  lui, 
ayant  pour  objet  uu  retranchement  à  opérer  sur  le  rôle  des  impositions 
de  l'a^isociation  des  vidanges  d'Arles  ,  ne  pouvait  être  soumise  qu'au 
préfet,  seiil  juge  de  la  formation  des  dits  rôles  et  des  rectifications  à  y 
apporter. 

Pourvoi  des  héritiers  Doria. 

Au  nom  (lu  peuple  français, 
Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  , 
Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  XI,  le  décret  du  4  prairial 
«n  XIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  l'arlicle        du  Code  de  procédure  civile; 
Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'aux  lermeà  de  Tafticle  4  f^e  Ifi  loi  du 


(*)  Cossu; ter  les  ordonnances  des  5  àdiit  1841 ,  Diirowc  ^  et  5  juin  1845, 
de  r'or'jin  ,  U«  série,  t..  1  ,  p.  S.'jo;  t.  V,  p.  47<J' 
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i4  floréal  an  XI,  les  contestations  relaîives  ,  soit  au  re- 
couvrement des  rôles  en  matière  de  curage  des  canaux  ou 
rivières  non  navigables  et  d'entretien  des  digues  et  ou- 
vrages d'art  qui  y  correspondent,  soit  ;iux  réclamations 
des  particuliers  imposés  aux  dits  rôies ,  doivent  être  portées 
devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d'état;  que,  dès  lors,  c'est  h  tort  fjue  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Bouches-du-Pihône  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  de  la  réclamation 
formée  par  les  héritiers  Doria  contre  leur  inscription  au 
rôle  des  imposés  pour  le  payement,  en  i843  et  i844' 
nouveaux  travaux  effectués  par  l'association  des  vidanges 
d'Arles  ; 

Sur  les  conclusions  des  héritiers  Doria  tendant  à  cfe  que 
le  conseil  d'état,  par  voie  d'évocation,  prononce  aii  fond 
sur  leur  dite  réclamation  : 

Considérant  que  l'affaire  étant  instruite  au  fond,  il  y  a 
lieu  par  le  conseil  d'état  d'y  statuer; 

Considérant  que  le  domaine  pour  lequel  les  héritiers 
Doria  ont  été  compris  aux  rôles  dressés  par  l'association 
des  vidanges  d'Arles  ,  pour  i843et  i844i  n'est  pas  compris 
dans  le  périmètre  de  cette  association;  qu'il  est  situé  sur 
le  territoire  de  Tassociation  de  Tarascon  ,  dont  les  héritiers 
Doria  font  partie  ,  et  où  ,  depuis  ;  807,  ils  acquittent  leurs 
taxes  annuelles  d'entretien  du  dessérhenienl ,  en  e^^écution 
d'arrêtés  du  conseil  de  préfecture  passés  en  force  de  chose 
jugée; 

Considérant  qu'aucune  disposition  des  règlements  qui 
ré£:rissent  l'association  des  vidani^es  d'Arles  n'autorise  cette 
association  à  inscrire  aux  rôles  de  contributions  dressés 
pour  le  payement  des  travaux  qu'elle  exécute  les  proprié- 
taires de  domaines  situés  hors  du  périmètre  de  son  terri- 
toire, et  que  si ,  par  suite  de  travaux  nouvellfement  effec- 
tués par  la  dite  association,  il  peut  y  avoir  lieu  d'étendre 
le  périmètre  de  son  territoire  (i  l  efiet  d"y  comprendre  des 
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propriétés  qui  n'en  font  pas  actuellement  partie,  c'est  par 
un  règlement  d'administration  publique  qu'il  doit  être 
pourvu,  s'il  y  échet,  à  ce  que  peut  exiger  le  changement 
des  lieux,  conformément  aux  lois  des  i4  floréal  an  XI  et 
16  septembre  1807,  et  que,  dans  l'espèce,  ce  règlement 
d'administration  publique  n'a  pas  été  rendu  ; 
En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que,  en  vertu  des  articles  3  de  la  loi  du 
i4  floréal  an  XI  et  3o  de  la  loi  du  2 1  avril  1S62. ,  le  recours 
des  héritiers  Doria  pouvait  être  introduit  et  instruit  sans 
frais  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucune  condam- 
nation de  dépens  ; 

Art.  i".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  en  date  du  29  jan- 
vier 1846,  est  annulé. 

2.  Les  sieur  et  dame  de  Béthune  et  le  sieur  de  Jouage 
sont  déchargés  des  cotisations  auxquelles  ils  ont  été  impo- 
sés, en  1843  et  1844.  î^ux  rôles  dressés  par  l'association  des 
vidanges  d'Arles,  pour  le  payement  des  nouveaux  travaux 
effectués  par  la  dite  association. 

3.  Les  conclusions  à  fin  de  dépens  prises  par  les  sieur 
et  dame  de  Béthune;  et  sieur  de  Jouage  sont  rejetées. 

(r  1744.) 

I  23  décembre  i85o.] 

Indemnités  ;  dommages  attribués  ci  la  négligence  d'une 
administration  municipale;  défaut  de  curage  d^ un 
cours  d'eau;  conflit.  —  (Mazier  et  consorts  c.  la  ville 
de  Saint-Denis).  —  L'autorité  administrativ^e  a  seule 
qualité  pour  reconnaître  l'existence  et  déterminer  les 
conséquences  de  la  négligence  reprochée  à  une  admi^ 
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nistration  municipale  ^  en  ce  qui  concerne  le  curage 
duîi  cours  d'e(iu  non  ?iauigable  ni  flottable. 

Par  exploit  du  17  janvier  i85o,  les  sieurs  Mazier  et  consorts  ont  assi- 
gné la  ville  de  Saint-Denis  en  la  personne  du  préfet  de  la  Seine,  qu'ils 
ont  considéré  comme  représentant  de  cette  ville  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  pour  s'entendre  condamner  en  la  dite  qualité  a  leur  payer 
une  somme  de  i3  474  francs  pour  le  préjudice  causé  à  leurs  propriétés 
par  le  débordement  d'un  cours  d'eau  dit /a  f^ieille-Mer,  Suivant  les  re- 
quérants, la  ville  de  Saint-Denis  était  responsable  envers  eux  de  cet 
accident,  qui  avait  sa  cause  dans  le  défaut  de  curage  du  dit  cours  d'eau, 
curage  dont  la  ville  de  Saint-Denis  était,  disaient-ils,  tenue. 

Le  29  juin  suivant  le  préfet  a  proposé  le  dëclinatoire ,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  demande  de  dommages-intérêts  reposait  sur  l'appré- 
ciation d'un  fait  administratif  dont  les  tribunaux  civils  ne  pouvaient 
connaître. 

Le  17  juillet,  le  tribunal  de  la  Seine  a  rejeté  le  déclinatoire  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  contestation  sur  l'application  des 
règlements  ou  le  recouvrement  des  rôles ,  mais  seulement  d'une  action 
en  dommages-intérêts  à  raison  d  une  négligence  imputée  à  la  commune; 

»  Attendu  qu'en  cet  état  le  tribunal  est  compétent.  » 

Le  2  août  1 85o ,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit  fondé  sur  l'article  7 , 
section  3  de  la  loi  du  22  décembre  1789;  l'article  i3,  titre  2,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  le  décret  des  7-14  octobre  1790,  la  loi  du  16 
fructidor  an  111  ;  ia  loi  du  i4  Horéal  an  XI;  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  article  4î  et  la  loi  du  18  juillet  1837,  articles  5i  ,  54, 
et  56. 

»  Considérant,  porte  cet  arrêté ,  que  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables ,  ne  sont  pas  dans  le  domaine  de  l'état  ;  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  i4  floréal  an  XI,  il  doit  être  pourvu  au  curage  des  cours  d'eau 
de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usages 
locaux  ; 

■  Considérant  qu'en  vertu  de  l'usage  ancien  les  propriétaires  riverains 
ont  toujours  exécuté  les  travaux  de  ce  curage  sans  l'intervention  de 
l'administration ,  et  que  conséquemment  ces  derniers  seuls  devraient 
être,  s'il  y  a  lieu,  poursuivis  comme  responsables  des  conséquences  du 
défaut  de  curage  ; 

»  Considérant  que  la  ville  de  Saint-Denis  n'est  pas  tenue  comme 
partie  privée  au  curage  dont  il  s'agit,  et  que ,  dès  lors,  l'administration 
seule  se  trouve  actionnée  aujourd'hui 

»  Considérant  que  la  faculté  qui  appartient  à  l'administration  d'inter- 
venir en  pareille  matière  et  de  proposer  des  règlements  d'administration 
publique  constitue  pour  elle  un  droit,  mais  ne  peut  jamais  être  consi- 
dérée comme  une  obligation  positive,  et  que  d'ailleurs  l'abstention  de 
l'administration  dans  rt-.spéce  constitue  un  fait  administratif,  dont,  aux 
termes  des  lois  précitées,  l'appréciation  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux 
civils 

•  Considérant  que ,  dans  le  cas  même  où  il  peut  être  dù  indemnité  à 
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raison  d'un  dommage  causé  par  l'administration,  c'est  au  tribunal 
administratif  qu'il  appartierit  de  connaître  de  ia  contestation  aux  termes 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4;  (arrêts  du  conseil  des 
12  avril  j832,  8  novembre  i833,  et  cassation  21  août  i834)  ; 

»  Considérant  enfin  et  subsidiairement  qu'aucun  fait  ne  poLi i  rait  être 
reproché  à  la  ville  de  Saint-Denis,  à  qui  il  n'appartient  pas  de  pro- 
voquer à  ce  sujet  un  règlement  d'administration,  et  que  d'ailleurs  le 
préfet,  actionné  comme  représentant  Ja  ville  de  Saint-Denis,  n'a  pas 
mission  d'ester  en  justice  au  nom  des  communes,  et  qu'au  maire  seul  il 
appartient  de  représenter,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  les 
actions  de  la  commune,  conformément  à  la  loi  du  18  juillet  1837.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  sur  cet  arrêté  les  observations 
suivantes  : 

«  Je  ferai  remarquer  d'abord  que  le  préfet  de  la  Seine  aurait  pu  op- 
poser à  la  demande  des  sieurs  Mazier  et  consorts  une  fin  de  non  recevoir 
tirée  de  son  défaut  de  qualité.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  le  préfet,  c'est  le 
maire  de  Saint-Denis  qui  est  le  représentant  de  sa  commune.  D  un  autre 
côté,  ce  n'est  point  aux  communes  représentées  par  leurs  maires  qu'il 
appartient  de  prescrire  le  curage  des  petits  cours  d'eau  situés  sur  leur 
territoire  :  l'autorité  préfectorale  a  seule  ce  droit  lorsqu'il  existe,  soit 
d'anciens  usages  locaux,  soit  d'anciens  léglements;  à  défaut  de  ces 
usages  et  règlements,  les  travaux  de  repurgement  ne  peuvent  être 
ordonnés  que  par  un  règlement  d'administration  publique,  ainsi  qu  il 
résulte  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  Sous  ce  double  rapport,  la  demande 
formée  par  les  sieurs  Mazier  et  consorts  n'était  donc  pss  recevable. 

»  Ces  dernières  observations,  qui  rappellent  les  véritables  principes 
sur  la  matière,  m'ont  paru  devoir  être  présentées  d'abord  à  l'effet  de  bien 
établir  quel  est  le  droit  des  préfets  en  ce  qui  concerne  le  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Maintenant,  à  qui  de  l'autorité  pré- 
fectorale ou  du  pouvoir  exécutif  appartenait-il  de  prescrire  le  curage  de 
la  Vieille-Mer?  Était  il  du  devoir  de  l'autorité  compétente  d'ordonner 
ces  travaux  à  l  époque  où  les  demandeurs  pensent  qu'ils  auraient  dû  être 
exécutés?  La  solution  à  donner  à  ces  questions  dépend  évidcniniont 
de  l'appréciation  d'actes  administratifs  et  de  la  conduite  de  l'autorité 
préfectorale  ou  supérieure  :  or,  le  principe  de  ia  séparation  des  pouvoirs 
s'oppose,  de  la  manière  la  pins  formelle,  à  ce  que  les  tribunaux  civils 
puissent  se  livrer  à  une  semblable  appréciation.  D'ailleurs,  et  en  sup- 
posant que  le  préfet  de  la  Seine  fût  compétent  dans  i'espèce,  et  pût  êtie, 
à  juste  titre,  accusé  de  négligence,  !e  défaut  de  curage  ne  constituerait 
en  définitive  qu  un  cas  de  responsabilité  administrative:  or,  aux  termes 
de  l'article  76  de  ia  constitution  de  l'an  Vlll,  les  agents  du  gouverne- 
ment ne  peuvent  être  poursuivis  dans  des  cas  de  celte  nature  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  conseil  d'état.  Si  donc,  dans  l'affaire  qui  nous 
occupe,  les  sieurs  Mazier  et  consorts  pensaient  que  le  préfet  de  la  Seine 
fût  responsable  du  dommage  résultant  du  défaut  de  curage  de  la  Vieiile- 
Mer,  ils  auraient  dû  demander  l'aulorisation  de  poursuivre  ce  fonction- 
liaire  à  fins  civiles,  et  le  con.ieii  d  état  aurait  apprécié  si  sa  conduite 
administiative  en  cette  circonstance  était  de  nature  à  motiver  son  renvoi 
dcv.int  ftiuSorité  jadi'  iaite. 
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»  D'après  ces  considérations,  j'estime  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  Tar- 
rêté  de  conflit  pris  p;ir  ie  pvéiet  de  la  Seine.  » 
Le  tribunal  des  conflits  a  statué  comme  il  suit: 

Au  nom  du  peuple  français  ^ 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  l'exploit  du  17  janvier  i85o,  par  lequel  Mazier  et 
consorts  ont  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine  ,  le  préfet  de  la  Seine  représentant  la 
ville  de  Saint-Denis  pour  s'y  entendre  conchîmner  en  ctHte 
qualité  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qui  est 
résulté  pour  les  requérants  du  débordement  de  la  Vieille- 
Mer^  occasionné  par  le  défaut  de  curage  â  la  charge  de 
la  ville  de  Saint-Denis; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  XI; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848  ; 

Vu  la  ioi  du  3  mars  1849,  l'ordonnance  du  i^^juin  1B28 
et  celle  du  1 2  mars  1 83 1  ; 

Considérant  que  la  demande  est  dirigée  contre  la  com- 
mune de  Saint-Denis  ;  que  la  réclamation  des  demandeurs 
])araît  èe  rattacher  uniquement  à  l'omission  de  la  part  de 
la  ville  de  Saint-Denis  de  certaines  mesures  administra- 
tives ; 

Considérant  que  l'autorité  administrative  a  seule  qualité 
pour  reconnaître  l'existence  et  déterminer  les  conséquences 
de  la  négligence  reprochée  à  une  administration  muni- 
cipale ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris,  par  le  préfet  de  la  Seîno, 
le  2  août  i85o ,  est  conCrmé. 

2*  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  introduc-. 
tif  d'instance  en  date  du  17  janvier  i85o  et  tout  ce  qui  Ta 
suivi. 
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(  N°  1745.  ) 

[23  décembre  i85o.] 

Indemnités  ;  dommages  ^  corrosion  d'une  propriété  rive- 
raine d'un  fleuve;  conflit. — (Martin  Merrier  et  con- 
sorts). —  La  corrosion  d'une  propriété  riveraine  d'un 
fleuve  ,  provenant  d'un  changement  dans  le  régime  des 
eaux  par  suite  de  la  construction  d'une  digue ,  ne  consti- 
tue pas  une  expropriation  dans  le  seiis  de  la  loi  du  3  mai 
1 84 1 .  —  Dès  lors ,  le  préjudice  qui  en  résulte ,  lors  même 
qu  il  consisterait  dans  la  perte  de  la  propriété ,  doit  être 
apprécié  exclusivement  par  V autorité  administrative. 

Le  jugement  suivant  du  tribunal  civil  de  Privas,  en  date  du  12  juin 
l85o,  a  rejeté  un  déclinatoire  du  préfet  de  l'Ardèche,  tendant  à  reven- 
diquer pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  d'une  demande  de 
60  000  francs  de  dommages-intérêts  formée  par  les  sieur  Martin  Merrier 
et  consorts  contre  l'état: 

€  Attendu  que  les  demandeurs  se  plaignent  de  ce  que,  par  suite  des 
travaux  d'endiguement  exécutés  par  1  état  sur  le  cours  du  Pihône  dans 
la  partie  du  territoire  de  Saint- M  on  tant  appelée  le  Passeron  ,  la  rive 
gauche  se  trouve  sans  aucune  défense  exposée  aux  ravages  occasionnés 
par  la  nouvelle  direction  imprimée  aux  eaux  par  les  dits  travaux  et  que, 
par  suite,  ils  ont  vu  et  voient  chaque  jour  le  Rhône  corroder  leurs  pro- 
priétés; que  les  bâtiments  du  domaine  du  sieur  Merrier  ont  déjà  été 
entamés  et  emportés  presque  en  totalité,  ainsi  qu'une  partie  considérable 
des  terrains,  et  qu'il  est  facile  de  prévoir  que  la  nouvelle  direction  et  la 
concentration  donnée  aux  eaux  du  fleuve  aura  pour  résultat  inévitable 
d'enlever  la  presque  totalité  de  leurs  propriétés; 

»  Attendu  que  si  les  faits  articulés  par  les  demandeurs  sont  vrais ,  ils 
constituent,  à  l'égard  de  ces  derniers ,  une  véritable  dépossession  ou 
expropriation,  sinon  totale,  au  moins  partielle,  de  leurs  propriétés,  et 
provenant  du  fait  de  l'état  par  suite  des  travaux  exécutés  par  lui; 

1»  Attendu  que  si  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIll  et  16  septembre  1807 
avaient  chargé  i'autoiité  administrative  de  prononcer  sur  tous  les  dom- 
mages résultant  pour  les  particuliers  des  travaux  publics,  jusques  et  y 
compris  même  l'expropriation  des  immeubles,  les  lois  des  8  mars  1810, 
6  juillet  i833  et 3  mai  184 1  revenant  aux  véritables  principes  ont  enlevé 
à  l'autorité  administrative  d'une  manière  absolue,  pour  la  restituer  aux 
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tribunaux  ordinaires  ,  la  connaissance  des  actions  pour  expropriation 
totale  ou  partielle; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  sur  ce  point  aucune  divergence  entre  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  et  celle  du  conseil  d'état;  que  par  de 
nombreuses  ordonnances  en  date  notamment  des  i-\  février  1842 ,  12  jan- 
vier 18445  28  mai  1846,  19  mars  1847  et  2  juillet  1847,  le  conseil  d'état 
a  reconnu  explicitement  que  l'autorité  administrative  n'étendait  sa  com- 
pétence que  jusques  et  non  compris  les  cas  où  il  y  avait  expropriation 
totale  ou  partielle  du  terrain; 

»  Attendu  que  la  divergence  entre  la  cour  de  cassation  et  le  conseil 
d'état  consiste,  en  effet,  seulement  en  ce  que  la  cour  de  cassation 
assimile  à  une  expropriation  rwatérielle  le  fait  de  dommages  permanents 
et  ne  laisse ,  par  suite ,  à  la  compétence  des  tribunaux  administratifs 
que  la  connaissance  des  dommages  momentanés,  tandis  que,  soit  que 
les  dommages  soient  permanents  ou  soit  que  les  dommages  soient  mo- 
mentanés, le  conseil  d'état  erj  revendique  indistinctement  la  connais- 
sance, mais  toujours  cependant  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas  expro- 
priation totale  ou  partielle  de  la  chose; 

»  Attendu  que  vainement  on  prétendrait  que  les  lois  de  1810,  de  i833 
et  de  1841  ont  entendu  régler  seulement  les  cas  d'expropriations  légales  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  dans  ces  lois  le  législateur  est  revenu  a  ce 
principe  tulélairede  la  fortune  des  citoyens,  qu'aux  tribunaux  ordinaires 
seuls  ,  appartiennent  les  questions  de  propriété  ; 

I  Attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  les  tribunaux  ordinaires 
sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  questions  relatives  aux  expro- 
priations,  lorsque  toutes  les  formalités  protectrices  delà  loi  ont  été 
scrupuleusement  remplies,  et  qu'ils  ne  le  soient  plus  lorsqu'au  contraire 
ces  formalités  auront  été  violées;  que  la  loi  qui  a  justement  restitué  aux 
juges  naturels  les  questions  touchant  la  propriété  n'auraient  alors  aucune 
sanction  ,  aucune  force,  puisqu'il  suffirait  à  l'état  de  s'emparer  violem- 
ment d'un  terrain,  sans  aucune  formalité,  pour  se  faire  un  titre  même 
de  sa  violence  et  de  son  illégalité  ,  et  échapper  par  là  à  la  compétence 
des  tribunaux  ; 

»  Attendu  que,  par  suite,  même  en  se  plaçant  dans  les  termes  de  la 
jurisprudence  du  conseil  d'état  et  en  dernier  lieu  du  tribunal  des  con- 
flits, dès  qu'il  y  a  expropriation,  c'est-à-dire  dépossession  matérielle  de 
la  chose  ou  de  partie  de  la  chose  ,  il  faut  reconnaître  que  les  tribunaux 
ordinaires  sont  seuls  compétents,  à  plus  forte  raison  le  seraient-ils  dans 
les  termes  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ,  à  qui  la  perma- 
nence des  dommages  suffit  pour  déterminer  leur  compétence; 

•  Attendu  enfin  que  les  tribunaux  administratifs  sont  des  tribunaux 
d'exception  qui  doivent,  par  conséquent,  être  renfermés,  quant  à  leur 
compétence,  dans  les  limites  strictes  qui  leur  sont  tracées  par  les  lois  spé- 
ciales, et  que,  dans  les  auties  cas,  alors  surtout  quil  s'agit  de  question 
de  propriété,  ou  même  de  l'application  du  principe  général  consacré  par 
l'article  i382  ,  les  citoyens  ne  doivent  pas  être  distraits  de  leurs  juges 
naturels  qui  sont  les  tribunaux  ordinaires.  • 

Le  02  juin  i85o,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  par  un  arrêté  motivé 
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«  Considérant  que  le  jugement  du  12  juin  1800  portant  rejet  du  dé- 
clinatoire  que  nous  avions  proposé  est  hà^é:  1°  sur  ce  que  les  lois  des  8 
mars  1810,  7  juillet  i833  et  3  mai  i84i  oiit  enlevé  à  l  autorité  adminis- 
trative,  d  une  manière  absolue,  pour  la  restituer  aux  tribunaux  or.ii- 
naires,  la  connaissance  des  actions  pour  expropriation  totale  ou  partielle  ; 
2°  sur  ce  que,  dans  le  cas  actuelleinent  soumis  à  la  juridiction  du  tri- 
bunal, les  laits  articulés  par  les  requérants  constituent  à  leur  égard  une 
véritable  dépossession  ou  expropriation,  sinon  totale,  au  moins  partielle, 
de  leurs  propriétés  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  premier  point: 

»  Considérant  que  pour  affermir  et  consacrer  définitivement  les  pré- 
rogatives de  l'administration  publique  établies  par  les  lois  des  iG-24 
août  et  6  septembre  1790  sur  la  connaissance  des  indemnités  auxquelles 
pouvait  donner  lieu  la  propriété,  le  législateur  institua,  pur  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII,  les  conseils  de  préfecture;  que  l'article  4>  paragraphe  4 
lie  cette  loi  qui  reproduit  presque  textuellement  l'article  4  du  décret  du 
6  septembre  1790,  a  chargé  ces  conseils  de  régler  les  indemnités  dues 
pour  toits  et  dorumagos  et  pour  les  terrains  pris  ou  i'ouillés  pour  la  con- 
fection des  travaux  publics,  ce  qui  comprend,  etc.  {suivent  les  moUjs  de 
f  arrêté  de  conjlit  intervenu  dans  l'affaire  Chevallier  et  rapportés  ci-dessus, 
page  J040,  'i*,  3^,  4^}       6^      7®  alinéa  )  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  partie  du  jugement  du  12  juin  ,  d'après  la- 
quelle les  dommages  éprouvés  par  les  sieurs  IVJ errier  et  consorts  sont 
assimilés  à  une  expropriation,  sinon  tot>ile,  au  moins  partielle  : 

»  Considérant  que  la  plus  précieuse  des  garanties  accordées  en  cas 
d'expropriation,  c'est  la  nécessité  d'une  indemnité  préalable  à  la  dépos- 
session ;  mais  que  cette  indemnité  préalable  n'a  pu  être  exigée  dans  le 
cas  dont  il  s'agit  ici  ,  puisque  le  domniage  n'a  existé  ,  si  tant  est  qu'il 
existe  et  qu'il  soit  du  fait  de  l'administration  qu'après  que  les  travaux 
dendiguement  ont  été  amenés  à  un  certain  degré  d'exécution,  et  que 
(|uand  même  il  eût  été  prévu  à  l'avance,  son  importance  ne  pouvait  ja- 
mais être  appréciée  qu'après  sa  réalisation^ 

»  Considérant  que  le  propriétaire  peut  éprouver,  par  suite  de  la  con- 
fection des  travaux  publics,  un  préjudice  plus  ou  moins  considérable; 
mais  que  le  sol  ne  changeant  pas  de  maître  ,  celui-ci  n'est  pas  dépouillé 
de  son  droit  de  propriété;  qu'il  n'est  donc  pas  exproprié; 

»  Considérant  que  s'il  est  nécessaire  d'avoir  perdu  une  portion  de  sa 
propriété  pour  pouvoir  être  considéré  comme  exproprié,  cela  ne  suffit 
pas  pour  constituer  une  expropriation;  que  l'expropriation  n'existe  qu'au- 
tant que  la  propriété  dont  le  citoyen  est  privé  se  trouve  transn»ise  à 
l'administration;  que  si  cette  transmission  de  propriété  n'existe  pas  (et 
c'est  ce  qui  arrive  dans  la  cause)  il  n'y  a  pas  d'aliénation  forcée,  par 
suite  pas  d'expropriation;  qu'il  y  a  simplement  dommage,  dégradation, 
destruction,  perte  plus  ou  moins  considérable,  anéantissement  même 
de  la  propriété;  mais  qu'il  n'y  a  pas  expropriation  dans  le  sens  des  lois 
ds  1810,  i833  et  1841;  que  ces  lois  n'exigent  en  effet  l'observation  des 
formalités  qu'elles  prescrivent  que  lorsque  l'état  devient  propriétaire  , 
pour  cause  d'utilité  pub  lique,  d'un  immeuble  appartenant  à  un  particulier  ; 

»  Considérant  que  cette  jurisprudence  est  consacrée  par  de  nom- 
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Lieuses  décisions  du  conseil  d'état  et  qu'elle  s'applique  d'une  manière 
complète,  absolue  ,  au  cas  qui  nous  occupe  ; 

»  Et  attendu  qu'il  est  incontestablement  établi  par  les  arrêts  susvi- 
sés  (i)  et  par  les  considérations  qui  précèdent  que  la  connaissance  des 
dommages,  quelles  que  soient  leur  qualité,  leur  nature  et  même  leur 
durée,  l'appréciation  des  mesures  propres  à  les  faire  cesser  et  l'estimation 
des  indemnités  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  appartiennent  exclu- 
sivement à  l'autorité  administrative,  tant  en  vertu  des  lois  des  6  sep- 
tembre 1790  et  28  pluviôse  an  VIII,  qu'en  vertu  de  celle  du  16  sep- 
tembre 1807  qui  n'a  cessé  d'être  applicable  que  dans  les  cas  d'expropria- 
tion légale  ; 

»  Que  les  lois  des  8  mars  i8io,  7  juillet  i833  et  3  mai  1841 1  en  régu- 
larisant les  conditions  et  la  forme  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ,  n'ont  nullement  étendu  la  limite  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires  et  n'ont  fait  que  leur  renvoyer  la  connaissance  des 
questions  d'expropriation  ; 

)•  Arrêtons:  Est  élevé  le  conflit  d'attribution  relativement  à  la  de- 
mande en  dommages  f.ortée  devant  le  tribunal  civil  de  Privas,  par  les 
sieurs  Martin  et  Jean  Merrier,  Louis  Damaze  Lascombe  et  Louis  De- 
lauzun  tous  domiciliés  à  Saint-lMontant  (Ardèclie),  à  l  occasion  des  pertes 
de  terrain  que  leur  ferait  éprouver  la  construction  du  barrage  du  bras 
du  Rhône,  dit  le  Passeron,  ordonnée  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  dans  les  observations  qu'il  a  produites 
sur  le  mérite  de  cet  arrêté  de  conflit,  s'est  attaché  à  démontrer  que  le 
dommage  éprouvé  par  les  sieurs  Martin  Aierrier  et  consorts  ne  rentrait 
pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  L'expropriation,  a-t-il  dit,  n'est  autre  chose 
que  la  transmission  forcée  de  la  propriété  des  mains  d'un  particulier 
dans  celle  de  l'état  ou  de  ses  représentants.  Sans  doute,  le  terrain  enlevé 
au  propriétaire  riverain  par  les  corrosions  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière 
s'incorpore  au  lit  de  ce  fleuve  et  de  cette  rivière  et  devient  une  dépen- 
dance du  domaine  public;  mais  le  législateur  n'a  jamais  entendu  que  la 
dépossession  soufferte  ainsi  par  le  riverain  fût  une  expropriation.  Une 
semblable  dépossession,  conséquence  de  l'action  naturelle  des  eaux  n'en- 
trait certainement  pas  dans  les  prévisions  des  législateurs  du  code  civil, 
lorsqu'ils  disposaient  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Le  danger  des  corrosions  est  attaché  à  la  qualité 
de  riverain;  il  est  compensé  parle  bénéfice  des  aliuvions.  Des  corrosions 
ne  peuvent  donc  en  aucune  manière  constituer  une  expropriation.  Si  ces 
corrosions  ,  au  lieu  d'être  la  suite  du  jeu  naturel  des  eaux  ,  sont  déter- 


(i)  Ces  arrêts  visés  dans  l'arrêté  de  conflit  sont  les  suivants  :  2.3  oc- 
tobre ,  Delatlre  ;  16  novembre  l83G,  r^er«oj;  4  juillet  1837,  Boucher; 
4  septembre  1840,  BoUet;  26  avril  184^,  Dru  -,  20  janvier  i843,  hrcteau- 
Jubiy;  2  juin  1843,  Bagaei  et  Juuhert;  17  mai  l844>  Société  d' ALbarèdes ; 
26  avril  1847,  Lerouge;l  juillet  1847,  Cucherat  ;  10  août  1847  ,  Brice 
Damiens;  in  juin  1848  ,  Burté.  Toutes  ces  décisions  sont  imprimées  à 
leur  date  dans  les  Annales. 
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minées  par  une  direction  nouvelle  imprimée  aux  courants  par  des  tra- 
vaux exécutés  dans  le  lit  d'une  rivière,  elles  peuvent  engager  la  respon- 
sabilité de  l'état;  mais  la  cause  qui  les  détermine  n'en  change  pas  la  na- 
ture; c'est  toujours  un  dommage  que  souflfre  le  riverain  et  non  une  ex- 
propriation qu'il  subit.  Or,  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  questions  de  dommages  de  toute  nature.  » 

Conformément  à  ces  observations,  l'arrêté  de  conflit  a  été  confirmé 
par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  français  , 
Le  tribunal  des  conflits  , 

Vu  l'assignation,  en  date  du  3o  janvier  i85o,  par 
laquelle  le  sieur  Martin  Merrier  et  consorts  citèrent  le 
préfet  de  l'Ardèche  comme  représentant  l'état,  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  de  Privas,  pour,  attendu  que 
l'administration  en  construisant  une  digue  sur  le  Rhône, 
au  faux  bras  du  Passeron  ,  a  donné  aux  eaux  une  direction 
nouvelle  et  a  causé  aux  domaines  des  requérants  situés 
sur  la  rive  droite  du  fleuve,  de  notables  préjudices,  at- 
tendu que  la  dite  digue  est  une  cause  de  corrosion  con- 
stante; se  voir  condamner,  l'état,  à  payer  avec  intérêts 
légitimes  et  dépens,  une  somme  de  60000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

Vu  l'article  89  de  la  constitution  de  1848  ; 

Vu  l'article  64  de  la  loi  du  3  mars  1849  et  la  loi  du  4  fé- 
vrier i85o; 

Vu  les  ordonnances  des  i"juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 5 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  la  loi  du  8  mars  1810, 
la  loi  du  7  juillet  s 833  et  celle  du  3  mai  1841  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  les  sieurs 
Martin  Merrier,  Jean  Merrier,  Louis  Damase  Lascombe  , 
Louis  Delangine ,  devant  le  tribunal  de  Privas,  tend  à 
faire  condamner  l'état  à  payer  une  somme  de  60  000  francs 
en  raison  du  préjudice  causé  à  leurs  propriétés,  sises  sur 
la  rive  gauche  du  Rhône,  par  la  digue  construite  sur  l'autre 
rive  du  fleuve,  et  par  suite  du  changement  qui  en  résulte 
dans  le  régime  de^  eaux  de  ce  fleuve  ; 
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Considérant  que  les  dommages  dont  se  plaignent  les 
demandeurs,  lors  même  qu'ils  consisteraient  dans  la  perte 
d'une  partie  de  leur  propriété,  ne  constitueraient  pas  une 
dépossession  prévue  au  moment  des  travaux  et  donnant 
lieu  à  l'expropriation  réglée  par  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Considérant  qu'en  principe  général ,  il  appartient  à  Tau- 
torilé  administrative,  aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse 
an  VIII  et  16  septembre  1807  ,  de  connaître  des  demandes 
d'indemnités  fondées  sur  les  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution des  travaux  publics  ; 

Art.  I*^  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  TAr- 
dèche  ,  le  22  juin  i85o,  est  confirmé. 

2.  Sont  regardés  comme  non  avenus  l'exploit  introductif 
d'instance,  en  date  du  3o  janvier  i85o ,  et  le  jugement  du 
tribunal  de  Privas  en  date  du  12  juin  i85o. 

VV^  V^A'VVVVVVVVVVVVVVVVVWV^  VV\VVtVV\'VV\VVVVV«<VV\/VV^^ 

(  W  1746.  ) 

[iB  décembre  i85o.] 

Canaux;  prise  d'eau;  usines;  manœuui'e  abusi^^e  des 
vannes;  contray^ention  ;  compétence.  — (Guyot).  — 
Un  arrêté  préfectoral  peut  donner  une  destination 
publique  aux  eaux  d'une  riwière  non  Jiav^igable  en  les 
affectant  à  U alimentation  d'un  canal  de  Jiauigation.  — 
Le  fait  de  leuer  sans  autorisation  les  vannes  qui  rè- 
glent cette  alimentation ,  et  de  détourner  ainsi  les 
eaux  de  leur  destination  publique,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  qu'il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  réprimer. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s  est  pourvu,  au  conseil  d'état,  contre 
an  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  s'est  déclaré 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DÉenMS.  —  tome  x.  G8 
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incompétent  pour  statuer  sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé 
contre  le  sieur  Guyot,  fermier  des  moulins  de  Tannois  sur-l'Ornain, 
pour  avoir  levé  les  vannes  de  son  moulin  et  par  là  avoir  privé  d'eau  le 
canal  de  la  Marne  au  Rhin  qui  s'alimente  dans  le  bief  de  cette  usine 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  ii  novembre  i844- 

Dans  ses  observations,  le  ministre  rappelle  que  pour  mettre  fin  aux  lâ- 
chures  que  faisait  le  sieur  Henry,  propriétaire  du  moulin  de  Tannois  , 
au  détriment  de  l'alimentation  ilu  canal ,  le  préfet  de  la  Meuse  a  pris,  le 
12  juin  1846,  un  arrêté  portant  les  dispositions  suivantes  : 

a  Le  sieur  Henry  ne  pourra  faire  baisser  l'eau  de  l'Ornain  au-'^essous 
du  point  d'eau  ordinaire  du  moulin  de  Tannois,  sans  en  avoir  préalable- 
ment obtenu  l'autorisation.  Il  lui  est  d'ailleurs  interdit  d'exécuter  aucuns 
travaux  propres  à  empêcher  l'introduction  des  eaux  de  l'Oruain  dans 
la  ripole  alimentaire  de  Tannois.  • 

11  conclut  de  cette  mesure  que  les  eaux  de  l'Ornain  ont  reçu  une  des- 
tination publique,  qu'ainsi  lorsque,  le  17  mai  1847,  le  sieur  Guyot,  fer- 
mier du  sieur  Henry,  a  fait  lever  la  vanne  de  son  moulin  et  a  par  là  em- 
pêché une  partie  des  eaux  de  l'Ornain  de  pénétrer  dans  la  rigole 
alimentaire  du  canal  de  la  Marne  au  llhin,  il  a  contrevenu  à  l'arrêté  du 
-2^  juin  1777  ;  que  par  conséquent  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  juger  cette  contravention  (1). 

Le  conseil  d'état  qui  déjà  antérieurement  (2)  avait  adopté  cette  juris- 
prudence, l'a  consacrée  de  nouveau  dans  la  décision  suivante: 

Au  nom  du  peuple  français. 
Le  conseil  d'état ,  section  (Ju  contentieux, 
Vu  Tarrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  rarrêlé  du  di- 
rectoire exécutif  du  19  ventôse  an  VI,  la  loi  du  29  floréal 
an  X  ,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  le  fait  imputé  au  sieur  Guyot  consiste- 
rait à  avoir  ouvert,  sans  autorisation  ,  les  vannes  du  dé- 
versoir de  son  moulin  situé  proche  la  rigole  de  prise  d'eau 
dérivée  de  l'Ornain  pour  l'alimentation  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  et,  par  là,  à  avoir  détourné  une  partie 
des  eaux  de  l'Ornain  de  la  destination  publique  qu'elles 
avaient  reçue;  que  ce  fait  constituerait  une  contravention 
à  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  Ï777,  dont  la  ponnaissi^nce 
appartenait  au  conseil  de  préfecture; 


(1)  Voir  Jnnales  des  ponts  et  chaussées ,  t.  IX,  page  876,  i'»  série, 
et  t.  II ,  p.  3^1,  2®  série. 

(2)  ^o/r  id.,  t.  IV,  p.  634. 
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Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ia  Meuse, 
du  2  poverobre  1847,  est  anqulé. 

2.  Le  sieur  GujoL  est  renvoyé  devant  le  dit  conseil  pour 
être  statué  à  son  égard  ce  qu'il  appartiendra. 

»M»V\\V\V\VVVVVVV\IVVVVV\\V\!\V\VVV.XVVV*VVVVVVV\Vt\VVA,VVVA(VVV*A\\VA*A^\XVVVVVV\VV\VV-^ 

(r  1747.) 

[3i  décembre  1860.] 

Expropriation.  — Pour^^oi ;  cohéritier. — 'Contrat  judi- 
ciaire modifiant  les  conditions  du  jugement  d'expro- 
priation.—  Contenance.  —  (Héritiers  Donzelot),  -^En 
madère  d'expropriation  de  biens  dépendant  d'une  suç'^ 
cession  indivise ,  le  pourvoi  en  cassation  contre  la  déci- 
sion du  jury  est  {valablement  formé  par  lun  des  héritiers, 
agissant  en  son  nom  pour  les  autres  cohéritiers.— ^Vad-^ 
ministralion  et  l'exproprié  peuvent,  d'un  commun  ac^ 
cord  ^  modifier^  dei^ant  le  jury,  leur  position  respective 
telle  qu^elle  résulte  du  jugement  d' expropriation .  Les 
parties  contractantes  ne  sont  pas  recei>ables  à  attaquer 
le  règlement  d'indemnité  fait  par  le  jury  d'après  les 
bases  de  ce  contrat  judiciaire.  —  La  décision  du  jurjr 
qui  se  borne  a  fixer  la  i^aleur  de  l'unité  de  mesure  d'un 
terrain  que  l'administration  soutient  lui  appartenir  en 
partie,  ne  peut  être  attaquée  par  l'exproprié  qui  a  con- 
senti déviant  le  jury  à  ce  mode  de  règlement  (*). 

(  ARRÊT  DB  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  civile.  ) 
La  cour; 

En  ce  qui  toucbe  la  question  préjudicielle  : 

Attendu  qu'il  s'agit  de  Texpropriation  et  du  règlement 


(*)  Le  défaut  de  (^é^i4natio^  de  la  contenance  du  terrain  exproprié 
entraînerait  l'aoualatioa  du  règlement  de  l'indemnité  par  unité  dQ 
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de  Tindemnité  pour  des  biens  dépendant  d'une  succession 
indivise,  c'est-à-dire  d'un  intérêt  commun  à  Poultier  et  à 
ses  cohéritiers^  que  Poultier  a  pu,  en  son  nom  et  comme 
agissant  pour  ceux-ci,  qui  ne  sont  pas  dénommés,  faire 
valoir  à  la  fois,  pour  lui  et  pour  eux,  les  moyens  propres 
à  défendre  leurs  droits  dans  le  dit  règlement; 

Que  le  pourvoi  contre  la  décision  du  jury  a  été  formé 
par  les  cohéritiers  Donzelot,  dans  la  même  qualité  et  de 
la  même  manière  qu'ils  avaient  figuré  devant  le  jury,  et 
qu'il  est ,  dès  lors ,  recevable  en  la  forme  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  : 

Sur  le  premier  moyeu  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  terrains  situés  sur  la  commune 
de  Gournay  : 

Attendu  que  devant  le  jury,  l'administration  a  ajouté  à 
ses  offres  une  somme  de  246  francs,  à  raison  de  21  francs 
par  are,  pour  prix  de  11  ares  ^5  centiares,  dont,  pour 
la  première  fois ,  elle  a  annoncé  avoir  besoin  d'accroître  le 
terrain  qui  seul  était  compris  dans  le  jugement  d'expro- 
priation ;  que  les  demandeurs  en  cassation ,  loin  de  con- 
tredire cette  prétention ,  en  excédant  de  l'expropriation 
prononcée,  ont  additionné  les  11  ares  76  centiares  avec 
l'étendue  exprimée  au  jugement,  et  ont  réclamé,  pour 
la  totalité,  à  raison  de  12  francs  par  are,  la  somme  de 
18  5i8^'"-.75  ;  que  ce  chef  de  demande  de  cession  de  terrain 
et  l'adhésion  qui  l'a  suivi  sont  formellement  énoncés  dans 
le  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  et  dans  les  con- 
clusions écrites  que  les  héritiers  Donzelot  ont  annexées  à 
ce  procès-verbal;  qu'en  exécution  du  contrat  judiciaire 
ainsi  formé  devant  le  jury ,  celui-ci  a  pu,  sans  excéder  ses 

mesure,  si  l'incortitude  qui  peut  résulter  de  ce  mode  de  règlement  était 
le  fait  du  jury  au  lieu  de  provenir,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  d'un 
litige  indépendant  de  sa  déci^iou  et  dont  la  solution  ne  lui  appartenait 
pas.  Fo/r l'arrêt  du  29  août  i843.  François,  1^  série,  t.  III,  page  494- 
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pouvoirs  et  sans  violer  ui  l'article  3y  de  la  loi  du  3  mai 
i84i  ,  ni  «aucune  autre  loi,  procéder  à  l'estimation  de 
l'ensemble  des  terrains,  et  allouer  une  indemnité  qu'il  a 
réglée  à  9969  francs  ^ 

2°  En  ce  qui  touche  les  douze  parcelles  situées  sur  la 
commune  de  Neuilîy-sur-Marne  : 

Attendu  qu'après  que  le  jury,  ayant  en  main  tous  les 
plans  et  autres  documents  de  la  cause ,  a  eu  visité  les 
lieux,  l'administration  a  répété  ses  offres  signifiées  de 
^9161  francs,  et  les  demandeurs  ont  renouvelé  leurs 
prétentions  aussi  notifiées,  mais  en  les  augmentant  de 
i5ooo  fraocs  pour  indemnité  de  la  suppression  d'un  ruis- 
seau; ce  qui  a  porté  le  total  de  leurs  réclamations,  tant 
pour  valeur  des  terrains  cédés  que  pour  dépréciation  de 
ceux  restants  ,  à  Sg}  060  francs  ; 

Que  ces  conclusions  prises  à  l'audience  et  jointes  au 
procès-verbal  ,  l'adfniuistration  a  déclaré  cjue,  en  mainte- 
nant ses  offres  en  argent ,  elle  ajoutait  quatre  concessions 
dont  le  résultat  serait  de  diminuer  le  dommage  ,  savoir  : 
1°  renonciation  à  la  suppression  du  canal  d'épuisement 
de  la  grande  pièce  d'eau,  mais  à  la  condition  par  les  héri- 
tiers de  l'entretenir  en  son  entier,  et,  par  conséquent, 
dans  la  partie  même  qui  sera  recouverte  par  le  canal  de 
Chelles;  2°  renonciation  à  prendre  une  portion  indiquée 
de  cette  pièce  d'eau,  le  préfet  déclarant  rétrocéder  cette 
portion  ,  qui  est  coni prise  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion ,  pour  la  suppression  du  canal  d'épuisement ,  et  pour 
celle  d'une  partie  de  la  pièce  d'eau  :  les  héritiers  avaient 
réclamé  20000  francs,  compris  dans  l'indemnité  totale  de 
39^060  francs;  3*  maintien  du  chemin  allant  à  la  pièce 
d'eau,  lequel,  d'après  le  jugement  d'expropriation,  devait 
disparaître;  4°  établissement  d'un  chemin  pour  la  com- 
munication du  surplus  du  domaine  avec  70  hectares  de 
terre  qui  s'en  trouveront  séparés  par  le  canal  de  Chelles  : 
les  héritiers  avaient,  dans  le  total  des  indemnités,  demandé 
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10  000  fraocs  pour  construire  eux-mêmes  cet  ouvraa^e^de 
toutes  lesquelles  conclusions  chacune  des  parties  a  obtenu 
acte  du  magistrat  directeur,  auquel  elles  ont  déclaré, 
avant  la  délibération  du  jury,  qu'elles  n'avaient  rien  à 
ajouter  à  leurs  défenses  respectives  ; 

Attendu  que  l'état  et  les  héritiers  ont  évidemment  voulu, 
et  qu'ils  ont  pu  modifier  ainsi  à  leur  gré  le  contrat  que 
leur  avait  fait  le  jugement  d'expropriation,  en  restrei- 
gnant les  dispositions  de  celui-ci; 

Que^  parla,  plusieurs  chefs  d'indemnité  se  trouvant 
écartés ,  c'est  sur  ceux  qui  restaient ,  et  qui  étaient  précisés 
et  fixés  par  un  accord  commun  entre  les  intéressés,  que  le 
jury  a  prononcé; 

Que,  en  effet ,  rappelant  dans  sa  rlécisiOn,  avec  leurs 
contenances  respectives ,  les  douze  parcelles  dcji  énumérées 
par  les  héritiers,  il  alloue,  tant  pour  le  sol  que  pour  les 
indemnités  de  toute  nature  réclamées  par  ceux-ci ,  la 
somme  de  io5  7i3  francs; 

Que  cette  décision  vide  évidemment  toutes  les  questions 
qui  naissaient  du  débat  tel  qu'il  avait  été  limité ,  et  qu'elle 
ne  viole  ni  l'article  87,  ni  aucune  disposition  de  la  loi  du 
3  mai  1841 J 

Rejette.....  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  au  sujet  de  la  parcelle  de  saussaie  et  de 
la  parcelle  de  pré,  l'administration  et  les  héritiers  ayant 
déclaré  qu'il  y  avait  doute  sur  la  quotité  pouvant  appar- 
tenir, soit  à  l'état,  soit  à  la  succession  Donzelot,  ils  sont 
tombés  d'accord  que  le  jury  fixerait  la  valeur  à  tant  l'are , 
sauf  aux  parties  à  se  régler  entre  elles,  quant  à  leurs  droits 
respectifs  dans  la  propriété; 

Que  c'est  en  conséquence  de  cette  convention  ,  constatée 
dans  le  procès-verbal,  que  le  jury  a  procédé  à  l'évaluation 
des  deux  terrains  à  raison  de  4o  francs  Tare  ; 

quoi  le  ju^ry  n'a  violé  ni  le  §  3  de  l'article  38  de  la 
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loi  du  3  mai  iH4i  ,  ni  ]e  §  i'"^  de  l'article  09,  mais  a  fait 
une  juste  application  du  §  4         dernier  article  ; 
Rejette,  etc. 

(  W  1748.  ) 

Classements  dé  routes  départementales.  —  Dates 
et  extraits  des  décrets  y  relatifs. 

23  août  i85o.  — Le  chemiîï  vicinal  de  grande  commu- 
nication n°  60,  dans  la  partie  comprise  entre  Auxi-Ie- 
Château  et  la  route  départementale  de  la  Somme  n°  12, 
est  et  demeure  classé  au  nombre  des  routes  départemen- 
tales du  Pas-du-Calais ,  sous  le  n°  22  et  avec  la  dénomina- 
tion de  route  de  DouUens  à  Auxi-le-Ghâteau. 

Idem.  —  Sont  et  demeurent  classés  au  nombre  des 
routes  départementales  de  l'Oise  ,  savoir  ; 

1°  Sous  le  n°  29  et  avec  la  dénomination  de  route  de 
Méru  à  Gournay,  le  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation n°  6,  de  Méru  à  Gournay,  ainsi  que  les  parties  des 
chemins  n""  3  et  5  qu'il  emprunte  actuellement  ; 

2°  Sous  le  n°  3o  et  avec  la  dénomination  de  route  de 
Compiègne  à  Laon  ,  par  Blérancourt,  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n*^  25  ,  de  Compiègne  à  Cutz. 

11  nos^embre  i85o.  —  Le  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n"  2  ,  de  Perpii^nan  à  Thuir,  demeure 
classé  au  rang  des  routes  départementales  des  Pyrénées- 
Orientales.  Cette  route  se  reliera  à  celle  déjà  classée  de 
Thuir  à  Céret  et  ne  formera  avec  elle  qu'une  seule  et 
même  communication  qui  prendra,  sôtïs  lè  n^S,  la  déno- 
mination de  route  de  Perpignan  à  Céret ,  par  Thuir. 

27  novembre  i85o.  — Les  trente  routes  départemenlales 
classées  dans  le  département  du  Gard ,  par  le  décret  du 
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7  janvier  i8i3  et  les  ordonnances  des  28  novembre  i8ai  , 

8  août  1827,  3o  septembre  1829,  18  septembre  iSis  , 
1 8  août  i835 ,  28  octobre  i836 ,  2 1  mai ,  ig  juin  et  29  août 
1837,  9  août  1839  et  6  décembre  1842  ,  sont  réduites  à 
vin£^t-six  et  prendront  désormais  les  numéros  et  les  déno- 
minations qui  suivent  : 

Route  départementale  n®  i ,  de  Nîmes  à  Aubenas ,  par 
Uzès  et  Barjac; 

Route  départementale  n»  2 ,  de  Beaucaire  à  Mende,  par 
le  pont  du  Gard  et  Uzès  ; 

Route  départementale  n**  3,  d'AIais  au  Vigan,  par 
Anduze  ,  Durfort  et  Saint-Hippolyte  ; 

Route  départementale  u°  /^^  de  Nîmes  à  Aigues-Mortes, 
par  Aimargue  et  Saint-Laurent; 

Route  départementale  n"  5 ,  de  Sommières  à  Anduze, 
par  Quissac; 

Route  départementale  n°  6 ,  du  pont  de  Lunelà  Arles, 
par  Vauvert  et  Saint-GilJes; 

Route  départementale  n"  7 ,  d'Uzès  au  Vans,  par  Saint- 

Ambroix  ; 

Route  départementale  n''  8 ,  de  Beaucaire  à  Saint- 
Gilles  ,  par  Bellegarde  ; 

Route  départementale  n**  9 ,  de  Saint-Hippolyte  à  Bare, 
par  Lasalle  et  Saint-Roman; 

Route  départementale  n®  10,  de  Nîmes  à  Sommières, 
par  Calvisson  ; 

Route  départementale  n°  11  ,  de  Nîmes  à  Arles,  par 
Bellegarde; 

Route  départementale  n"  12,  de  Nîmes  à  Saint-Gilles 
et  au  Rhône; 

Route  départementale  n°  i3,  de  Barjac  à  Avignon, 
par  Bagnols  et  Roquemaure; 

Route  départementale  n'*  i4 ,  du  pont  de  Nizon  a  Ville- 
neuve ,  par  Saint-Laurent-les-Arbres  ; 
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Route  départementale  n»  i5,  de  Quissac  à  Montpellier, 
par  Corconne  ; 

Route  départemeotale  n*"  i6,  du  Vigan  à  Meyrueis , 
par  Vallerangues; 

Route  départementale  n°  17,  d'Anduze  à  Lasalle  »  par 
le  pont  de  Salindres; 

Route  départementale  n©  18,  de  Lodève  à  Meyrueis, 
par  le  Vigan  ; 

Route  départementale  n°  19,  de  Nîmes  à  Orange,  par 
Rochefort,  Tavel  et  Roquemaure  ; 

Route  départementale  n''  20,  d'Alais  à  Saint-André  de 
Valborgne,  par  Saint-Sébastien,  Miallet,  Saint-Jean-du- 
Gard  et  Saint-Martin-de-Corconac  ; 

Route  départementale  n°  21  ,  de  Barjac  à  Villefort,  par 
Saint-Ambroix  ; 

Route  départementale  n**  22  ,  de  Portes  à  Mende; 

Route  départementale  n«  23 ,  de  Bagnols  à  Anduze  ,  par 
Uzès  ; 

Route  départementale  n°  24,  d'Aigues-Mortes  à  Alais  , 
par  Saint-Laurent-d'Aigouze  et  Lunel; 

Route  départementale  n**  26,  de  Saint-Jean-du-Bruel  à 
Florac ,  par  Trêves  et  Meyrueis  ; 

Route  départementale  n*"  26,  de  Nîmes  à  Vauvert  et 
au  port  de  Gallician,  par  Vestrie  et  Gandriac. 

16  décembre  i85o.  —  Il  sera  ouvert  sur  le  territoire  de 
Lot-et-Garonne,  entre  la  route  départementale  n°  10, 
d'Agen  àCahors,  et  la  limite  de  Tarn-et-Garonne,  une 
route  en  prolongement  de  celle  de  Lauzerte  à  Tournon, 
classée  dans  ce  dernier  département  sous  le  n**  23. 

La  nouvelle  route,  passant  par  le  vallon  de  Trapassié 
(versant  nord) ,  prendra  la  dénomination  de  route  dépar- 
tementale n°  18  ,  de  Tournon  à  Lauzerte. 

Idem.  —  Le  chemin  vicinal  de  grande  communication 
de  Tarn-et-Garonne  n**  20 ,  qui  forme  le  prolongement 
de  la  route  départementale  de  Lot-et-Garonne  n"  16,  est 
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et  demeure  classé  au  rang  des  routes  départementalés  de 
Tarn-et-Garonne  sous  le  3o  et  la  dénomination  de 
route  de  Bourg-de-Visa  à  Agen. 

Il  sera  procédé  à  l'achèvement  de  la  nouvelle  route , 
suivant  le  tracé  indiqué  par  une  ligne  rouge  ponctuée 
sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des 
18  juin  et      août  1848. 


TABLES  DES  MATIÈRES" 


BISPOSÉES 

PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE  ET  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

POUR 

LES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

PUBLIÉS  EN  l850. 


Première  table. 

RÉCAPITÛLÂTION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 

Nota.  On  a  rappelé  en  italique ,  ïes  pièces ,  notices  et  décisions  imprimées  à  la  suite 
ou  en  léte  de  chaque  loi,  décret  ou  arrêté. 

Les  décisions  diverses  marquées  (*)  dans  la  table,  et  imprimées  collectivement  dans  un 
même  article,  sont  seules  rappelées  sans  aucune  date. 

DATES 

NUMÉROS 

des 

IHDIQATIOIT  DES  MATIERES. 

en 

décisions. 

des 
article 

i84i. 
avril. 

1849- 
20  janvier. 

23  mai. 
28  sept. 

3o  octobre. 

Alignements.  —  Acquisition  ou  cession  de  terrains  ; 
indemnité;  compétence.  —  {Avis  du  conseil  d'état). 

Comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics.  — 
Création  d'une  commission  de  révision.  —  (  Arrêté 

Rivières  navigables  ;  délimitation  ;  question  de  pro- 
priété ;  compétence. —  (Combalot).  —  Notice.  .  . 
Comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics.  — 

Comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics.  — 
Envoi  du  règlement  du 28  septembre  1849. — {Cire). 

» 

1708 
1498 

397 

6 
933 

I 

3 

5 

54 

96 

252 

74 

(•)  P^oir,  page  225  de  la  première  partie  de  ce  volame  ,  la  table  de  VÉtat 
général  du  Personnel. 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


1849. 

l3  nov. 
i3  nov. 
16  nov. 

16  nov. 

17  nov. 
17  nov. 
19  nov. 
23  nov. 
23  nov. 
a6  nov. 

28  nov. 

29  nov. 

1"  déc. 

i*'  déc. 

!«'  déc. 
1"  déc. 

déc. 

l«'  déc. 

8  déc. 
i5  déc. 


Rivières  navigables  ;  atterrissements;  propriété. — 

(Commune  de  Meudon)  

Chemins  non  déclarés  vicinaux  ;  prescriptibilité. — 

—  (Bernard  c.  le  maire  de  Fos   

Rectitication    des  rampes  des  Trois-Croix  et  des 

Monts-d'Auxori ,  route  départementale  du  Doubs 
n°  I  ,  de  Besançon  a  Nancy  —  Tarif.  

Pont  suspendu  sur  la  Garonne,  en  remplacement  du 
bac  de  Trés-Casses.  (Tarn-et-Garonne  ).  —  Ca- 
hier des  charges.  —  adjudication  

Cours  d'eau  non  navi^'ables ;  curage;  répartition  de 
la  dépense.  —  (  Léger  de  Chauvigny).  —  Notice.  . 

Indemnités;  dommages  a  la  charité  du  concession- 
naire d'un  pont. — (  Escarraguel  )  — Notice.  .  .  . 

Chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon.  —  Emprunt; 
garantie  d'intérêt.  —  (  Loi  )  

Procédure;  arrêté  rendu  en  exécution  d'une  précédente 
décision  ;  délai  du  pourvoi.  —  (  Delmas  et  Buis  ). 

Alignements;  travaux  confortatifs.  — (Bocquillon) 

—  Notice  

Domaine  public  ;  digue  d'une  rivière  navigable. — 

(Ville  de  Nogent-sur-Seine ).  —  Notice  

Amélioration  de  la  Marne  et  construction  de  canaux 
latéraux  à  la  haute  Seine.  —  Crédit.  —  {Loi).  .  . 

Comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics.  — 
Envoi  du  règlement  du  28  septembre  1849.  — 
{Circulaire).  

Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle;  subroe:ation 
des  droits  du  concessionnaire  primitif.  —  (  Nicolas 
Kœchlin)  

Lais  de  mer  ;  établissements  non  autorisés.  —  (  Du- 
mas ) .  —  Notice  

Routes;  remblai;  contravention.  —  (  Berthommier  ). 

Pavage  des  communes;  contributions  par  des  pro- 
priétaires riverains. — (Audigand  c.  la  ville  de 
Nantes)  

Endif^uements.  —  Décompte;  compétence. —  Hono- 
raires des  ingénieurs.  —  Intérêts.  —  (Syndicat  de 
la  digue  de  Balafray  ).  —  Notice  

Terrain  ayant  perdu  sa  destination  d'utilité  publique  ; 
rétrocession  réclamée  par  le  vendeur.  —  (Menu  de 
Ménil).  —  Notice.  

Alignements;  petite  voirie;  travaux  non  autorisés; 
amende  sans  démolition.  —  (Jcmain)  

Indemnités;  dommages  ;  décision  ministérielle.  .  .  . 

1"  espèce.  —  (  Vachia  ).  — Notice  

1*  espèce.  —  (  Jamais)  


l502 

i5o3 

i5o4 

i5o5 
i5o6 
1607 
i5o8 
1609 
i5io 
5ii 

5l2 


297 

299 


i5i3 

i5i4 
i5i5 


i5i6 
i5i7 

i5i8 

i553 
i5i9 


3oo 

302 

3o5 

3l2 

3i3 
3i5 
3i8 

321 

78 

322 

325 
327 

327 

33i 

337 

465 
339 
340 
341 
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DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


1849. 

10  déc. 
■21  déc. 
21  déc. 
21  déc. 
24  déc. 

28  déc. 

28  déc. 

28  déc. 

28  déc. 

28  déc. 

28  déc. 
i85o. 
5  janvier. 

5  janvier. 

5  janvier. 

5  janvier. 
12  janvier. 

12  janvier. 
12  janvier. 


12  janvier. 
14  janvier. 

19  janvier. 


19  janvier. 
19  janvier. 


Comptabilité.  —  Routes  départementales.  —  Sous  dé- 
légation des  crédits  aux  ingénieurs  en  chef.  .  .  . 
Extraction  de  matériaux  ;  carrière  en  exploitation. 

—  Intérêts.  —  (  De  Rely  c.  Chanudet).  —  Notice. 
Concessions;  cession  à  un  tiers;  action;  compétence. 

—  (  André  et  Cottier  )  

Entrepreneur  ;  pierre  de  taille  ;  déchets.  —  (  Josse 

Gharier).  —  Notice  

Comptabilité.  —  Routes  départementales.  —  Sous- 
délégation  des  crédits  aux  ingénieurs  en  chef.  — 
(  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  )  

Indemnités;  dommages.  —  (  Wartelle,  Monel  et  Dor- 
lencourt).  —  Notice  

Indemnités;  dommages  indirects.  — (Paqueliii). — 
Notice  

Procédure;   ordonnance   de    soit  communiqué. 
(  Syndicat  des  digues  de  l'Isère)  

Chemins  vicinaux;  anticipation;  alignement  donné. 

—  (  Commune  de  Beauzac  c.  Boucliardon  ). — Notice. 
Entrepreneur;  prix  consentis;  augmentation  notable. 

—  {  Rambour).  —  Note  

Pont  ;  réception  ;  retenue. -— (M aurel).  —  Notice.  .  . 

Eaux  de  Paris  ;  concessions  ;  révocabilité.  —  Actes 

administratifs.  — Notice  

Procédure;  action;  membres  d'un  syndicat.  —  (De 

JMatha).  — Notice  

Entrepreneur;  travaux  non  prévus.  —  (  Saudino  et 

Léo).  —  Notice  

Indemnités;  dommages;  frais  d'expertise. — (Huguet). 
Accidents  arrivés  sur  les  travaux  publics  pendant 

l'exercice  1849.  —  (  Circulaire)  

R.ivières  navigables;  terre-plain  établi  dans  le  lit  de 
la  Seine;  exception  de  propriété.  — (Vaucliel  ). — 

Notice  

Chemins  de  fer;  contravention;  défaut  de  qualité 
des  compagnies.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 

de  Rouen  au  Havre  c.  Tourblain).  —  Notice  

Procédure;  sursis.  —  (Jam)   .  .  . 

Rédaction  des  projets.  —  Envoi  d'un  programme. — 

[Circul.iire  et  t<ibleau)  

Indemnités  ;  dommages  indirects  ;  corrosions.  — 
Dommages  directs.  —  Dommages  éventuels.  — 

(  Rondeau).  —  Notes  

Ind«-mnités;  dommages    direcîs.  —  (Commune  de 

Cliigny  c.  Gadiol-Lebel  ).  —  Notice  

ExpropnaiioD  amiable;  .servitude;  indemnité;  com 
1    pétence.  —  (Nouvellet)  ,  . 


es" 


1620 
l52I 

1622 
i523 

1624 

i525 

1526 

1627 

1628 

1529 
i53o 

1544 

1545 

i546 
1547 

i532 
1548 


1554 
i555 

i533 


342 
348 
352 
355 

359 
362 
365 
368 
369 
3n2 

3:5 

433 

437 

439 
442 

379 

443 


:'|66 
468 

38o 


i556 
1557 
i558 


47  ( 
473 

474 
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des 
décisions. 


i85o. 
19  janvier. 

19  janvier. 
19  janvier. 
26  janvier. 

26  janvier. 

29  janvier. 
3i  janvier. 

I"  févr. 


o 

2  févr. 

4  févr. 
9  févr. 
9  févr. 

9  févr. 

9  févr. 

1 1  févr. 

16  févr. 

i6  févr. 

18  févr. 

22  févr. 
22  févr. 

22  févr. 

22  févr. 

23  févr. 
25  févr, 
27  févr. 


INDICATION   DES  MATIERES. 


Indemnités;  dommage;  tierce  expertise,  —  (Lheu 
rin  ).  —  Notice  

Entrepreneur;  ordre  écrit.  — (Pignier)  

Indemnités  ;  tierce  expertise.  — (  Renaud)  

Dessèchements  ;  délimitation.  —  (  Commune  de  Jo- 
ches  c.  Renard).  —  Notice  

Bacs;  fermiers;  matériel;  moins-value;  compétence. 

—  (Cartier).  —  Notice  

Expropriation;  consentement;  preuve.  —  (Buflault). 
Routes  nationales  et  départementales.  —  Essarte 

ment.  —  (  Circulaire)  

Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  sections  du 
conseil.  —  Composition  pour  1800.  —  {Arrêté  mi- 
nistériel )  

Personnel.  —  Promotions;  décisions  diverses;  re 
truites  ;  décès  

Indemnités;  dommages.  —  (De  Lejosne-Contay).  — 
Note  

Tribunal  des  conflits. — Organisation.  —  (Loi).  ..  . 

Routes;  haies;  anticipation.  —  (  Bailly).  —  Notice.  . 

Canaux;  règlement  de  police;  pourvoi  non  rece- 
vable.  —  (Bernier;).  —  Notice  

Moulins  et  usines;  refus  d'autorisation.  — (Lecul). 

—  Notice  

Indemnités;  dommages  futurs;  plus-value.  —  (Com- 
mune de  Ja  Guillotiére  c.  Barbut).  —  Notice.  .  . 

Routes  p.ationaies  et  départementales;  alignements; 
cession  et  acquisition  de  terrains.  —  (  Circulaire). 

Canaux;  digue;  contravention;  question  de  pro- 
priété. —  (Grass).  —  Notice  

Entrepreneur;  résiliation;  reprise  des  approvision- 
nements—  (  Montbrun).  —  Notice  

Chemin  de  fer  des  mines  d'Aniche  à  Somain.  — 
Cahier  des  charges.  —  Tarif.  

Appareils  à  vapeur.  —  Manomètres.  — {Circulaire). 

Canaux  concédés  ;  constructions  ;  autorisation.  — 
(Sabot  et  la  compagnie  du  canal  de  Givors). — 
Notice  

Rivières  navigables;  travaux  non  autorisés.  —  (Si- 
card-  Du  val)  —  Notice  

Rivières  navigables  ;  innavigabilité  actuelle;  travaux 
non  autorisés.  —  (Dartigue).  —  Notice  j 

Procédure  ;  sursis.  —  (Compagnie  du  canal  de  Beau- 
caire  c.  Jallaguier)  

Extraction  de  matériaux;  compétence.  —  (De  Vil- 
layes  c.  Troussillet).  —  Notice  

Chemins  de  fer.  —  Surveillance  ;  commissaires  et 
sous'commissaires.     (Xoi  )  


1574 
1575 

15;: 

i57^ 
1679 
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1075 


DATES 

des 
décisions- 

i85o. 
2  mars. 
7  mars. 
7  mars. 

9  mars. 

9  mars. 
14  mars. 


15  mars. 

16  mars. 
16  mars. 
16  mars. 
i6f  mars, 
sti  mars. 
23  mars. 

23  mars. 

26  mars. 
26  mais. 
29  mars. 


3  avril. 
6  avril. 
6  avril. 

6  avril. 
10  avril, 


IBDICÀTIOII  PE$  ni^TIEBSS. 


Roulage  ;  plaque  illisible.  —  (Chabanell.  —  Notice. 
Conflit;  dépôt  au  greffe.  —  (  Louis  c.  Boulier).  .  .  . 
Route  délaissée:  cession  aux  riverains;  actes  admi- 
nistratifs ;  conflit.  —  (  Fioupou  c.  Hibert).  — Notice. 
Alignements;  travaux  confortatifs.  —  (Sellier).  — 

Notice  

Routes;  perron  en  saillie.  —  ( Messance  Daval).  .  . 

Comptabilité  des  routes  départementales  

Nomenclature  des  modèles  

Circulaire  

IMo.léles  

Expropriation  amiable;  actes  en  la  forme  adminis- 
trative; conflit.  —  (  Ajasson  de  Grandsagne).  — 

Notice  

Comptabilité.  —  Instructions  pour  l'exécution  du  rè- 
glement du  28  septembre  1849.  —  \,  Circulaire).  . 
Rivières  navigables;  anticipation. — i^Chaigneau  et 

Bichon).  —  Notice  

Entrepreneur  ;  états  de  situation  ;  réserves  ;  déchéance. 

—  (  Laurent).  —  Notice  

Grande  voirie;  vices  de  construction;  contravention 

prétendue.  —  (  Dumilâtre  ).  —  Notice  

Chemins  vicinaux;  usurpation;   conflit.  —  (Motel 

Wasse  ;.  —  Notice  

Indemnités;  dommages;  infiltrations  d'un  canal.  — 
(  iJivers  habitants  des  communes  de  Marest-Damp- 

court  et  de  Quierzy  ).  —  Notice  

Pavage  des  villes;  taxes.  —  (  La  ville  de  Paris  c.  Le- 

tellier,  Desif)  

Entrepreneur;  cessionnaire;  qualité.  —  (  Painchaux  ). 
Expropriation  ;  jury  ;  visite  des  lieux.  —  (Pascal).  . 
Indemnités  ;  dommages  permanents  ;  conflits     .  .  . 
espèce.  —  (Séjourné  c.  la  ville  de  Marseille). 

—  Notice  

2*  espèce.  —  (Thomassin  et  Besniard  c.  la  com- 
mune de  Rémalard  ). —  Notice   . 

Domaine  public;  francs-bords  d'un  canal  ;  délimita- 
tion ;  conflit  —  (  Deherrypon  ).  —  Notice  

Rivage  de  la  mer;  extraction  de  matériaux;  contra- 
vention. —  (  Labbat ).  —  Notice  

Canaux;  règlement  de  police;  contravention;  com- 
pétence. —  Notice  

j""*  espèce.  —  (Brendiin)  

2®  espèce.  —  (Fontaine  fils)  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux.  —  Exploitation; 

crédit.  —  (  Loi)  

Expropriation;  jury;  liste;  renouvellement.  —  (Ville 
d'Angers)  
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OA.TES 

des 
décisions. 

i85o. 
i3  avril. 
i3  avril. 
i3  avril. 

i3  avril. 

l3  avril. 

i3  avril. 
i3  avril. 
i3  avril. 
l5  avril. 
20  avril. 
QO  avril. 
^7  avril. 
27  avril. 
27  avril. 
29  avril. 

3  mai. 

3  mai. 

3  mai. 

3  mai. 

3  mai. 


IirDlCA.TJOIT  DES  MATIERES. 


Chemins  de  fer;  alignements.  —  (Sénéchal). — Notice 
Entrepreneur;  avances  de  fonds.  —  (  Messine).  .  . 
Procédure;  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi;  erreur 

de  fait.  —  (  Franc  et  Brunereau  ).  —  Note.   .  . 
Travaux  publics;   souscription.  —  (Commune  de 

Chailly).  —  Notice  

Extraction  de  matériaux;  carrière  en  exploitation; 
indemnité  préalable.  —  ( Rouillé  c.  Daviau  et  Chai- 

gneau).  —  Notice  

Indemnités;  dommages;  infiltrations  d'un  canal. — 

(Thiry)  

Rivières  navigables  incorporées  à  des  canaux;  servi- 
tude de  halage.  —  (Royer).  — Notice  

Extraction  de  matériaux;  fournisseurs.  —  (Anjorranl 

c.  Savalette  )  

Chemins  de  fer.  —  Service  de  police  et  de  surveil- 
lance. —  (  Circulaire)  

Alignements  ;  travaux  non  autorisés.  —  (Veuve 

Bouctot). — Notice  , 

Procédure  ;  lettre  d'un  sous-secrétaire  d'état;  pourvoi 

—  ( Knoderer  c.  Kœssier)  

Dessèchements  ;  actes  de  concession  ;  pourvoi.  — 
(  Commune  de  Saint-Vincent-de-Xaintes).  —  Note 
Dessèchements;  décision  préparatoire.  —  (Commune 

de  Benêt)  

Pont  concédé;  indemnité.  —  (Compagnie  du  pont 

de  Dormans).  —  Notice  

Travaux  publics  sur  un  terrain  litigieux;  conflit.  • 
(De  Brouquens  c.  la  ville  de  Paris  ).  —  Notice.  . 
Extraction  de  matériaux  ;  décision  ministérielle.  ■ 

(Savalette  c.  Levacher)  

Extraction  de  matériaux;  carrière  en  exploitation. — 

(  Debrousje  c.  Parsat).  — Notes  

Extraction  de  matériaux  ;  contestation  entre  un  en 

trepreneur  et  un  fournisseur. — (  Baron  c.  Savalette). 
Rivières  navigables  ;  travaux  non  autorisés.  —  (  Si- 

card-Duval).  —  Notice  

Canaux;  inexécution  du  cahier  des  charges  ;  dom 
mages;  responsabilité.  —  ( Conces.sionnaires  de  la 

Sambre  canalisée  c.  Leieu).  —  Notice  

Appareils  à  vapeur  employés  dans  les  établissements 
industriels.  —  Documents  statistiques  à  fournir 

pour  l^^g  — {Circulaire)  

Endiguements  ;  action  en  payement  du  prix  d  une 
digne;  «-.onflit  — (Epoux  Gabriel  0.  le  syndicat 

des  digues  de  la  (Presse  ).  —  Notice  

Chemiji  de  fer  de  Paiis  à  la  frontière  d'Allemagne, 
entre  Strasbourçr et  lloniruartincr.  —  Crédit.—  (Loi). 


1598 

»%9 

597 

600 

1610 

649 

1611 

65o 

1612 

653 

i6i3 

655 

i6i4 

657 

i6i5 

661 

1600 

602 

1616 

663 

1617 

664 

1618 

666 

1619 

668 

1620 

670 

1621 

674 

1622^679 

1623  680 

1624 '683 

1625 

|685 

1626 

687 

1537 

402 

1627 

i 

1628 

C95 

TABLES  DES  MATIERES. 


DATES 

des 
décisions. 


i85o. 
8  mai. 

8  mai. 

II  mai. 

1 1  mai. 

1 1  mai. 

i3  mai. 

i5  mai. 
17  mai. 

17  mai. 

18  mai. 


'21  mai. 
24  mai. 
3o  mai. 
1"  juin. 
1*'  juin. 

1"  juin, 
1"  juin. 


5  juin. 

6  juin. 


INDICATION  DES  MATIERES. 


NUMEROS 


Ci  o 


Expropriation  amiable  5  conventions  s'y  rattacliant  ; 
conflit.  —  (Gautier  c.  la  commune  de  Pézenas).  — 

Notice  

Extraction  de  matériaux  :  contravention  de  .«impie 
police;  conflit.  —  (Poulain  et  Leflon).  —  Notice. 
Canaux;  francs-bords;  usurpation;  délimitation. — 

(  Lauque).  —  Notice  

Entrepreneur;  changements  consentis  ;  délai  de  ga- 
rantie. —  (  Brun).  •  

Routes  ;   anticipation  ;    question    de  propriété.  — 

(Collard).  —  Noiice  

Chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon.  —  Emprunt 
par  la  compagnie;  garantie  de  l'état. —  Convention. 

Budget  de  i85o.  —  (Extrait  de  loi)  

Chemin  de  fer  ;  frais  de  police.  —  (  Chemins  de  Saint- 
Germain  et  de  Versailles ,  rive  droite)  

Pont  ;  abords.  —  (  BouUand  ).  —  Notice  

Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  sections  du 

conseil.  —  Composition  

Domaine  public;  canal  ;  délimitation;  question  de 

propriété  ;  conflit  

1"^^  espèce.  —  (  Desmarquet  ).  —  Notice  

2«  espèce.  —  (Fizes).  —  Notice  

Domaine  national  ;  étang  salé  ;  question  de  propriété  ; 

conflit.  —  (Commune  de  Lattes).  —  Notice.  .  .  . 
Ponts  suspendus.  —  Visites  et  vérifications.  — (^Cir- 
culaire )  

Indemnités;  dommages;  ateliers  nationaux;  conflit. 

—  (Chalande  ).  —  Notice  

Extraction  de  matériaux  ;  carrière  non  exploitée.  — 

(  Lefranc  de  Pompignan  c.  Bonnet).  —  Note.  ,  .  . 
Occupation  de  terrain  ;  contribution   foncière.  — 

Notice  

i'^  espèce.  —  (  Gauvry  )  

a«  espèce,  —  (Veuve  Rondeau)  

Rivières  navigables  ;  règlement  de  police;  contra- 
vention. —  (  Salze  ).  —  Notice  

Indemnités;  dommages.  —  (Cucherat  ).  —  Note.  .  . 
Procédure;  signification  au  préfet;  pourvoi;  délai. 

—  (  Vivier  de  la  Chaussée ,  de  Nesle ,  etc.) .  —  Notice. 
Rivières  navigables;  limites;  droit  d'alluvion  ;  con- 

.  flit.  —  (  Vignat).  —  Notice  

Ecole  polytechnique.  —  (  Loi)  

Routes  nationales.  —  Répartition  du  fonds  d'entre 
tien.  —  Demande  d'une  statistique  provisoire.  — 

(CircuLnii  c  et  modèle)  

i Entrepreneur.  — Carrières;  insuffisance.  — Renché- 
1    rissement  des  matériaux.  —  (Bernard).  .  .  • 


o  jum. 

Annales  dus  P.  et  Ch.  Lois ,  Décivets.  —  tome  x. 


1629 

i63o 

i63j 

i632 

i633 

i634 
i63i 

i636 
i(j37 

i53) 

i638 

1639 
i538 
1640 
1641 
1642 


695 

^99 

704 

707 

711 

714 
717 

718 
720 

378 

723 
728 

730 

4o5 

735 

7^9 


1643 
1G44 

1645 

1647 


743 
743 

744 


749 

751 
754 


1539 

iG48 
69 


756 


078 


LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTES,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i83o. 
8  juin. 

8  juin. 

8  juin. 
8  juin. 
10  juin. 


12 

juin. 
(■*) 

C) 

12 

juin. 

19  juin. 

■21 

juin. 

'22 

juin. 

22 

juin. 

22 

juin. 

juin. 

29 

juin. 

29 

juin. 

•^9 

juin. 

29 

juin. 

ler 

uiiîel 

3  J 

uillet. 

3  j.ui!le!: 

uiHet. 

6  jiuillet. 

6  juillet. 

INDICATION  DES  MATIERES. 


VlouUns  et  usines;  chômages:  indemnité;  titre.  — 
(  B^'i-gére  ).  —  Note  

Vloulins  et  usines;  règlement  d'eau;  instruction 
conlradictoire.  —  (  Quénisset)  

Eritrepreneur  ;  ordre  éciit.  — (  Montbrun). — Notice. 
ndemnites;  doinm;iges  —  (Siivournin  )  

Koutes  nationales.  —  Piëpartition  du  fonds  d'entre- 
tien Statistique  de  la  circulation. — Instructions. 
—  (  Circulaire  )  

Travaux  intéressaul  plusieurs  services. — (Circulaire). 

Per>onnel  — J^roinotions ;  décisions  diverses  

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et 
extraits  (ies  décrets  

Indemnités;  dommages;  suppression  d'un  aqueduc; 
conflit.  —  (iuilloi).  —  Notice 

Rivières  navigables;  moulins   et  usines;  travaux 
autorisés  ;  conflit,  —  Hospices  de  Troyes  c.  Hop 
ppnot  ).  —  Nônce  


Rivières  navigables;  dépendances;  détermination; 

conflit  —  (  Diliinx).  —  Noùce  

[nd(  mnités;  dommages  à  une  usine.  —  (Rambaud). 
blntrepreiieur;  retards  de  liquidation  —  Décompte; 
pièi-es  justificatives;  compétence.  —  (Bernard). 

—  Notice  

Indemnités  ;  dommages  ;  expertise.  —  (Chemin  de 

fei-  de  StiasboLirg  à  !'âle  c.  Beyer  d'Éguisliem) 
De-séchements  ;  association  syndicale  ;  constitution  ; 

dissolution;  f'ormaiitës.  —  (Syndicat  des  marais 

do  Saint-lliiaire  de  Riez  et  Riez).  —  Notice.  .  .  . 
[ndemiHlés  ;  donjmages  ;  décision  préparatoire.—- 

(  Mat  ion  )  

Entrepreneur  ;  augmentation  de  prix. — (Lévy). — 

Notice  

iioutes;  dégradations;  barrage.  —  (Guion)  

Gramle  voirie;  écriteaux  indicatifs  du  nom  des  rues. 

—  (Dumas  etGennain)  — Notice.  

Relais  de  mer;  cmflit.  —  (  De  Gouvelio  ).  —  Notice. 
Expropriation  ;  indemnité  ;   élément   nouveau.  — 


provenant  d'un  canal  d'ir- 
ngaiion;  conflit  négatif. —  (De  iioussel  c  Biouzet). 

—  Notice.    .    .  w 

Vlignemeiits  ;  petite  voirie;  décision  ministérielle. 

—  (  Tliomas  ).  —  Notice  

\lte,nements ;  traverses  des  villes.  —  (Commune  de 

Darney  c.  Clément)  —  Notice  

Rivières  navigables  ;  plantations  ;  dégradation.  — ■ 
(Dame  Lafon  }.  —  Notice  


15.^0 
i5'fi 
1542 

419 
423 
425 

1543 

43.. 

i653 

766 

1654 

i655 
1656 

776 
782 

165; 

785 

i658 

787 

1659 

789 

1660 

1661 

i(5G  i 

:94 
797 

799 
80  i 

i665 

806 

166G 

807 

1667 

8 12 

i668 

8i4 

1669 

8i8 

I079 


INDICATION  DES  MATIBAES. 


(Mou 


3  août. 
3  août. 

5  août. 

6  août. 


9  août, 
y  août. 


10  août. 
10  août. 


Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels. 

rtn  c  Valentin).  — Notice.  

Cours  d'edu  non  navigables  ;  arrêté  préfectoral  ;  con- 

traventiotj.  — (  Veuve  Bonnet)  

Concessions;  travaux  prescrits  par  l'administration 
—  (  Cliemia   de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  ).  — 

Notice  

Augmentations  de  dépense.  —  Justification.  —  (  C'n- 
•uLiire)  


conflit. 


(De 


Indemnités;  chômnges  d'usines; 

IMortemarl)  — Notice  

Baes  ;  cbemins  d accès;  indemnités.  —  (  Mariaud) 

—  Notice  

Indemnités  ;    dommages   directs   et   matériels.  — 

(Veuve  iMercier-Luvendée  )  

Dessèchements;  rôles  de  plus-value;  compétence, 

—  (  Alionneau  c  de  Lestourbillon  )  

Endiguemeiits  ;  périmètre;  compétence.  —  (Digue; 

du  i5ac- INlédoc  )  — Notice  

Indemnités;  dommages;  dépréciation.  —  (Delaiiaye) 

—  Notice  

Routes;  tiavaux  indûment  exécutés  par  un  maire 

—  (  Molheau).  —  Notice  

Expropriation  :  fermiers;  uiiseen  cause.  —  (  Achatdy  ). 
Kntrepreneur  ;  malfaçons  —  Résiliation;  reprise  de 

matériel.  —  (  Chaussât  ).  —  Noies  

Dessèchements;  plus-value;  intérêts.  — (Commune 

de  Baz  idie.s-les-Brav  c.  Davy  de  Balloy)  

Ru  'get  (le  i85i.  —  {Extrait  de  loi),  .  

Rivières  navigable^  ;  ^é  imitation  ;  action  possessoire 
condit.  — (iMagnin  et  l' ronchon  )  — Notice.  .  . 
Canaux;  dégradation  des  digues  — (Petit)  — Notice 
Alignements  ;  port;  travaux  coufortatifs. — (Manés) 

-  Note  

Canaux  latéraux  à  la  Marne  et  à  la  haute  Seine 

crédit.  —  (  Loi  ).   . 

Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  et  d  Orléans  à 
Bordc^aux.  —  Modilication   de   la  concession.  — 

(  Loi  et  conventions  )  

Plantations  des  routes  — Instructions.  — {Ciiculaire 
Routes  nationales  —  Excédants  de  largeur.  —  (  Ch 

cul  aire)  

Personne!.  —  Décorations;  promotions;  décisions  di 


6^1 

6;. 
i549 

.6:3 

i6;4 
16^6 


1680 

1G81 

.682 
iG83 


820 

822 

825 
^8 
827 
833 
836 
838 
840 
8 '{3 

853 

856 


if>8') 
i685 

1686 

168. 

1688 
1 55o 


S58 
862 

864 

866 


867 

'P2 


55i 


Endiguements.  —  Décision  par  déftut.  —  (Syndicat 
de  C  tvailion  c  de  Forbin  des  Issarts  ).  —  Notice. 
Indemnités  ;  dommages.  —  (  Balletoa  ).  —  Notice.  .  . 


i68.9 
1(190 


57 


8n6 

878 


io8o 


LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i85o. 
lo  août- 

lo  août. 

10  août. 

11  août. 
Il  août. 
i3  août. 

13  août. 

14  août. 
i4  août. 
i4  août. 
i4  août. 
14  août. 
19  août. 
'i6  août. 

2  sept. 

8  sept. 

a8  sept. 

2  octobre. 
5  nov. 

5  nov. 
5  nov. 

7  nov 

14  nov. 
16  nov. 

16  nov. 

16  nov. 


INDICATION   DES  MATIERES. 


Entrepreneur;  terrassements;    difficultés  d'exécu- 
tion; régie;  intérêts.  —  (  D«  Lance).  — Notice.  . 
Alignements  ;  travaux  confortatifs.  —  (  Salmon  ).  . 
Dessèchements;  concession  modifiée;  interprétation 

—  (  Syndicat  d'Authie  c  de  Laubespin  ).  —  Note. 
Comptabilité.  —  Abiéviation  de  la  durée  des  exer 

cices  

Adjudications.  —  Moyens  de  publicité  ;  délai.  — 

(  Circulaire)  

Entrepreneur;  vices  de  construction,  responsabilité 

décennale.  —  (Dubois,  Gauvain,  etc.).  .  .  . 
Rivières  navigables  ;  marchepied  de  lialage.  —  (Bou- 

veret).  —  Notice.  

Rivières  navigables  ;  chemin  de  halage.  — (  Muneret) 

—  Notice  

Roulage.  — Procès-verbal;  régularité.  —  (Gaillard). 

—  Note  

Alignements  ;   travaux   non   autorisés  ;  sursis.  — 

(Prouvost).  —  Notice  

Indemnités;  dommages;  difficultés  d'accès.  —  (  Ville 

de  Périgueux).  —  Note  

Indemnités  ;  dommages  ;    expertise.  —  (  Ville  de 

Bergerac).  — Notice  

Entrepreneur;  terrassements;  calcul  des  distances 

de  transport.  —  (  Turon  ).  —  Notice  

Expropriation;  recours  en  cassation;  délai.  —  (Canal 

du  Midi)  

Chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon.  —  Emprunt  ; 

garantie  d'intérêt  par  l'état  

Comptabilité.  —  Bordereaux  mensuels  de  payement 

—  (  Circulaire)  

Compte  rendu  des  travaux  publics.  —  Tableaux  ana- 
lytiques de  l85i.  — (  Circulaire  et  modèle)  

Plans  itinéraires  des  routes.  —  {Circulaire)  

Alignements;  contravention;  question  de  propriété; 

conflit.  —  (Veuve  Conil).  —  Notice  

Conflit  ;  déclinatoire. —  (Leducq  et  Broutta).  .  .  . 
Rivière  canalisée;  francs-bords;  délimitation;  conflit. 

—  (De  Béthune).  —  Notice  

Bacs;  fermiers  ;  fourniture  ou  remplacement  du  ma- 
tériel; conflit.  —  (Perriat).  —  Notice  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux ..  —  Levée  du  séquestre. 
Rivières  navigables;  usines;   existence  légale. — 

(Yzernes).  —  Notice  

Alignements;  travaux  non  autorisés.  —  (Farina  et 

Marot).  Notice  

Routes  ;  anticipation  ;  compétence.  —  (Decaze).  — 

NoUce  


1691 
1692 

880 
887 

1693 

888 

i6o5 

63o 

i6oi 

6,7 

1694 

893 

1695 

895 

1696 

898 

1697 

899 

1608 

Q02 

•699 

904 

1700 

906 

1709 

938 

1701 

008 

1 702 

1 602 

i6o3 
1604 

621 

616 

1710 
1711 

942 

9-17 

1712 

9l8 

1713 

1714 

()52 

9^7 

1716 

958 

1716 

960 

1717 

962 

TABLES   DES  MATIÈRES. 


!08l 


DATES 

des 
décisions. 

8ôi. 

j6 

nov. 

i8 

nov. 

20 

nov. 

23 

nov. 

23 

nov. 

23 

nov. 

23 

nov. 

23 

nov. 

25 

nov« 

28 

nov. 

*\ 

) 

( 

28 

nov. 

29 

nov. 

3o 

nov. 

3o 

nov. 

3o 

nov. 

3o 

nov. 

3o 

nov. 

3o 

nov. 

7  déc. 

7  déc. 

7  déc. 
7  déc. 


rNDICATION  DES  MATIERES. 


et 


Routes  ;  écoulement  des  eaux  boueuses  sur  les  pro 
priétés  riveraines  — (Bourlon  de  Rouvre).— iVo^/ce. 
Indemnités  ;    dommages    permanents  ;   conflit.  — 

(  Papillon).  —  ISotice  

Honoraires  des  ingénieurs;  suppression  d'un  barrage 
indûment  établi  ;  conflit.  —  (  Daube  ).  —  Notice.  . 
Alignements;   constructions  indûment  détruites; 

indemnité.  —  (Bertrand).  — -  Notice  

Entrepreneur;  chemin  de  service. —( Mourier 

Marcellin)  

Travaux  d  utilité  générale  ou  communale;  payement; 

mise  en  demeure.  —  (  Ville  de  Chinon  ).  Notice. 
Indemnités;   dommages;   compétence.  —  (  Guidet 

c.  Le  fort).  ^Notice  

Entrepreneur;  résiliation;  indemnité.  —  (Faugeron, 

Tiercelin  et  Hue).  —  Note  

Compte  rendu  des  travaux  publics.  —  {Loi) 
Comptabilité.  —  Abréviation  de  la  durée  des  exer- 
cices. —  (  Circulaire)  

Personnel.  —  Décorations  ;  promotions  ;  liste  des 

élèves  ;  décisions  diverses  ;  décès  

Classements  de  routes  départementales.  —  Datés  et 

extraits  des  décrets  

Moulins  et  usines;  dommages  ;  indemnités 

—  (  Héritiers  Ser).  —  Notice  

Bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  la  mer.  — (  CVr- 

culaire)  

Grande  voirie  ;  procès-verbaux  ;  affirmation!  —(Mau- 
rice)  

Alignements;  travaux  non  autorisés. 

Ingénieurs  ;  admission    d'office   à  1 
(Mondot  de  Lagorce).  —  Notice.  . 

Ingénieurs;  recrutement:  conducteur.<i.—(Zo/).  '. 

Expropriation  amiable;  actes  passes  en  la  forme  ad- 
mini.strative  ;  conflit. —  (  Lapoite  ).  —  Notice.  . 

Extraction  de  matériaux  ;  conflit  négatif.         (  Micé 

c.  Chèvre  et  Suubona).  —  Notice. 

Routes;  anticipation;  exception  de  propriété.— 
(Djmes  de  Montesquiou-Fezensac  et  d'Auteuil) 

—  Notice  

Entrepreneur;  expertise.  —  (Soullié).    .  .  .     .  .  , 

i^^'  espèce.  —  Notice  ,  .  ' 

2  espèce.  —  Notice   .  .  . 

Entrepreneur;  résiliation;  reprise  du  matériel.— 

(  Soullié).  —  Notice  

Pont;   exhaussement    du  tablier 
(  Jeannez  ).  —  Notice  


conflit. 


(  Fouquet). 
retraite.  — 


NUMEROS 


1718 


719 


963 
966 


720T969 


indemnité.  — 


172 

1722 

1723 

1724 

1726 
726 

i6o5 

606 

1607 

727 

1704 

1728 
1729 

730 
1731 

1732 

1733 


1734 
1735 


1736 
1737 


975 

9:6 

979 

981 

984 
987 

63o 

634 

644 
988 
916 

lOOI 

1002 

ioo5 

009 

010 
ioi5 

1017 

020 
022 

1025 

027 


21  déc, 
21  déc. 

2}  déc. 


23  déc. 

O 

'•.^ 
23  d«c. 

38  déc. 
3i  déc. 

i85i. 
3  février. 


LOIS,   DÉCRETS,    ARRÉTès,  ETC. 


INDICATION  DES  MATifeRES. 


Indemnités;  dommages;  expertise;  plus-value. — 

(Lal)ille  et  Doilet).  —  Notice  

Expropriation;  ordonnance  portant  déclaration  d'u- 
tilité   publique.  —  (Conimune  de  Batignolles- 

IVIonceaux).  —  Note   .   

Indemnités;  dommages;  expropriation;  servitude; 
tities  privés;  conflit.  —  (O'Espaguet  c.  la  viJle  de 

Marseille  ).  —  Notice  

Entrepreneur  ;  durée  des  travaux. — (Jullien).  .  . 
Routes;  servitude  d'écoulement  des  eaux;  conflit. 

—  (Chevallier).  —  Notice  •  •  • 

Endiguements  ;  répartition  des  frais  ;  modîfîéation 
du  périmètre;  compétence.  —  (Héritiers  Doria 
c.  l'association  des  vidantes  d'Arles).  —  Notice, 


cillai rc)   ,  .   .  , 

Personnel.  — Promotions;  décisions  diverses;  re- 
traites ;  décès  •  • 

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  èi 

extraits  des  décrets  

Irtdemnités  ;   dommages  ;  cours  d*eau  ;  conflit.  — 

(Mazier  c.  la  ville  de  Saint- Denis  ).  —  Notice.  . 
Indemnités;  dommages  ;  corrosions  ;  conflit.  —  (  IVIar 

tin  Merrier).  — Notice.  .  .  .  .  ....  ,  .  ... 

Cours  d  eauj  prise  de.tu;  contravention, 

~  Notice   .  \  - 

Expropriation  ;    contrat   judiciaire.  — 

Donzelot)  

Classements  de  routes  départementales 

extraits  des  décrets   . 


■^(Guyot). 
(  Héritieri 


Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  sections  du 
cottseil.  —  Composition  en   
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Deuxième  table. 

ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 

Nota.  Les  numéros  indiquent  la  première  page  des  lois,  décrets  et  arrêtés 
à  consulter. 


A 

Abords  :  —  d'un  bac ,  833  ;  —  d'un 

potit  ,  670,  ^'20. 

Accidents  arrivés  sur  les  travaux 
publics  pendant  l'exercice  1849 
(relevé  des)  (Circulaire),  379, 

Acliardy,  849 

Acquiescement  : 

—  Entrepreneur;  décompte,  439. 

—  prétendu  ;  décision  coatentieuse, 



—  Expertise;  irrégularité,  820 

—  Expropriation  :  notiftcalion  irré- 
gulière.  849:  indemnité,  io63. 

Actes  ailministralils  ; 

(1)  Actes,  en  la  forme  administra- 
tive, constatant  des  contraven- 
tions relatives  à  une  expropria- 
tion amiable  ;  interprétation  et 
exécution  ;  compétence] udiciaire, 
55i,  693 ,  1010. 

(2)  Vente  de  parcelles  d'une  route 
délaissée;  interprétation  de  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  a  autorisé 
cette  vente  et  de  l'acte  du  maire 
qui  l'a  réalisée;  compétence  ad- 
ministrative ,  542- 

(3)  faits  en  vertu  d'une  délégation 
de  1.1  puissance  souveraine  :  con- 
cessions d'eau  émanées  du  pré- 
vôt des  marchands  et  des  éche- 
vins  (le  Paris;  le  conseil  d'état 
peut  seul  en  apprécier  la  validité 
et  l'étenilue ,  433. 

(4)  Lettres  patentes  du  roi  portant 
concession  de  dépendances  d'une 
rivière  n  ivigai)le  ;  interprétation; 
compétence  administrative,  771. 

(5)  Lettres  patentes  portant  con- 
ces^ion  de  terrains  situtés  dans 
une  anse  maritime:  interpréta- 
tion ;  compétence  administrative, 
802.  —  L'autoiité  administrât tive 
est  compétente  pour  décider  : 
1°  si  la  concession  conférait  un 
droit  de  propriété;  2»  si  les  condi- 
tions d'intérêt  public  y  stipulées 
ont  été  accomplies  j  3"*  si  la  dé- 


chéance est  encourue  pour  inexé- 
cution ,  802. 

(6)  Orilonnance  royale  portant  ap- 
probation d'ouvrages  complé- 
mentaires à  exécuter  par  un  con- 
cessionnaire de  des>échement  ; 
interprétation  par  le  conseil  d'é- 
tat, 888. 

(7)  Ordonnance  classant  une  rue 
au  rang  de  route  départemen- 
tale; en  cas  de  contestation  entre 
l'administration  départementale 
et  communale,  l'interpretalion 
doit  être  donnée  par  !e  gouver- 
nement sur  le  rapport  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  8i4- 

(8)  Arrêté  du  pouvoir  exécutif  por- 
tant concession  d'un  dessèche- 
ment de  marais;  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse, 
666. 

(9)  Décret  du  pouvoir  exécutif  qui 
met  un  ingénieur  à  la  retraite 
après  trente  ans  de  service;  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse,  iOo5. 

(10)  Décision  ministérielle  portant 
règlement  de  police  d'un  canal; 
ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
contentieuse ,  493- 

(l  I)  Lettre  d  un  sous-serrétaire  d'é- 
tat en  matière  de  regiementd'eau; 
ne  constitue  pas  une  déci>ion  at- 
taquable par  la  voie  conten  lieuse, 
6G4.  ■ 

(12)  Arrêté  préfectoral  et  devis  ré- 
glant ce  qui  est  relatif  à  l'extrac- 
tion et  au  ramassage  des  maté- 
riaux ;  interprétation  ;  compé- 
tence administrative,  699. 

(13)  Arrêté  du  préfet  prohibant 
certains  ouvrages  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable;  doit  être 
appliqué  purement  et  simplement 
par  les  tribunaux,  a  qui  il  n'ap- 
partient pas  d'apprécier,  soit  le 
degré  d'importance,  soit  le  ca- 
ractère plus  ou  moins  nuisible 
de  l'ouvrage  prohibé  ,  822. 
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Actes  administratifs  (  suite  )  : 

(14)  Arrêté  du  préfet  portant  déli- 
mitation du  domaine  public  ma- 
ritime ;  est  sans  influence  sur  les 
questions  de  propriété  et  d'in- 
demnité ,  7^8,  730.  f^oir  aussi 

(15)  Arrêté  d'alignement  délivré 
par  un  maire. —  Interprétation  ; 
compétence  administrative,  566. 
—  Appréciation  de  sa  légalité  et 
de  ses  effets  dans  le  but  de  sta- 
tuer sur  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts dirigée  contre  le 
maire  ;  compétence  administra- 
tive, 942. 

(16)  Actes  du  préfet  ou  du  ministre 
non  attaquables  par  la  voie  con- 
tentieuse.  f^oir  Alignements  (7); 
Expropriation  (10)  ;  Extraction 
de  matériaux  (3)  ;  Halage  (3)  ;  In- 
demnités de  dommages(-2i);  Mou- 
lins et  usines  (2);  Routes  (10); 
Travaux;  Travaux  publics (6). 

(17)  Actes  de  l'administration  qui 
ne  préjudif  ient  pas  à  l'exercice 
des  droits  des  réclamants  devant 
l'autorité  compétente,  f^oir  Ex- 
propriation (10);  Indemnités  (2 1  )  ; 
Routes  (10)  ;  Travaux  publics 
(6). 

(18;  Le  conseil  de  préfecture  excède 
ses  pouvoirs  :  i"  en  ordonnant 
l'exécution  de  travaux  en  lit  de 
rivière,  627;  — 2'^  en  fixant  un 
délai  d'exécution  à  l'égard  de 
travaux  régulièrement  autorisés, 
622  ;  —  3°  en  imposant  à  un  en- 
trepreneur des  obligations  en 
dehors  de  son  marché ,  680.  — 
Le  droit  dautoriser  la  conserva- 
tion de  travaux  indùr.'ient  exé- 
cutés en  lit  de  rivière  appartient 
à  l'administration  seule  ,  685  ; 
même  décision  à  l'égard  de  la 
reconnaissance  des  chemins  de 
halage,  898. 

Action  en  justice,  f^oir  Interven- 
tion. 

(1)  Les  compagnies  de  chemin  de 
fer  n'ont  pas  qualité  pour  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  la 
répression  des  contraventions  de 
grande  voirie,  466.  — La  com- 
pagnie concessionnaire  d'un  ca- 
nal est  sans  qualité  pour  se  pour- 
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voir  contre  les  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  rendus  sur  les 
contraventions  de  grande  voirie 
commises  par  des  tiers  sur  ce 
canal,  5 18. 

(2)  Le  ministre  des  travaux  publics 
a  qualité  pour  se  pourvoir  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  alloue  au  fermier  d'un 
bac  une  indemnité  payable  sur 
les  fonds  de  son  département, 
833. 

(3)  Intérêt  de  la  loi;  ne  peut  mo- 
tiver un  pourvoi  du  ministre , 
lorsque  la  décision  attaquée  est 
fondée  sur  une  erreur  de  fait,  et 
non  sur  une  violation  ou  une 
fausse  application  de  la  loi ,  6:^g. 

(4)  Pourvoi  du  ministre  contre  une 
décision  qui  accorde  un  dégrève- 
ment de  l'impôt  foncier  à  un 
particulier  dont  la  propriété  a 
été  endommagée  par  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  ;  n'est  rece- 
vable  qu'autant  que  le  montant 
du  dégrèvement  aurait  été  mis  à 
la  charge  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  74^* 

(5)  Un  particulier  est  recevable  à 
intervenir  dans  une  instance  pour 
demander  le  maintien  d'une  dé- 
cision ministérielle  prise  dans  un 
intérêt  public,  contrairement  aux 
conclusions  d'un  autre  particu- 
lier qui  en  réclame  l'annulation  , 
895. 

(6)  Une  association  syndicale  de  des- 
sèchement irrégulièrement  con- 
stituée ne  peut  ester  devant  la 
justice  administrative  à  raison 
des  traités  qu'elle  a  passés  pour 
l'exécution  de  ses  travaux  ,  789. 

(7)  Les  décisions  rendues  contre 
une  association  de  propriétaires 
agissant  comme  corps  ne  peuvent 
être  attaquées  par  les  membres 
de  la  dite  association  agissant  en 
leur  nom  personnel  et  dans  leur 
intérêt  privé,  437- 

(8)  Intervention  d'un  syndicat  de 
dessèchement  pour  demander  le 
maintien  de  décisions  de  la  com- 
mission spéciale  statuant  sur  la 
fixation  du  périmètre  et  la  répar- 
tition des  frais  ;  recevabilité,  437. 

(9)  Le  cewionnaire  d'un  marché 
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Action  en  justice  (  suite  )  : 

de  travaux  publics ,  dont  une 
clause  spéciale  interdisait  la  ces- 
sion, est  sans  qualité  pour  récla- 
mer de  l'administration  l'exécu- 
tion du  dit  marché,  676. 

Action  possessoire.  Foir  Domaine 
public  : 

—  intentée  par  un  particulier  à 
l'égard  d'un  terrain  que  l'admi- 
nistration soutient  faire  partie 
du  domaine  public  ;  question 
préjudicielle.  584 ,  722,  858,948. 

—  Est  recevable  à  l'égard  des  che- 
mins ruraux,  d  exploitation  et  des 
sentiers,  299.  —  N'est  pas  rece- 
vable à  l'égard  des  digues  établies 
dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
3.8. 

Adjudications  ;  publicité  (  circu- 
laire), 617. 

Agents  de  l'administration  ;  dom- 
mages; compétence,  735. 

Ajasson  de  Grandsagne,  55i. 

Ajournement  indéfini  de  travaux 
adjugés,  f^oir  Résiliation. 

Alignements.  Foir  Procès-verbaux 
(2). 

(1)  Routes  nationales  et  départe 
mentales.  Cession  et  acquisition 
de  terrains-,  délégation  aux  sous- 
prélets  (circulaire),  894. 

{1)  Cession  et  acquisition  de  ter 
rains;  règlement  des  indemnités 
dues  dans  les  deux  cas;  compé- 
tence du  jury  d'expropriation  à 
l'exclusion  du  conseil  de  prélec- 
ture (  avis  du  conseil  d'état),  397. 

(3)  En  l'absence  d  un  plan  d'aligné 
ment  homologué  par  l'autorité 
supérieure ,  il  appartient  aux  pré 
fets  de  régler  l'alignement  des 
traverses,  1002. 

(4)  Rue  élevée  au  rang  de  route 
départementale  ;   pouvoirs  res 
pectifs  du  préfet  et  du  maire 
(  commune  de  Darney  c.  Clé- 
ment), 8i4-  —  Contestation  sur 
les  limite»  de  la  route  ;  interpré 
tation  de  l'ordonnance  de  classe 
ment;  compétence,  814. 

(5)  11  n'appartient  pas  à  un  maire 
même  dans  l'exercice  de  son  droit 
de  donner  alignement,  d'auto- 
riser les  propriétaires  à  anticiper 
sur  la  largeur  d'un  chemin  viei 


nal ,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par 
un  arrêté  du  préfet ,  369. 

(6)  Arrêtés  d'alignement.  —  Inter- 
prétation ;  compétence  adminis- 
trative ,  56(3.  —  Appréciation  de 
leur  légalité  et  de  leurs  effets; 
compétence  administrative  (V'« 
Conil  ),  94*2.  —  Question  de 
propriété  soulevée  à  l'occasion 
de  leur  exécution;  compétence 
judiciaire ,  9^2. 

(7)  Déclaration  par  le  préfet  et  le 
ministre  ,  sur  la  demande  de 
l'autorité  judiciaire ,  du  caractère 
confortatif  ou  non  cotifortalif"  de 
travaux  dépendant  de  la  petite 
voirie;  est  un  acte  administratif 
non  attaquable  par  la  voie  con- 
tenlieuse  (Thomas),  812. 

(8)  Chemins  de  fer.  La  servitude 
d'alignement  n'existait  pas  avant 
la  loi  du  i5  juillet  1845 ;  dès  lors 
l'infraction  à  un  arrêté  préfec- 
toral qui  prescrivait  à  un  pro- 
priétaire d  établir  ses  construc- 
tions en  arrière  de  la  limite  du 
chemin ,  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie 
( Sénéchal),  597. 

(9)  Malfaçons  et  vices  de  construc- 
tion dans  les  bâtiments  nouveaux; 
ne  constituent  pas  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  (Dumi- 
lâtre  ),  562. 

(10)  Réparation  non  autorisée  de 
dégradations  causées  par  la  dé- 
molition d'un  bâtiment  voisin  ; 
est  une  contravention  de  grande 
voirie  (Manés),  864. 

(11)  Réparation  du  mur  latéral  d'un 
bâtiment  en  saillie  ,  non  confor- 
tative  du  mur  de  face;  amende 
sans  démolition  (Manès),  864.  — 
Travaux  non  confortatifs  à  une 
maison  en  saillie;  amende  sans 
démolition  (  Bocquillon  ) ,  3i5  ; 
(veuve  Bouctot  )  ,  663  ;  (  Farina 
et  Marot  )  ,  960.  —  Perron  en 
saillie  ;  travaux  confortatifs  en- 
levés par  le  contrevenant  lui- 
même  ;  amende  sans  démolition 
(Messance-Daval),  549- 

(12)  Maisons  en  saillie.  — Contre- 
mur  en  arrière  confortatif  de  la 
façade  ;  démolition  ;  amende  (  Sel- 
lier), 546*  —  Travaux  confortatifs 


r«86 


LOIS,    DÉCRETS,    A,RR£TÂS  ,  ETC. 


Alignements  (^suite): 

à  la  f.içade  ;  démolition  ;  amende 
(Bocqûillon)  ,  3i5  ;  (Manès), 
8()4  ;  (  Fouquet) ,  1002.  ~  Sont 
déclarés  confortatifs  :  1"  un  socle 
en  briques  doubles  avec  ciment 
romain,  posé  au  pied  du  mur  de 
face,  3i5;  — 2"  la  substitution 
de  deux  colonnes  de  fotite  à  des 
poteaux  en  ch.irpente  qui  soute- 
naient le  mur  de  face;  démoli- 
tion ;  amende  (Salmon)  ,  887. 

(13)  Petite  voirie.  Travaux  non  au- 
torisés, mais  n'empiétant  pas  sur 
l'alignement;  amende  sans  dé- 
molition (Jemain),  4^5. 

(14)  L'amende  encourue  pour  con- 
travention à  l'arrêt  de  i-^ôô  est 
ap[)licable  au  propriétaire  ainsi 
qu'à  l'ouvrier  qui  a  exécuté  les 
travaux ,  ^(ÎO. 

(15)  Démolition  indiàment  ordon- 
née par  le  conseil  de  prélecture  ; 
fixât  on  de  l'indemnité  due  au 
propriétaire  (  Bertrand),  976. 

Alimentation  d'eau  de  Paris:  Les 
eaux  affectées  au  service  de  Ja 
ville  de  Paris  appartiennent  au 
domaine  public  ;  dès  lors  les  con- 
cessions qui  e!i  ont  été  faites  sont 
essentiellement  révocables  (  De- 
lalain),  433. 

AUonneau,  838. 

Alluvion  (droit  d'),  297,  751. 

Amende  : 

—  non  appliquée  à  une  contraven- 
tion reconnue;  excès  de  pouvoir, 
327,  G(i3. 

—  INe  doit  pas  être  appliquée  à  un 
contrevenant  décédé,  J002. 

—  Presci  iplion  ,  44^  »  ^22,  5^6,  704. 
Andn^  et  Cottier,  3Ô2. 

Angers  (ville  d' ),  646. 
Anjorrant ,  661 . 

Approvisionnement  de  matériaux. 

/^oir  Résiliation. 
Arles  (  association  des  vidanges  d')  , 

10^9. 

Association,  f^oir  Actions  (6)  à  (8); 

JJessécliement  (i). 
Ateliers  nationaux  (dommages  par 

des  ouvriers  des);  indemnités; 

compétence ,  735. 
Audigand ,  329. 

Autlue  (  syndicat  des  propriétaires 
de  la  vallée  d'),  888. 


Autorisation,  f^oir  Extraction  (8)  ; 
Moulins  et  usines  (i),  (a). 

—  Travaux  en  rivière;  compétence, 

522  ,  527. 

—  Travaux  sur  une  route  par  un 
maire  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  8^5. 

—  de  construire  au-dessus  d'un  ca- 
nal ;  incompétence  des  compa- 
gnies ,  5 18. 

—  de  bâtir  donnée  par  une  autorité 
incoaipétente;  amende ,  3^9,  5 18. 

—  de  planter  une  haie  sur  une 
route  ;  n'implique  pas  aliénation 
du  sol ,  49^- 

—  d'usine  (refus  d' )  par  le  minis- 
tre ;  voie  non  contenlieuse ,  496. 

—  Entrepreneur.  —  Occupation  de 
terrain;  compétence,  98 1.  — 
Fouilles;  inaccomplissement  des 
form.ilités  prescrites;  compéten- 
ce ,  535 ,  J0i5. 

Autorité  municipale  ;  négligence 
prétendue;  dommages;  indem- 
nité; compétence,  io52. 

Avances  de  fonds  ;  entrepreneur, 
600. 

Avant-métré  ;  changement  au  devis, 
707. 

B 

Bacs.  F^oir  Actions  (2)  : 

(1)  L'autorité  administrative  est 
compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre 
l'administration  et  les  fermiers  : 
1°  relativement  à  la  fourniture 
ou  au  remplacement  du  matériel 
(Perriat),952;  —2°  relativement 
à  la  plus  ou  moins-value  du 
matériel,  à  l'expiration  du  bail 
(Cartier),  484. 

(2)  L'admimstri'tion  n'est  pas  res- 
ponsable envers  les  fermiers  des 
conséquences  du  mauvais  état 
des  chaussées  aux  abords  (Ma- 
riaud),  833. 

Bailly,  493. 

Balafray  (syndicat  de  la  digue  de), 

33i. 
Balleton,  878. 
Barbut ,  498. 

Bas-Médoc  (  digues  du),  840. 
Bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur 
mer  (  circulaire  ),  016. 


TABLES  DES 

Batifi;nones-Monc«aux   (  commune 

de"),  io33. 
Bazoches-les-Bray  (commune  de), 

853. 

Beaucdire  (compagnie  du  canal  de), 
63i. 

Beauzac  (commune  de),  36g. 

Bénéfices  manques  ;  entrepreneur; 
résiliation,  1^84. 

Bpnet  (  commune  de  "),  668. 

Bergpriic  (  ville  de),  906. 

Bt^ruère,  768. 

Bernard,  tjçjg,  766,  ^85. 

Beriiier.  49^- 

Bertliouimier.  Sa^, 

Bertrand  ,  97.5. 

Béthune  ^de)  948. 

Beyer  d  Eguisliem,  787. 

Bocquillon  ,  3i5. 

Bonnet,  739.  — (VO-  822. 

Bou(  hardon ,  369. 

Bi)uclot  (  veuve  ),  663. 

Boueuses  (eaux)  des  routes;  écou- 
lement sur  les  propriétés  rive- 
ruines  ,  963. 

Boulier,  540. 

Boulland  ,  720. 

Bourh)n  de  Rouvre,  963, 

Bouveret ,  8<;;5. 

Brenillin  ,  69 'j. 
Brouquens  (de),  674. 

Brouzct ,  807. 
Brun  ,  707. 
Budget  : 

—  du  ministère  des  travaux  publics 
—  Exercice  i85o  ,  717.  —  Exer- 
cice i85i  ,  856. 

—  d  une  comm  une  ;  inscription  d'of- 
fice d'une  dépense  ,  979. 

BufîauU,  487. 

G 

Cahiers  de  charges  : 

(1)  Chemin  de  fer  d'Aniche  à  So- 
main  ,  5io. 

(2)  Pont  de  Très-Cassès,  3o2. 
3)  Inexécution  par  un  concession- 
naire de  canal  ;  dommages  en 
résultant  pour  des  tiers.  —  Res- 
ponsabilité ,  687.  —  Compétence, 
807. 

(4)  Interprétation  ;  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  82$. 

(5)  Interprétation  en  ce  qui  touche  : 
1"  le  payement  des  indemnités 
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de  dommages,  309;  2»  le  raccor- 
dement des  abords  d'un  pont  , 
720, 

Caillard  et  compagnie,  899. 
Canaux  d'irrigation  ;  dommages  ; 

compétence  ,  807. 
Canaux  de  navigation.  A^otV  Actions 
(1);  Halage(2;;  Rivière  canalisée. 

(1)  Canal  laiéral  à  la  Marne;  crédit 
(loi),  866. 

(2)  Canaux  latéraux  à  la  haute 
Seine;  cré  lit  (  lois  ) ,  32i  ,  8()6. 

(3)  î-e  détournement  par  un  rive- 
rain des  eaux  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  affectées,  en  vertu 
dun  ariété  du  prélet,  à  l'ali- 
mentation d  un  canal ,  constitue 
une  contra  vetition  de  gr.inde 
voirie  1  Guyot),  1061. 

(4)  Dégradations  résultant  de  la 
circulation  sur  les  digues;  con- 
damnation du  contrevenant  à 
l'amende  et  au  payement  des 
frais  de  réparation  ,  8()2. 

(5)  Usurpations  sur  les  francs-bords 
des  canaux  et  des  rigoles  alimen- 
taires; contravention  de  grande 
voii  ie  (Lauque) ,  704  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compétent 
pour  en  connaître,  704.  —  En 
cas  de  difficultés  sur  l'étendue  des 
francs  bords,  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient 
de  la  déterminer ,  sauf  a  ceux 
qui  se  prétendent  propriétaires  du 
terrain  à  réclamer  une  indem- 
nité devant  les  tribunaux  civils, 

(6)  Constructions  non  autorisées 
sur  les  canaux  ;  contravention  de 
grande  voirie  ;  démolition;  amen- 
de ,  5i8. 

(7)  Intractions  au  règlement  de  po- 
lice d'un  canal  qui  interdit  le 
pa.'^sage  des  voitures  lourdes  sur 
les  digues  (Grass),  5o2  ;  déter- 
mine le  mode  d'amairage  des  ba- 
teaux et  radeaux;  interdit  leur 
stationnement  dans  les  passages 
rétrécis  et  à  une  certaine  dis- 
tance de  ces  passages;  défend, 
à  tout  autre  qu'à  l'usinier,  de 
manœuvrer  les  ventelles  et  les 
portes  des  écluses  (Brendlin  et 
consorts),  692.  —  Les  dites  in- 
fractions constituent  des  contra- 
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ARRÊTÉS,  ETC. 


Canaux  {suite)  : 

vendons  à  l'arrêt  du  24  j"^"  ^777* 
—  Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  en  connaître , 
5o2,  59?.. 

(8)  Contravention  ;  passage  de  voi- 
turessur  les  digues;  l'exception  de 
propriété  ne  forme  pas  une  ques- 
tion préjudicielle. —  Mais  la  peine 
prononcée  par  le  tribunal  admi- 
nistratif ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'autorité  compétente  soit  ap- 
pelée à  statuer  sur  les  droits  aux- 
quels pourrait  donner  ouverture 
la  qualité  de  propriétaire  alléguée 
par  le  contrevenant ,  5o'2. 

(9)  Règlement  ministériel  de  po- 
lice qui  interdit  la  circulation  des 
bateaux  non  munis  d'un  gouver- 
nail ;  n'est  pas  attaquable  par  la 
voie  contentieuse  (Bernier) ,  495. 

(10)  Défaut  d'entietien  ;  dommages 
en  résultant;  responsabilité  des 
concessionnaires ,  687. 

(11)  Autorisation  de  construire; 
incompétence  des  concessionnai- 
res à  perpétuité  ,  5i8. 

(12)  Qualité  pour  recevoir  les  si- 
gnifications adressées  à  une  com- 
pagnie ;  éclusier,  go8. 

(13)  Délimitation  ;  compétence  ad- 
ministrative,  584,  704,  722. — 
Revendication  ,  par  un  particu- 
lier, de  la  propriété  et  de  la  pos- 
session d'un  terrain  que  l'admi- 
nistration soutient  être  une  dé- 
pendance ou  un  franc-bord  d'un 
canal;  la  délimitation  adminis- 
trative du  canal  forme  une  ques- 
tion préjudicielle  (Deherrypon)  ; 
584;  (Desmarquet  ,  722. — L'au- 
torité judiciaire  ne  peut  s'attri- 
buer la  connaissance  de  cette 
question  préjudicielle,  même  par 
une  décision  interlocutoire,  584* 

(14)  Dommages;  indemnités,  670, 
655. 

Carraire,  3oo. 

Carrières  ;  entrepreneurs,  ^o/r  Ex- 
traction. 

(l)  Refus  ,  par  les  ingénieurs ,  d'au- 
toriser l'exploitation  dune  car- 
rière non  indiquée  au  devis  ;  ne 
saurait  donner  lieu  à  une  action 
conteHtieuse  ni  à  une  demande 
d'indemnité,  880. 


(2)  Changement  autorisé  des  car- 
rières désignées  au  devis.  —  Ne 
peut  motiver  l'allocation  d'un 
supplément  de  prix  qu'autant  que 
l'entrepreneur  justifie  avoir  pro- 
voqué de  l'administration,  et 
subsidiairement  du  conseil  de 
préfecture,  la  constatation  de  l'in- 
suffisance des  carrières  indiquées 
par  le  devis,  nôG. — Ne  peut  mo- 
tiver l'allocation  d'une  indem- 
nité ou  la  résiliation  du  marché, 
s'il  n'est  pas  ju>tifié  que  les  car- 
rières indiquées  au  devis  fussent 
insuffisantes  ,  Sn-i. 

(3)  Exploitation;  fixation  du  prix 
de  la  pierre  par  interprétation 
d'un  marché;  déchets (Josse-Cha- 
rier,  355. 

Cartier,  484. 

Cassation  en  matière  d'expropria- 
tion : 

(1)  Le  pourvoi  formé  par  l'un  des 
héritiers  d'une  succession  indi- 
vise contre  la  décision  du  jury 
profite  aux  autres  cohéritiers , 
io63. 

(2)  Pourvoi  d'une  compagnie  pro- 
priétaire d'un  canal  contre  un 
jugement  d'expropriation  ;  le  dé- 
lai de  trois  jours  court  à  partir 
de  la  signification  du  jugement 
faite  à  son  éclusier,  908. 

Cavaillon  (syndicat  de),  876. 
Cessionnaire.  f^oir  Chemins  de  fer 
(II). 

—  d'un  entrepreneur  ;  qualité,  676. 

Chabanel ,  ÔSg. 

Chaigneau  et  Bichon  ,  557. 

Chailly  (commune  de),  65o. 

Chalande,  735. 

Chanudet,  348. 

Chaussât ,  85o. 

Chemins  de  fer,  f^oir  Alignements 

(1)  des  mines  d'Aniche  au  chemin 
de  fer  du  Nord  ,  près  la  station  de 
Somain  ;  concession,  509. 

(2)  de  Marseille  à  Avignon;  em- 
prunt ;  garantie  d'intérêt  par  1  e- 
tat  :  —  Loi ,  3 12  —  Convention , 
714.  —  Justifications  à  produire 
par  la  compagnie  ,  909. 

(3)  d'Orléans  à  Bordeaux;  modifi- 
cation de  la  concessiDn.  —  Loi , 
867.  —  Convention ,  874. 
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Chemins  de  fer  {suite  )  : 

(4)  de  Paris  à  la  frontière  d'Alle- 
magne, entre  Strasbourg  et  Hom- 
marling.  Crédit  pour  l'achève- 
ment des  travaux  (loi)  ,  695. 

(5)  de  Paris  à  Sceaux.  —  Exploita- 
tion ;  crédit  (loi) ,  697.  —  Levée 
du  séquestre ,  957. 

(6)  de  Tours  à  Nantes  ;  modifica- 
tion de  la  concession. — Loi,  867. 
—  Convention,  87 

(7)  Commissaires  et  sous-commis- 
saires préposés  à  la  surveillance 
(loi},  538. 

(8)  Service  de  police  et  de  surveil- 
lance —  Circulaire  ,  602.  —  Ar- 
rêté ,  6i4- 

(9)  Frais  de  police  et  de  surveil- 
lance sur  les  chemins  de  Saint- 
Germain  et  de  Versailles  ,  rive 
droite.  —  Sont  à  la  charge  des 
compagnies,  718. —  Ne  doivent 
pas  nécessairement  être  fixés  par 
un  rèj^lement  d'administration 
publique  ,  718. 

(10)  Poursuite  des  contraventions 
à  la  loi  du  i5  juillet  i845  devant 
les  tribunaux  administratifs;  dé- 
faut de  qualité  des  compagnies 
(C>»  du  chemin  de  Rouen  au  Ha- 
vre c.  Tourblain),  466  —  Pœjet, 
en  conséquence  du  pourvoi  formé 
par  une  compagnie  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui 
avait  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  un  propriétaire  prévenu 
d'avoir  élevé  des  constructions 
sur  la  zone  de  2  mètres  ,  grevée 
de  la  servitude  non  œdijicandi 
par  la  loi  piécitée  ,  ibid. 

(11)  Chemin  de  Strasbourg  à  Bâle  ; 
subrogation  d'une  compagnie 
anonyme  aux  droits  du  conces- 
sionnaire primitif  ;  ce  dernier  est 
devenu  sans  droit  pour  traiter 
avec  l'administration  de  la  con- 
struction du  chemin  ,  32  i. 

Chemins  ruraux  :  sont  prescripti- 
bles; l  action  possessoire  est  re- 
cevable  (arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation ;  J3ernard  c.  le  maire  de 
Fos;.  299. 

Chemins  de  service  ;  entrepreneur, 
i; —  Frais  d'entretien ,  976.  —  In- 
demnité ,981. 


Chemins  vicinaux  : 

(1)  Modification  du  tracé  par  suite 
de  travaux  dépendant  du  minis- 
tère des  travaux  publics;  forma- 
lités (circulaire),  424- 

(2)  Usurpations. —  Les  conseils  de 
piéfecture  sont  compétents  pour 
les  faire  cesser  (Morel-Wasse; , 
5()6.  —  Mais  il  n'appartient  qu'au 
juge  de  police  d'appliquer  l'a- 
mende, 5(56  —  Anticipations; 
répression,  557. 

(3)  Anticipations;  excuse  tirée  d'un 
alignement  délivré  par  le  maire 
(commune  de  Beauzac  c.  Bou~ 
chardon),  369.  Voir  Alignements 
(5) 

Chevallier,  iO-)4. 
Chèvre  et  Saubona,  ioi5. 
Chigny  (commune  de),  473. 
Chinon  (ville  de) ,  979. 
Chose  jugée  : 

(1)  Arrêté  prescrivant  l'application 
d'un  arrêté  précédent  non  atta- 
qué en  temps  utile  -,  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable  (Delnias  et 
Buis),  3i3. 

(2)  Arrêté  interlocutoire  non  atta- 
qué en  temps  utile  et  reconnais- 
sant le  droit  dun  particulier  à 
une  indemnité  de  dommage; 
rejet  du  pourvoi  formé  contre  un 
second  arrêté  qui  se  borne  à  fixer 
le  chiffre  de  l'indemnité  (Bour- 
lon  de  Rouvre) ,  963. 

Circulaiies  : 

(1)  Appareils  à  vapeur.  —  Mano- 
mètres ,  399.  —  Appareils  em- 
ployés dans  les  établissements  in- 
dustriels; documents  statistiques 
à  fournir  pour  l'exercice  1849, 
402.  —  Bateaux  à  vapeur  qui  na- 
viguent sur  mer,  916. 

(2)  Chemins  de  fer.  Service  de  po- 
lice et  de  surveillance,  602. 

(3)  Comptabilité.  —  Envoi  du  rè- 
glement du  28  septembre  18/19  - 
aux  préfets,  74;  —  aux  ingé- 
génieurs  en  chef  ,  78  à  95.  — 
Nouvelles  instructions,  1S1  à 
260.  —  Envoi  de  la  collection 
des  modèles  applicables  aux  rou- 
tes dép  irtementales  ,  27.0. — Sous- 
délégation  des  crédits  aux  ingé- 
nieurs en  chef  :  circulaire  du 
ministre   de    l'intérieur ,   358  ; 
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Circulaires  (suite  )  : 

circulaire  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  918.  —  Mode  de 
traiismishion  des  bordereaux 
mensuels  de  payement,  G19.  — 
Instruction  pour  I  exécution  du 
décrpt  du  11  août  j85o  ,  qui 
abrège  de  deux  mois  la  durée  des 
exer'.  ices,  63o. 

(4)  P»'nts  suspendus.  Invitation  de 
procéder  aux  visites  et  vérifica- 
tiosis  que  commande  la  sécurité 
publique  ,  4o5 

(5)  Routes  nationdes.  —  Réparti- 
tion du  Ibiids  d  entretien  ;  de- 
mande d'une  statistique  provi- 
soiie  de  la  circuhilion,  410  4 '9 

—  Moyen  de  tirer  parti  des  excé- 
dants de  largeur,  4^7. 

(6)  Routes  nationales  et  départe- 
mentales. —  Essartement  :  in- 
terprétation de  l'article  3  (titre 
xxviii)  de  l  ordoiiiiance  des  eaux 
et  foiéts  du  mois  o'aoùt  16^9, 
390.  —  Actes  de  cession  et  d'ac- 
quisition de  terrains  par  suite 
d'alignement  ;  délégation  aux 
sou.v-préfets ,  3y4 —  Plantations, 
4'>'i. —  Plans  itinéraires;  envoi 
d'un  modèle,  (iiG. 

(7)  Travaux  publics.  —  Accidents 
arrivés  pendant  l'année  1849,379. 

—  Rédaction  des  projets  ;  envoi 
d'un  programme  ,  38o.  —  Tra- 
vaux intéressant  à  la  fois  plu- 
sieurs services,  4^^-  —  Justiîioa- 
tion  des  augmentations  de  dé- 
pense, 44^'  —  Adjudications; 
moyens  de  publicité  ;  délai,  617. 

—  (Comptes  rendus  législatifs  , 
611 . 

Clément,  814. 
Collard,  711. 
Combalot  ,  ç>33. 

Commissaires  et  sous-commissaires 
piéposés  à  la  surveillance  des 
cbemiiis  de  fer  (loi) ,  538. 

Commissions  spéciales,  f^oit  Des- 
sécbements  (6)  ;  Endiguements 

Commune  /^oi>  Autorité  munici- 
pale; Maire. 

—  Inscription  d'office  par  le  préfet 
au  budget  communal  d'une  dé- 
pense que  la  commune  soutient 
être  à  la  charge  de  l'état;  pas  de 
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recours  par  la  voie  contentieuse  ; 
réserve  des  droit»  de  la  commune, 

Compétence,  f^oir  Actes  adminis- 
tratifs. 

(1)  Bacs.  —  Contestations  entre 
l'état  et  le  fermier  relatives  : 
1°  à  la  plus  ou  moins-value  du 
matériel  en  fin  de  bail  ,  4^4'  — 
2"  a  la  fourniture  et  au  rempla- 
cement du  matériel,  g'jz 

(2)  Cours  d'eau.  —  Droit  de  prohi- 
ber ou  de  permettre  l'exéiution 
de  certains  travaux  ,  822.  —  Droit 
de  conlérer  aux  eaux  une  desti- 
nation publique,  loGi. —  Règle- 
ment des  indemnités  réclnnées 
par  des  tiers  à  un  usinier  à  raison 
du  préjudice  que  leur  cause  une 
concession  administrative,  771. 

(3)  Domaine  public  ;  délimitation 
au  droit  de  la  propriété  privée  , 
.^B^i,  704.  722,  730,  761,  775,  858, 
933,  9^*^. —  Droit  d'accorder  l'au- 
toi  isation  de  construire  au-dessus 
d'un  canal ,  5i8.  —  Lais  de  mer; 
concession;  interprétation,  802. 

(4)  Dommages  ;  indemnités  —  Cor- 
rosion d  une  propriété  par  l'elFet 
de   travaux  en   rivière  ,  io56. 

—  Dommages  permanents  ,  678  , 
966  ,  988  —  Suppression  d'une 
prise  d'eau  et  d  un  aqueduc  , 
766.  —  Suppression  d'une  ser- 
vitude active  ,  1034.  —  Aggra- 
vation d  une  servitude  passive, 
]o'^4  —  Dommages  variables  à 
une  usine  ,  827  ;  diminution  de  la 
force  motrice  d  une  usine .  9S8.  — 
Appréciation  de  la  légalité  d'une 
usine, ç)88. —  Dommages  attribués 
à  la  négligence  d  une  administra- 
tion municipale  en  ce  qui  concerne 
le  cuiage  d  un  cours  deau,  io52. 

—  Dégâts  causés  par  les  ouvriers 
des  ateliers  nationaux  ,  ySS  — 
Extraction  de  matériaux  :  inac- 
complissement des  formalités  lé- 
gales, 535,  ioi5;  comestition 
entre  un  entrepreneur  et  un  four- 
nisseur a  raison  »le  l'exploitation 
d'une  carrière,  G83.  — Occupa- 
tion temporaire  de  terrain  par 
un  entrepreneur;  délaut  d  auto- 
risation spéciale,  981  —  Abais- 
sement de  la  voie  publique  ,  678, 
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Compétence  (suite)  : 

96G.  —  Action  principale  ou  en 
garantie  ,  678  ,  9G6. 

(5)  Eudiguements.  —  Fixation  du 
périmètre,  840,  1049- — Recon- 
naissance du  périmètre  d  une  as- 
sociation ,  680.  —  Id.  des  pro- 
priétés comprises  djns  le  péri- 
mèire,  10)9  —  Id.  de  l'utilité  de 
certaines  digues  pour  une  asso- 
ciati ;)n  ,  690.  —  Appréciation  du 
mérite  des  plans,  84o. 

(6)  Expropriation.  —  Vérification 
de  1  accomplissement  des  forma- 
lités et  applic>ition  de  la  dé- 
chéance pr<  noncée  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  io34.  — 
Expropriation  amiable  :  exécu- 
tion des  conventions  qui  s"y  ratta- 
chent,  695,  1010;  ièglen)ent  de 
l'indemnité  due  au  possesseur 
d'un  droit  de  servitude,  474  — 
Terrains  cédés  ou  acquis  par  suite 
d  alignement  ;  indemnité,  397. 

(7)  Rivières  navigables  —  Délimi- 
tation. 858,9^3. —  Reconnais- 
sance des  limites  anciennes  ou 
nou\ elles,  ^ôi  — Détei niination 
des  dépendances,  776.  —  Re- 
connaissance (tes  chetuinsde  ha- 
lage,  898.  —  Rivières  canalisées  ; 
délimitation  ,  948. 

(8)  Travaux  publics.  —  Droit  d'en 
ordontier  la  destruction,  674> 
771.  —  Droit  de  prescrire  les 
mesures  de  précaution  néces- 
saires pour  prévenir  l'écroule- 
ment du  mur  de  soutènement 
d'une  route,  9^8.  —  Rétablisse- 
ment d'une  source  supprimée  , 
io34  —  Concessions;  interprc- 
tation  et  application  du  cahier 
des  charges  ,  8aD.  —  Droit  d  or- 
donner une  mise  en  régie,  880. 

—  Droit  de  statuer  sur  les  con.sé- 
quentes  de  cette  mesure  a  1  égard 
de  l'entrepreneur  ,  880.  —  Ho- 
noraires des  ingénieurs,  33i.  96 

—  Contestations  sur  la  sufiisatice 
des  jnèces  justificatives  d  un  dé- 
compte .  785. — Appréciation  des 
efïets  de  la  transmission  d'une 
concession  ,  35i. — Travaux  d  u- 
tilité  publique  et  privée;  endi- 
guements  ;  difficultés  relatives 
au  décompte  ,  33 1 . 
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(9)  Voirie.  —  Pouvoirs  des  préfets 
en  l'absence  d'un  plan  d'aligné 
ment  ,  1002.  —  Alignements" 
traversas  des  villes  ;  pouvoirs 
respectifs  du  préfet  et  du  maire, 
8i4  —  Droit  d  apprécier  la  léga- 
lité et  les  effets  des  arrêtés  d'a- 
lignement, 9'f^- —  Alignements; 
chemins  vicinaux  ;  pouvoirs  «les 
maires,  369  —  f>éîimitation  de 
la  grande  voirie  et  de  la  voirie 
urbaine,  8i4  —  Qut-siion  de 
propriété  soulevée  a  1  occasion 
d  un  arrêté  d'alignement,  94''*« — 

—  Usurpations  sur  les  chemins 
vicinaux  ;  competenc  e  respec- 
tive du  conseil  de  prefeiture 
et  du  tribunal  de  simple  po- 
lice ,  5G6.  —  Quesiions  de  sa- 
voir si  des  ouvrages  privés  sont 
antérieurs  à  lexistence  d'une 
route,  7H6.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux sur  le  rivage  de  la  mer; 
répression,  591.  —  Refus  dun 
propriétaire  de  disposer  l'encoi- 
gnure de  s.i  maison  ,  de  f  içon  à 
recevoir  linscript  on  indicative 
du  nom  de  la  voie  publique  , 

Comptabilité  : 

(1)  Règlement  spécial  sur  la  comp- 
tabilité du  ministère  des  travaux 
publics  :  —  Table  des  matières, 
I. —  Rapport  du  ministre  au  pré- 
sident de  la  république,  3.  — 
Rapport  de  la  commission  char- 
gée de  préparer  le  règlement ,  5. 

—  Règlement  ,  Ô4  —  Ciiculaire 
d'envoi  aux  piétets,  74.  —  Cir- 
culaire d'envoi  aux  ingénieurs 
en  chef,  78.  —  Modèles,  96  a  25 1. 

—  Circulaire  contenant  de  nou- 
velles instructions,  262  a  2()o. 

(2)  Application  du  règlement  du  28 
septembre  i8'i9à  la  comptabilité 
des  routes  département.iles  :  — 
Nomenclature  des  modèles,  273. 

—  Circulaire  d'envoi  ,  276  — 
Changements  particuliers  appor- 
tes aux  modèles  ,  277  à  -iijG. 

(3)  Sous-ilélégation  des  crédits  aux 
ingénieurs  en  chef,  ,  358, 
918. 

(4)  Modèle  de  transmission  des 
bordeieaux  mensuels  de  paye- 
ment (circulaire)  ,  dig, 
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Comptabilité  (suite)  : 

(5)  Instruction  pour  l'exécution  du 
décret  du  ii  août  i85o ,  qui 
abrège  de  deux  mois  la  durée  des 
exercices  (circulaire)  ,  63o. 

Comptes  rendus  des  travaux  pu- 
blics :  —  Circulaire,  621. —  Loi , 
987-  . 

Concessions.  Foir  Cahiers  de  char- 
ges ;  Pont. 

(i)  Autorisation  de  construire  au- 
dessus  des  canaux  concédés  à  per- 
pétuité; ne  peut  être  accordée 
que  par  l'administration  à  l'ex- 
clusion de  la  compagnie  ,  5i8. 

(-2)  Poursuite  des  contraventions  de 
grande  voirie  ;  défaut  de  qualité 
des  concessionnaires  ,  ^(i6,  5 18. 

(3)  Inexécution  du  cahier  des  char- 
ges en  ce  qui  touche  le  bon  en- 
tretien d'un  canal  ;  dommages 
en  ré^ultant  pour  des  tiers  ;  res- 
ponsabilité du  concessionnaire 
(concessionnaires  de  la  Sambre 
catjalisée  c.  Leleu),687. 

(4)  Concessionnaires  d'un  pont  à 
péage  ;  sont  tenus  ,  en  vertu  du 
cahier  des  charges  ,  de  payer  les 
indemnités  de  dommages  perma- 
nents causés  aux  propriétés  rive- 
raines (Escarraguel) ,  3og. 

(5)  Subrogation.  —  Droit  d'ouvrir 
des  rues  dans  Paris ,  concédé  par 
ordonnance  royale,  et  transmis 
par  le  concessionnaire  à  une  so- 
ciété anonyme;  il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  d'apprécier 
l'effet  de  cette  transmission  (An- 
dré et  Cottier)  ,  352.  —  Décidé 
que  nonobstant  la  dite  transmis- 
sion ,  le  concessionnaire  primitif 
n'avait  pas  cessé  d'être  obligé, 
envei  s  l'administration,  à  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  conces- 
sion ,  352.  —  Décidé  que  l'aban- 
don d'une  concession  de  chemin 
de  fer  à  une  compagnie  ano- 
nyme rendait  le  concessionnaire 
primitif  sans  droit  ni  qualité 
pour  traiter  avec  radmini>tration 
de  la  construction  du  chemin, 

322. 

(6)  Travaux  prescrits  par  l'admi- 
ni>tration  et  exécutés  d'office  par 
elle  sur  le  refus  de  la  compagnie; 
le  conseil  de  préfecture  est  com- 
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pétent  pour  décider  si  la  compa- 
gnie est  tenue  d'en  payer  les  frais 
en  vertu  de  son  cahier  des  char- 
ges (chemin  de  fer  de  Strasbourg 
a  Bâle) ,  825. 

(7)  Moilification  de  concessions. 
^otV  Chemins  de  fer  (3),  (6);  Des- 
sèchements (3).  —  Règlement  de 
l'indemnité  due  au  concession- 
naire ,  1027. 

Conducteurs  : 

—  Admissibilité  dans  le  corps  des 
ingénieuis  (loi),  1009. 

—  Traitement  en  Corse,  636. 

—  Comptabilité  du  conducteur, 
art.  7  à  22  du  règlement  du  28 
septembre  1849  »  —  Modèles 
y  relatifs,  98  a  i32. 

Conflit,  540,  542,  566,  678,  582, 
584,  674,  690,  722,  728,  730, 
735,  75 1,  766,  771,  776,  802,  827, 
858  ,  942  ,  947  ,  948  ,  969  ,  988  , 
loio,  1034,  1044»  îo52,  io56;  — 
négatif,  807,  ioi5;  — en  police 
correctionnelle,  699. 

(1)  Organisation  du  tribunal  des 
conflits  (loi) ,  491* 

(2)  Tardiveté.  L'arrêté  de  conflit 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  pris 
etdépobé  au  greffe  dans  la  <juin- 
zaine  de  la  transmission  ,  par  le 
r  ocureur  de  la  république  au 
préfet,  du  jugement  qui  rejette 
ledéclinatoire  (Louis  c.  Boulier), 
540. 

(3)  Le  conflit  est  valablement  élevé 
à  rencontre  d'un  jugement  qui  , 
sans  faire  mention  du  déclina- 
toire ,  le  rejette  implicitement  en 
statuant  comme  s'il  n'existait  pas, 
584. 

(4)  Conflit  élevé  à  l'encontre  d'un 
jugement  interlocutoire ,  ordon- 
nant une  expertise  ,  584- 

(5)  Le  déclinatoire  ne  peut  être 
suppléé  par  l'exception  d'incom- 
pétence présentée  au  nom  du 
préfet,  comme  partie  au  procès  , 

(6)  Régularité.  Décidé  que  l'arrêté 
de  conflit,  bien  qu'inexact  et  in- 
complet dans  ses  énonciatioiis , 
désignait  suflisammenl  le  litige 
faisant  l'objet  de  sa  revendica- 
tion ,  952. 

Confusion  prétendue  dans  la  per- 
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sonne  de  l'état  des  droits  atta- 
chés à  une  ancienne  usine  ven- 
due nationalement,  958. 

Conil  (veuve)  ,  942. 

Connexité  ;  dommages  se  ratta- 
chant à  une  expropriation,  io34. 

Conseil  d'état.  Interprétation  des 
actes  de  l'autorité  souveraine, ^33, 

Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  sections  du  conseil  : 

—  Composition  en  i85o,  261  ;  mo- 
dification ,  378.  —  Composition 
en  i85i,  916. 

—  (  11  n'y  a  pas  lieu  de  consulter 
le)  pour  l'admission  d'office  d'un 
ingénieur  à  la  retraite  ,  après 
trente  ans  de  services,  ioo5. 

Conseil  municipal.  Contestation 
sur  la  régularité  d'une  délibéra- 
tion ,  65o. 

Conseil  de  préfecture  : 

(1)  Excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
statue  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale et  réglementaire  pour  l'a- 
venir, par  exemple  lorsqu'il  dé- 
cide qu'un  quarantième  sera  al- 
loué à  un  entrepreneur  toutes 
les  fois  qu'il  fera  des  avances  de 
fonds  ,  600. 

(2)  Obligations  imposées  à  un  en- 
trepreneur en  dehors  de  son  mar- 
ché ;  excès  de  pouvoir,  680. 

Contenance  ;  expropriation  ,  io63. 
Contrainte  ;   opposition  j  compé- 
tence ,  826,  969. 
Contrat  : 

—  judiciaire;  expropriation,  io63. 

—  réglant  les  conditions  d'une  ex- 
propriation amiable  (les  difficul- 
tés que  soulève  l'exécution  d'un) 
sont  de  la  compétence  adminis- 
trative ,  55i,  695,  1010. 

Contravention  de  grande  voirie. 
Foir  Actions  (i)  ;  Dépens  (1). 

(1)  (Faits  qui  constituent  une)  :  — 
1°  Détournement  de  la  destina- 
tion publique  qui  a  été  donnée 
aux  eaux  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  par  un  arrêté  préfecto- 
ral ,  1061.  —  2°  Infraction  au 
règlement  de  police  d'un  canal , 
5o2  ,  692.  —  30  Infraction  à  un 
règlement  de  police  fait  pour  la 
conservation  des  chemins  de  ha- 
lage  ,  ^44- —  4°  Ouvrages  dom- 
mageables aux  routes  faits  sur  un 
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cours  d'eau  par  une  association 
d'irrigation,  797. — 5°  Extraction 
de  matériaux  sur  les  bords  de  la 
mer,  691. 
(2)  (Faits  qui  ne  constituent  pas 
une)  :  —  1°  Travaux  exécutés  sur 
le  sol  d'une  route  départemen- 
tale, dans  la  traverse  d'une  ville  , 
par  un  maire  agissant  avec  l'as- 
sentiment de  l'autorité  supé- 
rieure, 845. — 2°]Vlalfaçons  etvices 
de  construction  dans  les  bâtiments 
nouvellement   construits  ,  5o2. 

—  3°  Refus  par  un  propriétaire 
de  disposer  1  encoignure  de  sa 
maison  de  façon  à  recevoir,  dans 
les  conditions  déterminées  par 
les  règlements,  l'inscription  in- 
dicative du  nom  de  la  voie  pu- 
blique ,  799  — 4°  Refus  par  un 
particulier  d'abandonner  un  éta- 
blissement fait  sans  autorisation 
sur  des  lais  de  mer  déclarés  con- 
cessibles ,  325. 

Contravention  de  simple  police  re- 
prochée à  un  entrepreneur  pour 
avoir  fait  passer  des  voitures  sur 
un  terrain  chargé  de  récoltes; 
n'existe  pas  si  l'entrepreneur  a 
agi  avec  l'autorisation  adminis- 
trative, 699. 

Contribution. F.  Dépens  (2);  Pavage. 

—  aux  frais  de  curage  d'un  cours 
d'eau  ;  bases  de  la  répartition  en 
ce  qui  concerne  les  propriétaires 
d'usines  (Léger  de  Chauvigny), 
309.^ 

—  à  l'entretien  de  marais  dessé- 
chés ;  demande  en  décharge  ;  dé- 
cision préparatoire  ordonnant  une 
expertise  ;  n'est  pas  susceptible 
d'appel ,  668. 

—  à  des  travaux  d'ei\diguement. 

—  Réclamations  ;  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  1049-  — 
Extension  du  périmètre  imposa- 
ble ;  compétence.  1049. 

—  foncière  ;  dégrèvement  accordé 
à  un  propriétaire  d'un  terrain  en- 
dommagé ;  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  mettre  ce  dégrève- 
ment à  ia  charge  de  l'administra- 
tion, 742.  Foir  Actions  (4)- 

Corrosions,  47O1  io56. 
Cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables. Foir  Curage. 
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Cours  d'eau  non  navigables  (^u/Ze)  : 

(1)  Un  arrêté  préfectoral  peut  don- 
ner une  destination  publique  aux 
eaux  d'une  rivière  non  navigable 
en  les  affectant  à  l'alinrientation 
d'un  canal  de  navigation  (Guyot), 
1061.  —  Le  fait  de  lever  sans  au- 
torisation les  vannes  qui  règlent 
cette  alimentation,  et  de  dé- 
tourner ainsi  les  eaux  de  leur 
destination  publique  ,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie  qu'il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  de  réprimer, 
1061. 

(2)  Contravention  à  un  arrêté  du 
préfet  prohibant  tous  barrages  ou 
autres  ouvrages  qui  seraient  de 
nature  à  modifier  le  régime  des 
eaux  ;  appréciation  du  degré 
d'importance  ou  du  cn  iictère  plus 
ou  moins  nuisible  de  travaux  exé- 
cutés par  un  riverain  au  mépris 
du  dit  arrêté;  incosiipctence  ju- 
diciaire (veuve  Bonnet),  S'2'2. 

(3)  Ouvrages  dom.^ageables  aux 
routes  par  une  association  d'irri- 
gation; droit  de  prise  d'eau  in- 
voqué; condamnation,  797. 

Cuclierat  ,  747- 

Curage  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles, f^oir  Contribution. 

—  Contestation  relative  au  prix  de 
travaux  qui  auraient  été  exé- 
cutés au  delà  des  prévisions  du 
devis  et  sans  l'autorisation  du 
préfet  (Léger  de  Chauvigny),3o5. 
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Darney  (commune  de)  ,  8i4- 
Dartigue,  627. 
Daube  ,  969. 

Daviau  et  Chaigneau  ,  653. 
Davy  de  Balloy,  853. 
Debrousse,  680. 
Decaze  ,  962. 
Décès  : 

—  Ingénieurs  ,  272,  64^.  93o 

—  tl'un  <;ontrevenant  ;   pas  d'a- 
mende, 1002. 

Décliéanrc.  ^o/r  Prescription  ;  Soit 
communiqué. 

—  en  matière  (l'expropriation  ;  coni- 
pcterjce  ,  io34. 

—  Elntrepreneur.  —  États  de  si- 


tuation, 552. —  Retards  de  liqui- 
dation ,  785. 

Déchets;  entrepreneur,  355. 

Décisions  diverses,  262,  426,  4^2, 
636,  921. 

Décompte   ^o/r  États. 

(1)  Contestations  sur  la  suffisance 
des  pièces  justificatives  ;  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  et 
non  du  ministre,  785. 

(2)  Réserves  faites  par  l'adminis- 
tration pour  malfaçons  présu- 
mées ,  85o. 

(3)  Travailincomplet.  Le  prix  d'é- 
tablissement d'un  ouvrage  pro- 
visoire dont  l'entrepreneur  a 
négligé  d'opérer  l'enlèvement  , 
doit  être  porté  au  décompte  , 
sauf  le  droit  qui  appartient  à 
l'administration  de  faire  enlever 
le  dit  ouvrage  ,  880. 

(4)  Retards  de  liquidation  et  de 
payement  provenant  de  l'admi- 
nistration ;  pas  de  déchéance  op- 
posable à  l'entrepreneur,  785. 

Décorations,  4^1.  63.j. 

Défaut  (est  rendue  par),  et  dès  lors 
susceptible  d'opposition,  la  déci- 
sion du  conseil  d'état  rendue  sur 
un  pourvoi  qui  a  été  commu- 
niqué à  la  partie  intéressée,  sans 
que  celle-ci  ait  présenté  aucun 
moyen  de  défense,  876. 

Degré  de  juridiction  (double)  Rejet 
par  le  conseil  détat  d'une  de- 
mande qui  n'avait  pas  subi  l'é- 
preuve du  premier  degré  de  ju- 
ridiction ,  797,  893. 

Delierrypon  (veuve;,  584- 

Delahaye,  843. 

Délai  : 

—  pour  élever  le  conflit ,  54o. 

—  Pourvoi  au  conseil  d'état.  — 
Signification  par  les  parties  au 
préfet,  749.  —  Signification  par 
le  préfet  au  ministre,  976.  — 
Pourvoi  contre  une  ordonnance 
déclarative  d'utilité  publique  , 
io33. 

—  Responsabilité  décennale  des 
j     entrepreneurs;  point  de  départ 

du  délai  ,  893. 
i  —  d'exécution  de  travaux  adjugés; 
1     retards  par  suite  de  l'insuffisance 
i     des  crédits;  résiliation  dem.ni- 
I     dée,  1042. 
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Pélai  (suite)  : 

—  d'exécution  de  travaux  en  ri- 
vière ;  fixation  par  le  conseil  de 
préfecture;  excès  de  pouvoir, 622. 

Delalain  ,  433. 

Délégation  de  pouvoirs,  342,  358, 

394  ,  436. 
Deimas  et  Buis,  3i3. 
Démolition  : 

—  Alignements.  —  Travaux  con- 
fortatifs  ,  3i5,  546,  549,  864, 
8S7,  1002.  —  Travaux  non  con- 
fortatifs;  pas  de  démolition,  3i5, 
465  ,  663  ,  864,  960.  —  Démoli- 
tion indûment  ordonnée  ;  indem- 
nité, 975. 

—  Travaux  indûment  exécutés  ; 
sur  un  canal,  5i8; —  dans  une 
rivière  navigable,  522,  527. — 
Travaux  dommageables  aux  rou- 
tes ,  797.  —  Travaux  anticipant 
sur  le  sol  des  routes  ,  962,  1017. 

Dépens  ,  570,  837,  965,  976. 
-  (1)  L  administration  exerçant  des 
poursuites  pour  la  répression  des 
contraventions  de  grande  voirie 
ne  peut  être  condamnée  aux  dé- 
pens ,  5i2,  899. 
(2)  Les  recours  en  matière  de  con- 
tributions publiques  ,  pouvant 
être  introduits  et  instruits  sans 
frais,  par  voie  d'appel  ou  d'op- 
position ,  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune condamnation  de  dépens. — 
Sont  assimilées,  sous  ce  rapport, 
aux  contributions  publiques  ; 
1"  les  taxes  locales  de  pavage 
dans  les  villes,  573  ; — 2°  les  taxes 
d'endiguement ,  876,  1049. 

(3)  Frais  d'une  expertise  de  dom- 
mages et  dépens  de  l'instance 
mis  a  la  charge  d'un  entrepre- 
neur, 348. 

(4)  Frais  de  suppression  d'ouvrages 
indûment  établis  sur  le  domaine 
public.  —  Sont  a  la  charge  des  ri- 
verains ,  quelle  que  soit  l'époque 
de  leur  ét.iblisscment,  443.  — Ho- 
noraires des  ingénieurs;  contes- 
tations; compétence,  966. 

Dépenses.  — (Augmentations  de); 
justification  (circulaire),  4^8. — 
Travaux  d'utilité  liénérale,  dé- 
partementale ou  communale,  979. 

Dépréciation  ;  indemnité  ,  843. 

Desmarquet ,  723. 


MATIÈRES.  1095 

Dessèchements.  Aotr  Actions  (6)  à 
(8);  Contribution,  Experlise(io). 

(1)  Une  association  syndicale,  créée 
par  une  ordonnance  royale,  ne 
peut  être  dissoute  et  remplacée 
par  deux  associations  distinc- 
tes qu'en  vertu  d  un  acte  de 
même  nature  (  syndicat  des  ma- 
rais de  Saint-Hiiaire  de  Riez  et 
Riez) ,  789.  —  Ces  associations 
irrégulières  ne  peuvent  valable- 
ment passer  des  traités  pour  l'exé- 
cution des  travaux  du  dessèche- 
ment, ni  ester  devant  le  conseil 
de  préfecture  à  l'occasion  de  ces 
mêmes  traités  ,  789. 

(2)  L'acte  portant  concession  d'un 
dessèchement  n'est  pas  attaqua- 
ble au  fond  par  la  voie  conten- 
tieuse  (  commune  de  Saint-Vin- 
cent-de-Xaintes) ,  666. 

(3)  Les  conditions  d'une  concession 
peuvent  être  modifiées  par  des 
actes  du  pouvoir  exécutif  (syn- 
dicat de  l'Autliie  c.  de  Laubes- 
pin)  ,  888. 

(4)  Décidé  qu'une  commune,  pro- 
priétaire de  marais  concédés  à 
une  compagnie,  n'était  plus  re- 
cevabîe  à  réclamer  pour  elle- 
même  une  préférence  a  laquelle 
elle  avait  renoncé  antérieure- 
ment, faute  de  moyens  suffisants 
d'exécution,  666 

(5)  La  remise,  après  un  dessèche- 
ment, des  ouvrages  dart  faite 
par  le  concessionn  iirc  au  syn- 
dicat des  propriétaires  ne  doit 
pas  toujours  et  nécessairement 
avoir  lieu  a  titre  gratuit,  888. — 
Interprétation  d'une  ordonnance 
royale  contenant  une  clause  qui 
donne  lieu  a  l'application  de  ce 
principe,  888. 

(6)  Propriété.  Une  commission  spé- 
ciale est  incompétente,  soit  pour 
déterminer  la  date,  contestée, 
à  laquelle  remonte  un  droit  de 
propriété  ,  soit  pour  interpréter 
une  décision  judiciaire  sur  le 
sens  de  laquelle  les  parties  ne 
s'accordent  pas  (Alionneau  c.  de 
Lestourbillou) ,  838, 

Détail  estimalit  (interpiétation  d'un 
bordereau  de  prix  [>ar  Je)  auquel 
le  dit  bordereau  se  référait,  35  ). 
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Dette  de  l'état  ;  prescription,  783. 

Devis.  —  Augmentation  des  dé- 
penses; justification  (circulaire), 
448.  —  Erreur,  37*2.  —  Difficultés 
d'exécution  provenant  du  fait  de 
Tadniinistration  ;  indemnité,  880. 

—  Changements  demandés  par 
l'entrepreneur  ;  pas  d  indemnité  , 
372.  —  Changements  consentis 
par  l'entrepreneur  ;  le  devis  pri- 
mitif ne  doit  plus  servir  de  base 
au  décompte,  707.  — Travaux  en 
plus  ;  ordre  écrit  non  représenté, 
ordre  verbal  allégué  ;  pas  d'in- 
demnité, 763.  —  Changement  de 
carrière  ;  insuffisance  non  justi- 
fiée ;  pas  d'indemnité  ,  756. — 
Emploi  de  matériaux  d'une  qua- 
lité ou  d'une  dimension  supé- 
rieure à  celle  prévue  :  augmenta- 
tion de  prix,  1020  ;  ordre  écrit  non 
représenté  ;  pas  d'indemnité,  480. 

—  Déblais  non  prévus  ;  prix  spé- 
cial ,  439-  —  Travaux  en  plus  ; 
constatation  contradictoire;  in- 
demnité ,  1027. —  Clause  relative 
à  la  durée  des  travaux,  1042. 

Digue.  P^oir  Endiguemeiits. 

—  d'une  rivière  établie  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation  ;  doma- 
nialité  ,  3i8. 

—  d'un  canal;  contravention,  5o2, 
862. 

Dihinx,  776. 

Distances  (calcul  des)  ;  transport  des 
terres  ,  gSS. 

Divisibilité. —  Dommages  et  expro- 
priation ;  compétence  distincte , 
695,  807.  —  Contrainte  délivrée 
pour  l  e  recouvrement  d'un  mandat 
de  payement  du  préfet;  compé- 
tence distincte  ,  969.  —  Voir  Ex- 
traction (g'i. 

Domaine  public  : 

(1)  Délimitation  au  droit  d'une 
propriété  privée  ;  compétence 
administrative,  584,  7o4<  7^2, 
761 ,  858,  933,  948.  —  Distinc- 
tion entre  la  délimitation  admi- 
nistrative et  la  délimitation  ju- 
diciaire,  933.  —  L'acte  adminis- 
tratif de  délimitation  est  sans  in- 
fluence sur  la  question  de  pro- 
priété ,  728,  730,  933. 

(2)  Reconnaissance  des  dépendan- 
ces du  domaine  public;  com- 
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pétence    administrative  ,  776. 

(3)  (  Les  eaux  de  Paris  font  partie 
<:  du  ),  433. 

(4)  (Une  digue  établie  dans  le  but 
de  rétrécir  le  lit  d'une  rivière  na- 
vigable et  de  procurer  un  che- 
min de  halage ,  est  une  dépen- 
dance du),  et  n'est  pas,  dès  lors, 
prescriptible  ,  3 18. 

(5)  (  L'administration  peut  seule 
connaître  de  l'exécution,  par  un 
particulier,  des  travaux  d'inté- 
rêt public  qui  sont  la  condition 
d'une  aliénation  du),  8o5. 

((>)  Révocabilité  des  concessions,  433. 

Domaine  public  maritime.  Reven- 
dication, par  une  commune,  con- 
tre l'état,  de  la  propriété  et  de 
la  possession  d'un  étang  salé 
voisin  de  la  mer,  la  dite  reven- 
dication fondée  sur  des  titres 
privés,  tels  que  vente,  partage 
et  jugements  ;  compétence  judi- 
ciaire (commune  de  Lattes),  73o. 

—  Ua  arrêté  préfectoral ,  inter- 
venu dans  le  cours  de  l'instance 
pour  déclarer  que  l'étang  litigieux 
l'ait  partie  du  domaine  public 
maritime,  ne  saurait  faire  obstacle 
à  la  compétence  judiciaire,  73o. 

—  Les  tribunaux  devraient  sur- 
seoir si,  dans  le  cours  du  débat,  on 
soulevait  une  question  d'interpré- 
tation d'actes  administratifs ,  730. 

Dommages  ; 

—  directs ,  470,  47^  ;  directs  et  ma- 
tériels, 820,  836,  843,  878,  904. 

—  indirects ,  470* 

—  éventuels ,  470- 

—  futurs,  498. 

—  imminents;  mesures  de  sûreté  ; 
compétence,  988. 

—  permanents,  578,966,1034,1044' 

—  variables  ,  827. 

—  provenant  de  force  majeure,  747. 

—  attribués  à  la  négligence  d'une 
administration  municipale,  io52. 

—  Contribution  foncière;  dégrève- 
ment, 742. 

Donzelot  (héritiers),  io63. 
Doria  (  héritiers),  1049. 
Dormans  (C>®  du  pont  de),  670. 
Dubois  et  Gauvain,  893. 
Dumas,  325. 
Dumas  et  Germain,  799. 
Dumilâtre,  562. 
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Eaux  de  Paris.  Voir  Alimentation. 

École  polytechnique  —  Gratuité  ; 
conditions  d'admission  ;  révision 
des  programmes  (loi),  704. 

Écriteaux  indicatifs  du  nom  des 
rues ,  799. 

Élèves  ingénieurs.  Liste  d'admis- 
sion ,  635. 

Emprunts.  Voir  Chemins  de  fer 
(2). 

Endiguements.  Voir  Digue. 

(1)  Action  du  propriétaire  contre 
un  syndicat  en  payement  du  prix 
d'une  digue  construite  avant  la 
constitution  du  syndicat;  est  su- 
bordonnée à  la  question  de  sa- 
voir :  1"  si  cette  digue  est  com- 
prise dans  le  périmètre  du  syn- 

■  dicat  ;  si  elle  est  utile  au  syndicat  ; 
cette  double  question  préjudi- 
cielle est  de  la  compétence  ad- 
ministrative (Gabriel  c,  le  syn- 
dicat des  digues  de  la  Gresse  ), 

(2)  Difficultés  relatives  au  décompte 
des  travaux  ;  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  (  digue  de  Bala- 
fray),  33 1. 

(3)  Les  commissions  spéciales  sont 
incompétentes  pour  apprécier  le 
mérite  des  plans  des  travaux  et 
pour  les  modifier  (digues  du  Bas- 
Médoc),  840.  — En  conséquence, 
il  ne  ne  leur  appartient  pas  de 
déterminer  le  périmètre  impo- 
sable d'après  un  projet  de  tra- 
vaux autre  que  celui  qui  a  été 
approuvé  par  l'ordonnance  con- 
stitutive du  syndicat ,  840. 

(4)  Périmètre.  Un  syndicat  n'a  pas 
le  droit  d'étendre,  de  son  chef, 
le  périmètre  des  propriétés  im- 
posables ,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  ses  règlements  ;  cette  modi- 
fication ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  (héritiers  Doria 
c.  l'association  des  vidanges  d'Ar- 
les), 1049. 

(5)  Contribution;  réclamation  con- 
tre l'inscription  au  rôle ,  fondée 
sur  ce  que  la  propriété  imposée 
n'est  pas  comprise  dans  le  péri- 
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mètre  du  syndicat  ;  compétence 
du  conseil  ile  préfecture,  lo^Q. 

(6)  Interprétation  d'une  soumission. 
Question  de  savoir  si  un  syndicat 
qui  s'était  obligé  à  participer  aux 
dépenses  de  construction  d'une 
digue ,  était  tenu  de  contribuer 
aux  réparations  du  chemin  de 
halage  établi  sur  cette  digue,  33i. 

Entrepreneur.  Voir  Carrière  ;  Dé- 
compte; Devis;  États;  Exper- 
tise; Extraction;  Frais  généraux; 
Garantie;  Intérêts;  Malfaçons; 
Payement  ;  Prix;  Réception;  Ré- 
gie ;  Résiliation  ;  Terrassements. 

(1)  Cessionnaire;  qualité  pour  aeir, 
576. 

(2)  Dommages  à  la  propriété;  dé- 
faut d'autorisation  ;  indemnité  ; 
compétence  administrative,  981. 

(3)  Avances  de  fonds  pour  une  ré- 
gie ;  demande  d'un  quarantième; 
refus  fondé  sur  une  clause  par- 
particulière  du  devis  portant  dé- 
rogation aux  clauses  générales 
( Messine),  600. 

(4)  Chemin  de  service  servant  à  la 
fois  à  transporter  les  matériaux 
de  l'entrepreneur  et  ceux  de  l'ad- 
ministration ;  l'entretien  doit 
être  supporté  proportionnelle- 
ment par  les  deux  parties  (Mou- 
rier  et  Marcellin),  976. 

(5)  Durée  des  travaux  fixée  par  le 
devis  ;  résiliation  demandée  par 
le  motif  que  les  crédits  alloués 
ne  permettaient  pas  d'exécuter 
les  travaux  dans  le  délai  prescrit  ; 
rejet  (JuUien),  1042. 

Entretien  : 

—  d'un  canal  (défaut  d' );  dommages 
en  résultant;  responsabilité  du 
concessionnaire,  687. 

—  d'un  chemin  de  service  (frais  d'); 
entrepreneur,  976. 

Erreur  : 

—  dans  les  devis,  372. 

—  dans  la  désignation  d'un  contre- 
venant, 546. 

—  de  fait  dans  un  jugement,  64g. 
Escarraguel ,  Sog. 

Espagnet  (d') ,  io34- 

Essartement  (  circulaire),  390. 

Étang  salé;  délimitation  du  do- 
maine public  maritime;  compé- 
tence, 730. 
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États  de  situation,  jf^o/r  Décompte. 

—  (  Réclamations  forméesplus  de  dix 
jours  après  la  présentation  des), 
mais  ne  devant  donner  lieu  à  au 
cune  vérification  matériolie  des 
travaux  ;  la  déchéance  est  appli- 
cable (  Laurent),  ôôg. 

—  reproduisant  un  décompte  défi- 
nitif; les  réclamations  ne  sont 
pas  recevables,  ôop. 

Exécution,  f^oir  Contrat. 

—  de  lettres  patentes  portant  con- 
cession de  lais  de  mer;  contesta- 
tions y  relatives  ;  compëtence- 
administriitive  ,  802. 

—  des  conventions  qui  se  rattachent 
à  une  expropriation;  compétence 
judiciaire,  55 1,  GqS,  1010. 

—  d'un  arrêté  devenu  définitif  (  ar- 
rêté rendu  pour  1');  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable,  3i3,  ()63. 

—  prétendue  d'un  arrêté  ordonnant 
une  expertise  pour  l'évaluation 
d'un  domtnage,  709. 

Existence  légale  des  u.sines  ;  rivières 

navigables,  qSS  ,  988. 
Expertise  : 

(i)  judiciaire  ;  ne  peut  servir  de 
base  au  règlement  administratif 
d'une  indemnité  de  dommage 
(Beyer  d'Eguishem  ),  -jS^. 

(a)  Acquiescement.  La  nomination 
d'un  expert  ne  constitue  pas  un 
acquiescement  à  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture ,  lorsque 
d'ailleurs  l'expertise  ordonnée 
n'a  pas  eu  lieu  ,  769. 

(3)  Irrégularité.  Un  conseil  de  pré- 
fecture excède  ses  pouvoirs  lors- 
qu'après  a^oir  fait  faire  une  ex- 
pertise dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
il  ordonne  une  nouvelle  exper- 
tise accomplie  dans  des  formes 
différentes  et  preml  cette  dernière 
pour  base  de  sa  décision,  io3o. 

(4)  Acquiescement.  L'irrégularité 
résultant  d'une  nomination  d'ex- 
pert faite  d  office  par  le  conseil 
de  préfecture  ,  sans  avoir  mis 
préalablement  les  parties  en  de- 
meure de  procéder  elles-mêmes 
à  cette  nomination  ,  est  couverte 
par  l'assistance  et  le  concours  des 
parties  aux  opérations  de  l'exper- 
tise ,  830. 
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(5)  Serment  ;  l'omission  de  cette 
formalité  entraîne  la  nullité  de 
l'expertise,  739,  1020.  —  L'ingé- 
nieur en  chef  tiers  expert  n'est 
pas  tenu  de  prêter  serment,  476. 
/^oir  (10). 

(6)  obligatoire.  Un  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  rejeter,  sans  ex- 
pei  tise  préalable  ,  une  demande 
d'indemnité  de  dommage,  906. 

(7)  Pourvoi.  Décision  ordonnant 
une  expertise  sans  préjuger  le 
fond  ;  ne  peut  être  attaquée  par 
la  voie  de  l'appel,  668,  'jg3.f^oir 
néanmoins  584. 

(8j  Frais  Par  qui  supportés,  348, 
442,  665. 

(9)  Tierce  expertise. —  L'ingénieur 
en  chef  e.st  tiers  expert  de  droit 
pour  l'évaluation  de  dommages 
pi  ovenant  de  travaux  effectués  au 
compte  de  l'état  (Renaud) ,  481  ; 
(Bergère),  758- — S'il  s'agit  de  dom- 
mages provenant  d  un  chemin  de 
fer,  c'est  l'ingénieur  en  chef  du  dit 
cliemin  et  non  celui  du  départe- 
ment qui  doit  procédera  la  tierce 
expertise  (Lheurin),  476.  —  Si  la 
contestation  s'agite  entre  un  pro- 
priétaire et  un  entrepreneur  de 
l'entretien  d  une  route  départe- 
mentale ,  l'ingénieur  en  chef 
n'est  pas  tiers  expert  de  droit  , 

(10)  Les  règles  tracées  par  les  arti- 
cles 56  et  suiv.  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  sont  applicables, 
en  cas  de  simples  dommages  , 
aussi  bien  qu'en  cas  d'occupation 
temporaire  de  terrain ,  47^«  — 
Elu  s  ne  sont  pas  applicables  aux 
opérations  renvoyées  par  les  tri- 
bunaux administratifs  au  minis- 
tre des  travaux  publics  pour  la 
délimitation  de  marais  contestés 
entre  divers  intéressés  (commune 
de  Joches  c.  Renard) ,  4^2  — Dès 
lors  ,  le  ministre  peut  confier  ces 
opérations  à  des  agents  de  l'ad- 
ministration ,  et  ces  agents  ne 
sont  pas  tenus  de  prêter  serment, 
482. 

(11)  ordonnée  pour  apprécier  les 
réclamations  d'un  entrepreneur. 
Les  experts  ne  peuvent  être  nom- 
més d  office  qu'à  défaut  par  les 
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parties  de  s'être  entendues  sur 
leur  nomination  (Soullié),  1020. 

Expropriation.  Voir  Alignements 
(2);  Cassation;  Fe-raier  ;  Jury. 

(i)  L'ordonnance  déclarative  d'uti- 
Jité  publique  n'a  pas  besoin 
d'être  signifiée  aux  intéressés;  il 
suflit  qu'elle  soit  publiée  ,  io33. 

(a)  Formalités.  Annulation  d'un 
jugement  qui  avait  prononcé 
l'expropriation  de  parcelles  de 
terrain  à  l'égard  desquelles  les 
formalités  légales  n'avaient  pas 
été  remplies  ,  sans  fournir  une 
justification  suffisante  du  consen- 
tement du  propriétaire  (Buffault), 
487. 

(3)  Formalités.  L'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  véiifier  l'ac- 
complissement et  la  régularité 
des  formalités  exigées  par  la  loi 
d'expropriation  ,  et  notamment 
pour  appliquer  à  un  particulier, 
ayant  des  droits  réels  sur  l'im- 
meuble exproprié,  la  déchéance 
prononcée  par  l'article  2i  de  la 
dite  loi ,  io34- 

(4)  Servitude.  Question  de  savoir  si 
un  particulier  a  droit  à  une  ser- 
vitude active  ,  qui  aurait  été  éta- 
blie par  destination  du  père  de 
famille  ou  par  des  titres  privés 
sur  un  immeuble  exproprié  ; 
compétence  judiciaire ,  io34. 

(5)  Contrat  judiciaire.  L'adminis- 
tration et  l'exproprié  peuvent  , 
d'un  commun  accord,  modifier, 
devant  le  jury,  leur  position  res- 
pective telle  qu'elle  résulte  du 
jugement  d'expropriation ,  et  ne 
sont  pas  recevables  à  attaquer  le 
règlement  d'indemnité  fait  d  a- 
près  ces  nouvelles  bases  (Donze- 
lot),  io63. 

(6)  Contenance.  Détermination  de 
l'indemnité  par  unité  de  mesure, 
lorsque  la  détermination  de  la 
contenance  est  subordonnée  à  la 
solution  d  un  litige  sur  le  fond 
du  droit  ,  io63. 

(7)  amiable.  Actes  passés  en  la 
forme  administrative. — Interpré 
tation  et  exécution  ;  compétence 
judiciaire  (  Ajasson  de  Grand- 
sagne) ,  55i  ;  (Gautier  c.  la  corn- 


m  une  de  Pézenas),  G9.O  ;  (La- 
porte)  ,  10 10.  —  Dès  lors  ,  il  ap- 
partient aux  Iribunaux  de  con- 
naître de  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts formée  par  le 
vendeur  contre  l'administration  , 
tant  à  raison  de  l'inexécution  du 
contrat  que  de  la  mauvaise  exé- 
cution des  travaux  stipulés  dans 
l'intérêt  du  propriétaire,  695, 
1010. —  Mais  s'il  s'élève  un  débat 
sur  la  forme  de  l'acte  ,  par  exem- 
ple, sur  le  fait  de  savoir  s  i'  a  été 
revêtu  de  l'approbation  de  l'.iu- 
torité  supérieure,  ce  débat  forme 
une  question  préjudicielle  de  la 
compétence  administrative  ,  55i. 

(8)  amiable.  Indemnité  réclamée 
par  des  tiers  ayant  des  droits  de 
servitude  ,  d'usage  ou  de  jouis- 
sance sur  l'immeuble  vendu  ;  in- 
compétence administrative  (Nou- 
vellet) ,  474- 

(9)  Servitude.  Indemnité  réclamée 
par  un  tiers  à  raison  de  la  sup- 
pression d'une  servitude  active 
qui  grevait  l'immeuble  expro- 
prié ;  doit  être  réglée  par  le  jury 
d'expropriation  lorsqu'elle  est  de- 
mandée accessoirement  à  l'in- 
demnité de  dépossession,  et  par 
l'autorité  administrative  si  elle 
réclamée  plus  tard  et  isolément 
(d'Espagnet  c.  la  ville  de  Mar- 
seille) ,  io34- 

(10)  amiable  d'un  terrain  qui  perd 
plus  tard  sa  destination  d'utilité 
publique  ;  rétrocession  réclamée 
par  le  vendeur;  le  refus  du  mi- 
ministre  et  la  mise  en  vente  du 
terrain  aux  enchères  sont  des 
actes  administratifs  non  attaqua- 
bles par  la  voie  contentieuse  , 
mais  crui  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  vendeur  fasse  valoir  les 
dioits  que  lui  confère  la  vente 
amiable  de  son  terrain  (Menu 
de  Méni!),  337. 

(11)  irrégulière.  Incorporation  d'un 
terrain  litigieux  à  une  voie  pu- 
blique; le  propriétaire  ne  peut 
être  remis  en  possession  par  l'au- 
torité judiciaire.  Son  droit  se  ré- 
sout en  une  indemnité,  55i. — Le 
règlement  de  cette  indemnité  est 
de  la  compétence  judiciaire ,  307. 


1  lOO  LOIS  ,  DÉCRETS  , 

î']xpropriatioM  (suite): 

(12)  ÎNe  constituent  pas  une  expro- 
priation dans  le  sens  de  la  loi  du 
3  mai  i84i  :  —  i°  la  corrosion 
dune  propriété  riveraine  d'un 
fleuve  ,  provenant  d'un  change- 
ment dans  le  régime  des  eaux , 
par  suite  de  la  construction  d'une 
digue,  io56  ; —  a*»  les  travaux 
faits  par  l'administration  sur  une 
propriété  pour  y  faciliter  l'exer- 
cice de  la  servitude  d'écoulement 
des  eaux  dont  elle  est  grevée  au 
profit  d'une  route,  io44-  —  In- 
demnités réclamées  pour  ces 
deux  causes  ;  compétence  admi- 
nistrative, io4^|,  io56. 

Extraction  de  matériaux.  /^oi>  In- 
térêts (3) ;  Rivage. 

(1)  Fournisseurs.  Le  privilège  ac- 
cordé aux  entrepreneurs  par  les 
arrêts  de  1706  et  de  1765,  n'est 
pas  applicable -aux  simples  four- 
nisseurs des  matériaux  destinés 
aux  travaux  publics  (Anjorrant 
c.  Savalette),  661;  (Baron  c. 
Savalette),  683. 

(2)  Contestation  entre  un  entrepre- 
neur et  un  fournisseur  à  raison  de 
l'indue  exploitation  par  ce  der- 
nier d'une  carrière  précédemment 
concédée  à  l'entrepreneur;  le  con- 
seil de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  régler  l'indemnité  ré- 
clamée, 683. 

(3)  Autorisation  révoquée.  Un  en- 
trepreneur n'est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  par  la  voie  conten- 
tieuse  contre  la  décision,  minis- 
térielle et  l'arrêté  préfectoral  qui 
lui  retirent  l'autorisation  d'ex- 
traire des  matériaux  dans  une 
propriété  privée  (Savalette  c. 
Levaclier) ,  679. 

(4)  Indemnité  préalable  (l'extraction 
n'entraîne  pas  une  dépossession 
de  nature  à  donner  lieu  à  une),  653. 

(5)  faite  avec  l'autorisation  préfec- 
torale, mais  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites 
par  la  dite  autorisation;  récla- 
mations du  propriétaire  contre 
l'entrepreneur  ;  compétence  ad- 
ministrative (de  Villay es  c  •  Tro us- 
sillet)  ,  535  ;  (  Micé  c.  Chèvre  et 
Sauboua) ,  ioi5. 
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(6)  Prix  des  matériaux  ;  évalua- 
tion ,  680, 

(7)  Bases  de  l'indemnité.  La  valeur 
des  matériaux  doit  être  payée 
au  propriétaire  ,  lorsqu'ils  ont 
été  pris  dans  une  carrière  déjà 
mise  en  exploitation  pour  lui  ou 
pour  son  compte  (de  Rely  c.  Cha- 
nudet) ,  348;  (  Debrousse  c.  Par- 
sat) ,  680.  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'exploitation  soit  ré- 
gulière et  actuelle  ,  348 ,  680.  — 
Il  suffît  qu'elle  soit  antérieure  à 
l'extraction  opérée  pour  le  compte 
de  l'administration  ,  et  que  ,  la 
carrière  n'ait  pas  été  définitive- 
ment abandonnée  ,  348.  —  Mais 
l'indemnité  doit  être  calculée  sur 
le  dommage  causé  et  non  sur  la 
valeur  des  matériaux  extraits  : 
1°  s'il  s'agit  d'une  carrière  ex- 
ploitée précédemment  par  l'ad- 
ministration ,  mais  qui  ne  l'a  ja- 
mais été  pour  le  compte  et  au 
profit  du  propriétaire  (^Rouillé  c. 
Daviau  et  Chaigneau)  ;  —  '2°  si 
l'exploitation  par  le  propriétaire 
n'a  eu  lieu  qu'après  la  prise  de 
possession  de  l'entrepreneur  (Le- 
franc  de  Pompignan  c.  Bonnet) , 
739  ;  —  3°  si  l'exploitation  du  pro- 
priétaire a  eu  lieu  dans  un  ter- 
rain soumis  aux  servitudes  mili- 
taires et  a  été  immédiatement 
suspendue  d'après  les  ordres  du 
génie,  653. 

(8)  Passage  sur  un  terrain  chargé 
de  récoltes  ;  ne  constitue  une 
contravention  de  police  qu'au- 
tant que  l'entrepreneur  ne  s'est 
pas  conformé  aux  actes  admi- 
nistratifs qui  ont  réglé  dans 
quelles  localités,  dans  quel  temps 
et  à  quelles  conditions  le  ramas- 
sage ou  l'extraction  pouvaient 
avoir  lieu.  —  L'interprétation 
de  ces  actes  constitue  une  ques- 
tion préjudicielle  de  la  compé- 
tence administrative  (Poulain  et 
Leflon) ,  699. 

(9)  Dommages  autres  que  ceux  de 
l'extraction  proprement  dite  ; 
dorment  lieu  à  une  indemnité 
spéciale ,  680. 

(10)  Le  conseil  de  préfecture  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  imposant  à 
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l'entrepreneur  l'obligation  d'ac- 
quérir les  parcelles  de  terrain  en- 
combrées de  débris  provenant  de  • 
l'exploitation,  et  en  fixant  lui 
même  le  prix  de  cette  acquisi 
tion ,  680. 


Farina  et  Marot ,  960. 

Faugeron  ,  Thiercelin  et  Hue,  984. 

Fermiers;  expropriation;  mise  en 

cause  ,  849. 
Fioupou,  542. 
Fontaine  fils ,  ôgS. 
Forbin  (de)  des  Issarts  ,  876. 
Force  majeure  : 

—  Dommages;  indemnités,  747- 

—  alléguée  par  un  entrepreneur 
pour  justifier  le  défaut  d'achève- 
ment de  ses  travaux  dans  le  dé- 
lai voulu  ;  circonstances  atmo- 
sphériques ;  difficulté  de  trouver 
des  ouvriers  ;  condamnation  (Lé- 

vy),  79-1- 

—  Entrepreneur  ;  renchérissement 
notable  des  prix,  766. 

Forfait  (  question  de  savoir  si  un 

mavehé  était  ou  non  à) ,  3o5. 
Fos  (maire  de)  ,  299. 
Fouquet,  1002. 

Fournisseurs;  extraction  de  maté- 
riaux; privilège  ,  661 ,  683. 

Frais  généraux  d'une  entreprise; 
ce  qu'ils  comprennent,  707. 

Franc  et  Brunereau  ,  649. 

Francs-bords  : 

—  Canaux;  délimitation;  compé- 
tence, 584i  704. 

—  Rivières  canalisées. —  Délimita- 
tion ;  compétence ,  948.  —  Re- 
connaissance de  leur  état  na- 
turel ou  artificiel  ;  compétence , 
948. 


Gadiot-Lebel ,  473. 
Garantie  : 

—  (Action  en)  contre  l'état  à  raison 
de  dommages  ,  678,  966. 

—  (Délai  de);  point  de  départ; 
entrepreneur,  707. 

Gariel,  690. 

Garonne  (police  de  la)  ;  contra- 
vention, 818. 


Gautier,  ôqS. 
Gauvry,  743. 

Gendarmerie  ;  qualité  pour  verba- 
liser en  matière  de  police  de 
roulage ,  899. 

Givors  (compagnie  du  canal  de), 
5i8. 

Gouvello  (de),  802. 
Grass,  5o2. 

Gresse  (  syndicat  des  digues  de  la  ), 

690. 
Guidet,  981. 
Guillot,  766. 

Guillotière  (commune  de  la),  498. 
Guion ,  797. 
Guyot,  1061. 


H 


Halage  : 

(1)  L'existence  de  la  servitude  est 
indépendante  de  son  exercice, 
657. 

(2)  Rivières  navigables  incorporées 
à  des  canaux;  la  servitude  sub- 
siste (Royer),  657. 

(3)  Décision  ministérielle  ou  pré- 
fectorale enjoignant  à  un  pro- 
priétaire de  laisser,  le  long  d  une 
rivière  reconnue  navigable  ,  un 
espace  libre  pour  l'établissement 
d'un  marchepied;  n'est  pas  atta- 
quable par  la  voie  contentieuse 
(  Bouveret),  895. 

4)  Demande  d'un  particulier  ayant 
pour  objet  de  faire  reconnaître 
l'existence  d'un  chemin  de  halage 
sur  les  propriétés  d'autres  parti- 
culiers ;  incompétence  du  conseil 
de  préfecture.  C'est  à  l'admi- 
nistration seule  à  prononcer 
sur  cette  demande  (Muneret), 
898. 

(5)  Infraction  à  un  règlement  pré- 
fectoral limitant ,  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  des  chemins 
de  halage,  le  nombre  de  chevaux 
à  atteler  à  un  même  convoi  de 
bateaux;  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  punis- 
sable de  l'amende  portée  en  l'ar- 
ticle n  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777  (Salze),  744- 

(6)  Travaux  sur  l'emplacement  du 
marchepied;  constituent  une  con- 
travention de  grande  voirie  de 
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la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture (Dartigue)  ,  627.  —  Ce 
conseil  est  compétent  pour  or- 
donner la  démolition  des  travaux, 
ainsi  que  la  lépa ration  des  dégra- 
dations  causées  au  n)archepied; 
mais  non  pour  prescrire  l'exécu- 
tion de  travaux  nouveaux  en  de- 
hors des  conditions  déterminées 
par  l'administration,  627. 

Havre  (  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  au),  4^6. 

Hibert,  542. 

Hoppenot,  771. 

Huguet,  442- 

I 

Iraprescriptibilité  : 

—  du  sol  des  routes,  493. 

—  des  digues  établies  au  bord  des 
riviéies  d.ins  l'intérêt  de  la  na 
vigation,  3i8. 

Incurie  de  l'administration;  dom- 
mages; compétence,  io52. 

Indemnité,  l^oir  Moulins  et  usines; 
Pont. 

—  réclamée  par  un  concessionnaire 
de  dessèchement  à  raison  de  la 
remise  de  certains  ouvrages  d'art 
aux  propriétaires,  888. 

—  due  à  un  propriétaire  indûment 
condamné  à  démolir  un  bâtiment 
qui  ne  joignait  pas  la  voie  pu- 
blique ,  975. 

—  réclamée  par  un  propriétaire  à 
raison  de  l'alignement  qui  lui  a 
été  donné  par  un  maire  ;  com- 
pétence ,  942. 

—  réclamée  par  des  tiers  à  un  usi- 
nier a  raison  du  dommage  que 
leur  cause  une  concession  admi- 
nistrative; compétence,  771. 

—  réclamée  par  le  fermier  d'un  bac 
à  raison  de  la  détéiioration  des 
chemins  d'accès;  rejet,  833. 

Indemnités  de  dommages.  Voir 
Chose  jugée  (2);  Expertise;  Ex- 
traction de  matériaux  ;  Intérêts 
(3)  (4);  Plus-value. 

(1)  L'inclerrmité  n  est  pas  préalable 
au  dommage  ,  653. 

(2)  Dommages  indirects  ;  ne  don- 
nent pas  lieu  a  indemnité,  365, 
470.  —  Sont  considérées  comme 
dommages  indirects  :  i"  la  corro- 
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sion  d'un  terrain  bordant  une 
rivière,  corrosion  résultant  de  la 
suppression  d'un  bras  de  la  ri- 
vière et  de  la  construction  d'un 
barrage  en  amont  (Uondeau)  , 
470;  —  2°  la  gêne  qu'une  maison 
servant  d'auberge  éprouve  dans 
ses  communications  par  l'effet  de 
travaux  exécutés  sur  la  voie  pu- 
blique ,  sans  que,  d'ailleurs, 
l  accès  à  la  voie  publique  ait  été 
intercepté  (  Paquelin  ) ,  365  ;  — 
3*  la  perte  de  la  clientèle  dun 
établissement  industriel  qui  se- 
rait le  résultat  d'une  interruption 
temporaire  de  l'exploitation  ,  in- 
terruption dont  le  propriétaire  a 
été  indemnisé  (Delahaye) ,  843. 
(3)  Dommages  directs  et  matériels 
donnant  ouverture  à  indemnité  : 
Inondation  d'un  terrain  de- 
venu accessible  aux  hautes  eaux 
par  l'eff'et  de  l'abaissement  de  la 
berge  opéré  par  l'administration. 
470.  —  2°  Ebranlement  causé  à 
des  constructions  riveraines  de 
la  voie  publique  par  la  dinjinu- 
tion  de  la  base  du  talus ,  sur  l'a- 
rête duquel  elles  sont  établies 
(commune  de  Chigny  c.  Gadiot- 
Lebel),  473.  —  3°  Privation  de 
l'accès  d'une  maison  à  la  voie  pu- 
blique ,  dont  le  niveau  a  été  ex- 
haussé (  Mouren  c,  "Valentin  ) , 
8iO.  —  Rejet  pour  défaut  de  jus- 
tification d'un  dommage  direct  et 
matériel ,  de  demandes  d'indem- 
nités formées  à  raison  de  la  dé- 
clivité donnée  à  la  voie  publique  ; 
1°  vis-à-vis  d'une  propriété  pri- 
vée (  Balleton  )  ,  878  ;  20  aux 
abords  des  rues  d'une  ville  ;  dé- 
cidé que  l'accès  aux  dites  rues 
avait  été  suffisamment  rétabli 
par  des  travaux  de  raccordement 
(ville  de  Périgueux) ,  904. — Dom- 
mages directi  et  matériels  ptove- 
nant  de  l'exhaussement  de  la 
voie  publique  ;  fixation  de  l'in- 
demnité :  —  Maison  rendue  in- 
salubre et  d'un  accès  difiicile, 
309.  —  Remblai  appuyé  sur  le 
mur  de  clôture  d'une  propriété 
(veuve  Mercier  Lavendée) ,  836. 
—  Dommages  directs  et  maté- 
riels provenant  de  l'abaissement 
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Indemnités  de  dommages  (  suite  )  : 
de  la  voie  publique  :  difficultés 
d'accès  d'une  maison  ;  fixation 
d  une  indemnité  pour  les  travaux 
de  réparation  et  de  raccordement 
(L.ibilie  et  Dorlet) ,  io3o.  —  Mo- 
dification du  niveau  du  sol  de 
parcelles  de  terrain;  refus  d'in- 
demnité, SGî. 

(4)  Dommages  éventuels.  Le  pro- 
priétaire qui  a  reçu  une  indem- 
nité n'est  pas  déchu  du  droit 
d'en  réclamer  une  autre  s'il  sur- 
vient de  nouveaux  dommages , 
470. 

(5)  Dommages  éventuels.  Ne  peu- 
vent servir  de  base  au  règlement 
de  rindemnité  dans  lequel  on  ne 
doit  tenir  compte  que  des  dom- 
mages éprouvés  (commune  de  la 
Guillotiére  c.  Barbut) ,  498. 

(6)  Foice  majeure  (  inondations 
d'une  propriété  provenant  de); 
létat  n'en  est  pas  responsable 
(Cucheiat),  747* 

(7)  Inondations  d'une  propriété  at- 
tribuée à  des  travaux  de  l'état , 
rejet  de  la  demande  d'indemnité 
par  le  motif  que  les  dits  travaux 
n'avaient  pas  ausjmenté  les  chan- 
ces antérieures  d'inondation  (Sa- 
vournin),  765. 

(8)  Infiltrations  d'un  canal;  dom- 
mages en  résultant  ;  règlentent 
des  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires riverains,  670,  6j5. 

(9)  Dépôts  de  craie  effectués  sur 
une  propriété  ;  règlement  de  l'in- 
demnité (  de  Lejosne-Contay  ) , 
489. 

(10)  Perte  de  chevaux  par  suite  du 
mauvais  état  d'un  chemin  de  ha- 
laçp  le  long  d'un  canal  ;  respon- 
sabilité du  concessionnaire  à  rai- 
son de  l'inexécution  de  son  ca- 
hier des  charges,  C87. 

(11)  Corrosion  d'une  propriété  ri- 
veraine d'un  fleuve  provenant 
d'un  changement  dans  le  régime 
des  eaux  ,  par  suite  de  la  con- 
struction d'une  digue;  compé- 
tence administrative  (  Martin 
Merrier) ,  io56. 

(12)  Suppression  d'une  servitude 
qui  grevait  un  immeuble  expro- 
prié ,  telle  que  le  droit  d'y  faire 


passer  les  eaux  d'une  source  pour 
le  service  d'un  autre  fonds  ;  de- 
mande d'indemnité  formée  posté- 
rieurement au  règlement  de  l'in- 
demnité d'expropriation  -.  compé- 
tence administrative  (d'Espagnet 
c.  la  ville  de  Marseille) ,  !o54- 

(13)  Aggravation  d'une  servitude 
d'écoulement  qui  grevait  une 
propriété  au  profit  d  une  route 
nationale  ;  compétence  adminis- 
trative (Chevallier)  ,  io44« 

(14)  Suppression  d'une  prise  d'eau 
et  d'un  aqueduc  passant  sous  le 
sol  d'une  route  nationale,  ladite 
prise  d'eau  et  le  dit  aqueduc  ap- 
partenant à  un  particulier;  com- 
pétence administrative  (Guillot), 
766.  —  Interprétation  de  titres 
privés  tendant  à  établir  que  le 
droit  de  prise  d'eau  et  la  con- 
struction de  l'aqueduc  sont  an- 
térieurs à  l'existence  même  de  la 
route;  question  préjudicielle; 
compétence  judiciaire  ,  766 

(15)  Dommages  provenant  d'un 
canal  d'irrigation;  indemnité  ré- 
clamée pour  inexécution  des 
obligations  (jue  l'acte  de  conces- 
sion imposait  au  concessionnaire  ; 
compétence  administrative  (de 
Roussel  c.  Brouzet),  807. 

(16)  Dommages  attribués  à  la  né- 
gligence d'une  administration 
municipale,  en  ce  qui  concerne 
le  curage  d'un  cours  d'eau  ;  com- 
pétence administrative  ^Mazierc. 
la  ville  de  Saint-Denis),  joôa. 

(17)  Dégâts  à  une  propriété  par  des 
ouvriers  ou  préposés  des  ateliers 
nationaux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  incompétence  judi- 
ciaire (Chalande),  735. 

(18)  Dommages  provenant  de  l'a- 
baissement de  la  voie  publique; 
compétence  administrative  (Sé- 
journé c.  la  ville  de  Marseille, 
578  ;  (Papillon)  ,  966. 

(19)  Dommages  par  un  entrepre- 
neur; ouverture  d'un  chemm  de 
service  qui  n'a  été  prévue  ni  par 
le  cahier  des  charges  ,  ni  autori- 
sée spécialement  par  le  pré- 
fet ;  compétence  administrative 
(Guide  t  c.  Lefort)  ,981. 

(20)  Dommages  permanents;  corn- 
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Indemnités  de  dommages  (suite): 
pétence  administrative,  678,  966, 
988,  1034,  1044. 

(21)  Refus  d'indemnité  par  le  mi- 
nistre ;  pas  de  recours  par  la 
voie  contentieuse  ;  réserve  des 
droits  du  réclamant  (Vachia  et 
Jamais),  SSq. 

Indemnité  d'expropriation  : 

(i)  réclamée  à  raison  de  l'inexécu- 
tion d'un  contrat  réglant  les  con- 
ditions d'une  expropriation  amia- 
ble ;  compétence  judiciaire  ,  696, 
loio. 

(a)  réglée  d'après  les  conventions 
des  parties  et  non  d'après  le  ju- 
gement d'expropriation  ,  io63. 

(3)  Elément  nouveau;  renvoi  de 
l'affaire  à  une  autre  session,  806. 

(4)  Détermination  suffisante  ,  io63. 

(5)  Fermier;  mise  en  cause  ,  849. 

(6)  Terrain  incorporé  au  domaine 
public  ;  compétence  judiciaire  , 
904.  71 1,  722,  807. 

Indivisibilité.  —  Pourvoi  ;  cohéri- 
tier, io63.  —  État  de  situation 
reproduisant  un  décompte  anté- 
rieur, 559.  —  ^oiV  Connexité. 

Ingénieurs  : 

(1)  Promotions,  262,  4^^  »  4^2, 
635,  919. 

(2)  Décorations,  461,  634- 

(3)  Retraites,  27a,  93o. 

(4)  Décès  ,  272,  644.  930. 

(5)  Décisions  diverses  ,  262 ,  426, 
462,  636,  921. 

(6)  Indemnité  de  résidence  et  frais 
fixes  en  Corse  ,  636. 

(7)  Modification  au  mode  de  re- 
crutement (loi) ,  1009. 

(8)  Comptabilité  de  l'ingénieur  or- 
dinaire :  art.  23  à  34  du  règle- 
ment du  28  septembre  1849  ,  60. 
—  Modèles  y  relatifs ,  i33  à 
171. 

(9)  La  décision  du  pouvoir  exécutif 
qui  met  à  la  retraite  un  ingé- 
nieur après  3o  ans  de  service  ,  ne 
peut  être  attaquée  par  la  voie 
contentieuse  (  Mondot  de  La- 
gorce),  ioo5, —  Il  n'y  a  pas  lieu, 
dans  ce  cas ,  de  demander  l'avis 
du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, ioo5. 

(10)  Honoraires  dus  aux  ingénieurs 
qui  ont  été  commis  pour  des  tra- 
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vaux  dépendant  de  l'administra 
tion  publique ,  de  celle  des  dé- 
partements ou  des  communes. — 
Contestations  relatives  soit  au 
point  de  savoir  par  qui  doivent 
être  supportés  les  frais  des  me- 
sures ordonnées  par  l'adminis- 
tration ,  soit  à  la  quotité  de  la 
dépense  ;  compétence  administra- 
tive (digue  de  Balafray),  33 1  ; 
(Daube) ,  969.  —  Ces  honoraires 
doivent  être  proportionnés  à 
l'importance  du  travail  des  ingé- 
nieurs et  non  à  l'étendue  des 
dépenses  ,  33 1.  — Contrainte  dé- 
livrée par  l'administration  de 
l'enregistrement  pour  le  recou- 
vrement d'un  mandat  exécutoire 
du  préfet  ayant  pour  objet  le  paye- 
ment des  dits  honoraires  ;  l'auto- 
rité judiciaire  est  compétente 
pour  apprécier  l'opposition  for- 
mée à  la  dite  contrainte  en  ce 
qui  ne  concerne  pas  le  fond  du 
droit ,  969. 
(11)  Exclusion  d'un  ouvrier  des 
chantiers  d'un  entrepreneur,  880. 

—  Refus  d'autoriser  un  entre- 
preneur à  changer  de  carrière  , 
880. 

Ingénieurs  en  chef  : 

—  (  Comptabilité  des  )  ;  art.  35  à 
49  du  règlement  du  28  septem- 
bre 1849,  64.  —  Modèles  y  rela- 
latifs  ,  173  à  a5o.  —  Circulaire, 
918.  —  Comptabilité  des  routes 
départementales,  342,  358,  918. 

—  Tierce  expertise,  481,  739,  758. 

—  Nature  du  dommage,  476.  — 
Serment ,  47^-  —  Ingénieur  en 
chef  d'un  service  spécial,  47^- 

Intérêts  : 

(1)  des  sommes  dues  à  un  entre- 
preneur. —  Ne  peuvent  être  al- 
loués qu'à  l'expiration  du  délai 
de  garantie  et  après  la  réception 
définitive  des  travaux,  332,  707, 
88 1.  —  Cette  décision  est  appli- 
cable lors  même  que  l'entrepre- 
neur a  obtenu  la  résiliation  de 
son  marché,  85 1.- —  Les  intérêts, 
dans  ce  cas  ,  ne  courent  pas  de 
plein  droit;  ils  ne  peuvent  re- 
monter au  delà  du  jour  de  la 
demande,  332,  707,  85i,  881. 

(2)  de  l'indemnité  de  plus-value 


TABLES  DES  MATIÈRES. 


Intérêts  {suite)  : 
due  à  l'entrepreneur  d'un  dessè- 
chement ;  courent  de  plein  droità 
partir  de  la  réception  des  tra- 
vaux ,  853.  —  Doivent  être  cal- 
culés au  taux  de  4  P-  loo,  853. 

(3)  d'une  indemnité  d'extraction  de 
matériaux;  ne  courent  pas  de 
plein  droit  à  partir  du  jour  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  car- 
rière, mais  seulement  à  partir  de 
la  demande ,  348. 

(4)  d'une  indemnité  de  dommage 
réclamée  à  raison  de  retards  de 
liquidation  et  de  payement  non 
imputables  à  l'administration; 
rejet,  io32. 

(5)  garantis  par  l'état,  f^oir  Che- 
mins de  fer  (2). 

Interlocutoire  : 

—  (Décision),  814. —  Chose  jugée, 
963. 

—  (Jugement);  conflit,  584- 
Interprétation  . 

—  de  décisions  judiciaires  ;  compé- 
pétence,  838. 

—  d'une  ordonnance  royale  por- 
tant approbation  d'ouvrages  com- 
plémentaires à  exécuter  par  un 
concessionnaire  de  dessèchement, 
888. 

—  d'un  marché  de  travaux  pu- 
blics, 439. 

—  d'un  devis  en  ce  qui  concerne 
le  transport  des  terres,  938. 

Intervention,  f^oir  Actions  (5),  (8). 
—  La  non-recevabilité  du  recours 
principal  entraîne  la  non-receva- 
bilité des  interventions,  io33. 

J 

Jallaguier,  53 1. 
Jam,  468. 
Jamais ,  34i' 
Jeannez,  1027. 
Jemain ,  465. 

Joches  (commune  de),  482. 
Josse  Charier,  355. 
Jugement  : 

—  (Un)  ne  peut  statuer  par  voie 
de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire, 600. 

—  Interprétation  ;  incompétence 
des  commissions  spéciales  de 
dessèchement,  838. 


i  io5 

—  d'expropriation  ;  modifications 

consenties ,  io63. 
JuUien,  1042. 
Jury  d'expropriation: 

(1)  Les  jurés  doivent  être  choisis 
sur  la  dernière  liste  dressée  par 
le  conseil  général  et  non  sur  une 
liste  antérieure  (ville  d'Angers), 
646. 

(2)  La  règle  qui  exige  qu'un  juge 
prenant  part  à  un  jugement  ait 
assisté  à  toutes  les  audiences,  est 
applicable  aux  décisions  du  jury. 
En  conséquence  est  nulle  la  dé- 
cision rendue  après  une  visite 
de  lieux  à  laquelle  tous  les  jurés 
n'ont  pas  assisté  (Pascal),  645. 

(3)  Renvoi.  L'introduction,  devant 
le  jury,  d'un  élément  nouveau 
de  nature  à  influer  sur  l'appré- 
ciation de  l'indemnité  ,  donne 
lieu  au  renvoi  de  l'affaire  à  une 
session  ultérieure  (  Régnier),  806. 

K 

Knoderer,  664. 
Kœchlin,  322. 
Kœssler,  664. 

L 

Labbat,  5gi. 
Labille  et  Dorlet,  io3o. 
Lafon  (D"),  818. 
Lais  de  mer  : 

(1)  (  Interprétation  de  lettres  pa- 
tentes portant  concession  de); 
question  préjudicielle  ;  compé- 
tence administrative  (  de  Gou- 
vello),  802.' — Il  appartient  à 
l'autorité  administrative  de  dé- 
cider :  1°  si  la  concession  confé- 
rait un  droit  de  propriété;  2°  si 
les  conditions  d'intérêt  public 
qui  s'y  trouvaient  stipulées  ont 
étéaccomplies;  3° si,  l'inexécution 
étant  constatée,  la  déchéance  est 
encourue  ,  et  dès  lors  si  les  con- 
cessionnaires sont  non  receva- 
bles  à  proposer  l'exécution  en  pré- 
sence d'une  ordonnance  royale 
portant  concession  nouvelle  au 
profit  d'autres  particuliers,  802. 

(2)  déclarés  concessibles  (  établis- 
sements non  autorisés  sur  des  )  ; 
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refus  d'un  particulier  d'aban- 
donner les  dits  établissements  ; 
ne  présentent  pas  le  caractère 
d'une  contravention  de  grande 
voirie  alors  même  que  ces  faits 
constitueraient  une  usurpation 
sur  le  domaine  national  (Dumas), 
325. 

Lance  (D«),  880. 

Laporte,  1010. 

Lattes  (commune  de),  780. 

Laubespin  (de),  888. 

Lauque, 704. 

Laurent ,  b5g. 

Lecul ,  496. 

Leducq  et  Broutta  ,  f)47' 
Lefort,  981. 

Leirunc  de  Pompignan,  739. 
Léger  de  Cliauvigny,  3o5. 
Lejosne-Contay  ide),  4<^9' 
Leleu,687. 

Lestourbillon  (de),  838. 
Leteilier,  Desif  et  autres,  578. 
Levacher,  679. 

Lévy,  794^ 
Lheurin,  470. 
Limites  : 

—  des  rivières  navigables  ;  déter- 
mination ;  compétence ,  818,  858, 
933. —  Distinction  entre  la  déli- 
mitation administrative  et  la  dé- 
limitation judiciaire,  933.  —  Re- 
connaissance des  limites  ancien- 
nes ou  nouvelles;  compétence, 

—  des  canaux  de  navigation;  dé- 
termination; compétence,  584, 
70^,  722. 

—  des  rivières  canalisées;  détermi- 
nation; compétence,  94^* 

—  de  la  plage  de  la  mer;  détermi- 
nation; compétence,  728. 

—  des  routes  ;  détermination  ;  com- 
pétence, 81 4- 

—  La  délimitation  administrative 
du  domaine  public  est  sans  in- 
fluence sur  les  questions  de  pro- 
priété ,  728  ,  780  ,  933. 

Liquidation  (  retard>  de  )  : 

—  Entrepreneur  ;  prescription  quin- 
quennale, 785. 

—  Indemnité  de  dommages  ;  inté- 
rêts ,  io32. 

Liste  des  jurés  ;  renouvellement , 
646. 

Lois,  321,  491 1  ^38,  597,  6g5,  717, 
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754.  856,  866,  867,  987,  1009.  — 
Intérêt  de  la  loi ,  6^9. 
Louis ,  540. 

M 

Machines  à  vapeur,  f^oir  Bateaux. 

—  Manomètres  circulaire  ),  899. 

—  employées  dans  les  établisse- 
ments industriels  ;  documents 
statistiques  à  fournir  pour  l'exer- 
cice 1849  (circulaire),  402. 

Magnin  et  Tronchon  ,  858. 
Maire;  alignements: 

—  Chemins  vicinaux  ;  excès  de 
pouvoir,  369. 

—  Routes  départementales  ;  tra- 
verses des  villes  ,  814  ,  845. 

—  Demande  de  dommages-intérêts 
contre  un  maire  à  l'occasion  d'un 
arrêté  d'alignement,  942. 

Malfaçons  : 

—  présumées;  décompte;  réserves 
par  l'administration,  85o. 

—  Responsabilité  décennale  ;  point 
de  départ ,  893. 

Mandat  : 

—  Entrepreneur,  708. 

—  Compagnie  concessionnaire  d'un 
canal;  éclusier,  908. 

Manès,  864. 

Marest-Dampcourt  (  divers  habi- 
tants de  la  commune  de)  et  de 
Quierzy,  570. 

Maiiaud,  833. 

Marion  ,  798. 

Marseille  (ville  de),  678,  io34. 
Martin  Merrier,  jo56. 
Matériaux.  Foir  Extraction  :  Rési- 
liation. 

—  Dimensions  plus  fortes  ;  aug- 
mentation de  prix,  1020. 

—  Qualité  supérieure  ;  ordre  écrit, 
480. 

Matha  (de) ,  487. 

Maurcl ,  375. 

Maurice,  1001. 

Mazier,  io52. 

Menu  de  Ménil ,  387. 

Mercier-Lavendée  (veuve),  836. 

Messance-Daval ,  549. 

Messine,  6uo. 

M eudon  (commune  de),  297. 
Micé,  ioi5. 

Midi  (  compagnie  du  canal  du  ) , 
.908. 


TABLES  DES 

Ministre  des  travaux  publics  : 

—  Pourvoi — Signification  au  pré- 
fet, 749-  —  Signification  par  le 
préfet,  976. 

—  Appréciation  des  pièces  justifi- 
catives d'un  décompte,  785. 

—  (Opérations  de  délimitation  de 
marais  renvoyées  au)  par  une  or- 
donnance contentieuse  ;  formali- 
tés, 482. 

Mise  en  demeure  :  réparation  d'un 

quai,  979. 
Modèles  ; 

—  (  Nomenclatures  des  )  annexés 
au  règlement  sur  la  comptabilité 
du  ministère  des  travaux  publics 
du  28  septembre  1849  ,  96.  — 
Tarif  des  sommes  à  allouer  pour 
l'impression  des  formules,  259. 

—  (Nomenclature  des)  applicables 
à  la  comptabilité  des  routes  dé- 
partementales,  273. —  Change- 
ments particuliers  apportés  aux 
modèles  du  ministère  des  tra- 
vaux publics ,  277  à  '^96. 

—  Statistique  de  l'entretien  des 
routes  nationales ,  4'4* 

—  Justification  des  états  de  dé- 
pense, 4^9- 

—  Compte  rendu  des  travaux  pu- 
blics,  ()25. 

—  Programme  pour  la  rédaction 
des  projets ,  382. 

Mondot  de  Lagorce,  ioo5. 

Montbiun,  5o:),  763. 

Montesquiou  -  Fezensac  et  d'Au- 
teuil  (dames  de),  1017. 

Morel  VVasse  ,  5^6. 

Moitemart  (de),  827. 

Motlieau,  815. 

Motifs  d'arrêté  : 

—  En  matière  de  grande  voirie  , 
le  conseil  de  préfecture  motive 
suffisamment  ses  arrêtés  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  faits  con- 
statés par  les  procès-verbaux  con- 
stituent des  contraventions,  et 
sur  ce  que  les  moyens  de  défense 
présentés  par  les  inculpés  ne  sont 
pas  admissibles  ,  1017.  —  Un  ar- 
rêté, valable  dans  son  dispositif, 
n'est  pas  attaquable  pour  cause 
d'erreurdans  ses  motifs,  002,  793. 

Moulins  et  usines.  K  Contribution. 
(1)  Il  appartient  exclusivement  à 
l'autorité  administrative  de  per- 
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mettre,  dans  les  formes  et  aux 
conditions  prévues,  l'établisse- 
ment des  usines  nouvelles,  49^« 

(2)  Décision  ministérielle  qui  refuse 
à  un  particulier  l'autorisation  de 
conserver  un  moulin  illégalement 
établi;  n'est  pas  attaquable  par 
la  vole  contentieuse  (  Lecul),  4l)6. 

(3)  Sursis  à  un  lèglement  d'eau 
prononcé  par  le  sous  secrétaire 
d'état  ;  ne  constitue  pas  une  dé- 
cision attaquable  par  la  voie  con- 
tentieuse ,  664 

(4)  Arrêté  du  pouvoir  exécutif  por- 
tant règlement  du  régime  hy- 
draulique d'un  moulin;  ne  peut 
être  attaqué  lorsqu'il  a  été  pré- 
cédé d'une  instruction  régulière 
faite  contradictoirement  avec  le 
requérant  ,761. 

(5)  La  clause  de  suppression  sans 
indemnité  insérée  dans  un  règle- 
ment d  eau  ne  préjudicie  pas  aux 
droits  antérieurs  résultant  de 
l'existence  légale  de  l'usine  (Qué- 
nisset)  ,761. 

(6)  Diminution  du  volume  des 
eaux  motrices  d'une  usine,  par 
suite  d'une  prise  d'eau  effectuée 
au  moyen  d  ouvrages  dont  l  en- 
semble  n'est  pas  définitivement 
arrêté  :  —  Constitue  un  dommage 
variable  donnant  lieu  à  un  rè- 
glement d'indemnité  spécial  pour 
chaque  chômage  (de  Mortemart), 
827. —  Le  règlement  de  l'indem- 
nité est  de  la  compétence  admi- 
nistrative ,  827 . 

(7)  Dommages. — La  question  din- 
demnité  est  subordonnée  à  la 
preuve  de  la  légalité  de  l'exis- 
tence de  l'usine  (  Bergère  ),  768; 
(héritiers  Ser) ,  988.  —  C'est  de- 
vant l'autorité  adininistrativ  e  que 
cette  preuve  doit  être  faite,  988. 
—  Cette  même  autorité  est  com- 
pétente pour  régler  l'indemnité  , 
827,  988. 

(8)  Rivières  navigables.  —  Usine 
antérieure  à  i566,  saisie,  puis 
vendue  par  l'état  sans  aucune  ré- 
serve; n'a  pas  perdu  par  la  con- 
fiscation les  droits  attaches  a  son 
ancienne  origine  ;  dès  lors  ,  les 
chômages  donnent  lieu  à  indem- 
nité (\7-ernes) ,  9j8. 
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Moulins  et  usines  (suite)  : 

(g)  Rivières  navigables  ;  indemni- 
té; chose  jugée.  Annulation  pour 
violation  de  la  chose  jugée,  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  compris  au  nombre  des 
éléments  d'une  indemnité  de 
dommage  à  allouer  à  un  usinier, 
divers  moulins  qu'un  précédent 
arrêt  du  conseil  d'état  avait  dé- 
clarés dépourvus  d'existence  lé- 
gale. Détermination  du  chiffre 
de  l'indemnité  due  par  l'état  pour 
le  seul  moulin  dont  la  légalité 
eût  été  reconnue  (  Rambaud  )  , 
782. 

(10)  Rivières  navigables;  travaux 
autorisés  dommageables  à  des 
tiers.  —  Demande  en  démolition; 
compétence  administrative.  — 
Demande  en  dommages-intérêts  ; 
compétence  judiciaire  (hospices 
civils  de  Troyes  c.  Hoppenot)  , 
771.  —  Si  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts est  fondée  sur  des 
concessions  anciennes  faites  par 
e  roi  dans  l'exercice  de  son  pou- 
voir administratif,  les  tribunaux 
doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait,  en 
vertu  du  droit  d'interprétation 
qui  lui  appartient ,  déterminé  le 
sens  des  actes  administratifs  in- 
voqués,  771. 

Mouren,  820. 

Mourier  et  Marcellîn ,  976. 

Muneret,  898. 

N 

Nantes  (ville  de),  329. 
Navigation,  /^oir  Canaux  ;  Rivières. 
Nogent-sur-Seine ,  3 18. 
Nouvellet,  474- 

o 

Occupation  de  terrain;  entrepre- 
neur; indemnité;  compétence, 
981. 

Ofires.  f^oir  Souscription. 

Ordonnance.  Foir  Actes  adminis- 
tratifs (6)  à  (9). 

—  déclarative  d'utilité  publique  ; 
délai  du  pourvoi,  io33. 

Ordre  écrit;  entrepreneur,  i[So, 


763.  —  Ordre  verbal,  707,  763. 
Ouvriers,  /^o/r  Ateliers  nationaux. 

—  d'un  entrepreneur  ;  exclusion 
des  chantiers  par  l'ingénieur,  880. 

—  Travaux  illicites;  amende;  ali- 
gnements, 960. 

P 

Painchaux,  676. 
Papillon,  966. 
Paquelin ,  365. 
Paris  : 

—  (Eaux  de),  433. 

—  (Ville  de),  573,  674. 

—  (Rues  de)  ;  écriteaux,  79g. 
Parsat,  680. 

Pascal ,  645. 

Passage  de  voitures  sur  un  terrain 
chargé  de  récoltes,  699. 

Pavage  des  communes,  f^oir  Dé- 
pens (2). 

(1)  Taxe  imposée  aux  propriétaires 
riverains  d'après  l'usage  ou  des 
règlements  spéciaux  ;  n'est  pas 
applicable  aux  largeurs  exception- 
nelles assignées  à  certaines  por- 
tions de  rues  dans  des  vues  d'em- 
bellissement,  et  non  en  raison 
des  besoins  de  la  circulation  (  la 
ville  de  Paris  c.  Letellier  et  De- 
sif),  573. 

(2)  Contribution  par  les  proprié- 
taires riverains  ;  contestations  sur 
la  nature  et  sur  le  mode  d'exé- 
cution des  travaux.  — Rejet  d'un 
grief  tiré  de  ce  que  les  récla- 
mants auraient  été  appelés  à  con- 
tribuer non  à  des  travaux  de 
pavage,  mais  à  l'établissement 
de  trottoirs,  sans  que  l'adminis- 
tration municipale  se  fût  con- 
formée aux  dispositions  de  la  loi 
du  7  juin  1845.  —  Rejet  d'un 
grief  tiré  de  l'inégale  répartition 
qui  aurait  été  faite  du  vieux  pavé 
sur  les  surfaces  incombant , 
soit  à  la  charge  de  la  ville  ,  soit 
à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains (Audigand  c.  la  ville  de 
Nantes),  329. 

Payement  : 

—  Indemnité  de  dommage  ;  re- 
tards; intérêts,  io32. 

—  Entrepreneur.  — Retards  ;  pres- 
cription opposée  ,  785. —  Insuffi- 
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sance  des  crédits  ;  demande  de  ré- 
siliation, 1042. 

Pêche  (droit  de) ,  776. 

Périgueux  (ville  de) ,  90^. 

Périmètre  d'une  association  d'en- 
diguement  : 

—  Reconnaissance  ;  compétence  , 
680. 

—  Reconnaissance  des  propriétés 
qui  en  font  partie,  10^9. 

—  Fixation  ;  extension  ;  compé- 
tence ,  io49- 

Perriat,  952. 

Personnel ,  262,  426,  461,  634,  9^9* 
Petit,  862. 

Pézenas  (commune  de) ,  695. 
Pignier,  480. 
Plan  ; 

—  d'alignement  homologué  par 
l'administration  supérieure  (pou- 
voir despréfets  enl  absence  d  un), 
1002. 

—  d'un  pont  auquel  se  réfère  un 
cahier  décharges;  interprétation, 
interprétation,  720. 

—  Plans  itinéraires  des  routes 
(circulaire),  626. 

Plantations  : 

—  des  routes  (circulaire) ,  452. 

—  de  haies  sur  le  sol  des  routes; 
anticipation,  ^g^. 

—  faites  par  l'état  dans  le  lit  de  la 
Gjronne  pour  en  améliorer  le 
cours  (le  fait  par  des  riverains 
d'avoir  coupé  des)  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie 
prévue  par  les  arrêts  du  conseil 
de  1777  et  1782  (dame  Lafon) , 
818.  —  Amende  de  3oo  francs,  ib. 

Plaque  illisible;  roulage;  amende 

(Chabaiiel)  ,  ôSp. 
Plus-value,  f^oir  Intérêts  (2). 

(1)  Dans  l'évaluation  de  1  indem- 
nité due  pour  domma;^e  cau-é 
à  une  propriété,  il  doit  être 
tenu  coinpte  de  la  plus-value  ré- 
sultant des  travaux  qui  ont  oc- 
casionné ce  dommage  (  Labille  et 
Dot  let) ,  io3o. 

(2)  La  plus  value  occasionnée  par 
les  travaux  publics,  et  qui  se 
compense  avec  les  dommages 
jusqu'à  due  concurrence,  doit 
être  déterminée  par  l'ensenible 
des  avantages  dont  profite  la  to 
talité  de  la  propriété ,  et  non 
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pas  seulement  à  raison  de  ceux 
qui  ne  profitent  qu'à  telle  ou 
telle  (le  ses  parties  (commune  de 
la  Guillotiére  c.  Barbut) ,  4l)8. 

Poids  et  chargements  :  allégement 
frauduleux  d'une  voilure  publi- 
que; donne  lieu  non  a  l'applica- 
tion du  maximum  de  l'amende, 
mais  à  une  simple  amende  pro- 
portionnée à  la  surcharge  telle 
qu'il  a  été  possible  de  la  consta- 
ter (Gaillard)  ,  899.  —  Dans  l'es- 
timation de  cette  surcharge  ,  le 
poids  de  cbaque  voyageur  sous- 
trait au  pesage  doit  être  fixé  à 
76  kilogrammes,  899. 

Pont,  f^oir  Concessions  (4)- 

(1)  Indemnité.  Le  concessionnaire 
d'un  pont  suspendu  est  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  à  raison 
du  changement  de  direction 
d'une  route  départementale  que 
le  dit  pont  était  primitivement 
destiné  a  desservir,  d'après  l'en- 
gagement contracté  par  l'admi- 
nistration envers  le  concession- 
naire (compagnie  du  pont  de 
Dormans),  670.  —  Décidé  que 
l'indemnité  à  payer  dans  l'espèce 
était  due  non  par  l'état,  mais 
par  le  département,  670. 

(2)  Indemnité.  Le  concessionnaire 
d'un  pont  suspendu  a  droit  à  in- 
demnité, lorsque,  postérieure- 
ment à  la  concession,  l'adminis- 
tration prescrit  l'exhaussement 
du  tablier  (Jeannez),  1027.  — 
Les  travaux  supplémentaires  doi- 
vent être  constatés  contradictoi- 
rement ,  1027. 

(3)  Interprétation  d'un  traité.  Dé- 
cidé, par  interprétation  du  plan 
d'une  entreprise  auquel  se  réfé- 
rait le  cahier  des  charges ,  que 
l'  idjudicaire  d'un  pont  suspendu 
n'était  pas  libre  de  raccorder  les 
abords  suivant  un  tracé  curvili- 
gne ,  au  lieu  du  tracé  en  ligne 
droite  indiqué  par  le  plan  et  pres- 
crit par  l'administration  (  Boul- 
land  )  ,  720. 

(4»  Réception  ;  retenue  sur  le  cau- 


tionnement ,  375. 
(5)  sur  un  canal  pour  le  rétablisse- 
ment des  communications;  com- 
pétence, loio. 

jinnales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  —  tome  x.  71 
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Pont  (suite)  : 

(6)  suspendu  sur  la  Garonne ,  eu 
remplacement  du  bac  de  Très- 
Cassès  (Tarn-et-Garonne),  3o2. 

(7)  Ponts  suspendus.  lïivitation  de 
procéder  aux  visites  et  vérifica- 
tions que  commande  la  sécurité 
publique  (circulaire),  /^o5. 

Po^ession.  f'^oir  Action  possessoire. 

—  d'un  terrain  incorporé  au  do- 
maine public,  Ô5i,  722,  858. 

—  d'un  étang  salé  que  l'adminis- 
tration soutient  faire  partie  du 
domaine  public  maritime,  ^So. 

Poulain  et  Leflon,  699. 
Pourvoi,  f^oir  Actions;  Significa- 
tion.—  Jonction  de  pourvois,  791 . 
Préfet  : 

—  Alignement  (droit  de  fixer  1') 
en  l'absence  d'un  plan  homolo- 
gué par  l'autorité  supérieure,  1002. 

'  —  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  Affectation  des  eaux  à  un  ser- 
vice public,  1061.  —  Interdiction 
d établir  certains  ouvrages,  822. 

—  Travaux  de  curage  ;  autorisa- 
tion ,  3o8. 

—  Rivières  navigables  ;  règlement 
de  police  ;  infraction,  744- 

—  Routes;  anticipation;  suppres- 
sion des  travaux,  962. 

Préjudicielles  (questions),  f^oir  Ca- 
naux (8)  (  î  3)  ;  Dessèchements  (6)  ; 
Endiguements  (i);  Expropriatioîi 
(7),  Extraction  de  matériaux  (8); 
Indemnités  de  dommages  (i4); 
Lais  de  mer;  Moulins  et  usines 
(10);  Rivières  navigables  (3;  (8)  ; 
Rivières  canalisées;  Routes  (9) 
(lo). 

Préparatoires  (les  décisions)  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'appel,  668, 
793. —  Peuvent-elles  donner  lieu 
au  conflit,  581.  —  Elles  ne  pré 
jugent  pas  le  fond  du  droit,  835. 

—  Le  défaut  de  recours,  en  temps 
utile,  contre  un  arrêté  prépara- 
toire ,  ne  fait  pas  obstacle  au 
pourvoi  contre  1  arrêté  définitif, 
1020. 

Prescriptibilité  des  chemins  ruraux, 

299-. 
Pre>cription  : 

(i)  Alignements;  —  travaux  con- 
fortatifs.  La  prescription  est  ap- 


plicable à  l'amende  encourue  et 
non  à  la  démolition  des  travaux  , 
546. 

(2)  Canaux  ;  usurpation  ;  prescrip- 
tion de  l'amende  ,  704. 

(3)  Rivières  navigables  ;  travaux  il- 
licites. La  prescription  est  appli- 
cable à  l'amende  encourue  et  non 
à  la  démolition  des  travaux,  44^» 
522. —  La  prescription,  à  l'égard 
de  l'amende,  ne  peut  être  invo- 
quée qu'autant  qu'il  n'a  pas  été 
statué  dans  l'année  de  la  consta- 
tation de  la  contravention,  443. 

(4)  quinquennale  (la)  établie  au 
profit  de  l'état  par  les  lois  de  fi- 
nance n'est  opposable  à  l'entre- 
preneur qui  réclame  le  payement 
d'un  décompte  présenté  en  temps 
utile ,  mais  non  liquidé  dans  le  dé- 
lai de  cinq  ans ,  qu'autant  que  la 
présentation  du  décompte  n'aurait 
pas  été  accompagnée  de  justifica- 
tions suffisantes  (Bernard),  785. 

Prise  d'eau  ;  suppression  ;  indem- 
nité ;  compétence ,  ^66. 

Prix;  entrepreneur: 

—  (Renchérissement  notable  des)  — « 
ne  constitue  pas  un  cas  de  force 
majeure  donnant  lieu  à  l'appli- 
tion  de  l'article  26  des  clauses 
générales,  756.  —  Donne  à  l'en- 
trepreneur le  droit  de  demander 
la  résiliation  de  son  marché,  mais 
non  de  réclamer  soit  un  supplé- 
ment de  prix  après  l'achèvement 
des  travaux,  706;  soit  l'exonéra- 
tion des  conséquences  d'une  ré- 
gie mise  à  sa  charge,  794 — Rejet 
de  demandes  en  résiliation  pour 
défaut  de  justification  d'une  aug- 
mentation notable  dans  les  prix  , 
372,  1042. 

Procédure,  ^o/r Action;  Cassation; 
Chose  jugée;  Degré  de  juridic- 
tion (double);  Dépens;  Exécu- 
tion ;  Motifs  d'arrêté  ;  Préjudi- 
cielles (questions)  j  Signification  ; 
Sursis. 

Procès- verbaux  de  contravention  : 
(i)  Régularité.  — Omission,  dans 
la  copie  signifiée  au  prévenu,  de 
la  mention  de  la  signature  du 
rédacteur  qui  a  fait  l'affirmation 
et  du  magistrat  qui  l'a  reçue; 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  , 
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procès-verbaux  (  suite  )  : 

546.  —  L'affirmation  n'est  pas 
suffisamment  constatée  par  la 
simple  légalisation  de  la  signa- 
ture de  l'agent  rédacteur,  1001. 

—  L'affirmation  n'a  pas  besoin 
d'être  faite  sous  serment,  looi. 

—  Procès-verbal  de  surcharge 
dressé  par  un  préposé  de  pont  à 
bascule  sur  la  déclaration  d'un 
brigadier  de  gendarmerie,  et  si- 
gné et  affirmé  conjointement  par 
ces  deux  agents  ;  validité,  899. 

(2)  Erreur  dans  la  désignation  du 
propriétaire  d'une  maison  indû- 
ment réparée  ;  est  couverte  lors- 
que le  véritable  propriétaire  a 
reconnu  sa  qualité  dans  l'instance 
et  a  présenté  sa  défense  au  fond  , 
545. 

(3;  Font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, 862. 

Projets  (rédaction  des). —  Circu- 
laire ,  38o.  —  Programme,  382. 

Promotions  : 

—  d'inspecteurs  généraux,  262, 91g. 

—  d'inspecteurs  généraux  honorai- 
res, 272  ,  g3o. 

—  d'inspecteurs  divisionnaires,  262, 
919. 

—  d'ingénieurs  en  chef,  4^5,  920. 

—  d'ingénieurs  ordinaires,  635. 

—  de  classes  ,  426,  4^2,  920. 
Propriété  ; 

—  d'un  terrain  litigieux  incorporé 
au  domaine  public,  55i ,  084, 
674,  704.  7ii>  72*2,  728,  73o, 
761,  776,  933,  948,  962,  1017. 

—  des  terrains  formés  par  des  dé- 
pôts dans  le  lit  des  rivières  navi- 
gables ;  appartient  à  l'état  et  non 
aux  communes  ,  297. 

—  d'une  digue  le  long  d  un  fleuve 
(contestations  sur  la)  ,  3 18. 

—  de  lais  de  mer  concédés,  802. 

—  (  Question  de  )  soulevée  à  l'occa- 
sion des  rôles  de  plus-value  d'un 
dessèchement,  8i8. 

—  (Question  de)  opposée  à  la  pour- 
suite d'une  contravention.  — 
Alignements,  942. — Canaux,  5o2, 
704. —  Rivières  navigables,  44^» 
bi8.  —  Routes,  711,  962,  1017. 

—  La  répression  de  la  contraven- 
tion ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  statué  par  l'autorité  compé- 


tente sur  les  droits  de  propriété 
allégués  par  le  contrevenant,  5o2, 
711,  1017. 

—  Un  acte  administratif  ne  peut, 
même  indirectement ,  résoudre 
une  question  de  propriété ,  728, 
73o,  776,  933. 

—  Erreur  dans  la  désignation  du 
propriétaire  d'une  maison  indû- 
ment réparée,  546. 

Prouvost,  902. 

Provisoires  (mesures);  anticipa- 
tions sur  les  routes;  préfet,  962. 

Publicité.  —  Adjudications  ,  6ii;. 
—  Ordonnances  d'utilité  publi- 
que, io33. 

Q 

Quénisset,  761. 

R 

Rambaud,  782, 
Rambour,  372. 
Réception  de  travaux  : 

—  provisoire;  est  le  point  de  dé- 
part du  délai  de  garantie,  707. 

—  conditionnelle.  L'inachèvement 
d'ouvrages  accessoires  d'une  en- 
treprise autorise  l'administration 
à  se  refuser  à  la  réception  défini- 
tive. A  plus  forte  raison  peut- 
elle  ne  prononcer  cette  réception 
que  sous  la  condition  de  la  re- 
tenue provisoire,  sur  le  caution- 
nement, de  la  somme  nécessaire 
pour  garantir  l'entier  parachève- 
ment des  travaux  Maurel),  375. 

Régie  : 

—  justement  ordonnée;  rejet  des 
réclamations  de  l'entrepreneur, 

794.  .  ^ 

—  Droit  de  prononcer  une  mise 
en  régie  ;  appartient  à  l'adminis- 
tration seule.  Droit  de  statuer 
sur  les  conséquences  de  cette  me- 
sure à  l'égard  de  l'entrepreneur; 
compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture (dame  Lance),  880. 

—  indûment  ordonnée. —  Fixation 
de  l'indemnité  due  à  l'entrepre- 
neur ;  cette  indeiimité  est  fixée, 
dans  l'espèce,  au  cinquième  des 
sommes  payées  aux  ouvriers  em- 
ployés par  la  régie,  880.  —  Rejet 
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de  la  demande  d'indemnité  par 
le  motif  que  l'arrêté  qui  pronon- 
çait la  mise  en  régie  n'avait  pas 
été  mis  à  exécution,  et  qu'il  n'en 
était  résulté  aucun  préjudice  pour 
l'entrepreneur,  880. 
Règlement  : 

—  de  police  d'un  canal.  — Ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse ,  495-  —  Infraction;  con- 
travention de  grande  voirie,  5o2, 
592. 

—  préfectoral  pour  la  conserva- 
tion des  chemins  de  halage;  in- 
fraction; contravention  de  grande 
voirie  ,  744» 

Régnier,  806. 

Réiy  (de) ,  348. 

Rémalard  (commune  de),  682. 

Renard  ,  482. 

Renaud,  481. 

Résiliation  de  marché: 

(1)  Renchérissement  notable  des 
prix,  372,  766,  794.  1042. 

(2)  Ajournement  indéfini  ou  ces- 
sation absolue  de  travauxadjugés. 

—  L'envoi  et  l'admission  forcée, 
sur  les  chantiers,  d'ouvriers  des 
ateliers  nationaux  est  un  cas  de 
résiliation  prévu  par  les  articles  36 
et  40  des  clauses  générales  (Fau- 
geron  ,  Thiercelin  et  Hue),  984. 

—  Dès  lors,  l'indemnité  à  allouer 
aux  entrepreneurs  ne  peut  excé- 
der le  cinquantième  des  dépenses 
restant  à  faire  ,  et  ne  doit  pas  être 
basée  sur  les  bénéfices  présumés 
de  l'entreprise,  984  —  La  cessa- 
tion absolue  de  travaux  adjugés  , 
soit  qu'elle  provienne  de  la  sup- 
pression des  crédits  législatifs  ou 
de  toute  autre  cause ,  ne  doit 
jamais  donner  lieu  en  faveur  de 
l'entrepreneur  à  une  indemnité 
excédant  le  cinquantième  des  dé- 
penses restant  à  faire  (Mont- 
brun),  5o5. 

^3)  Reprise  du  matériel  par  l'admi- 
nistration. —  Les  détériorations 
éprouvées  par  le  matériel  dans 
l'intervalle  compris  entre  la  rési- 
liation et  lexpertise  sont  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  à  moins 
qu'elles  ne  proviennent  d'une 
faute  imputable  à  l'administra- 
tion ,  85o.  —  Les  matériaux  exis- 
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tants  dans  les  carrières  ou  en 
dépôt  hors  des  chantiers  restent 
au  compte  de  l'entrepreneur,  qui 
ne  peut ,  dès  lors  ,  réclamer  au- 
cune indemnité  à  raison  de  leur 
perte  ou  de  leur  détérioration  , 
5o5.  —  Détermination  du  maté- 
riel et  des  approvisionnements 
que  l'administration  était  tenue 
d'acquérir  en  vertu  de  l'article  40 
des  clauses  générales  (Chaussât), 
85o;  (Soullié),  1026. 

(4)  demandée  à  raison  de  l'insufK- 
sance  des  crédits  et  de  l'impossi- 
bilité d'achever  les  travaux  dans 
les  délais  voulus;  rejet,  1042. 

Responsabilité  : 

—  des  concessionnaires  de  canaux, 
à  raison  des  dommages  résultant 
pour  les  tiers  de  l'inexécution  de 
leurs  marchés ,  687. 

—  de  l'administration  à  l'égard 
des  dégâts  commis  par  les  ou- 
vriers des  ateliers  nationaux  , 
735. 

—  de  l'administration  à  l'égard 
d'une  démolition  de  bâtiments 
indûment  ordonnée  par  le  con- 
seil de  préfecture,  975. 

—  (prétendue)  d'un  maire  à  raison 
de  travaux  indiàment  ordonnés 
sur  le  sol  de  la  grande  voirie; 
ordres  supérieurs  invoqués,  845. 

—  des  entrepreneurs  à  raison  des 
vices  de  construction  de  leurs 
ouvrages;  point  de  départ  du  dé- 
lai de  dix  ans ,  893. 

Retenue.  Voir  Réception. 

Retraite,  272,  pSo. —  (Admission 
d'ofiicedes  ingénieurs  à  la)  ;  com- 
pétence ,  ioo5. 

Ptétroacti  vité  ;  reconnaissance  admi- 
nistrative du  domaine  public.  — 
Faits  antérieurs  de  possession  ; 
droit  de  pêche  ,  776.  —  Contra- 
vention antérieure  ,  8i8. 

Rétrocession  d'un  terrain  expro- 
prié, 337. 

Riva2;e  de  la  mer  : 

—  Délimitation  :  question  de  pro- 
priété ;  acte  administratif  ;  com- 
pétence ,  728,  73o. 

—  Extraction  de  matériaux;  consti- 
tue une  contravention  de  grande 
voirie  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  (Labbat) ,  091 , 
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Rivière  canalisée.  —  (Il  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  reconnaître  les  li- 
mites et  les  dépendances  d'une), 
et  de  déterminer  si  les  bords  de  la 
rivière  sont  naturels  ou  artifi- 
ciels,  948. —  Revendication  par 
un  particulier  de  la  propriété  et 
de  la  possession  d'un  terrain  que 
l'administration  soutient  faire 
partie  des  francs-bords  d'une  ri- 
vière canalisée  ;  la  délimitation 
administrative  de  la  rivière  et  de 
ses  dépendances  forme  une  ques- 
tion préjudicielle  (de  Béthune), 
948. 

Rivières  navigables,  f^oir  Domaine 
public;  Halage;  Moulins  et  usi- 
nes (8)  à  (10):  Plantations. 

(1)  Amélioration  de  la  Marne; 
crédit  (loi) ,  Sai. 

(2)  Alluvions.  Terrains  formés  par 
des  dépôts  dans  le  lit;  appartien- 
nent à  l'état,  par  droit  d'accession, 
à  l'exclusion  des  communes  qui 
les  revendiquent  comme  terres 
vaines  et  vagues  (  commune  de 
Meudon  ) ,  297. 

(3)  Délimitation  ;  compétence  ad- 
ministrative ,  761,  858,  933. — 
Reconnaissance  des  limites  an- 
ciennes ou  nouvelles;  compé- 
tence administrative ,  ^5 1 .  —  Dé- 
termination des  dépendances  ; 
compétence  administrative,  776. 

—  Revendication,  par  un  particu- 
lier, d'un  terrain  que  l'adminis- 
tration soutient  faire  partie  du 
lit  d'une  rivière  ou  être  une  dé- 
rivation du  lit  principal;  la  déli- 
mitation du  lit  et  la  reconnais- 
sance des  dépendances  de  la  ri- 
vière forme  une  question  préju- 
dicielle (  Vignat).  761  ;  Dihinx), 
776  ;  (  Magnin  et  Tronchon  ),  858. 

—  Le  droit  qui  appartient  à  l'au- 
torité administrative  de  fixer, 
dans  l'intérêt  public,  l'aligne- 
ment et  la  délimitation  du  lit 
des  rivières  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qtie  1  autorité  judiciaire  pro- 
cède elle-même  à  la  reconnais- 
sance de  la  limite  naturelle  des 
eaux,  dans  le  but  de  déci<ler  si 
une  portion  d'utie  propriété  pri- 
vée n'a  point  été  englobée  dans 


le  lit  du  fleuve  par  l'effet  de  la 
délimitation  administrative,  et  si 
dès  lors  une  indemnité  n'est  pas 
due  au  propriétaire  dépossédé 
(Gombalot),  933. 

(4)  Corrosion  des  propriétés  rive- 
raines ,  47*^'  io56. 

(5)  L'interruption  plus  ou  moins 
prolongée  de  la  navigation  et  du 
flottage  sur  une  rivivère  précé- 
demment navigable,  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  du  do- 
maine public  (  Dartigue),  627. 

(6)  Travaux  exécutés  par  un  usinier 
avec  1  autorisation  ou  par  l'ordre 
de  l'administration.  —  Demande 
de  dommages-intéiêts  formée  par 
des  tiers  contre  l'usinier;  com- 
pétence judiciaire  (  hospices  civils 
de  Troyes  c.  llcppenot),  771.  — 
Demande  en  démolition  ;  incom- 
pétence judiciaire,  771. 

(7)  Travaux  prescrits  par  le  conseil 
de  préfecture  ;  excès  de  pouvoir, 
527.  —  Travaux  autorisés;  fixa- 
tion d'un  délai  d'exécution  par 
le  conseil  de  préfecture;  excès 
de  pouvoir,  522. 

(8)  Contravention.  —  Pvefus  d'enle- 
ver un  terre-plein  formé  de  terres 
rapportées  dans  le  lit  d'une  ri- 
vière ;  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  dont  la  ré- 
pression n'est  pas  subordonnée 
au  jugement ,  par  les  tribunaux  , 
des  questions  de  propriété  sou- 
levées par  le  contrevenant  (  Vau- 
chel)  ,  443 •  —  Il  y  ^  lieu  d'or- 
donner l'enlèvement  du  terre- 
plein  aux  frais  du  propriétaire 
riverain,  quelle  que  soit  l'époque 
de  son  établissement,  443.  — Bar- 
rage établi  par  un  particulier 
dans  des  conditions  autres  que 
celles  prescrites  par  l'acte  d'auto- 
sation;  contravention  de  grande 
voirie;  démolition;  amende  (Si- 
card-Duval),  522.  —  Décidé  que 
divers  épis  clayonnés  ,  exécutés 
sans  autorisation  par  un  particu- 
lier, ne  pouvaient  être  considérés 
comme  de  simples  travaux  de 
réparation  ou  d'entrttien  d'un 
barrage  autorisé  ;  suppression  ; 
amende;  réserve  du  droit  de 
l'administration    d'autoriser  la 
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Rivières  navigables  (suite)  : 

conservation  des  ouvrages ,  si 
elle  les  juge  sans  inconvénients 
(Sicard-Duval  ) ,  685.  —  Travaux 
formant  anticipation  sur  le  lit 
d'une  rivière;  démolition;  amende 
(Cliaigneau  et  Bichon),  557. 

(9)  Infraction  à  un  règlement  pré- 
fectoral fait  pour  assurer  la  con- 
servation des  travaux  exécutés 
pour  l'amélioration  de  la  naviga- 
tion; est  une  contravention  de 
grande  voirie  (Salze),  744- 

Rondeau  ,  470.  —  (Veuve),  'j^^. 

Rouillé,  653. 

Roulage  (police  du),  roir  Plaque -, 
Poids  et  chargements. 

Roussel  (héritiers  de),  807. 

Routes.  Foir  Alignements;  Plan- 
tations. 

(1)  Plans  itinéraires  (circulaire), 
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(2)  nationales.  Répartition  du  fonds 
d  entretien  ;  demande  d'une  sta- 
tistique de  la  circulation  ;  in- 
structions y  relatives  (circulaires), 
4 10,  4  jf). 

(3)  nationales.  Moyen  de  tirer  parti 
des  excédants  de  largeur  (circu- 
laire), 457. 

(4)  nationales  et  départementales. 
Essartenient;  interprétation  de 
l'article  3  (titre  xxvm  )  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  du 
mois  d'aoïât  1669  (circulaire), 
390. 

(5)  départementales  (  comptabilité 
des)  ;  application  du  règlement 
du  28  septembre  1849.  — Circu- 
laire et  modèles ,  273  à  296,  — 
Rapport  au  président  de  la  répu- 
blique ,  342.  —  lnstructi{  iis  (cir- 
culaire) ,  358. 

(6)  Délimitation  dans  la  traverse 
des  villes  par  interprétation  d'une 
ordonnance  de  classement  ;  com- 
pétence, 8i4- 

(7)  Écoulement  des  eaux  boueuses 
sur  les  propriétés  riveraines  ;  in- 
demnité ,  963. 

(8)  Ecoulement  des  eaux  sur  une 
propriété  riveraine;  aggravation 
de  la  servitude  ;  indemnité  ;  com- 
pétence administrative,  1044. 

(9)  Vente  par  l  état  à  des  particu- 
lier? de  parcelles  d'une  route  dé- 


ARRÊTÉS,  ETC. 

laissée;  interprétation;  compé- 
tence administrative,  542. — Con- 
testation judiciaire  entre  deux 
acquéreurs  de  parcelles  relative- 
ment à  une  servitude  de  passage 
qui  serait  une  des  conditions  de 
la  vente  ;  actes  administratifs 
contradictoires  invoqués  par  les 
parties  ;  la  détermination  de  la 
nature  ,  du  sens  et  des  effets  de 
ces  actes  forme  une  question  pré- 
judicielle (  Fioupou  c.  Hibert), 
54i. 

(lo)  Anticipations. —  L'administra- 
tion a  le  droit ,  à  toute  époque  , 
de  restituer  à  la  voie  publique  la 
largeur  qui  lui  appartient,  et 
d'ordonner  en  conséquence  l'ar- 
rachage des  haies  plantées  par 
les  riverains  sur  le  sol  des  routes 
(Bailly)  ,  493.  Les  riverains  ne 
peuvent  se  soustraire  à  l'exécu- 
tion de  cet  ordie  en  excipant 
d'une  autorisation  de  planter  qui 
n'a  été  suivie  d'aucune  aliénation 
du  sol  de  la  route,  493. — Ouver- 
ture d'un  fossé  sur  l'accotement; 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  ,  alors  même  que 
le  sol  aurait  appartenu  au  con- 
trevenant avant  d'être  incorporé 
à  la  route  (  Collard)  ,  7 1 1.  Ré- 
serve des  droits  du  contrevenant 
à  une  indemnité ,  si  les  tribu- 
naux reconnaissent  ses  droits  de 
propriété  sur  le  terrain  réuni  à  la 
voie  publique,  711.  —  Planta- 
tions de  bornes  et  ouverture  d'un 
fossé  sur  l'accotement  ;  consti- 
tuent une  contravention  aux  ar- 
rêts des  17  juin  1721  et  27  février 
1765  (dames  de  Montesquiou- 
Fezensac  et  d'Autcuil) ,  10 17. 
L'exception  de  propriété  opposée 
par  Je  contrevenant  ne  f.tit  pas 
obstacle  à  la  répression  de  la  con- 
travention ,  1017.  —  Établisse- 
ment dune  clôture  considérée 
comme  empiétant  sur  la  voie  pu- 
blique et  ayant  donné  lieu  a  un 
procès  verbal  de  grande  voirie. 
Le  préfet  a  le  droit  d'ordonner 
provisoirement  l'enlèvement  de 
cette  clôture  L'arrêté  qu'il  prend 
à  cet  effet  n'est  pas  attaquable 
par  la  voie  contentieuse.  Le  dit 
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Routes  (suite)  : 
arrêté  ne  préjuge  pas  la  décision 
définitive  à  prendre  par  le  con- 
seil de  préfecture.  Il  ne  fait  pas 
obstacle  au  jugement ,  par  l'au- 
torité compétente  ,  de  la  ques- 
tion (le  propriété  du  terrain  liti- 
gieux (Decaze) ,  962. 

(11)  Question  de  savoir  si  des  ou- 
vrages privés  sont  antérieurs  à 
l'existence  d'une  route;  compé- 
tence, 766. 

(12)  Dégradations.  Le  fait,  par 
une  association  d'irrigation  d'a- 
voir construit  un  barrage  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable,  de 
manière  à  diriger  les  eaux  sur  une 
digue  défensive  d'une  route  et 
d'avoir  ainsi  occasionné  des  af- 
fouillements  à  la  dite  digue,  con- 
stitue une  contravention  de 
grande  voirie  (Guion) ,  797.  Le 
contrevenant  doit  être  condamné 
à  détruire  le  barrage  dont  il  s'a- 
git et  à  payer  les  frais  du  procès- 
verbal,  797. 

(13)  Travaux  exécutés  sur  le  sol 
d'une  route  départementale,  dans 
la  traverse  d'une  ville  ,  par  un 
maire,  agissant  en  cette  qualité 
et  avec  l'assentiment  de  l'autorité 
supérieure;  ne  constituent  pas 
une  contravention  de  grande 
voirie  (Motheauj,  845- — La  ques- 
tion de  savoir  si  le  prévenu  a  agi 
avec  ou  sans  l'assentiment  de  son 
supérieur  hiérarchique  est  préju- 
dicielle au  jugement  de  la  con- 
travention, 84^. 

(14)  Remblai  établi  par  un  particu- 
lier sur  une  route  départemen- 
tale pour  faciliter  l'accès  de  sa 
maison;  constitue  une  contra- 
vention à  l'ordonnance  de  1731 
(Berthommier) ,  327.  —  Le  con- 
trevenant doit  être  condamné 
non-seulenaent  à  rétablir  la  route 
dans  son  premier  état  et  à  payer 
les  frais  du  procès  verbal ,  mais 
ausssi  à  l'amende,  327. 

(  1 5)  Rectification  de  la  route  dépar- 
tementale du  Doubs  n°  1  ,  de  Be- 
sançon a  Nancy,  rampes  des  Trois- 
Croix  et  des  Monts  d'Auxon ,  3oo. 

(i6)  Classements  de  roules  dépar- 
tementales, 432,  644,  931,  1067. 


Royer,  657. 

Rues  de  Paris  (écriteaux  indicatifs 
du  nom  des);  contravention; 
com  pétence  (Dumas  et  Germain) , 
799. 

S 

Sabot.  5i8. 

Saint- Denis  (ville  de)  ,  io52. 

Saint  Germain  (compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à) ,  718. 

Saint-Hilaire  de  Riez  (  syndicat  des 
marais  de) ,  789. 

Saint-Vincent  de  Xaintes  (  com- 
mune de) ,  666. 

Salmon  ,  887. 

Salze,  744* 

Sarabre  canalisée  (concessionnaires 

de  la),  687. 
Saudino  et  Léo,  ^Sg. 
Savalette,  661,  679. 
Savournin,  765. 
Séjourné ,  678. 
Sellier,  546. 
Sénéchal,  597. 
Ser  (héritiers) ,  988. 
Serment  : 

—  d'expert,  739  ,  1020. 

—  N'est  pas  obligatoire  pour  un 
ingénieur  en  chef  tiers  expert, 
476. 

—  Proces-verbaux  de  contraven- 
tion, 1001. 

Servitude  : 

—  au  profit  des  routes.  —  Écoule- 
ment des  eaux  boueuses  sur  les 
propriétés  riveraines,  963. — Tra- 
vaux sur  une  propriété  pour  fa- 
ciliter l'écoulement  des  eaux 
d'une  route  ;  ne  constituent  pas 
une  expropriation  dans  le  sens 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  io44-  — 
Aggravation  ;  indemnité  ;  com- 
pétence, io44- 

—  Suppression;  indemnité;  com- 
pétence ,  7G6,  io34- 

—  Expropriation  amiable;  indem- 
nité ;  compétence  ,  4/4- 

—  Cession  de  route  délaissée,  54'i. 
Sicard-Duval  ,  022,  685. 
Signification  : 

(i)  faite  à  la  requête  des  parties 
intéressées  au  préfet,  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  statuant 
en  matière  d'indemnités  de  dom- 
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Signification  (suite): 

maeçes  ;  fait  courir  contre  le  mi- 
nistre le  délai  du  recours  au  con- 
seil d  état.  quelle  que  soit  l'épo- 
que ultérieure  à  laquelle  il  ait  eu 
lui  même  connaissance  de  cet  ar- 
rêté (Vivier  de  la  Chaussée  ,  de 
JNesIe  ,  etc.) ,  'j^g. 

(2)  au  ministre  pir  le  préfet  ;  ne 
peut  être  suppléée  par  une  com- 
munication du  préfet  à  l'ingé- 
nieur en  clief ,  976. 

(3)  d'une  ordoiuiance  déclarative 
de  l  utilité  publique  de  certains 
travaux;  est  suppléée  par  la  pu- 
blication officielle  ,  ioii3. 

(4)  Contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  un  arrêté  avait  été  signi- 
fié ,  7  )9. 

(5)  Expropriation;  irrégularité  ;  ac- 
quiescement, 849-  — Jugement 
d'expropriation  ;  signification  à 
l'éclusier  d'une  compagnie  de 
canal,  908. 

Soit-communiqué  (orlonnance  de) 
intervenue  sur  un  pourvoi  formé 
au  conseil  d  état  ;  doit  être  signi- 
fiée dans  le  délai  de  trois  mois 
par  le  demandeur  au  défendeur, 
a  peine  de  déchéance  du  pourvoi, 
368. 

Soullié,  1020,  1026. 

Source;  suppression;  indemnité; 
compétence  ,  io34- 

Souscription  d'une  commune  pour 
l'établissement  d'une  route  na- 
tionale. —  Est  déclarée  régu- 
lière la  délibération  du  conseil 
municipal  portant  allocation  de 
la  subvention  (  commune  de 
Chailly),  65o.  —  Décidé  que  la 
commune  n'était  pas  fondée  à  re- 
venir sur  ses  offres  ,  tant  parce 
qu'elles  avaient  été  implicite- 
ment sanctionnées  par  une  loi , 
que  parce  que  la  route  avait  été 
établie  conformément  aux  condi- 
tions stipulées  ,  65o. 

Sous-préfet,  f^oir  Alignements  (! ). 

Sous-secrétaire  d'état  (lettre  d  un)  ; 
pourvoi  ;  fin  de  nori-recevoir,  6()4- 

Souterrain  (percement  d'un);  tra 
vaux   imprévus  ;  interprétation 
d'un  marché,  459- 

Statistique  de  l'entretien  des  rou- 
tes,  410,  419. 


Strasbourg  (compagnie  du  chemin 

de  fer  de)  à  Bâie,  787,  825. 
Subrogation  ;  concession,  322,352. 
Sursis  : 

—  accordé  sur  la  demande  d'un 
entrepreneur  à  l'exécution  d'un 
arrêté  qui  le  condamnait  à  rem- 
bourser immédiatement  des  som- 
mes perçues  en  trop,  le  dit  sursis 
motivé  sur  le  piéjudice  irrépara- 
ble qui  pourrait  résulter  de  l'exé- 
cution (Jam) ,  468. 

—  accordé  ,  sous  certaines  condi- 
tions,  à  l'exécution  d'un  arrêté 
condamnant  la  compagnie  d  un 
canal  à  payer  une  indemnité  de 
dommage  à  un  particulier  (  com- 
pagnie du  canal  de  Beaucaire  c. 
Jallaguier)  ,  53i. 

Syndicat,  f^oir  Action  (6)  à  (8). 

—  de  dessèchement;  constitution  ; 
dissolution;  formalités,  789. 

—  d'irrigation  ;  dégradation  aux 
routes;  contravention,  797. 

T 

Tarifs  : 

—  Chemin  de  fer  d'Aniche  à  So- 
main ,  5i5. 

—  Rectification  des  rampes  des 
Trois-Croix  et  des  Monts-d'Auxon 
(Doubs),  3oo. 

Terrains,  /^otr  Alignements  (1);  In- 
demnités ;  Rétrocession  ;  Routes 
(9)- 

Terrassements,  ^oir  Transport. 

—  Contestation  sur  la  nature  de 
terres  déblayées  et  sur  le  prix  à 
appliquer  d'après  les  catégories 
établies  par  le  sous-détail  (  Dame 
Lance),  880. 

Thiry,  655. 
Thomas,  812. 

Thomassin  et  Besniard  ,  582. 
Tiers,  f^oir  Responsabilité. 

—  Moulins  et  usines;  dommages; 
indemnité,  771. 

Titre  ;  usine,  758. 
Tourblain ,  466, 

Transport  de  terres;  ralcul  des  dis- 
tances; interprétation  d  un  devis 
portant  que  les  prix  varieraient 
pour  les  transpoits  au  tombe- 
reau de  5o  mètres  en  5o  mètres 
et  pour  les   transports    à  'a 


TABLES  DES 

brouette  de  i5  en  i5  mètres 
décidé  que  cette  clause  n'impli- 
quait pas  que  les  distances  enta- 
mées seraient  considérées  comme 
parcourues  (Turon),  c)38. 
Travaux  : 

—  stipulés  dans  l'intérêt  d'un  pro- 
priétaire exproprié  ;  indemnité 
réclamée  à  raison  de  leur  mau- 
vaise exécution;  compétence  ju- 
diciaire, 695,  1010. 

—  propies  à  prévenir  un  dommage 
imminent  (  l'autorité  judiciaire 
ne  peut  statuer  sur  une  demande 
tendant  à  condamner  l'adminis- 
tration à  exécuter  des),  988.  — 
Refus  par  le  ministre  d'exécuter 
des  travaux  réclamés  par  un  par- 
ticulier pour  prévenir  des  dom- 
mages ;  pas  de  recours  par  la  voie 
contentieuse  (  Vacliia  ),  SSg. 

—  Contestations  sur  l'antériorité 
des  travaux  d'utilité  privée  sur 
des  ouvrages  publics;  compé- 
tence, '•^66. 

—j  Droit  d'ordonner  le  rétablisse- 
ment d  une  source  supprimée  par 
suite  de  travaux  publics,  io34 

—  d'ititérêtpublic  imposés  à  un  par- 
ticulier comme  condition  d'une 
aliénation  du  domaine  ]ml)lic  ; 
contestations  relatives  à  leur 
exécution  ;  compétence  adminis- 
trative, 8o5. 

—  sur  une  propriété  privée  pour 
faciliter  l'exercice  d'une  servitude 
active  au  profit  d'une  route;  ne 
donnent  pas  lieu  à  expropriation , 
1044 

—  dans  le  lit  des  cours  d'eau  non 
navigables  (droit  d'autoriser  et 
de  proliiber  les),  8i.>.. 

— -  d'endiguement  ;  droit  de  les 
prescrire  ,  840. 

—  sur  une  route  départementale 
faits  pir  un  maire  avec  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'intérieur; 
contravention  prétendue  ,  845. 

Travaux  publics,  f^uir  Accidents  ; 
Dépense;  Entrepreneur;  Sous- 
cription. 

(i)  intéressant  à  la  fois  plusieurs 
services  (circulaire),  423. 

(•2)  Comptes  rendus  législatifs.  — 
Ciculaire  ,  621 .  —  Loi ,  987. 

(3)  sur  un  terrain  litigieux.  Il  n'ap- 
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partient  pas  aux  tribunaux  d'or- 
donner la  destruction  des  travaux 
d'égout  et  de  pavage  établis  par 
l'administration  sur  un  terrain 
livré  depuis  longtemps  à  la  cir- 
culation publique  et  compris  lé- 
galement dans  la  largeur  d'une 
rue,  quoiqu'un  particulier  en  re- 
vendique la  propriété  (de  Brou- 
quens  c.  la  ville  de  Paris),  674* 

(4)  Destruction  de  travaux  auto- 
risés en  lit  de  rivière  ;  incompé- 
tence judiciaire  ,  771. 

(5)  Droit  d'autoriser  l'exécution  de 
travaux  dans  le  lit  et  sur  les  bords 
des  rivières  navigables;  incom- 
pétence du  conseil  de  préfecture, 
522,  527. 

(6)  Travaux  d'utilité  générale  ou 
communale.  Arrêté  du  préfet  qui 
met  une  commune  en  demeure 
d'inscrire  d'oflice  à  son  budget  la 
dépense  de  travaux  que  la  com- 
mune prétend  être  a  la  charge 
de  l'état  ou  du  dép  irtement;  n'est 
pas  attaquable  par  la  voie  con- 
tentieuse; mais  ne  fait  pas  ob- 
tacle  à  ce  que  la  commune  atta- 
que devant  qui  de  droit  toute 
inscription  d'onice  à  son  budi^et 
portant  préjudice  à  ses  droits 
I  ville  de  Chinon),  979. 

Travaux  d'utilité  pu  blique  et  privée. 
Difficultés  relatives  au  décompte; 
compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture (digue  de  Balafray),  33 1. 

Traverse  des  villes;  alignemeiîts  ; 
pouvoirs  respectifs  du  préfet  et 
du  maire  ,  81  ^. 

Troussillet,  .535. 

Troyes (commission  administrative 

des  ho>;pices  civils  de  ),  771 . 
Turon,  938. 

u 

Utilité  publique  : 

—  (Ordonnance  portant  déclara- 
tion d')  I  la  publication  vaut  no- 
tification aux  intéressés,  io33'. 

—  (Terrain  ayant  perdu  sa  desti- 
nation d')  ;  rétrocession,  33y. 

—  Utilité  générale,  départemen- 
tale ou  communale  (  contesta- 
tions sur  1')  de  certains  travaux, 
979- 
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V 

Vachia,  3^0. 
Yalentin  ,  820. 
Vauchel ,  44^- 

Vente  nationale. —  Interprétation  ; 
compétence,  988. —  Usines;  ri- 
vières navigables ,  968. 

Versailles  ,  rive  droite  (compagnie 
du  chemin  de  fer  de)  ,  718. 

Vignat,  761. 

Villayes  (de),  535. 

Visite  de  lieux;  jury  d'expropria- 
tion ,  645. 

Vivier  de  la  Chapelle  et  de  Nesle, 

7.49- 
Voie  publique  : 

—  (Abaissement  de  la)  ;  dommages  j 


indemnités  ,  5^8,  878,  904,  906, 
9G6,  io3o. 

—  (Exhaussement  de  la);  domma- 
ges ;  indemnités,  809,  836. 

—  (Reconnaissance  de  l'ancienneté 
de  la)  par  rapport  à  des  ouvrages 
privés  ;  compétence  ,  766. 

Voirie  (  difiicultés  relatives  à  la 
grande)  ;  compétence  adminis- 
trative ,  1044» 

Wartelle,  Monel  et  Dorlencourt, 
362. 

Y 

Yzernes ,  958. 
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